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LA   SOCIÉTÉ 

D'HISTOIRE  DIPLOMATIQUE 


La  Société  d'Histoire  diplomatique,  dont  cette  Revue  est 
l'organe,  n'a  encore  que  quelques  mois  d'exislencc  et  déjà 
elle  compte  un  assez  grand  nombre  de  membres  pour  être 
assurée  de  son  avenir. 

La  pensée  de  sa  fondai  ion  est  venue  à  un  groupe  assez 
restreint  de  personnes  que  préoccupait  l'idée  de  donner  plus 
de  cohésion  aux  efforts,  jusqu'alors  isolés,  de  ceux  qui  écri- 
vent l'histoire  diplomatique  passée,  comme  de  ceux  qui 
préparent  l'histoire  diplomatique  future  :  les  érudits  et  les 
diplomates. 

Rien  ne  leur  parut  devoir  être  plus  fécond  en  heureux 
résultats  que  la  réunion  de  ces  deux  éléments  qui  se  con- 
naissaient à  peine  et  qui  vont  pouvoir  se  rendre  réciproque- 
ment les  services  les  plus  signalés. 

Au  diplomate,  l'explorateur  d'archives  fournira  telle  pii'cc, 
tel  souvenir  que,  dans  la  sollicitude  des  préoccupations  du 
présent,  le  premier  n'aurait  pas  eu  le  temps  de  rechercher, 
et  qui  deviendra  pourtant  dans  ses  mains  une  arme  pré- 
cieuse. 

A  l'érudit,  X homme  de  la  carrière  donnera  la  clef  de 
telle  situation  mal  connue,  dont  il  aura  eu  l'occasion  de  voir 
l'analogue  dans  un  de  ses  postes.  Ayant  par  expérience  l'in- 
telligence des  choses  diplomatiques,  il  pourra  éclairer  les 
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recherches  du  collègue  historien,  les  diriger  du  bon  côté  et 
en  abréger  les  inévitables  lenteurs. 

En  un  mot,  le  diplomate  guidera  l'historien;  l'historien 
instruira  le  diplomate;  l'aspirant -diplomate  s'instruira,  à 
l'une  et  l'autre  école,  des  choses  de  sa  future  carrière;  cet 
échange  de  services  et  de  lumières  sera  le  résultat  et  la 
récompense  de  la  Société  d'histoire  diplomatique. 

Tel  est  le  but  que  se  sont  proposé  les  fondateurs  de  la 
Société.  Au  mois  de  mai  dernier  ils  étaient  cinq;  aujour- 
d'hui ils  sont  plus  de  cent  cinquante,  et  leur  nombre  s'accroît 
chaque  jour.  Parmi  les  membres  de  son  conseil  figurent 
d'anciens  ambassadeurs,  des  ministres  plénipotentiaires  et 
des  secrétaires  d'ambassade,  à  côté  de  membres  de  l'Institut, 
de  professeurs  de  droit  international,  d'archivistes  paléo- 
graphes, d'historiens  et  de  publicistes  de  tous  genres.  —  Le 
but  paraît  atteint. 

Il  n'eut  pas  suffi  néanmoins  de  réunir  en  de  simples  con- 
versations les  représentants  des  deux  éléments  que  l'on  vient 
d'indiquer;  pour  cimenter  leur  récente  union,  il  fallait  leur 
trouver  un  champ  d'action  commun.  La  Bévue,  dont  la 
première  livraison  est  publiée  aujourd'hui,  répond  à  ce 
besoin. 

L'étude  de  l'histoire  des  relations  extérieures ,  du  droit 
international  et  du  droit  naturel  a  pris  depuis  quelques  an- 
nées un  grand  essor.  Des  dépôts  d'archives,  jusqu'alors  fer- 
més, se  sont  ouverts;  plusieurs  gouvernements,  et  notam- 
ment le  gouvernement  français  ,  ont  donné  le  signal  en 
encourageant  la  publication  de  grands  recueils  de  documents 
diplomatiques.  Ces  recueils,  conçus  sur  un  plan  étendu,  sont 
le  fondement  et  la  base  de  l'histoire  de  la  diplomatie  ;  mais 
cette  histoire  elle-même,  dans  beaucoup  de  ses  parties  les 
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plus  importantes,  reste  encore  à  écrire;  en  outre,  une  foule  de 
pièces  intéressantes  ou  curieuses,  mais  qui  ne  sauraient 
donner  lieu  par  elles-même  ni  à  une  publication  isolée  ni  à 
un  livre,  se  trouvent  exclues  de  ses  collections  et  restent 
ignorées  du  public,  faute  d'un  organe  pour  les  faire  con- 
naître. 

Cet  organe  existe  désormais. 

Étudier  au  point  de  vue  critique,  dans  leurs  origines  histo- 
riques, les  questions  internationales,  et  retracer  les  rapports, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  de  la  France  avec  les  divers 
pays;  publier  ou  signaler  les  pièces  intéressantes  recueillies 
chaque  jour  dans  les  dépôts  d'archives,  tel  sera  son  double 
objet. 

La  Bévue  d'Histoire  diplomatique  se  composera  chaque 
année  de  quatre  fascicules  in-8  d'environ  160  pages  chacun. 
Elle  publiera  des  articles  de  fond  sur  la  spécialité  qui  la 
concerne,  des  documents,  des  comptes  rendus  d'ouvrages, 
une  chronique  bibliographique  et  des  indications  sur  tous  les 
travaux  qui,  sans  s'occuper  directement  de  l'histoire  de  la 
diplomatie,  y  toucheront  par  quelque  côté. 

Outre  la  publication  de  la  Revue,  la  Société  d'Histoire 
diplomatique  cherchera  à  servir  d'intermédiaire  pour  les 
recherches  qui  intéressent  diverses  archives  et  divers  pays. 
Son  caractère  international  lui  rend  cette  tâche  facile.  Elle 
possède,  en  effet,  dans  chaque  pays ,  un  correspondant,  qui 
est  son  représentant  attitré  et  le  délégué,  sous  tous  les  rap- 
ports, de  son  conseil  d'administration. 

Parmi  les  hautes  personnalités  qui  veulent  bien  remplir  ce 
mandat  de  correspondant  de  la  Société  d'Histoire  diploma- 
tique, on  peut  citer  :  pour  la  Belgique,  le  baron  Kerwn 
de  Lettenhove,  ancien  ministre,  correspondant  de  L'Institut 
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de  France,  membre  de  l'Académie  de  Belgique,  membre  de 
la  Chambre  dos  Représentants  ;  pour  le  Danemark,  M.  Vedel, 
directeur  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  «à  Copenhague; 
pour  la  principauté  de  Monaco,  M.  le  conseiller  d'État  Saige, 
conservateur  des  archives  du  palais  ;  pour  la  Grèce,  M.  Biké- 
las,  l'historien  grec;  pour  la  Suisse,  M.  Alfred  Cartier;  pour 
l'Autriche,  M.  le  chevalier  d'Arneth,  directeur  des  archives 
de  Cour;  pour  la  Hongrie,  M.  le  chanoine  Fraknoï,  membre 
et  secrétaire  de  l'Académie,  à  Pcsth;  pour  la  Galicie,  M.  le 
professeur  Smolka,  professeur  à  l'Université  de  Cracovie  ; 
pour  Turin,  le  baron  A.  Manno,  secrétaire  de  l'Académie  des 
sciences  ;  pour  Rome  (Quirinal),  le  baron  Carulli  di  Cantogno, 
conseiller  d'État,  président  de  la  Société  Historique  de  la 
Haute-Italie,  ancien  ministre  plénipotentiaire  ;  pour  le  Por- 
tugal, M.  le  conseiller  A.  de  Serpa  Pimcntel,  ancien  ministre 
des  Affaires  étrangères;  pour  le  Canada,  M.  Chauveau,  an- 
cien président  du  Sénat  canadien  ;  pour  le  Brésil,  M.  le  con- 
seiller Franklin  Doria ,  ancien  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, etc.,  etc. 

La  Société  pourra  enfin  accorder  son  patronage  aux  ou- 
vrages qui,  par  leur  étendue,  sortiront  du  cadre  d'une  revue, 
mais  qui,  par  leur  sujet,  rentreront  dans  le  programme  de 
ses  éludes. 

Elle  a  môme  débuté  par  là.  Dès  ses  premières  séances,  un 
des  membres  de  son  conseil  et  de  son  comité  de  rédaction, 
M.  le  baron  d'Avril,  ancien  ministre  plénipotentiaire,  a  bien 
voulu  mettre  sous  ses  auspices  un  volume  qu'il  faisait  paraître 
chez  M.  E.  Leroux,  éditeur,  et  qui  est  intitulé  :  Ncgociatiotis 
relatives  au  traité  de  Berlin  et  aux  arrangements,  qui  ont 
suivi  [1875-1886). 

Pour  faire  partie  de  la  Société  d'histoire  diplomatique,  il 
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faut  être  présenté  par  deux  membres  ou  par  un  correspon- 
dant, et  agréé  par  le  Conseil. 

La  cotisation  annuelle  est  fixée  à  la  somme  de  20  francs. 

Les  membres  recevront  de  droit  les  publications  de  la 
Société. 

La  Société  est  régie  par  un  Conseil  d'administration  renou- 
velable par  quart  tous  les  ans. 

La  Société  s'interdit  la  publication  de  toute  pièce  ou  article 
qui  pourrait  présenter  un  inconvénient  pour  les  intérêts 
privés  ou  publics. 

Son  but  même  la  rend  absolument  étrangère  aux  questions 
de  politique  intérieure.  Dans  le  champ  de  ses  études,  elle 
a  pour  règle  unique  la  recherche  loyale  de  la  vérité,  et,  sur 
ce  terrain ,  elle  fait  appel  au  concours  de  tous. 


BUREAU 


POUB     L'ANNÉE     1886  1887 


Président  : 
Vice-Présidents 


Secrétaire  général  : 
Secrétaii'es  -  archivistes 


Tré 


soner 


M.  le  duc  de  Broglie,  membre  de  l'Acadé- 
mie française. 

M.  Geffroy,  membre  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  direc- 
teur honoraire  de  l'Ecole  française 
de  Home. 

M.  le  Marquis  de  Beaucourt. 

M.  le  Marquis  de  Vogué,  membre  de  l'Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles- 
lettres,  ancien  ambassadeur  à  Cons- 
tantinople  et  à  Vienne. 

M.  H.  de  Maulde,  ancien  élève  de  l'École 
des  chartes. 

M.  le  comte  de  Barral,  ancien  secrétaire 
d'ambassade,  directeur  de  la  Revue 
du  Monde  latin. 

M.  Durrieu,  ancien  élève  de  l'École  des 
chartes  et  de  l'École  française  de 
Rome,  attaché  au  musée  du  Louvre. 

M.  J.  Delaville  Le  Hûllx  ,  docteur  ès- 
lettres,  ancien  élève  de  l'École  des 
chartes  et  de  l'École  française  de 
Home. 


MEMBRES    DU    CONSEIL   D'ADMINISTRATION 


Comte  A.  d'Antioche. 

Baron  d'Avril,  ministre  plénipoten- 
tiaire. 

Comte  de  Bariul,  secrétaire-archiviste 
de  la  Société. 

Comte  Edouard  de  Barthélémy. 

Marquis  de  Beaucourt,  vice-président  de 
la  Société. 

Comte  de  Bizemont,  ancien  officier  de 
marine,  ancien  vice-président  de  la 
Société  de  Géographie. 

Comte  Amk.dke  de  Bouhmont,  ancien  élève 
de  l'École  des  chartes. 

Duc  de  Bkogi.ie,  président  de  la  Société. 

Gabriel  Charert. 

J.  Delà  ville  Le  Boulx,  trésorier  de  la 
Société. 

Paul  Durrieu,  secrétaire  de  la  Société. 

L'hon.  Hector  Farre,  représentant  du 
Canada  à  Paris. 

Franck,  membre  de  l'Institut,  profes- 
seur au  Collège  de  France. 

Funck-Brentano,  professeur  à  l'École 
des  Sciences  politiques. 

Marquis  de  Garriac,  ancien  ambassa- 
deur à  Borne. 

Geffhoy,  vice-président  de  la  Société. 

Comte  B.  d'Hahcourt,  ancien  ambassa- 
deur à  Berne  et  à  Londres. 

Benk  Lavollke,  consul  général. 

Levasseui»,  membre  de  l'Institut,  pro- 
fesseur au  Collège  de  France. 


Comte  de  Luçay,  ancien  maître  des  re- 
quêtes au  Conseil  d'État. 

Comte  de  Mas  Latrie,  membre  de  l'Ins- 
titut. 

B.  de  Maui.de,  secrétaire  général  de  la 

Société. 

Victor  Meionan. 

G.  Picot,  membre  de  l'Institut. 

Victor  Pierre,  avocat,  membre  de  la 
Société  de  législation  comparée. 

Marquis  de  Queux  Saint-Hilaire. 

Botiian,  ministre  plénipotentiaire. 

Borr,  secrétaire  de  la  légation  de  Suisse 
à  Paris. 

Baron  de  Buki.e. 

SciiKKEit  ,  ministre  plénipotentiaire , 
membre  de  l'Institut,  administrateur 
de  l'École  des  Langues  orientales. 

SciiLUMBERGER,  membre  de  l'Institut. 

Vicomte  de  Sema  lue,  secrétaire  d'ambas- 
sade. 

Comte  de  Talleyrand-Phricohh,  ancien 
ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg. 

Tranchant,  ancien  conseiller  d'État, 
membre  du  conseil  de  la  Société  de 
législation  comparée. 

DUC  DE  LA  THKMOÏLLE. 

Marquis  de  Vogué,  vice-président  de  la 
Société. 

E.de  Vorges,  ministre  plénipotentiaire. 


IN 

MANIFESTE  DIPLOMATIQUE  DE  VOLTAIRE 


Tous  ceux  qui  ont  étudié  la  vie  et  le  caractère  de  Voltaire 
savent  que  cet  homme  illustre ,  jaloux  de  s'attribuer  tous  les 
genres  de  puissance,  eut  toujours  le  désir,  et  à  plusieurs 
moments  l'espérance,  de  joindre  à  l'éclat  de  sa  réputation  litté- 
raire et  philosophique  l'autorité  d'un  rôle  politique.  C'était  la 
diplomatie  surtout  qui  le  séduisait,  et  il  croyait  sincèrement 
être  né  pour  rendre,  dans  cet  ordre  de  fonctions,  de  vrais  ser- 
vices à  sa  patrie.  Dans  ses  nombreuses  excursions  à  travers 
l'Europe,  il  s'était  vu  reçu  presque  partout  avec  empressement 
par  des  souverains,  qui  goûtaient  le  charme  de  sa  conversation, 
et  qui  se  trouvaient  flattés  d'être  célébrés,  à  son  retour,  dans  ses 
écrits.  Il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  lui  faire  croire  qu'un 
accueil  aussi  favorable  lui  serait  réservé,  s'il  avait  à  traiter  avec 
eux  d'autres  questions  que  celles  d'art  et  de  goût.  Aussi  sans 
attendre  qu'on  vînt  le  chercher  il  n'hésitait  pas  à  se  mettre  en 
avant  et  à  offrir  aux  ministres  de  Louis  XV  de  mettre  à 
profit,  pour  les  intérêts  de  l'État,  ses  relations  personnelles  avec 
les  princes. 

A  deux  reprises,  il  put  croire  que  ses  services  étaient  agréés. 
La  première  fois,  c'était  au  lendemain  de  l'avènement  au  trône 
de  Prusse,  du  jeune  homme,  qui  devint  le  grand  Frédéric,  et,  qui 
à  peine  maître  du  pouvoir,  préparait  déjà  des  armements  redou- 
tables dont  le  but  était  ignoré.  L'auteur  de  Y Anti- Machiavel 
était  en  correspondance  habituelle  et  intime  avec  Voltaire  qu'il 
appelait  son  maître  et  son  ami.  Voltaire  obtint  du  vieux  cardinal 
de  Fleury  la  mission  confidentielle  d'aller  à  Berlin  faire  visite  à 
son  royal  disciple,  pour  tirer  au  clair  ses  mystérieuses  inten- 
tions. Trois  ans  plus  lard,  le  même  Frédéric  était  devenu  célèbre 
et  puissant,  grâce  surtout  à  l'alliance  de  la  France  dont  il  était 
pourtant  sorti  sans  prévenir  après  en  avoir  profité  ;  il  s'agissait 
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de  l'y  faire  rentrer.  On  autorisa  Voltaire  à  simuler  une  disgrâce 
et  à  se  rendre  en  proscrit  et  en  fugitif  auprès  de  notre  inconstant 
allié  pour  surprendre  ses  secrets,  et  découvrir  par  quels  argu- 
ments on  pourrait  le  ramener  dans  les  liens  d'amitié  qu'il  avait 
brisés. 

Dans  les  deux  occasions,  l'espoir  de  Voltaire  fut  trompé  et 
son  intervention  inutile.  Frédéric,  restant  toujours  impénétrable, 
se  montra  envers  son  hôte  illustre  aussi  prodigue  de  compliments 
que  sobre  de  confidences.  Dans  la  dernière  rencontre,  en  parti- 
culier, il  perça  tout  de  suite  à  jour  la  mission  secrète  dont  le 
poète  diplomate  était  chargé,  refusa  de  la  prendre  au  sérieux  et, 
pour  bien  montrer  le  cas  qu'il  en  faisait,  entama  au  même 
moment  sur  le  même  objet  une  négociation  véritable  par  un 
intermédiaire  de  son  choix.  Ce  fut  une  scène  de  comédie  que 
j'ai  eu  occasion  de  raconter  et  que  Frédéric  lui-même  a  carac- 
térisée dans  son  Histoire  de  mon  temps  par  des  traits  d'une  impi- 
toyable ironie. 

Malgré  ce  double  échec,  Voltaire  n'était  pas  découragé. 
Errant  toujours  auprès  des  puissants  du  jour,  il  était,  en  quel- 
que sorte,  à  l'affût  d'une  circonstance  nouvelle  qui  lui  permît  de 
mettre  encore  une  fois  ses  bons  offices  à  la  disposition  du  gou- 
vernement. On  peut  juger  par  là,  de  la  joie  qu'il  éprouva  lorsqu'il 
apprit  que,  par  un  choix  tout  à  faitjmprévu,  un  de  ses  amis  per- 
sonnels, le  marquis  d'Argenson  était  appelé  au  ministère  des 
affaires  étrangères.  Entre  le  marquis  et  Voltaire  existaient  en 
effet  des  relations  d'ancienne  date,  fondées  sur  la  communauté 
d'études  philosophiques  et  même  en  une  sorte  de  collaboration 
littéraire.  Le  marquis,  esprit  original  et  réfléchi,  s'adonnait  en 
secret  à  des  élucubrations  philosophiques  et  politiques  qui  ne 
devaient  voir  le  jour  qu'après  sa  mort,  mais  qu'il  communiquait 
à  huis  clos  à  Voltaire,  lequel  avait  soin  de  les  lui  renvoyer  avec 
force  compliments,  assaisonnés  de  légères  critiques.  Pour  le 
coup,  Voltaire  se  crut  maître  de  la  situation.  Ami  du  souverain 
qui  régnait  en  Prusse,  et  du  ministre  qui  allait  gouverner  à 
Versailles,  il  pensa  tenir  dans  ses  mains  le  nœud  même  de 
l'alliance  des  deux  états. 
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D'Argcnson,  de  son  côté,  ne  perdit  pas  l'occasion  de  mettre  à 
profit  les  talents  de  son  ami  et,  comme  première  épreuve,  il  lui 
confia  la  rédaction  d'un  mémoire  destiné  à  être  publié  et  répandu 
en  Allemagne,  pour  engager  tous  les  princes  de  l'empire  à  se 
serrer  autour  du  rival  de  Marie-Thérèse,  l'électeur  de  Bavière, 
devenu  par  l'influence  française,  l'empereur  Charles  VII.  Le 
mémoire,  bien  qu'écrit  en  français,  devait  être  censé  l'œuvre  d'un 
allemand,  animé  contre  l'épouse  d'un  petit  prince  de  Lorraine 
du  sentiment  déjà  très  vif  du  patriotisme  germanique.  C'est  cet 
écrit,  tracé  au  courant  de  la  plume,  avec  une  verve  éloquente 
que  nous  transcrivons  ici.  Mais  il  semblerait  qu'au  moment  de 
le  livrer  à  la  publicité,  le  ministre,  se  sentant  lui-même  assez 
novice  dans  le  métier  qu'il  avait  à  remplir,  éprouva  quelques 
scrupules,  car  il  le  soumit  en  épreuve  à  l'examen  d'un  agent  formé 
dans  les  bureaux  de  son  ministère  et  qui  avait  rempli  des  mis- 
sions importantes.  L'impression  du  vieux  diplomate  paraît  avoir 
été  moins  favorable4quc  celle  de  son  chef  :  l'épreuve,  en  effet,  con- 
servée dans  nos  archives,  est  criblée  de  notes  marginales,  desti- 
nées à  relever  de  page  en  page,  des  assertions  hasardées,  des  ana- 
chronismes,  des  faits  dénaturés  et  des  expressions  qui  s'écartent 
de  la  précision  ou  de  la  prudence  du  langage  des  chancelleries. 
Ce  dialogue  entre  l'expérience  ou,  si  l'on  veut,'la  routine  profes- 
sionnelle et  l'imagination  d'un  poète,  ne  paraîtra  peut-être  pas 
sans  intérêt.  L'appréciation  générale  est  résumée  dans  ces  deux 
notes  mises  l'une  en  tête,  l'autre  à  la  fin  du  document:  «  ce 
mémoire  est  du  poète  Voltaire  :  c'est  une  vraie  capucinade 
politique.  » 

La  mort  imprévue  de  Charles  VII,  survenue  au  moment  où 
l'écrit  allait  paraître,  doit  en  aroir  suspendu  la  publication  :  car, 
on  ne  le  retrouve  pas  dans  les  œuvres  complètes  de  Voltaire  où 
figurent  pourtant  d'autres  travaux  analogues,  rédigés  également 
sous  l'inspiration  de  d'Argenson. 

Duc  de  Broglie. 
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KEPRESENTATION   AUX    ÉTATS    l)E    L'UMPIIŒ 


Sérénissimes  électeurs,  princes  et  états  de  l'empire,  membres 
de  cet  auguste  corps,  qui  s'est  soutenu  tant  d'années  dans  une 
grandeur  prête  enfin  à  tomber  en  ruine,  écoutez  la  voix  de  cette 
illustre  patrie,  de  cette  république  de  têtes  couronnées1,  que  nos 
divisions  ont  réduite  dans  un  état  si  déplorable.  Il  s'agit  de  nos 
lois,  de  notre  sang  et  de  notre  liberté  :  nous  ne  pouvons  les 
conserver  qu'en  soutenant  un  chef  unanimement  élu  selon  toutes 
les  lois,  qui  veut  arrêter  l'effusion  de  notre  sang  par  la  paix 
qu'il  n'a  cessé  d'offrir,  et  qui,  dans  la  situation  où  il  se  trouve, 
ne  peut  être  grand  qu'autant  que  nous  serons  libres. 

Il  nous  faut  un  Empereur  assez  puissant  pour  nous  conduire, 
et  non  assez  pour  nous  subjuguer.  Nous  sortons  à  peine  des  fers 
de  la  maison  d'Autriche;  voudrions-nous  y  rentrer? 

Remettons-nous  ici  devant  les  yeux  ce  qu'ont  vu  nos  pères. 
Quel  est  l'état  de  l'Allemagne  qui  eut  conservé  sa  liberté  sans  les 
armes  de  la  France  et  de  la  Suède,  que  nous  appelâmes  à  notre 
secours  sous  Ferdinand  II  et  Ferdinand  III?  Il  le  faut  avouer; 
c'est  à  ces  deux  nations,  ainsi  qu'à  notre  courage,  que  nous 
devons  ces  traités  de  Westphalie,  qui  ont  assuré  les  privilèges  de 
tant  de  principautés,  de  tant  de  villes  et  d'une  si  nombreuse  no- 
blesse. Dans  quels  détails  ne  descendit-on  pas,  depuis  les  droits 
des  maisons  électorales  jusqu'à  ceux  d'un  simple  caporal,  nommé 
Rumf,  à  qui  on  disputait  un  petfl  héritage?  Aucun  d'eux  eut-il 
obtenu  la  moindre  justice  si  on  no  l'eût  arrachée  ?  Peut-on  nier 
que  la  maison  d'Autriche  eût  entièrement  asservi  l'empire  si  elle 
en  avait  eu  la  force?  N'est-ce  pas  pour  se  garantir  de  l'esclavage2 

1)  Ce  qui  forme  la  «  république  des  lêtes  couronnées  »  ne  sauraient  être  que 
les  électeurs,  princes,  etc.  Ainsi,  ce  sont  donc  ces  électeurs  et  princes  qui 
s'apostrophent  eux-mêmes. 

2)  Si  ce  fut  pour  garantir  l'empire  d'esclavage  qu'en  165S  les  princes  nom- 
més ici  s'unirent  avec  Louis  XIV,  les  traités  de  Westphalie  tant  vantés  quelques 


MANIFESTE    DIPLOMATIQUE    DE    VOLTAIRE  17 

qu'on  vit  en  1658  les  électeurs  de  Mayencc,  de  Trêves,  et  l'élec- 
teur palatin,  et  tant  d'autres  princes,  s'unir  avec  Louis  XIV  ? 
La  maison  de  Brunswick  sollicitait  alors  cette  alliance,  et 
l'électeur  de  Cologne  en  était  le  lien  principal  ;  il  n'avait  pourtant 
point  alors  un  frère  à  venger  et  à  soutenir.  Par  quel  aveuglement 
funeste,  voudrions-nous  aujourd'hui  aider  les  restes  de  cette 
maison  qui  nous  a  si  longtemps  opprimés,  à  nous  opprimer 
encore,  à  dépouiller  celui  qui  est  leur  chef  et  le  nôtre  ? 

Nous  respectons1  la  mémoire  de  l'auguste  empereur  Charles  VI, 
nous  reconnaissons  les  vertus  de  la  reine  de  Hongrie,  sa  fille  ; 
mais  y  a-t-il  un  Allemand  qui  ignore  que  tout  se  vendait  à  la 
cour  de  Vienne  ;  que  sans  argent  on  ne  pouvait  espérer  de 
justice  ;  qu'on  n'y  signait  point  des  traités,  mais  des  marchés  ; 
que  les  villes  impériales  étaient  rançonnées  ;  que  les  soldats  de 
l'empereur  avaient  souvent  pour  leur  paye  le  droit  de  pillage? 

Il  n'est  plus,  et  les  électeurs  ont  élu  d'une  commune  voix,  un 
prince  juste,  modéré  et  magnanime.  Je  suppose  qu'après  la  mort 
d'un  roi  électif  de  Pologne,  une  de  ses  filles  enlevât  de  Varsovie 
toutes  les  archives  de  Pologne,  tous  les  actes  concernant  les 
biens  des  familles,  leurs  droits,  leurs  procès,  et  qu'elle  eût  ainsi 
suspendu  le  cours  de  toute  justice  (je  ne  dis  pas  qu'elle  eût 
fait  la  guerre  au  roi  nouvellement  élu)  quelle  vengeance  la 
nation  polonaise  n'en  eût-elle  pas  prise?  Voilà  cependant  ce  que 
fait  depuis  quatre  ans  le  conseil  de  l'archiduchesse  ;  et  c'est  le 
moindre  de  ses  attentats.  Elle  ravaqe  la  patrie.  Elle  dépouille 
r empereur  de  ses  états  héréditaires.  Elle  remplit  l 'Allemagne 
de  troupes  qui  ne  connaissent  que  le  brigandage  \  VA  nous 
doutons  encore  si  nous  devons  tous  nous  unir  contre  les  Huns 

lignes  plus  haut  n'avaient  donc  pas  produit  tous  les  effets  que  dans  les  mêmes 
lignes  on  leur  attribue. 

1)  Comme  la  cour  de  Vienne  n'a  pu  faire  tout  ce  qui  est  exposé  ici  sans  qu'il 
y  eut  de  la  part  de  Charles  VI  consentement,  connivence  ou  défaut  de  bonne 
administration,  la  mémoire  de  ce  prince  n'est  point  à  respecter. 

2)  Pour  donner  plus  d'air  de  fondement  et  de  raison  à  ce  qui  est  ici  sou- 
ligné (imprimé  en  italiques),  il  fallait  la  faire  précéder  de  cette  phrase:  «  et  dès 
que  l'Empereur  a  revendiqué  par  les  armes  auxquelles  on  l'a  contraint,  ses 
justes  droits.  »  Autrement  cela  a  l'air  de  déclamation  et  d'invective.  Quand  on 
reproche  à  quelqu'un  d'être  auteur  d'une  guerre,  il  ne  faut  pas  laisser  à  deviner 
au  lecteur  à  quelle  occasion  ce  quelqu'un  l'a  fait. 

2  HIST.    niPL. 
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et  secourir  notre  empereur  et  notre  empire.  Priaces  et  villes 
libres  qui  voulez  continuer  de  l'être,  réfléchissez  sur  ce  qui  s'est 
passé  et  sur  ce  qui  vous  menace,  et  voyez  si  l'union  la  plus 
prompte  et  la  plus  durable  n'est  pas  l'unique  moyen  qui  vous 
reste  pour  votre  sûrelé  et  pour  votre  gloire. 


EXPOSÉ   SUCCINCT   DE   CE   QUI   S'EST   PASSÉ   ET  DE   L'ETAT 
DES  AFFAIRES 


Au  mois  de  mai  1740,  meurt  le  roi  de  Prusse,  Frédéric  II,  et 
laisse  sur  son  trône  un  jeune  prince,  instruit  de  ses  droits,  ca- 
pable de  les  soutenir  par  la  plume  et  par  l'épée,  maître  absolu  d'un 
vaste  état  et  d'une  armée  formidable,  et  possesseur  d'un  trésor 
avec  lequel  il  retrouverait  une  semblable  armée  s'il  en  était 
besoin.  Le  vieux  prince  palatin  était  mourant  ,  et  l'Europe 
s'attendait  qu'à  sa  mort  le  nouveau  roi  de  Prusse  ferait  valoir 
par  les  armes  ses  droits  '    sur  Berg  et  Juliers. 

On  s'attendait  à  ce  que  le  procès  pour  Berg  et  Juliers  serait 
ouvert  le  premier  et  qu'on  demanderait  cette  succession  à  main 
armée.  Cette  guerre  paraissait  d'autant  plus  inévitable  que  la 
maison  d'Autriche  en  avait  jeté  la  semence.  C'est  un  mystère 
dont  le  roi  de  Prusse  a  touché  quelque  chose  dans  une  de  ses 
réponses  à  la  reine  de  Hongrie,  quand  il  lui  dit  qu'il  pourrait 
révéler  des  secrets  qui  ne  feraient  pas  d'honneur  aux  conseillers 
de  l'empereur,  père  de  celte  princesse. 

Voici  quel  est  ce  mystère  dont  quelques  ministres  publics  sont 
instruits  ;  il  faut  enfin  qu'il  soit  dévoilé  aux  yeux  de  l'Europe  '. 

Vers  l'an  1730,  l'empereur  Charles  VI  envoya  secrètement  au 

1)  Il  fallait  employer  le  terme  «  prétentions  »  et  non  celui  de  «  droits.  » 
1!)  Si   cet  écrit  subit  une  réplique  de  la  cour  de  Vienne,  cette  histoire  sera 
contre-gagée  :  la  dite  cour,  en  173G,  prétendait  savoir  que  la  France  s'était  de 
sou  cùlé  engagée  également  aux  deux  prétendants  à  lu  succession  de  Berg  et 
Juliers. 
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feu  roi  de  Prusse  le  diplôme  de  l'investiture  du  duché  de 
Juliers,  mais  en  même  temps  il  en  envoya  autant  avec  le  même 
secret  au  feu  électeur  palatin.  Un  négociateur  aussi  hardi 
qu'habile,  trouva  le  moyen  de  découvrir  ce  double  emploi  ;  il 
alla  à  Manheim,  et  là,  sous  prétexte  de  tirer  secrètement,  moyen- 
nant vingt  mille  écus,  une  simple  copie  du  diplôme,  il  emporta 
l'original,  et  le  remit  aux  mains  du  feu  roi  de  Prusse,  qui  a 
laissé  à  son  fils  ce  singulier  héritage.  Cet  original  est  actuelle- 
ment à  Berlin  ,  et  portera  longtemps  témoignage  contre  le 
ministère  autrichien.  Cependant  la  destinée  qui  se  joue  des  espé- 
rances, des  desseins  et  des  raisonnements  des  hommes,  fit  mou- 
rir le  roi  de  Prusse  et  bientôt  après  l'empereur  Charles  VI,  tous 
deux  dans  la  force  de  l'âge,  tandis  que  l'électeur  palatin,  accablé 
d'années  et  d'infirmités  était  toujours  au  bord  du  tombeau. 
L'empire  paraît  assuré  au  grand-duc  de  Toscane,  époux  de 
l'archiduchesse  ;  une  nouvelle  maison  d'Autriche  est  prête  à 
renaître:  toute  l'Europe  s'y  attend;  l'Europe  est  encore  trompée. 
Le  roi  de  Prusse  régnant  brûlait  d'employer  une  armée  que  son 
père  semblait  n'avoir  voulu  que  conserver.  Il  avait  d'autres 
griefs  contre  la  maison  d'Autriche  que  celui  du  diplôme  de 
Juliers  ;  on  retenait  à  sa  maison  quatre  duchés  en  Silésie,  que 
son  père  avait  en  vain  réclamés  '.  Il  va,  au  mois  de  décembre 
1740,  les  redemander  avec  trente  mille  hommes,  mais  en  même 
temps,  il  fait  déclarer  à  l'archiduchesse  et  au  grand-duc  de 
Toscane,  son  époux,  que  s'ils  veulent  lui  faire  justice,  il  emploiera 
son  argent,  son  crédit  et  ses  armes  pour  mettre  la  couronne 
impériale  sur  la  tête  du  grand-duc.  Le  bon  sens  voulait 
qu'on  acceptât  ce  parti.  La  fierté  d'un  conseiller  en  qui  l'archi- 
duchesse avait  confiance,  prévalut  sur  la  raison.  On  se  croyait 
sur  dans  Vienne,  de  la  voix  des  autres  électeurs;  on  était  encore 
enivré  d'une  grandeur  passée  qui  n'était  plus  qu'une  ombre; on 


1)  Tout  ce  narré  peut  démontrer  que  la  cour  de  Vienne  a  Tait  une  faute  pour 
elle  en  ne  donnant  pas  satisfaction  au  roi  de  Triisse,  mais  ne  prouve  point  les 
droits  de  la  maison  de  Bavière;  au  contraire,  cela  fait  soupçonner  que  si  la  cour 
de  Vienne  avait  accepté  les  offres  du  roi  de  Prusse,  ce  prince,  aujourd'hui  1* 
plus  puissant  appui  en  Allemagne  de  ces  droits  de  la  maison  de  Bavière,  les 
aurait  contredits,  et  aurait  été  l'appui  de  la  cour  de  Vienne. 
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osait  regarder  le  roi  de  Prusse  comme  un  prince  qui  serait 
bientôt  mis  au  ban  de  l'empire.  C'est  ainsi  que  parlaient  dans 
toutes  les  cours  les  ministres  du  dernier  empereur,  beaucoup 
plus  prévenus  qu'éclairés.  Les  propres  ministres  du  jeune  roi 
étaient  épouvantés  de  la  hardiesse  de  leur  maître,  qui  levait 
l'étendard  contre  la  puissance  autrichienne.  Mais  ce  qui  parut 
d'abord  si  téméraire  à  tout  le  monde  n'était  que  sage.  Le  roi  de 
Prusse  allait  dans  un  pays  ouvert  avec  30,000  hommes  contre 
une  puissance  qui  ne  pouvait  pas  alors  lui  en  opposer  dix  mille1 ', 
qui  manquait  d'argent,  et  qui  semblait  avoir  beaucoup  à  craindre 
de  tant  de  puissances,  que  l'ouverture  de  la  succession  du  feu 
empereur  mettait  en  droit  de  faire  éclater  leurs  prétentions. 

Le  ministère  autrichien  et  ceux  qui  depuis  se  sont  joints  à  lui, 
ont  toujours  pensé  que  la  France  était  d'accord  avec  la  Prusse, 
quand  la  Silésie  fut  attaquée;  c'est  encore  une  des  erreurs  où  la 
politique  des  hommes  est  tombée.  On  a  cru  ce  qui  semblait 
vraisemblable.  La  France  avait  alors  à  Berlin  deux  ministres, 
dont  l'un  avait  résidé  auprès  du  feu  roi,  et  l'autre  venait  faire 
compliment  au  roi  régnant  ;  tous  deux  à  la  première  nouvelle, 
encore  sourde  ,  que  le  roi  assemblait  dos  troupes,  crurent 
qu'elles  allaient  appuyer  les  prétentions  de  l'archiduchesse. 
Beaucoup  d'autres2  ministres  en  jugèrent  ainsi,  mais  la  marche 
de  ces  troupes  détrompa  bientôt  tout  le  monde;  le  roi  de  Prusse 
en  reprenant  son  bien  des  mains  de  la  maison  d'Autriche,  ne 
pouvait  plus  donner  sa  voix  au  grand-duc  de  Toscane  qui  pré- 
tendait à  l'empire;  il  la  promit  à  l'électeur  de  Bavière,  et  bien- 
tôt le  mérite  du  candidat,  l'intérêt  de  l'empire,  la  nature  des 
circonstances,  tout  concourut  à  élever  sur  le  trône  impérial  un 
prince  tel  qu'il  l'eut  fallu  dans  tous  les  temps  pour  l'honneur  et 
la  sûreté  du  corps  germanique;  mais  ce  prince  avait  des  droits 
sur  toute*  la  succession  autrichienne,  droits  tirés  du  testament 


1)  L'auteur  veut  inspirer  de  la  crainte  sur  le  pouvoir  de  la  cour  <le  Vienne, et 
il  la  représente  en  ce  passage  comme  ne  pouvant  mettre  10,000  hommes 
ensemble. 

:!)  A  quoi  bon  cet  exposé  de  faits,  assez  mal  rendus  même,  si  ce  n'e?l  pour 
multiplier  phrases  et  pages? 

3)  Celle  expression  est  indiscrète  et  tousse.  Il  b'ui  faut  beaucoup  que  le  lot  la- 
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do  Ferdinand  Irr,  droits  fondés  sur  notre  jurisprudence  féodale,  el 
comme  le  roi  de  Prusse  combattait  pour  les  biens  de  Silésie,  il 
fallut  que  le  nouvel  empereur  combattit  pour  son  héritage  ; 
enfin  le  roi  de  Prusse,  maître  de  la  Silésie  par  ses  armes,  fait 
sa  paix  particulière,  et  laisse  cependant  l'empereur  maître  de 
Prague  parles  armes  de  la  France  et  par  le  secours  de  la  Saxe, 
qui  alors  était  unie  au  cbef  de  l'empire.  Si  la  reine  de  Hongrie 
avait  voulu  en  même  temps  se  relâcher  un  peu  de  ses  préten- 
tions à  Fégard  de  l'empereur,  l'empire  serait  aujourd'hui  flo- 
rissant et  heureux.  Elle  avait  perdu  la  Silésie  et  la  couronne  impé- 
riale par  une  inflexibilité  mal  entendue.  Flic  agit  avec  l'empereur 
avec  une  rigueur  beaucoup  trop  grande.  Elle  avait  attiré  dans 
son  parti  l'Angleterre,  à  qui  les  divisions  de  l'Allemagne  devaient 
être  indifférentes  ou  qui  no  devrait  s'en  mêler  que  pour  les  apaiser, 
si  l'intérêt  du  Hanovre  ne  prévalait,  dans  le  conseil  de  Londres  à 
l'intérêt  de  l'Angleterre.  La  France,  de  son  côté,  armait  pour 
secourir  notre  empereur 1  ;  l'Angleterre,  du  sien,  n'armait  que 
pour  le  détrôner.  Qui  des  deux  puissances  est  l'ennemie  de  la 
nation  germanique,  ou  celle  qui  soutient  notre  choix  ou  celle  qui 
veut  le  détruire?  L'intérêt  de  la  France  ne  consiste  qu'à  faire 
rendre  justice  à  notre  empereur,  l'intérêt  du  roi  d'Angleterre, 
électeur  de  Hanovre,  ne  consiste  qu'à  brouiller  l'Allemagne  pour 
extorquer  la  sécularisation  des  évéchés  d'Hildesheim ,  Pader- 
bornclOsnabrug.  Que  cet  objet  d'ambition  soit  rempli,  l'Angle- 
terre abandonnera  la  maison  d'Autriche  \  La  France,  au  con- 
traire, n'ayant  pour  but  que  le  soutien  de  l'empereur,  son  allié, 
lui  sera  toujours  fidèle.  Voici  donc,  en  effet,  noire  véritable  situa- 
tion. Les  Anglais,  pour  un  petit  intérêt,  veulent  subvertirtnulr.s 
les  lois  de  l'Allemagne,  déchirer  notre  patrie  et  nous  nier  notre 

ment  fie  Ferdinand  I'rail  pu  poiter  sur  Uiutn  la suwcssion nuMchicnnf.  acluHlc. 
L'autour  'levrail  au  moins  dire  tf<utc  l<>  SHWssinn  aulrfchîeniv.  <»  Allnnmjnr. 

1)11  n'y  a  pas  plus  d'exactitude  à  faire  entendre  que  la  France  n'a  armé 
pour  secourir  Charles  VII  qu'après  son  élection  qu'à  avancer  que  l'Angleterre 
m  n'a  armé  que  pour  le  détrôner.  » 

2)  Dans  l*espa<-e  fie  sept  ou  liuii  lignes,  l'auteur  'lit  que  «  l'Angleterre  n'a 
armé  que  pour  détrôner  Charles  VII  »  e'.  que  quand  le  roi  d'Angleterre  aura 
les  évèchés  d'Hildesheim,  l'aderhorn  el  Osnabruck,  «  l'Angleterre  abandonnera 
la  maison  d'Autriche  »  et  quatre  lignes  encore  plus  bas,  il  revient  à  dire  «  que 
les  Anglais  veulent  nier  aux  Allemands  leur  empereur.  » 
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empereur;  »  les  Français,  sans  intérêt,  vengent  notre  empereur, 
nos  lois  et  notre  patrie1.  L'Angleterre  entraîne  dans  son  parti 
les  Provinces-Unies;  ces  provinces  qui  pouvaient  avoir  la  gloire 
de  pacifier  nos  différends  et  augmenter  leur  commerce  ont,  malgré 
l'avis  de  beaucoup  de  tètes  très  sages,  pris  une  résolution  qui  leur 
a  fait  consumer  leur  trésor  et  n'a  augmenté  jusqu'ici  ni  leur  com- 
merce, ni  leur  État,  ni  leur  gloire.  L'Allemagne  aété  et  est  encore 
le  théâtre  d'une  guerre  funeste  aux  deux  partis  et  à  nous.  Avouons 
que,  dans  ce  temps  de  calamités,  le  roi  de  France  a  fait  ce  qu'il  a 
pu  pour  nous  donner  la  paix.  II  avait  été  médiateur  entre  l'empire 
et  le  Turc.  Il  n'a  pas  dépendu  de  lui  de  rétablir  la  paix  entre  notre 
empereur  et  la  reine  de  Hongrie,  qui  a  en  rejeté  diverses  fois  les 
piopositionsetnolamment  verslafinde  1743,  lorsque  le  conseilau- 
trichien,au  lieu  de  se  prêtera  des  voies  de  conciliation,  fit  entendre 
et  publia  même  qu'il  voulait  la  Franche-Comté,  la  Lorraine  et 
l'Alsace  en  dédommagement  de  la  Silésic,  que  la  reine  avait 
cédée  au  roi  de  Prusse  deux  ans  auparavant.  En  vérité,  si  le  Turc 
demandait  au  pape  Bologne  et  Fcrrarc  en   dédommagement  de 
quelques  villes  prises  par  les  Persans,  la  proposition  ne  serait 
pas  plus  étonnante  \  C'était  dire,  en  effet  :  Je  ne  veux  la  paix  à 
aucun  prix,  je  veux  ravager  l'Allemagne  et  détrôner  l'empereur 
avec  l'argent  que  me  fournissent  les  Anglais  et  les  Hollandais  ; 
si  je  faisais  la  paix,  ils  ne  me  payeraient  plus  de  subsides,  je  ne 
pourrais  plus  remettre  en  mouvement  cette  grande  machine  com- 
pliquée ;   il  est  bien  plus  aisé  d'entretenir  le  feu  qui  consume 
l'Europe,  que  de  le  rallumer  s'il  était  éteint,  mon  intérêt  est  de 
souffler  l'embrasement.  Voilà  nettement  la  cause  de  l'inflexibilité 
cruelle  de  la  politique  d'Autriche.  Princesse  auguste  \    digne 
d'être  mieux  conseillée,  on  vous  trompait  sur  votre  intérêt  même, 
quand  on  vous  faisait  parler  avec  une  dureté  un  peu  conforme  à 
l'humanité  de  votre  caractère!  Le  ciel  a  confondu  ceux  qui  ont 

1)  C'est  s'ériger  en  docteur  des  nations  sur  la  politique. 

2)  Froide  et  fausse  comparaison. 

3)  Il  faut  éviter  ces  apostrophes  personnelles  aux  souverains;  ici  en  donnant 
à  la  reine  de  Hongrie  le  titre  d'auguste,  le  mérite  d'être  mieux  conseillée,  et 
l'humanité  du  caractère,  c'est  la  taxer  d'imbécillité  et  d'ignorance  de  ses  vrais 
intérêt?. 
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suggéré  ce  conseil  pernicieux.  Encouragés  par  quelques  succès 
passagers,  ils  croyaient  forcer  notre  empereur  à  céder  l'empire  ; 
on  lui  retenait  la  Bavière,  on  l'épuisait,  on  la  dévastait  ;  on  violait 
les  capitulations  ;  on  se  flattait  de  conquérir  le  royaume  de  Naples, 
(en  dédommagement  encore  de  la  Silésie);  déjà  même  on  dévo- 
rait la  Lorraine  en  idée  ;  on  parlait  aux  Napolitains  comme  à  des 
sujets  ;  on  comptait  prendre  l'Alsace  ;  on  devait  pénétrer  dans  la 
Flandre  française.   Qu'est-il  arrivé?  Le  roi  de  France  en  per- 
sonne a  pris,  dans  la   Flandre   autrichienne,    Mcnin,  Ypres, 
Furnes,  à  la  vue  d'une  armée  d'Anglais,   d'Autrichiens  et  de 
Hollandais;  les  Hongrois  ont  été  obligés  de  quitter  l'Alsace  après 
avoir  perdu  une  partie  de  leur  arrière-garde  ;  l'empereur  a  repris 
sa  Bavière  et  a  pénétré  jusqu'à  Passau  ;  le  roi  de  Naples  a  repoussé 
jusque  dans  Rome  l'armée  autrichienne,  qui  ne  consiste  plus  que 
dans  de  faibles  débris;  le  roi  de  Sardaigne,  après  avoir  long- 
temps balancé,  s'était  déclaré  pour  le  parti  de  la  reine  de  Hon- 
grie, le  croyant  le  plus  utile;  il  y  perd  la  Savoie,  le  comté  de 
Nice,    les  passages   des    Alpes,   forcés   par    des    prodiges    de 
valeur,  qui  ouvrent  son  pays  aux  Français  et  aux  Espagnols. 
Au  milieu  de  tant  de  faveurs  dont  Je  ciel  comble  notre  empe- 
reur outragé  et  persécuté,  le  roi  de  Prusse  imite  enfin  le  roi  de 
France  ;  il  secourt  l'empire  et  son  chef,  il  fait  marcher  cent  mille 
hommes  pour  nous  rendre  notre  liberté.  Quc'fairc  dans  ces  cir- 
constances? Le  conseil  inflexible  de  la  reine  de  Hongrie  deman- 
dera-t-il  un  nouveau  dédommagement?  Il  lui  fallait  trois  pro- 
vinces de  la  France  pour  la  Silésie.  Que  lui  faudra-t-il  pour  la 
partie  du  Milanais  donnée  au  roi  de  Sardaigne  et  pour  la  Savoie 
qu'elle  a  été  forcée  d'évacuer?  Demandcra-t-elle  quelques  pro- 
vinces en  Suède,  parce  que  le  roi  de  Prusse  a  marié  sa  sœur  au 
prince  royal  de  Suède?  exigera-t-elle  une  partie  de  l'Espagne, 
parce  qu'elle  n'a  pu  détrôner  le  fils  du  roi  d'Espagne1.  Ne  réflé- 
chira-t-on  pas  plus  sérieusement  combien  cette  guerre  qui  désole 
l'Europe  est  horrible?  On  ne  parle  que  d'un  dédommagement 
pour  la  fille  de  l'empereur  Charles  VI,  mais  quel  sera  celui  qu'on 
doit  à  tant  de  terres  ravagées,  à  tant  de  villages  mis  en  cendres, 

1)  Fatles  plaisanteries. 
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à  tant  de  familles  ruinées  sans  ressources  et  dont  les  chefs  et  les 
enfants  ont  péri  par  le  fer  et  par  le  feu?  On  commence  à  senlir 
en  Bohème  et  en  Hongrie,  dans  plusieurs  Etats  île  notre  Alle- 
magne, que  la  terre  manque  d'habitants,  et  si  cette  guerre  con- 
tinue quelques  années,  on  ne  si;  disputera  que  des  déserts,  que 
les  Turcs  et  les  Tarlares  viendront  repeupler. 

Ayons  donc  pilié  de  notre  patrie  inondée  d'armées  étrangères, 
et  abreuvée  de  notre  sang.  Si  chaque  parti  demeure  inflexible,  si 
personne  ne  veut  relâcher  de  ses  prétentions,  où  en  sommes- 
nous?  Quoi  !  la  reine  de  Hongrie  aura  fait  des  démembrements 
de  cette  succession,  prétendue  indivisible,  eu  faveur  du  roi  de 
Prusse  et  de  Sardaignc,  et  Ton  ne  voudra  pas  rendre  à  César  ce 
qui  est  à  César!  On  ne  lui  cédera  rien  des  héritages  qu'il  rede- 
mande à  tant  de  titres!  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  prétendions 
ruiner  une  partie  pour  donner  trop  à  l'autre  ;  mais,  enfin,  n'est-il 
pas  raisonnable  de  renoncer  à  quelque  chose  pour  posséder  le  reste 
en  sûreté?  Ya-t-il  eu  un  autre  moyen  de  concilier  les  hommes? 
Si  nous  ne  considérons  que  les  lois,  quel  tribunal  jugera  le  pro- 
cès de  l'empereur  et  de  la  reine  de  Hongrie?  Si  nous  envisageons 
le  bien  public,  la  première  de  toutes  ces  lois,  ce  bien  public  exige 
sans  doute  un  accommodement.  L'électeur  de  Saxe  était,  il  y  a 
deux  ans,  pour  l'empereur  ;  le  roi  de  Sardaigne  balançait;  les 
droits  sont  donc  au  moins  problématiques  :  la  politique  est  donc 
le  juge  de  ce  grand  différend  que  l'équité  seule  ne  peut  terminer. 
Ayons  donc  recours  à  celte  saine  politique  qui,  dans  tous  les 
temps,  a  lini  des  guerres  dangereuses  par  des  arrangements  con- 
venables et  par  des  avantages  compensés. 

Ceux  qui  s'opposent  à  celle  heureuse  pacification  apportent 
pour  prétexte  la  facilité  de  détruire  la  puissance  de  la  France; 
mais  n'apercevons-nous  pas  les  vues  particulières  qui  font  avan- 
cer cette  proposition,  dans  la  fausseté  manifeste  de  la  propo- 
sition même? 

En  effet,  nous  voyons  la  France  mettre  en  campagne  près  de 
trois  cent  mille  hommes.  Nous  voyons  son  maître  tirer  de  ses 
sujets  plus  de  cent  soixante-dix  millions  de  florins  par  an,  sans 
que  l'Etat  paraisse  s'en  ressentir.   Commande-t-il  de  nouvelles 
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recrues1?  elles  sont  complètes  on  un  mois.Etablil-il  de  nouvelles 
rentes,  les  fonds  en  sonl  presque  remplis  en  deux  jours.  Telle 
est  cette  puissance  qu'on  nous  représentait  l'année  passée  comme 
épuisée  d'argent  et  d'hommes. 

Mais  le  véritable  fondement  de  la  puissance  de  la  France  est 
l'amour  des  Français  pour  leur  roi,  c'est  leur  union  à  leur  chef. 
Imitons-les,  unissons-nous  au  chef  de  l'empire  pour  lui  faire 
rendre  justice  ;  alors  la  France  n'aura  plus  de  raisons  de  faire 
entrer  ses  troupes  dans  l'empire  ;  l'Allemagne  jouira  d'une  heu- 
reuse tranquillité,  et  sa  puissance  sera  formidable  au  dehors.  Mais 
ceux  qui  veulent  nous  armer  sans  raison  contre  la  puissance  de 
la  France,  ne  cherchent-ils  pas  à  nous  détourner  par  là  des 
mesures  que  nous  devrait  inspirer  la  juste  crainte  de  leurs  des- 
seins ambitieux  contre  les  Etats  de  l'empire?  En  effet,  quel 
monarque  est  plus  à  craindre  pour  nous  que  celui  qui  peut  faire 
servir  lus  craintes  de  l'Angleterre  à  soutenir  les  prétentions  du 
Hanovre?  Le  roi  d'Angleterre,  comme  électeur  de  Hanovre, 
réclame  déjà  les  principautés  d'Ost-Frise,  et  l'on  a  eu  des  preuves 
que  ce  prince  ne  voulait  fomenter  la  guerre  dans  l'empire  que 
pour  trouver  les  moyens  de  joindre  ;'i  ses  Etats  d'Allemagne  les 
évèchés  dTIidelsheim,  Paderborn  et  Osnabrug.  Ainsi,  la  nation 
anglaise  qui,  par  elle-même,  n'a  rien  «à  démêler  avec  nous, 
devient  en  effet  dangereuse  parce  que,  malgré  toutes  les  lois  du 
parlement,  l'or  d'Angleterre  servira  toujours  les  intentions  du 
Hanovre.  Les  Anglais  nous  disent  qu'il  faut  une  balance  à  l'Eu- 
rope; mais  à  parler  vrai,  qu'est-ce  que  la  balance  à  l'Anglaise  ! 
(/est  que  l'Angleterre  prenne  l'ascendant  partout  sur  la  Fiance, 
et  qu'elle  soit  la  maîtresse  absolue  du  balancier  sur  terre  et  sur 
mer2.  Fst-il  de  notre  intérêt  de  nous  épuiser  pour  procurer  une 
telle  puissance  aux  Anglais?  .Non,  sans  doute.  Il  nous  faut  une 
balance  en  Allemagne,  c'est  celle  que  nous  devons  chercher;  elle 
consiste  à  former  au  chef  de  l'empire,  au  moyen  de  ses  droits, 


1)  Les   écrivains   devraient   toujours  évitor   ces  sortes  d'étalages,   c'est  la 
connaissance  que  l'Kurope  a  de  toutes  ces  circonstances  qui  multiplie  l<-s  ennemis 

do  la  Krance;  pourquoi  s'attacher  à  les  l'aire  connaître  de  pais  en  plus? 

2)  Mauvais  jeu  de  rnuls. 


2G  REVUE   D'HISTOIRE   DIPLOMATIQUE 

une  puissance,  assez  grande  pour  se  faire  respecter  au  dehors  l, 
et  pour  faire  respecter  son  autorité  au  dedans  par  tous  les  États 
de  l'empire.  Ce  n'est  que  par  l'union  des  membres  au  chef  que 
nous  parviendrons  à  établir  cette  balance  si  désirable.  Ecoutons 
donc  nos  véritables  intérêts,  ils  sont  inséparables  de  la  justice  ; 
que  tous  les  Etats  s'unissent  de  bonne  foi  à  l'empereur,  que  le 
frère  de  S.  M.  I.  ne  soit  plus  réduit  à  la  nécessité  douloureuse 
de  se  joindre,  malgré  lui,  à  nos  ennemis  ;  que  la  postérité  ne 
puisse  lui  reprocher  d'avoir  subi  le  joug  anglais  et  de  s'être 
enchaîné  au  char  de  ceux  qui  foulant  aux  pieds  nos  lois,  veulent 
renverser  le  trône  de  son  frère,  élu  empereur  par  lui-même.  Tant 
que  le  chef  et  les  membres  seront  désunis,  nous  ne  pouvons  envi- 
sager que  des  calamités  horribles  ;  rentrons  dans  notre  devoir 
et  nous  sommes  heureux. 

Que  dis-je?  De  notre  intelligence  dépend  le  bonheur  de  l'Eu- 
rope. Les  fiefs  impériaux  de  l'Italie  ne  seront  plus  le  théâtre  de 
la  guerre  ;  les  lois  y  régneront  à  la  place  des  armes,  et  nous  ver- 
rons la  félicité  publique  assurée  depuis  l'Elbe  jusqu'au  Tibre. 
C'est  ce  que  tant  de  peuples,  les  uns  à  genoux,  et  les  autres  les 
armes  à  la  main,  demandent  à  la  reine  de  Hongrie;  et  celte  paix 
nécessaire,  à  laquelle  il  faudra  bien  revenir  tôt  ou  tard,  n'est  pas 
si  difficile  à  faire  qu'on  le  pense  ;  l'histoire  des  temps,  et  anciens 
et  modernes,  nous  en  fournira  de  lions  modèles. 

Je  suis,  etc.2 

De 

Le  10  novembre  174i. 


t)  On  se  confirme  dans  la  pensée  qu'il  faut  éviter  l'étalage  des  forces  de  la 
France  reproché  à  l'auteur  dans  la  page  précédente,  quand  on  pense  qu'il  ne 
faut  qu'un  très  faible  répondant  pour  prier  l'auteur  de  dire  de  quoi  on  aurait 
formé  à  Charles  Vil  une  puissance  assez  grande  pour  le  faire  respecter  de  la 
France. 

2)  Il  est  assez  plaisant  que  l'on  ait  laissé  l'imprimeur  mettre  ce  commence- 
ment de  suscription  «  je  suis  »  à  un  intitulé  «  Représentation  ».  11  devait 
achever  la  suscription  :  au  moins  si  l'on  n'eut  pas  su  le  nom  de  l'auteur,  on 
aurait  su  quelle  sorte  de  serviteur  les  Etats  de  l'Empire  ont  en  lui,  humble, 
obéissant,  fidèle,  dévoué,  respectueux,  et  que  sais-jc? 


L'AUTRICHE 

DANS  LA  CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE 

(1850-1851) 


1 

PROJET     D'INCORPORATION 

A  la  suite  des  mouvements  de  1848,  l'Empire  d'Autriche  eut  à 
faire  face  à  peu  près  en  même  temps  à  la  révolution  intérieure, 
à  une  agression  italienne,  aux  projets  d'unité  allemande  élaborés 
par  l'assemblée  révolutionnaire  de  Francfort,  enfin  à  la  guerre 
de  l'indépendance  madgiare. 

Dans  un  moment  suprême,  la  monarchie  de  Habsbourg 
échappa  au  plus  terrible  de  ces  assauts  par  une  double  inter- 
vention. 

Les  Slaves  et  les  Roumains  prirent  les  armes  pour  échapper  h 
l'hégémonie  madgiare.  Enfin,  la  Russie  envoya  au  sud  des  Kar- 
palhes  une  armée  devant  laquelle  les  Madgiars  durent  capituler 
à  Vilagos. 

A  l'unité  italienne,  à  l'unité  allemande,  au  séparatisme 
madgiar,  aux  nationalités  slaves  et  roumain»1  qui  devenaient 
elles-mêmes  exigeantes,  le  gouvernement  autrichien,  dirigé  par 
le  prince  Félix  de  Schwarzenberg ,  résolut  d'opposer  une 
unité  autrichienne.  Le  4  mars  1849,  l'empereur  octroyait  une 
constitution  qui  devait  fonder  cette  unité,  non  pas  à  proprement 
parler  sur  l'égalité  des  races,  mais  sur  la  négation  de  cette  idée 
de  races  par  la  fusion  et  la  neutralisation  de  toutes  dans  une 
centralisation  constitutionnelle  et  administrative. 

Le  cabinet  de  Vienne  jugea  alors  qu'avec  une  telle  consti- 
tution il  devenait    impossible   que    certaines    provinces   nulri- 
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chiennes  continuassent  à  faire  partie  de  la  Confédération  germa- 
nique, tandis  que  d'autres  demeuraient  en  dehors.  La  Prusse  ne 
venait-elle  pas  d'exclure  l'Autriche  de  l'accord  connu  sous  le 
nom  d'alliance  du  20  mai,  en  émettant  pour  prétexte  la  centrali- 
sation projetée?  On  prit  donc  à  Vienne  la  résolution  de  faire 
entrer  toutes  les  provinces  de  la  monarchie  dans  la  Confédé- 
ration germanique.  La  proposition  en  fut  faite  la  première  fois 
dans  le  projet  dit  de  Munich,  le  27  février  18.">0.  Alors,  comme 
depuis,  le  cabinet  de  Vienne  s'appliquait  à  atténuer  l'impor- 
tance de  l'annexion  :  il  se  serait  agi  seulement  de  consacrer  en 
droit  une  situation  qui  existait  déjà  de  fait.  (Circulaire  du 
13  mars  18:50.) 

Les  grandes  puissances  de  l'Europe  allaient-elles  reconnaître 
à  la  pollicitalion  autrichienne  ce  caractère  d'innocuité?  D'après 
l'article  03  de  Y  Acte  général  de  18K>,  les  confédérés  se  garan- 
tissent mutuellement  la  possession  de  leur  territoire  fédéral. 

L'A ctp  final  signé  à  Vienne  en  1820  prévoit  l'éventualité  où 
un  membre  de  la  Confédération,  ayant  des  possessions  extra- 
fédérales, serait  menacé  ou  attaqué  dans  ces  possessions  par 
une  puissance  étrangère  :  il  n'admet  l'intervention  militaire 
de  la  Confédération  que  dans  le  cas  où  la  Confédération  se 
trouverait  en  danger  (article  47).  Si  le  projet  autrichien  était 
réalisé,  l'article  03  de  Y  Acte  général  de  181.'i  et  la  garantie  qui 
en  résulte  allaient  s'étendre  à  d'immenses  territoires  que  l'Eu- 
rope n'v  avait  pas  compris  :  une  guerre  avec  l'Autriche  à  propos 
de  l'Italie,  de  la  Dalmatie  ou  de  la  Transylvanie  devenait  fata- 
lement, légalement  une  guerre  avec  la  Confédération  germa- 
nique tout  entier*'.  Prusse  comprise. 

Bien  des  considérations  de  ce  genre,  et  d'autres  qui  seront 
exposées  tour  à  tour,  déterminèrent,  de  la  part  de  la  France  et 
de  l'Angleterre,  une  intervention,  que  l'adhésion  comme  de  la 
Russie  au  projet  autrichien  rendait  à  la  fois  plus  grave  et  plus 
urgente. 
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II 

INDICATIONS     PRÉLIMINAIRES 

Une  négociation  diplomatique  ne  saurait  avoir  l'allure  régu- 
lière et  coordonnée  d'une  action  soumise  aux  lois  et  aux  forces 
naturelles,  organisées  pour  fonctionner  d'une  manière  prévue  et 
atteindre  un  but  déterminé.  L'altitude  que  prendra  la  partie 
adverse,  les  hésitations  ou  les  incitations  d'un  allié,  des  cir- 
constances internes  impriment  à  la  marche  d'une*  négociation 
quelque  chose  de  heurté  et  d'imprévu,  qui  est  dans  la  nature  de 
toute  action  diplomatique.  Il  est  bien  rare  aussi  que  les  arguments 
se  présentent  tous  en  même  temps  à  l'esprit  d'un  négociateur. 
D'un  autre  côté,  les  répétitions  y  sont  nécessairement  fréquentes 
et  souvent  dillérenciécs  par  de  simples  nuances.  Quiconque  a 
pris  la  plume  pour  raconter  une  négociation  a  senti  combien  il 
est  difficile  d'intéresser  le  lecteur  sans  le  fatiguer  et  le  distraire, 
là  où  le  semper  ad  evenlum  festina  n'est  pas  dans  la  nature  de  la 
chose. 

La  méthode  la  plus  simple  consiste  à  imprimer  dans  l'ordre 
chronologique  tous  les  documents  relatifs  à  la  cause.  Ce  genre 
de  travail,  qui  est  le  propre  des  archivistes,  présente  une  utilité 
incontestable  et  primordiale  ;  mais  il  fourrîit  plutôt  des  éléments 
à  l'histoire  qu'il  n'est  lui-même  l'histoire.  Pour  plusieurs  raisons, 
inutiles  à  développer  ici,  je  n'ai  pas  adopté  celte  manière.  Je  ne  me 
suis  pas  non  plus  lancé  à  traiter  dogmatiquement  la  question  au 
point  de  vue  du  droit  écrit,  encore  moins  à  celui  du  droit  naturel 
el  de  ces  principes  généraux  qu'on  pourrait  appelai'  le  Commun 
laïc  de  la  diplomatie.  On  y  risque  beaucoup  de  rebuter  bien  des 
gens  à  la  première  page,  et  l'un  est  assuré  d'y  être  contesté  sans 
une  utilité  appréciable.  Je  ne  serai  donc  ici  ni  archiviste  ni  dog- 
matisant. .Ma  visée  est  au  scribitur  ad uarrandum  de  notre  excel- 
lent Baraule  ;  mais  j'ai  la  bonne  fortune  de  rencontrer  trois  docu- 
ments où  se  trouve  concentrée  toute  la  substance  de  la  négo- 
ciation. Je  les  donnerai  in  extenso.  Je  mentionnerai  bien  toutes 
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les  autres  phases  de  la  négociation,  mais  sans  m'y  arrêter  plus 
qu'il  ne  sera  nécessaire  pour  l'intelligence  des  pièces  cardinales, 
qui  sont  :  un  mémorandum  français  du  o  mars  1851  ; —  une  com- 
munication de  lord  Cowley  du  9  juillet  1 8 TS 1  —  enfin  un  pré- 
cédent de  1834. 

III 

RÉSERVES    DE    L'ANGLETERRE  ET    DE   LA    FRANCE 

Nous  avons  déjà  fait  pressentir  les  raisons  qui  devaient  déter- 
miner les  grandes  puissances  à  se  préoccuper  du  projet  d'incor- 
poration autrichienne.  Les  premières  communications  qui  furent 
échangées  sur  ce  point  entre  la  France  et  l'Angleterre  remontent 
au  mois  d'août  1830  :  elles  paraissent  avoir  été  suscitées  par  le 
président  de  la  République  française. 

Je  dois,  avant  d'aller  plus  loin,  faire  ressortir  que  la  négo- 
ciation a  eu  trois  phases  :  dans  la  première,  où  nous  entrons, 
les  cabinets  de  Londres  et  de  Paris  se  bornèrent  à  affirmer  leur 
droit  d'être  consultés  sur  une  question  qui  leur  paraissait  im- 
pliquer une  modification  de  l'acte  général  de  Vienne.  Dans  la 
seconde  phase,  ils  se  prononceront  officiellement  sur  le  fond  de 
la  question.  Enfin  la  négociation  sera  portée  à  Francfort. 

La  première  démarche  émana  de  Londres  :  lord  Palmerston 
occupait  alors  le  Foreùjn  Office.  Après  avoir  fait  savoir  à  Paris 
que  le  gouvernement  de  la  reine  était  disposé  à  agir  de  concert 
avec  celui  de  la  France  pour  signaler  aux  Etats  allemands  les 
objections  que  le  projet  pouvait  susciter  et  les  inconvénients  qui 
en  résulteraient,  le  principal  secrétaire  d'État,  le  3  dé- 
cembre 1850,  fit  déclarer  à  Vienne  et  à  Berlin  par  la  voie  offi- 
cielle que,  dans  l'opinion  du  gouvernement  britannique,  il  ne 
pouvait  être  introduit  dans  le  caractère  et  la  composition  de  la 
Confédération  germanique  une  modification  notable  sans  le 
consentement  et  sans  le  concours  de  toutes  les  puissances  signa- 
taires de  Y  Acte  ge'ne'ral  de  Vienne  (18  lo).  Sa  Seigneurie  se 
défend  d'exprimer  dès  lors  une  opinion  définitive  sur  le  projet 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre. 
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La  communication  anglaise  ne  paraît  pas  avoir  été  concertée 
avec  Paris.  C'est  le  31  janvier  18ol  que  le  gouvernement 
français,  après  quelques  pourparlers,  entra  résolument  clans 
l'action,  mais  d'une  manière  peut-être  plus  nette.  Le  ministère 
du  boulevard  des  Capucines  était  alors  confié  à  un  homme  de 
beaucoup  d'esprit,  le  baron  Brcnier,  qui  déploya,  dans  toute 
cette  affaire,  autant  de  tact  que  de  fermeté.  La  communication, 
adressée  à  Vienne  le  31  janvier,  aboutissait  à  cette  déclaration 
que,  si  l' Acte  général  de  1815  subissait,  sans  notre  consentement, 
une  modification  aussi  considérable,  la  France  ne  reconnaîtrait 
pas  la  légitimité  de  ce  changement. 

La  dépèche  du  baron  Brenier,  en  même  temps  qu'adressée  à 
Vienne,  était  communiquée  à  Berlin  et  à  Saint-Pétersbourg. 
Voyons  l'accueil  qu'elle  y  reçut. 

IV 

LES  RÉPONSES  DE  L'AUTRICHE  ET  "DE  LA  PRUSSE 

Le  prince  Félix  de  Schvvarzenberg,  sans  donner  sur  ce  point 
une  déclaration  écrite,  défendit  le  gouvernement  autrichien 
d'avoir  voulu  soustraire  la  réalisation  définitive  de  l'incorpo- 
ration au  contrôle  des  signataires  de  Vienne,  mais  il  lui 
paraissait  logique  que  les  puissances  allemandes,  alors  réunies 
en  conférence  à  Dresde,  statuassent  d'abord  entre  elles  sur  les 
modifications  qu'il  leur  paraîtrait  à  propos  d'introduire  dans  la 
constitution  de  la  Confédération,  sous  la  réserve  de  soumettre  à 
l'agrément  des  puissances  intéressées  celles  de  ces  dispositions 
auquel  on  reconnnaîtrait  un  caractère  d'ordre  européen. 

Si  l'on  se  reporte  à  la  situation  politique  où  se  trouvait  alors 
la  Prusse,  on  comprendra  que  sa  conduite  n'ait  pas  été  alors  1res 
nette,  ni  peut-être  très  franche.  Le  roi  Frédérie-Cuillaume  IV 
n'était  pas  certes  un  homme  ordinaire  :  sa  correspondance  avec 
Bunsen  suffirait  seule  à  le  démontrer.  Assurément  peut -on 
signaler,  pendant  les  dernières  années  de  son  règne,  dans  ces 
temps  si  troublés,  d°s  contradictions  et  des  défaillances;  mais 


32  revue  d'histoire  diplomatique 

il  n'y  avait  pas  alors  sur  les  trùncs  un  autre  souverain  qui  fût 
à  la  hauteur  de  concevoir  l'idée  de  constituer  un  état  historique 
et  chrétien...  Le  respect  ne  me  permet  pas  de  rechercher  s'il  s'en 
trouverait  un  seul  aujourd'hui.  D'un  autre  côté,  si  l'homme  s'éle- 
vait ainsi  vers  un  idéal  supérieur  aux  basses  convoitises,  le  roi 
de  Prusse,  le  successeur  du  grand  électeur  et  du  grand  Fré- 
déric n'avait  pas  perdu  la  visée  de  substituer  sa  prépondérance 
à  celle  de  l'Autriche  en  Allemagne.  Il  y  a  tant  de  moyens 
hégéliens  pour  concilier  les  choses  olim  dissociabiles!  Frédéric- 
Guillaume  IV  n'avait  pas  voulu  ramasser  la  couronne  impériale 
«  dans  le  ruisseau  »,  lorsqu'elle  lui  avait  été  offerte  par  le  par- 
lement populaire  de  Francfort;  mais  la  Prusse  ne  renonçait  pas 
à  reconquérir  par  la  diplomatie  ce  que  son  roi,  historique  et 
chrétien,  avait  dédaigné  de  recevoir  de  la  révolution.  Le  roi  était, 
d'ailleurs,  gêné  par  la  constitution  qui  lui  avait  été  imposée 
après  i 848.  L'élaborât  du  parlement  d'Erfurlh,  pour  la  consti- 
tution d'au  état  fédéré,  ne  devait  pas  lui  agréer  davantage  avec 
les  droits  fondamentaux  et  une  chambre  populaire.  Le  moment, 
du  reste,  approchait  où,  daus  la  confiance  royale,  au  général  de 
Radovilz  allait  succéder  le  jeune  comte  de  Bismarck.  Je  parle  de 
ce  personnage  dans  sa  première  manière,  telle  qu'elle  résulte  de 
sa  correspondance  officielle  et  privée  lorsqu'il  fut  plus  tard 
appelé  à  représenter  son  souverain  à  Francfort. 

Dans  la  question  de  l'incorporation  autrichienne,  la  Prusse 
se  trouvait  particulièrement  gênée  par  le  fait  qu'elle  venait 
d'arracher  (juin  1848)  à  la  diète  de  Francfort,  alors  expirante, 
une  décision  par  laquelle  la  plus  grande  partie  du  duché  de 
Posen  et  les  deux  provinces  de  Prusse  orientale  (Kœnigsberg) 
et  occidentale  (Dantzick)  avaient  été  infédérées  à  l'Allemagne, 
contrairement  à  Y  Acte  fjénèral  de  Vienne,  et  sans  que  les 
signataires  de  ce  traité  y  eussent  consenti.  En  voilà  assez,  je 
pense,  pour  expliquer  ce  qui  va  suivre,  en  tant  que  ce  soit  expli- 
cable. 

Il  n'a  été,  à  ma  connaissance,  communiqué  aucun  document 
officiel  émanant  du  cabinet  de  Berlin,  pour  répondre  aux  ré- 
serves notifiées  par   l'Angleterre  et  par  la   France;   mais  les 
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journaux  ont  publié  le  il  février  1851  une  sorle  de  mémo- 
randum dont  la  forme  et  le  fond  trahissent  intentionnellement 
le  caractère  diplomatique.  On  lui  attribua  alors  ce  caractère  sans 
provoquer  aucun  démenti.  La  pièce  est  intéressante  :  nous  la 
donnons  : 

«  La  Prusse  s'est  engagée  par  de  précédentes  déclarations  à 
ne  pas  s'opposer  à  celte  mesure  (l'incorporation  projetée).  Ce- 
pendant la  Prusse  n'insistera  pas  sur  celle  incorporation, 
n'exigera  pas  comme  équivalent  l'incorporation  de  son  propre 
territoire  situé  en  dehors  de  l'Allemagne  (c'était  déjà  fait 
depuis  le  mois  de  juin  1848);  mais  ce  ne  sera  pas  non  plus 
l'affaire  de  la  Prusse  de  réfuter  les  objections  élevées  par 
l'étranger 

«  Les  plus  énergiques  objections  ont  été  faites  par  la  France 
dans  une  note  adressée  au  cabinet  de  Vienne,  qui  Ta  communi- 
quée à  celui  de  Berlin...  A  l'égard  de  ces  déclarations  et  d'autres 
semblables,  la  Prusse  devra  user  d'une  sage  retenue  et  su  borner, 
pour  le  moment,  à  répondre  que  la  proposition  a  été  faite  par 
l'Autriche,  que  c'est  par  conséquent  à  l'Autriche  à  la  développer 
et  à  la  défendre  dans  ses  conséquences  au  vis-à-vis  des  Etats 
allemands  et  des  Etats  européens. 

«  Quant  à  ce  qui  est  de  l'essence  de  cette  question,  le  gouver- 
nement du  roi  est  convaincu  qu'il  est  et  qu  il  doit  être  de  la  plus 
haute  importance  pour  le  cabinet  autrichien  de  mettre  à  exécution 
son  projet  de  former  des  différentes  provinces  de  la  monarchie 
autrichienne  un  Etat  unitaire.  Le  cabinet  de  Vienne  a  reconnu 
que  ce  n'est  que  par  la  formation  d'un  Etal  unitaire  qu'il  lui  sera 
possible  de  dompter  à  la  longue  la  révolution  dans  ses  Elats. 
(Jue  ce  dernier  but  soit  atteint,  c'est  ce  que  la  Prusse  ne  peut  que 
désirer.  Le  gouvernement  du  roi  pense  que  la  position  dans 
laquelle  le  projet  de  l'Autriche  placera  celle  puissance  vis-à-vis  de 
l'étranger,  ne  peut  avoir  un  effet  préjudiciable  pour  la  Prusse  et 
que,  si  l'incorporation  a  réellement  lieu,  ellf  nous  fournira  les 
moyens  de  nous  mettre,  même  sans  la  formation  d'une  union,  à 
la  tète  des  étais  purement  allemands.  » 

En  d'autres  termes,  la  Prusse  laissera  faire,  avec  la  perspec- 
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tive  d'expulser  un  jour  l'Autriche  de  l'Allemagne.  Le  jour  arriva 
quinze  années  après.  On  dit  quelquefois  que  tout  vient  à  temps 
pour  qui  sait  attendre  :  en  diplomatie,  disons  :  Tout  vient  à 
temps  pour  qui  sait  préparer. 


V 

EN    RUSSIE 

Pour  apprécier  l'importance  de  la  Russie  en  cette  affaire,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  l'intervention  d'Olmutz.  En  1850,  à 
propos  de  la  Hesse  électorale,  les  Autrichiens  et  les  Prussiens 
avaient  marché  en  armes,  et  quelques  coups  de  fusil  avaient  été 
échangés  à  Fulda.  Alors  l'empereur  Nicolas  surgit,  Deus  ex  ma- 
china, et  imposa  aux  deux  parties  un  arrangement  qui  donnait 
satisfaction  à  l'Autriche.  Le  résultat  de  cette  médiation  fut  la 
conférence  de  Dresde,  où  les  plénipotentiaires  allemands  se  réu- 
nirent, en  décembre  18o0,  pour  traiter  de  la  réorganisation  de  la 
Confédération  germanique. 

Dès  que  la  velléité  d'incorporation  autrichienne  eut  été  mise 
au  jour,  il  fut  accepté,  comme  un  fait  certain,  que  l'empereur 
Nicolas  Ier  y  avait  adhéré  personnellement,  mais  sans  qu'on  pût, 
ni  alors  ni  depuis,  préciser  les  circonstances  et  la  portée  de  ce 
consentement.  Le  sentiment  le  plus  accrédité  est  que  l'empereur 
de  Russie  s'était  exprimé  dans  ce  sens  pendant  une  de  ces  en- 
trevues où  Sa  Majesté  présidait  en  quelque  sorte  les  assises  des 
souverains  à  Varsovie. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point,  des  explications  avaient  été 
échangées  en  juin  I80O  entre  Saint-Pétersbourg  et  Vienne  sur 
les  conséquences  du  projet  :  elles  avaient  eu  pour  résultat  que 
l'empereur  de  Russie,  moyennant  certaines  garanties,  promettait 
de  ne  pas  s'opposer  à  l'infédération  des  provinces  non  alle- 
mandes. Le  gouvernement  russe  était  certainement  dominé  par 
l'idée  que  l'incorporation  de  la  monarchie  autrichienne  tout 
entière  dans  la  Confédération  était  le  seul  moyen  d'empêcher  la 
Prusse   de  réaliser  à  son  profit  l'unité  allemande.   Ainsi    tout 
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tournait  autour  du  spectre  trop  réel  de  l'unité  allemande  dans 
les  préoccupations  des  deux  cabinets  assurément  les  plus  avisés, 
mais  en  sens  contraire  :  tandis  que  la  Prusse  y  voyait  un  premier 
pas  vers  l'expulsion  de  sa  rivale  de  la  Confédération  germa- 
nique, le  comte  de  Nesselrode  estimait  que  rien  n'était  plus 
propre  à  empêcher  le  cabinet  de  Berlin  d'atteindre  le  même  but. 
Qui  avait  raison  des  deux?  Et  voyez  comme  il  est  difficile  de 
résoudre  un  problème  diplomatique!  Le  facteur  qui  est  venu 
trancher  la  question  a  été  le  champ  de  bataille  de  Sadova,  ce 
qui  met  à  néant  les  prévisions  de  Berlin  comme  celles  de  Saint- 
Pétersbourg.  La  Prusse,  en  effet,  est  arrivée  en  1866  à  expulser 
sa  rivale  de  l'Allemagne  sans  que  l'Autriche  y  fût  entrée  tout 
entière  en  1851.  Et  l'Autriche  eût  figuré  en  1866  avec  tous  ses 
Slaves,  tous  ses  Madgiars  et  tous  ses  Roumains  dans  le  cénacle 
de  Francfort,  que  le  maréchal  de  Moltke,  quand  il  amena  ses 
soldats  victorieux  jusqu'à  Floridsdorf,  n'eût  pas  eu  plus  de  peine 
à  l'expulser  de  l'Allemagne. 

D'où  il  résulterait  que  S.  E.  le  comte  de  Moltke  est  le  plus 
grand  diplomate  de  notre  temps.  Et  M.  Jordan?  Bien  plus  que 
M.  de  Nesselrode  et  que  M.  de  ManteufTel,  il  était  dans  le  vrai  de 
la  situation,  ce  député  de  Berlin,  lorsque  le  22  juillet  1848,  il 
proclamait  déjà,  au  parlement  de  Francfort,  le  droit  du  plus 
fort...  Voilà  où  nous  en  sommes;  je  ne  sais  où  nous  allons,  mais 
nous  y  marchons  bien  vite...  Je  me  suis  laissé  entraîner  :  reve- 
nons à  1851. 

D'après  la  préoccupation  qui  alors  dominait  à  Saint-Péters- 
bourg, il  était  facile  de  prévoir  que  ni  lord  Palmerslon  ni  le  baron 
Brenier  ne  réussiraient  à  faire  agréer  leurs  idées.  Non  seu- 
lement le  cabinet  russe  persista  à  approuver  le  projet  en  lui- 
même,  mais  il  ne  voulut  pas  reconnaître,  comme  avait  fait  le 
prince  de  Schwarzenberg,  que  les  signataires  de  Vienne  eussent 
le  droit  d'intervenir  :  il  était  plus  Autrichien  que  l'Autriche. 

Telle  étant  l'attitude  du  grand  médiateur  d'Olmutz,  il  ne 
restait  plus  à  la  France  et  à  l'Angleterre  qu'à  reculer  avec  humi- 
lité, ou  à  aller  courageusement  de  l'avant. 
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VI 

LA    PROTESTATION     FRANÇAISE 

Nous  entrons  dans  la  seconde  phase  de  la  négociation  :  on 
alla  de  l'avant,  mais  cette  fois,  contrairement  à  ce  que  nous 
avons  vu  pendant  la  première  phase,  les  Français  tirèrent  les 
premiers  et  sans  que  MM.  les  Anglais  nous  en  eussent  priés.  La 
dépèche  du  baron  Brenier  est  du  23  février  :  elle  est  adressée  au 
ministre  fiançais  à  Dresde ,  où  les  plénipotentiaires  confédérés 
étaient  réunis,  avons-nous  dit,  à  l'effet  de  sortir  le  moins  mal 
possible  des  tentatives  de  Francfort  et  d'Erfurth.  Le  gouver- 
nement de  la  République  française,  est-il  exprimé  dans  cette 
note,  a  pris  la  résolution  de  ne  pas  accepter  l'innovation  pro- 
jetée, qui  serait  une  violation  formelle  des  traités  existants,  si 
l'on  venait  à  reiFcctucr  sans  le  consentement  des  signataires  de 
X Acte  général  de  Vienne.  11  en  résulterait  peut-être  prochai- 
nement des  dangers  pour  la  paix  de  l'Allemagne  et  de  l'Europe  : 
la  France  en  décline  d'avance  la  responsabilité. 

11  est  superflu  de  faire  ressortir  la  gravité  et  la  précision  de 
cet  acte.  Il  était  si  important  que  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères devait  à  la  France  et  à  l'Europe  :  1°  de  démontrer  son 
droit  d'intervention;  2°  de  justifier  l'usage  qu'il  faisait  de 
ce  droit  pour  s'opposer  à  l'incorporation  projetée.  Tel  est  l'objet 
du  mémorandum  qui  porte  la  date,  désormais  historique,  du 
-')  mars  1851 . 

Pour  nous  excuser  de  ne  pas  reproduire  au  fur  et  à  mesure  les 
arguments  mis  en  avant  de  part  et  d'autre,  nous  nous  sommes 
engagés  à  présenter  la  discussion  dans  son  ensemble  sous  le 
couvert  de  documents  officiels.  Le  moment  est  arrivé  où  nous 
allons  remplir  celte  promesse  :  c'est  le  baron  Brenier  qui  va 
nous  exposer  l'affaire,  et  certes  avec  plus  d'autorité  que  je  ne 
Pnurais  pu,  moi  ou  d'autres.  Remarquons  aussi  que  le  mémo- 
randum du  ."J  mars  n'est  pas  seulement  un  exposé  français,  et 
qu'au  contraire,  il  présente   avec  une  loyauté    remarquable  les 
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objections  auxquelles  il  va  répondre  :  une  seule  cloche  donne  les 
deux  sons.  Qui  aura  lu  avec  soin  ce  document  et  la  dépêche  an- 
glaise qui  va  suivre,  pourra  se  former  un  jugement  à  lui  :  il  en 
saura  aussi  long  que  les  hommes  d'Etat  mêlés  à  la  négociation 
et  que  les  simples  mortels  qui,  sans  y  être  mêlés,  la  suivaient 
comme  nous  en  1851  avec  une  anxieuse  attention,  et  en  ont 
conservé  une  impression  ineffaçable. 

Encore  un  mot  d'introduction,  ce  sera  le  dernier:  assurément, 
aucun  lecteur  de  la  Revue  d'histoire  diplomatique  n'est  exposé  à 
confondre  général  avec  final,  181o  avec  1820  et  Europe  avec 
Allemagne;  mais,  comme  nous  avons  tous  de  graves  préoccu- 
pations qui  peuvent  nous  distraire  à  un  moment  donné,  je  rap- 
pellerai que  Y  Acte  général  de  Vienne  a  été  conclu  eu  1815  par 
les  plénipotentiaires  du  congrès  —  et  que  y  Acte  final,  encore  de 
Vienne,  a  été  conclu  en  1820  entre  les  seuls  délégués  des  sou- 
verains et  villes  libres  faisant  partie  de  la  Confédération  insti- 
tuée en  181  o,  et  qu'il  n'a  pas  été  soumis  à  la  sanction  des  signa- 
taires de  y  Acte  général. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  demander  toute  l'attention  du  lecteur 
pour  un  document  qui  fait  honneur  à  la  diplomatie  française.  Il 
serait  injuste  de  ne  pas  mentionner  ici  le  diplomate  éminent 
qui  a  été  le  collaborateur  du  baron  B renier  '. 


MEMORANDUM 


adressé  par  le  gouvernement  français  aux  puissanees  signataires  des 
traités  de  Vienne,  an  sujet  du  projet  d'incorporation  des  provinces 
non  allemandes  de  l'Autriche  dans  la  Confédération  germanique. 

:'i  mars  i.X'h  . 

La  Confédération  germanique  a  été  constituée  par  le  pacte  fédéral 
conclu  à  Vienne,  le  8  juin  t8i5,  (Mitre  tous  les  gouvernements  alle- 
mands, et  dont  le  premier  article  est  ainsi  conçu  : 

»  Les  princes  souverains  et  les  villes  libres  d'Allemagne,  eu  eom- 

L  Le  baron  Louis  de  Vielcastel. 
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prenant  dans  cette  transaction  Leurs  Majestés  l'empereur  «l'Autriche, 
les  rois  de  Prusse,  de  Danemark  et  des  Pays-Bas,  et  nommément 
l'empereur  d'Autriche  et  le  roi  «le  Prusse  pour  toutes  celles  <l<»  leurs 
possessions  qui  «>nt  anciennem«'ut  appartenu  à  l'empire  germanique, 
le  roi  de  Danemark  pour  le  duché  «le  Holslein,  le  roi  des  Pays-lias 
pour  le  grand-duché  de  Luxemhourg,  établissent  entre  eux  une  con- 
fédération perpétuelle  qui  portera  le  nom  de  Confédération  germa- 
nique. » 

Cet  article  et  les  «lix  autres  arti«-les  du  pacte  fédéral  qui  contiennent 
les  hases  principales  de  la  confé«lération  furent  reproduits  textuelle- 
ment sous  les  nos  53-63,  dans  l'acte  général  de  Vienne  signé  le  len- 
demain, 9  juin,  par  les  représentants  des  principales  puissances 
enropéennes.  Quant  aux  art.  12-20  «lu  pacte  fédéral,  compris  collec- 
tivement sous  le  nom  de  dispositions  particulières,  et  qui  s'appliquent 
à.  des  questions  moins  importantes,  ils  ne  furent  pas,  comme  les 
précédents,  formellement  reproduits  «lans  l'acte  général  du  congrès; 
mais,  ce  qui  revient  au  même,  l'art.  <>4  «le  cet  acte,  auquel  on  les 
annexa,  déclara  qu'ils  auraient  la  mt'me  force  et  valeur  que  s'ils  y 
étaient  textuellement  insérés. 

Ainsi  donc,  le  pacte  constitutif  de  la  confédération,  y  compris  ses 
clauses  les  moins  essentielles,  fait  partie  intégrante  de  l'acte  général 
du  congrès,  et,  dans  la  rigueur  du  principe,  il  ne  pourrait  être 
apporté  la  moindre  altération  à  la  moindre  «le  ces  clauses  sans  le 
concours  de  tous  les  gouvernements  qui  ont  signé  ce  dernier  acte. 

A  plus  forte  raison,  ce  principe  s'appliqu«'-t-il  à  l'article  cité  plus 
haut  (le  icr  du  pacte  fédéral,  le  53e  de  l'acte  général),  qui  crée  la  Con- 
fédération, lui  donne  place  dans  l'ordre  européen,  et  en  détermine  les 
limites. 

On  a  voulu  inférer  des  déclarations  faites  par  l'Autriche  et  la 
Prusse,  en  1818,  au  moment  où,  en  exécution  de  la  clause  qui  les 
concerne  dans  l'art.  icr  de  l'acte  fédéral  du  8  juin  1 81 5  (art.  53  «lu 
traité  du  «j  du  même  mois),  elles  désignèrent  comme  devant  faire 
partie  de  la  Confédération  germanique  relies  de  leurs  possessions  qui 
ont  anciennement  appartenu  à  l'empire;  on  a  voulu  inférer  que  cette 
clause  était  consitlérée  comme  facultative  plut«H  que  comme  stricte- 
ment obligatoire,  d'où  il  suivrait  que,  si  l'Autriche  particulièrement 
ne  comprit  pas  la  Lombardie  parmi  ses  provinces  appelées  à  entrer 
dans  la  Confédération,  comme  elle  prétendit  alors  pouvoir  le  faire  à 
raison  des  rapports  qui  avaient  existé  entre  cette  possession  italienne 
et  l'empire  romain,  c'est  parce  qu'elle  voulut  bien,  ainsi  qu'elle  le 
déclara,  ne  pas  donner  nette  extension  à  l'article. 

L'Autriche  n'avait  ni  à  interpréter  ni  à  ('-tendre  cet  article.  Pour 
elle  comme  pour  la  Prusse,  il  s'agissait  simplement  de  l'exécuter,  en 
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indiquant  colles  de  leurs  possessions  allemandes  qui  devaient  entrer 
dans  la  circonscription  territoriale  de  la  Confédération.  La  Lombardie 
ne  pouvait  assurément  être  considérée  comme  devant  figurer  dans 
une  telle  nomenclature,  pour  avoir  eu  des  rapports  féodaux  avec 
l'empire  d'Allemagne.  C'est  ce  que  le  cabinet  de  Vienne  comprit  très 
bien  lui-même  en  l'excluant,  dans  la  séance  de  la  diète  du  6  avril  1818, 
de  la  liste  des  provinces  autrichiennes  qui  devaient  faire  partie  de  la 
Confédération,  l'Autriche  tenant  alors  à  prouver  à  l'Allemagne  com- 
bien peu  il  entrait  dans  ses  vues  d'étendre  au  delà  des  Alpes  la  ligne  de 
défense  de  la  Confédération. 

L'Autriche  n'avait  aucun  droit  en  dehors  de  celui  que  le  traité  du 
9  juin  1810  lui  a  créé  par  rapport  à  cette  circonscription  territoriale 
de  la  Confédération  germanique. 

Il  serait  tout  aussi  difficile  d'admettre  cette  autre  supposition  que 
la  Prusse,  en  1818,  «  aurait  voulu  donner  à  entendre  qu'à  la  rigueur  elle 
ne  serait  pas  tenue  d'entrer  dans  la  Confédération  avec  toutes  celles 
de  ses  provinces  qui  avaient  été  autrefois  des  dépendances  de  l'em- 
pire. » 

Qu'on  en  juge  par  les  termes  même  du  vote  émis,  au  nom  du  roi 
de  Prusse,  dans  la  séance  de  la  diète  du  4  mai  : 

«  Sa  Majesté  ne  croit  pas  pouvoir  mieux  constater  la  part  sincère 
qu'elle  continue  de  prendre  à  tout  ce  qui  promet  d'assurer  le  repos 
futur  de  l'Allemagne,  et  le  développement  le  plus  parfait  de  sa  force 
intérieure,  qu'en  s'associant  dans  ce  but  à  la  Confédération  germa- 
nique avec  toutes  les  provinces  allemandes  de  la  monarchie  déjà 
anciennement  attachées  à  l'Allemagne  par  la  langue,  par  les  mœurs, 
par  les  lois,  et  en  général  par  la  nationalité.  »  (Suit  la  désignation  de 
ces  provinces.) 

Une  telle  déclaration  n'implique  aucune  espèce  de  réserve,  ne  sup- 
pose aucune  arrière-pensée  :  elle  montre  au  contraire  combien  la 
Prusse  entrait  alors  dans  l'esprit  d'homogénéité  germanique  qui  prési- 
dait à  la  formation  et  à  la  composition  de  la  confédération. 

La  Prusse  se  conformait  purement  et  simplement  à  la  clause  de 
l'art.  ier  de  l'acte  fédéral  du  8  juin  181.'),  et  mieux  encore  à  l'art.  53 
du  traité  européen  du  9  du  même  mois. 

Le  seul  argument  que  l'on  ait  produit  jusqu'à  présent  pour  contes- 
ter aux  puissances  européennes  signataires  de  l'acte  de  Vienne  le 
droit  d'intervenir  dans  les  modifications  à  apporter  aux  limites  ter- 
ritoriales de  la  Confédération,  repose  sur  l'art. 6  de  l'acte  final  conclu 
à  Vienne  en  1820,  entre  les  plénipotentiaires  des  gouvernements  ger- 
maniques, pour  compléter  et  développer  les  dispositions  de  l'acte 
fédéral. 

Il  y  est  dit  «  que  l'admission  d'un  nouveau  membre  dans  la  Confé- 
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dération  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsqu'elle  est  unanimement  jugée 
compatible  avec  les  rapports  existants  et  avec  l'intérêt  général  des 
états  confédérés.  » 

11  est  difficile  de  comprendre  en  quoi  cet  article  pourrait  infirmer 
le  droit  des  puissances  européennes  de  prendre  part  aux  altérations 
que  Ton  croirait  devoir  faire  subir  aux  arrangements  de  i8i5. 

D'abord,  il  parle  de  l'admission  d'un  nouveau  membre,  et  il  ne  s'agit 
aujourd'hui  de  rien  de  tel.  L'Autriche  l'ait  partie  de  la  Confédération 
et  elle  ne  demande  qu'à  y  figurer  désormais  avec  toutes  ses  pro- 
vinces, au  lieu  d'y  figurer  seulement  avec  ses  provinces  germa- 
niques. 

Dût-on  admettre,  au  surplus,  qu'à  défaut  du  sens  textuel,  l'esprit 
de  cette  stipulation  s'applique  au  cas  de  l'incorporation  de  nouveaux 
territoires  dans  la  Confédération,  elle  n'aurait  pas  encore  la  portée 
qu'on  semble  supposer.  De  ce  qu'elle  exige  pour  ce  cas  le  consente- 
ment unanime  de  tous  les  gouvernements  germaniques,  il  ne  s'ensuit 
nullement  qu'elle  déclare  ce  consentement  suffisant  et  qu'elle  con- 
teste aux  signataires  des  traites  de  i8i.">  le  droit  d'intervenir  pour 
légitimer  ce  changement,  ou  pour  s'y  opposer.  Elle  dit  qu'il  faut, 
pour  régulariser  une  telle  mesure,  le  consentement  de  tous  les  gou- 
vernements germaniques;  elle  ne  dit  pas  que  ce  consentement 
dispense  de  celui  des  autres  puissances  et  elle  ne  peut  pas  le  dire, 
puisque  le  contraire  résulte  positivement  du  traité  de  Vienne.  On 
comprend  en  effet  qu'il  n'a  pas  dépendu  des  seuls  gouvernements 
allemands  d'altérer  des  stipulations  (pie  L'Kurope  avait  réglées  eu 
commun. 

Il  est  donc  évident  que  l'ail.  (>  de  l'acte  final  n'a,  sous  aucun  rap- 
port, dérogé  ni  pu  dérogera  l'art.  .">.'»  de  l'acte  général,  qu'il  a  laissé 
les  choses  dans  l'état  où  ce  dernier  article  les  avait  mises,  et  que,  par 
conséquent,  pour  les  modifier,  il  faudrait  recourir  à  l'autorité  qui  les 
avait  ainsi  réglées,  c'est-à-dire  obtenir  le  consentement  des  princi- 
paux gouvernements  européens. 

On  objecte  qu'en  18  {8  la  diète  de  Francfort  a,  sans  ce  consente- 
ment, fait  entrer  dans  la  Confédération  plusieurs  provinces  de  la 
Prusse  qui  y  avaient  été  jusqu'alors  étrangères.  Il  est  facile  de 
répondre  (pie,  l'Kurope  n'ayant  pas  sanctionné  cette  décision,  elle 
est  en  droit  non  avenue,  et  que  les  circonstances  générales  qui  ébran- 
laient l'édifice  européen  tout  entier,  expliquent  assez  l'absence  de 
protestations  formelles.  Personne,  ce  semble,  n'a  intérêt  à  soutenir 
que  tout  ce  qui  s'esl  passé  alors  en  Kurope,  sans  devenir  l'objet 
d'une  protestation,  a  été  légitimé  par  ce  seul  l'ail.  La  France  a,  d'ailleurs, 
fait  connaître  son  opinion. 

Il  reste  à  examiner  s'il  y  a  des  raisons  suffisantes  pour  déterminer 
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les  puissances  européennes  à.  donner  le  consentement  dont  on  vient 
d'établir  la  nécessité. 

L'Autriche,  dit-on.  ayant  établi  dans  son  administration  intérieure 
le  système  d'unité,  ne  peut  rester  dans  la  confédération  qu'avec  la 
totalité  de  son  territoire.  Si  ou  ne  le  lui  permettait  pas,  elle  cesserait 
d'en  faire  partie  plutôt  que  de  scinder  ses  possessions,  en  les  sou- 
mettant à  deux  régimes  différents. 

11  y  a  ici  une  question  de  droit  et  une  question  de  fait.  Examinons 
d'abord  la  première. 

Lorsque  la  confédération  s'est  formée,  le  système  intérieur  de 
l'Autriche  lui  a  permis  de  s'y  associer  aux  conditions  prescrites  par 
l'acte  fédéral  et  par  l'acte  général  du  congrès.  Elle  ne  pourrait  arguer 
aujourd'hui  des  modifications  qu'il  lui  a  plu  d'apporter  à  sa  consti- 
tution particulière,  pour  exiger  qu'on  change  en  conséquence  la 
nature  même  de  la  Confédération.  Elle  ne  peut  davantage  menacer 
de  se  retirer  de  la  Confédération,  si  l'on  n'accède  à  sa  demande.  Il 
est  dit  en  effet  dans  l'art.  :>.'i  de  l'acte  général,  déjà  si  souvent  cité, 
que  les  gouvernements  allemands  établissent  entre  eux  une  confédé- 
ration perpétuelle,  et  l'acte  final  de  1820,  interprétant  cette  clause, 
porte  expressément  dans  son  art.  5  que  la  Confédération  est  indis- 
soluble par  le  principe  même  de  son  institution,  en  sorte  qu'aucun 
de  ses  membres  n'a  la  liberté  de  s'en  détacher. 

Voilà  pour  le  droit;  quant  au  fait,  dont  il  faut  sans  doute  tenir 
compte  lorsqu'il  s'agit  d'un  État  aussi  puissant  que  l'Autriche.  011 
peut  affirmer  sans  hésiter  que  le  cabinet  de  Vienne,  qu'il  obtienne  ou 
qu'il  n'obtienne  pas  l'incorporation  de  la  totalité  de  ses  provinces, 
ne  renoncera  jamais  volontairement  à  faire  partie  d'une  confédéra- 
tion sur  laquelle  il  exerce  une  influence  qui  est  un  des  éléments  prin- 
cipaux de  sa  force  politique.  On  peut  ajouter  que  l'existence  unitaire 
de  l'empire  autrichien  n'a  pas  encore  un  caractère  tellement  absolu, 
n'est  pas  un  fait  tellement  accompli,  qu'on  ne  puisse  trouver  moyen 
de  la  concilier  avec  le  maintien  d'une  portion  de  cet  empire  en  dehors 
«le  la  Confédération,  dont  le  reste  continuerait  à  en  faire  partie. 

Four  rassurer  l'Europe  contre  les  conséquences  de  l'innovation  pro- 
posée et  pour  ramener  même  à  y  trouver  des  avantages,  un  a  recours 
à  des  arguments  de  natures  bien  diverses. 

En  réponse  à  ceux  qui  allèguent  que  la  France  et  la  Uussie.  en  cas 
de  lutte  contre  l'Autriche,  suit  en  Italie.  soil  i\u  côté  de  l'Orient,  se 

verraient  nécessairement,  par  l'ell'el  de  cette  innovation,  réduites  à 
la  nécessité  de  combat  tri*  la  confédération  tout  entière;  qui1  par  con- 
séquent leur  condition  en  serait  empirée,  el  qu'elles  ont  le  droit  de 
s'y  opposer,  on  donne  à  entendre  que  cela  ne  changerait  rien  aux 
chances  actuelles,  la  force  des  choses  devant  nécessaircmenl  entraîner 
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tût  ou  Lard  la  Confédération  dans  tout  conflit  un  pou  séricnx  où  pour- 
ront se  trouver  engagés  ses  membres  les  plus  puissauts. 

Cette  allégation  et,  par  conséquent,  les  inductions  qu'on  en  veut 
tirer,  ne  sont  pas  parfaitement  exactes.  Dans  le  passé,  alors  même  que 
l'Autriche,  par  la  dignité  impériale  dont  son  souverain  était  habituel- 
lement revêtu,  se  trouvait  placée  à  la  tête  de  l'Allemagne,  on  ne 
voit  pas  qu'elle  ait  toujours  réussi  à  l'entraîner  dans  les  guerres 
d'Italie  et  de  Hongrie.  Rien  ne  prouve  donc  d'une  manière  absolue 
que,  sous  l'empire  du  pacte  fédéral  de  i8t5,  elle  dût  y  réussir  davan- 
tage. Kn  supposant  même  que  ce  résultat  fût  probable,  il  ne  s'agirait 
encore  que  d'une  vraisemblance,  tandis  qu'après  l'incorporation  pro- 
jetée, le  fait  deviendrait  certain.  C'est  assez  dire  que  cette  incorpora- 
tion n'est  pas,  comme  on  essaie  de  le  faire  croire,  une  circonstance 
indifférente  au  point  de  vue  de  l'équilibre  européen,  et  dont  les 
autres  gouvernements  n'aient  pas  à  se  préoccuper  sous  ce  rapport. 

Le  cabinet  de  Vienne  prétend  aussi  qu'au  fond  il  n'y  aurait  rien 
de  changé  dans  les  principes  du  droit  fédéral  allemand  par  l'agréga- 
tion explicite  et  effective  à  la  Confédération  germanique  des  provinces 
non  allemandes  de  l'Autriche,  attendu  qu'en  cas  de  guerre  défensive, 
dans  laquelle  l'Autriche  ou  la  Prusse  se  trouveraient  engagées,  l'une 
ou  l'autre,  avant  comme  après  une  telle  annexion,  apporterait  dans 
la  lutte  toutes  ses  forces  disponibles,  sans  distinction  entre  celles  que 
fourniraient  les  provinces  allemandes  et  celles  qui  proviendraient  de 
ses  provinces  non  germaniques.  On  ajoute  que,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  pour  peu  que  la  guerre  eût  pris  de  vastes  proportions,  la  con- 
fédération tout  entière  aurait  été  inévitablement  amenée  à  s'y  asso- 
cier en  vertu  de  l'article  47  de  l'acte  final  du  i5  mai  1820.  Cet  article 
stipule  que,  si  un  état  confédéré"  se  trouvait  menacé  ou  attaqué  dans 
ses  possessions  non  comprises  dans  la  Confédération,  celle-ci  n'est 
obligée  de  prendre  des  mesures  de  défense  ou  une  part  active  à  la 
guerre  qu'après  que  la  diète  aurait  reconnu  en  conseil  permanent,  à 
la  pluralité  des  voix,  l'existence  d'un  danger  pour  la  Confédération.  » 
On  voit  clairement,  par  les  termes  mêmes  de  cet  article,  qu'un  Etat  de 
la  Confédération  germanique,  ayant  à  combattre  pour  ses  possessions 
non  allemandes,  ne  peut  entraîner  ipso  facto  l'Allemagne  dans  sa 
querelle,  mais  qu'il  faut  avant  tout  que  l'Allemagne  juge  nécessaire 
à  sa  propre  sûreté  d'y  prendre  une  part  active,  tandis  que,  dans  la 
situation  nouvelle  et  anormale  que  lui  ferait  l'incorporation  de  toutes 
les  provinces  de  la  monarchie  autrichienne,  la  Confédération  se  trou- 
verait engagée  à  priori,  par  l'effet  d'une  solidarité  militaire  complète, 
à  prendre  fait  et  cause  pour  l'Autriche  dans  une  guerre  que 
celle-ci  pourrait  avoir  à  soutenir  hors  de  l'Allemagne.  En  l'état  pré- 
sent des  choses,  la  Confédération  doit  examiner,  discuter,  consentir 
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ou  refuser,  selon  qu'elle  le  croit  à  propos.  Dans  la  combinaison  dont  il 
s'agit,  elle  n'aurait  plus  qu'à  obéir;  son  libre  arbitre  disparaît.  Certes, 
cette  situation  serait  bien  différente. 

On  suppose,  il  est  vrai,  que  l'Autriche  tout  entière  faisant  partie  de 
la  Confédération,  la  diète,  usant  de  son  droit  sur  un  Etat  soumis  en 
entier  à  sa  juridiction,  empêcherait  le  gouvernement  autrichien  de 
s'engager  trop  facilement  dans  des  luttes  dont  elle  aurait  à  subir  les 
conséquences.  Cet  argument  se  lie  à  la  supposition  que  l'Autriche, 
bien  que  figurant  dans  la  confédération  pour  un  territoire  et  une 
population  trois  fois  aussi  considérable  qu'aujourd'hui,  n'y  exercerait 
pas  la  prépondérance  absolue  que  semblerait  devoir  lui  assurer  un 
tel  accroissement,  et  n'y  prétendrait  pas  à  plus  d'influence  que  par 
le  passé. 

I^es  apologistes  du  projet  d'incorporation  prétendent,  en  effet,  que 
cette  mesure,  exigée  par  les  nécessités  intérieures  de  l'empire,  ne 
doit,  d'ailleurs,  lui  apporter  aucun  accroissement  de  puissance,  ni  en 
Europe,  ni  dans  le  sein  même  de  la  Confédération. 

Cette  assertion  parait  assez  difficile  à  concilier'avec  le  raisonnement 
auquel  on  a  recours,  lorsqu'on  veut  démontrer  les  avantages  que 
l'incorporation  aurait  pour  la  cause  de  l'ordre  et  de  la  paix.  On  dit 
alors  que  l'Autriche,  devenue  plus  puissante  dans  les  conseils  fédé- 
raux, y  serait  mieux  en  mesure  de  contenir  en  Allemagne  l'esprit 
révolutionnaire  et  les  influences  ambitieuses  qui  ont  trop  souvent 
cherché  à  s'en  faire  un  moyen  d'agrandissement  et  d'usurpation. 

Sans  doute,  en  s'exprimant  ainsi,  le  cabinet  impérial  n'a  pas 
entendu  agiter,  pour  le  besoin  de  sa  cause,  un  vain  fantôme  de  ter- 
reur. La  réalité  révolutionnaire,  telle  qu'il  la  voit,  le  presse,  l'oblige 
à  sortir  de  la  légalité.  A  ses  yeux,  le  danger  est  imminent,  et  le  fais- 
ceau de  l'Allemagne  n'est  pas  trop  puissant  pour  le  prévenir.  Mais, 
qu'il  soit  permis  de  le  dire,  il  y  a  une  exagération  évidente  dans  cotte 
manière  de  poser  la  question.  Ces  faits  n'autorisent  pas  l'Autriche  à 
tenir  un  tel  langage.  Son  armée  est  forte,  la  révolte  l'a  trouvée  inébran- 
lable; les  détestables  doctrines  de  la  démagogie  ne  l'ont  point  atteinte; 
elle  présente  4«>o,ooo  hommes  aguerris  par  une  épreuve  qui  démo- 
ralise quelquefois  les  troupes  les  plus  braves  :  le  contact  avec  les 
idées  révolutionnaires  et  les  populations  insurgées.  Hien  n'a  affaibli 
cette  puissante  armée,  et  ce  serait  en  vain  que  l'on  voudrait  repré- 
senter comme  débile  et  comme  dépourvue  de  moyens  suffisants  de 
répression  une  puissance  qui  se  trouve  si  forte  après  avoir  traversé 
les  dangers  des  guerres  et  des  révolutions. 

Il  faut  opter  entre  ces  deux  thèmes  :  ou  le  changement  proposé 
accroîtra  démesurément  la  puissance  autrichienne,  et  alors  l'Europe, 
la  France  particulièrement,  soui  en  droit  de  se  préoccuper  du  main- 
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tien  de  l'équilibre  politique;  ou  il  n'y  aura  sous  ce  rapport  aucun 
effet  sensible,  et,  dans  cette  hypothèse  encore,  comme  il  n'en  résul- 
terait aucun  avantage,  il  faudrait  repousser  une  innovation  qui 
inquiéterait  L'opinion  publique,  en  changeant  ledroit  public  européen. 
La  Confédération  germanique  est  une  des  bases  de  ce  droit  public. 
Interposée  entre  les  grandes  puissances  dont  elle  a  surtout  intérêt  à 
arrêter  les  empiétements,  elle  contribue  puissamment  par  sa  masse, 
et,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  par  sa  force  passive,  à  la  conservation 
de  la  paix  générale.  L'homogénéité  de  races  qui,  au  milieu  de  nom- 
breuses diversités,  lui  constitue  une  unité  véritable,  la  rend  merveil- 
leusement propre  à  ce  grand  et  noble  rôle.  Renfermée  dans  les  limites 
que  lui  assigne  cette  homogénéité,  tant  que  la  confédération  s'impo- 
sera tout  à  la  fois  la  loi  de  ne  pas  les  dépasser  et  celle  de  ne  pas  souf- 
frir qu'on  les  restreigne,  elle  sera  la  plus  sûre  sauvegarde  de  l'ordre 
et  de  la  paix  européens.  Une  politique  contraire  aurait  naturellement 
des  conséquences  tout  opposées.  Etendre  arbitrairement  ces  limites 
naturelles  ou  consacrées  par  le  temps,  adjoindre  aux  populations 
allemandes  des  populations  slaves,  hongroises,  illyriennes,  italiennes, 
au  milieu  desquelles  elles  seraient  noyées,  ce  serait  dénaturer  la  Confé- 
dération, dont  il  faudrait  changer  même  le  nom,  pour  ne  pas  être  en 
contradiction  avec  la  réalité.  Cette  masse,  absorbant  dans  son  sein 
vingt  peuples  et  vingt  Etats  différents,  se  présenterait  à  l'esprit,  non 
plus  comme  une  garantie  de  paix  et  d'équilibre,  mais  comme  une 
menace,  comme  un  symbole  de  confusion  et  d'envahissement.  Dans 
l'intérieur  même  des  territoires  qu'elle  réunirait,  il  est  douteux  que. 
malgré  sa  force  apparente,  elle  réussit  ntfeux,  ou  même  aussi  bien 
que  la  Confédération  actuelle,  à  maintenir  l'ordre  et  l'autorité.  On 
conçoit  qu'un  fond  de  nationalité  commune  permette  de  faire  inter- 
venir, sans  trop  choquer  le  sentiment  public,  les  forces  de  l'Autriche, 
de  la  Prusse,  de  la  Bavière,  pour  soutenir  ou  pour  relever  en  Saxe, 
dans  le  grand-duché  de  Bade,  dans  l'électorat  de  liesse,  dans  le  duché 
dellolstein,  le  pouvoir  ébranlé  ou  renversé  des  gouvernements;  mais 
se  rend-on  bien  compte  de  l'effet  que  produirait  à  la  longue,  ou  dans 
un  moment  de  crise  violente,  l'emploi  des  troupes  hongroises  ou  polo- 
naises pour  rétablir  l'ordre  sur  les  bords  du  Rhin,  celui  des  troupes 
bavaroises  ou  prussiennes  pour  soumettre  la  Hongrie  insurgée?  I  n 
tel  régime  proclamé,  non  plus  à  titre  de  mesure  exceptionnelle  et 
dans  une  circonstance  donnée,  mais  comme  un  état  de  choses  normal, 
constitutionnel,  ne  soulèverait-il  pas  tôt  ou  tard  des  répugnances, 
des  irritations  qui  compromettraient  le  repos  de  l'Europe?  N'est-on 
pas  effrayé,  d'ailleurs,  de  la  difficulté  que  l'on  éprouverait  à  mettre 
en  mouvement  une  machine  aussi  énorme,  aussi  compliquée.? 
L'organisation   fédérale,  sincèrement   appliquée,   et  respectant   par 
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conséquent  l'indépendance  des  gouvernements  particuliers,  y  serait 
évidemment  impuissante.  Un  homme  «le  génie,  un  despote  favorisé 
par  les  eirconstanees,  tel  «pie  Charles-tjuintou  Ferdinand  II,  y  réussi- 
rait peut-être  pour  un  moment;  niais  alors  l'instrument  remis  entre 
ses  mains  deviendrait  trop  redoutable  à  L'Allemagne  et  à  l'Europe  en- 
tière. Ce  moment  passé,  le  prétendu  pouvoir  fédéral,  épuisé  par  cet 
excès  même,  tomberait  dans  une  véritable  atonie,  et  la  confédération, 
pour  avoir  trop  voulu  s'étendre,  pour  avoir  forcé  les  ressorts  de  son 
existence,  Unirait  peut-être  par  se  dissoudre,  livrant  l'Allemagne  à 
une  anarchie  qui  laisserait  l'Europe  sans  contrepoids. 

Il  faut  donc  écarter  des  combinaisons  auxquelles  se   lient,   sans 
aucune  chance  avantageuse,  tant  de  chances  dangereuses  et  funestes. 


VII 

LES    RÉPONSES    A    LA    PROTESTATION    FRANÇAISE 

Après  le  premier  ahurissement  produit  par  la  révolution  de 
1848,  les  états  secondaires  de  l'Allemagne  reparurent  sur  la 
scène  :  ils  se  manifestèrent,  sinon  avec  éclat,  du  moins  avec 
quelque  bruit,  par  une  convention  signée  à  Munich  le  29  fé- 
vrier 1850. 

Les  Etats  secondaires  étaient  appelés  à  dominer  la  situation; 
mais  avec  des  rêvasseries  pseudo-libérales  on  ne  domine  ni  en 
haut  ni  en  bas.  On  était  imprégné  d'idées  fausses  et  peu  pra- 
tiques ;  on  regardait  le  bas  Danube  et  l'Adriatique  et  Ton  ne 
voyait'pas  ce  qui  se  passait  sur  le  Mcin.  D'ailleurs,  les  grands 
hommes  des  petits  Etats  ne  pouvaient  renoncer  à  l'espoir  de 
pérorer  sur  un  plus  grand  théâtre.  Alliés  de  l'Autriche  par 
intérêt  et  par  tradition,  les  souverains  de  ces  Etats  l'ont  plus  tôt 
entravée  que  servie. 

Les  Etats  secondaires  s'étaient  faits,  en  18*30,  les  éditeurs  res- 
ponsables de  l'incorporation  projetée.  11  ne  parait  pas  que  la 
protestation  française,  qui  leur  fut  communiquée,  leur  ail  ins- 
piré de  modilier  le  rôle  qu'ils  avaient  pris  par  leur  adhésion  à 
la  convention  de  Munich. 

Quant  au  prince  de  Schwarzcnberg,  il  garda  l'attitude  arrêtée 
par  lui  lors  des  premières  communications,   c'est-à-dire  que, 
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pour  lui,  les  signataires  de  Vienne  pouvaient  intervenir  dans  une 
certaine  mesure,  mais  après  que  la  chose  eût  été  réglée  entre  les 
intéressés  comme  en  181o.  Il  cherchait  encore  à  atténuer  la 
portée  européenne  de  l'incorporation.  A  Berlin,  M.  de  Man- 
teullel  se  maintint  dans  une  réserve  qui  aurait  pu  faire  présager, 
sinon  une  retraite,  du  moins  un  changement  de  front. 

La  préoccupation  générale  paraissait  être  de  pressentir  si,  au 
cas  que  sa  protestation  serait  dédaignée,  la  Frr.nce  ferait  la 
guerre.  On  demeurait  dans  l'incertitude.  Voilà  qui  suffirait  à 
démontrer  avec  quelle  sagesse  la  négociation  a  été  conduite,  pour 
s'être  tenue  à  égale  distance  entre  des  provocations  intempes- 
tives et  des  assurances  pacifiques  qui  eussent  paralysé  d'avance 
l'action  diplomatique...  Il  est  temps  de  revenir  à  la  Russie. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  je  le  répète,  la  position  qu'oc- 
cupait alors  la  Russie  :  depuis  l'intervention  en  Hongrie  et  la 
médiation  d'Olmiiïz,  Nicolas  Ier  était  l'arbitre  de  l'Europe,  et  il 
le  demeura  jusqu'à  la  guerre  de  Crimée.  Quant  à  lui  faire  retirer 
la  parole  donnée  à  l'Autriche  en  1850  à  Varsovie,  son  caractère 
bien  connu  ne  permettait  pas  d'y  songer.  D'un  autre  côté, 
malgré  l'idée  que  l'incorporation  allait  fortifier  l'action  fédérale 
contre  la  révolution,  le  cabinet  russe,  et  en  particulier  le  comte 
de  Nesselrode,  attachait-il  une  réelle  importance  à  la  réalisation 
du  projet?  ne  l'appréhendait-il  pas  par  quelque  côté? 

A  ce  moment,  le  monde  allemand  s'agita  beaucoup  à  l'oc- 
casion d'une  mission  en  Russie  de  M.  Mercier.  N'allait-on  pas 
jusqu'à  dire  qu'il  était  venu  poser  un  casus  belli?  Lorsqu'on  put 
faire  la  part  des  exagérations,  l'impression  resta  que  le  gouver- 
nement russe  demeurerait  neutre,  encore  qu'un  conflit  européen 
vint  à  surgir,  et  que  le  comte  de  Nesselrode  ne  serait  pas 
éloigné  d'adresser  des  conseils  de  prudence  au  prince  de 
Schwarzenberg. 
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VIII 

UNE    NOUVELLE   COMMUNICATION   ANGLAISE.    —    L'iTALIE 

Les  dangers  que  faisait  prévoir  l'incorporation  autrichienne 
se  rapportent  à  différentes  questions.  Il  y  a  d'abord  la  question 
allemande,  ce  pivot  de  la  politique  européenne,  cette  grande 
préoccupation  de  Richelieu  et  de  Napoléon  Ier.  Il  y  avait  aussi 
la  question  d'Orient  qui  allait  bientôt  éclater.  Fédéraliser  l'Au- 
triche orientale,  c'était  venir  puissamment  en  aide  à  ce  qu'on  a 
appelé  depuis  le  Drang  nach  Osten  :  la  poussée  allemande  vers 
l'est.  Un  conflit  sur  le  plus  petit  îlot  du  Danube,  un  déplacement 
de  borne  en  Boukovine,  en  Galicie  ou  en  Transylvanie  devenait 
une  question  fédérale,  dans  laquelle,  en  vertu  de  l'Acte  final  de 
1820,  l'Allemagne  était  obligée  d'intervenir.  Et  l'on  sait  si  ces 
conflits  sont  fréquents  :  la  légende  s'en  est  emparée  *. 

Enfin,  il  y  avait  la  préoccupation  de  l'Italie.  D'après  ce  qui  a 
suivi,  il  n'est  pas  téméraire  de  croire  que  le  président  de  la 
République  française  rêvait  aux  éventualités  italiennes,  et  peut- 
être  les  préparait  déjà  lorsqu'il  entra  si  résolument  dans  l'oppo- 
sition aux  projets  du  prince  de  Schwarzenberg.  —  Par  contre, 
lord  Palmerston  s'était  imaginé  que  laLombardie  et  la  Véuétie 
devaient  être  exceptées  de  l'infédération.  Le  principal  secrétaire 
d'État  avait-il  reçu  à  ce  sujet  quelque  insinuation?  ou  bien, 
comme  il  est  arrivé  quelquefois  à  Sa  Seigneurie,  prenait-il  ses 
désirs  pour  des  réalités?  On  ne  le  saura  probablement  jamais.  Il 
paraît  que,  dans  les  premières  explications  avec  Vienne,  le 
cabinet  de  Londres  avait  exprimé  formellement  l'idée  de  l'ex- 
ception italienne,  et  que  le  prince  de  Schwarzenberg  n'avait 
jamais  jugé  à  propos  de  dissiper  l'illusion  britannique. 

Lord  Palmerston  était  déjà  désillusionné  sur  les  intentions  de 
l'Autriche  à  l'égard  de  l'Italie,  lorsqu'il  adressa  à  Vienne  une 

l)  On  racunte  qu'il  y  avait  des  déplacements  «le  bornes  pendant  la  nuil  au 
profit  de  la  Hongrie.  Une  dame,  qui  s'était  endormie  en  Moldavie,  se  serait 
réveillée  en  Autriche  le  lendemain  matin. 
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nouvelle  communication,  le  7  mars  I8.'H.  Le  principal  secré- 
taire d'Etat  réussit  à  irriter  l'irritable  ministre  autrichien,  mais 
non  à  en  obtenir  quelque  chose  sur  l'Italie,  pas  plus  que  sur  le 
fond  de  la  question.  Le  cabinet  de  Vienne,  on  l'a  vu,  était  plus 
expansif  avec  la  France,  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'interven- 
tion. Il  faut,  du  reste,  se  rappeler  que  l'attitude  de  l'Angleterre, 
à  propos  de  la  Hongrie,  avait  laissé  en  Autriche  de  profonds  et 
légitimes  ressentiments.  Il  n'en  est  pas  moins  curieux  de  voir 
deux  personnages  aussi  entiers,  francs  tous  les  deux  jusqu'à  la 
rudesse,  tourner  ainsi  autour  l'un  de  l'autre,  sans  arriver  à  se 
dire  ce  qu'ils  avaient  dans  l'âme. 

Notons,  pour  clore  celte  seconde  phase  de  la  négociation,  que 
la  démarche  anglaise  du  7  mars  ne  fut  pas  une  protestation, 
mais  une  simple  manifestation  de  l'opinion  anglaise.  La  protes- 
tation française  du  23  février  n'eut  pas  son  pendant  de  l'autre 
côté  du  détroit.  Patience,  le  léopard  britannique  va  se  réveiller; 
mais,  pendant  l'intervalle,  il  s'était  passé  en  Allemagne  un  évé- 
nement; la  conférence  des  Etats  allemands  à  Dresde  atteignait 
son  but  :  elle  avait  réussi  à  ne  rien  faire. 

Nous  entrons  dans  la  troisième  phase. 

IX 

A    LA    DIKTL    DE    FRA?sCFOHT 

En  écrivant  ces  lignes,  je  me  reporte  par  la  pensée  aux 
secousses  qui  ont  ébranlé  l'Autriche  et  l'Allemagne  depuis  1848, 
et  je  ressens  encore,  sans  le  vouloir,  les  émotions  qui  ont  vive- 
ment impressionné  ma  jeunesse  :  il  me  semble  voir  le  vieil 
archiduc  Jean  inaugurer  naïvement  la  révolution  à  Francfort.  Je 
reconnais  à  Saint-Paul  la  voix  écoutée  de  Henri  de  Gagera; 
j'entends  l'émeute  gronder  sur  la  place  de  Berlin  et  dans  les 
jardins  de  Francfort. 

Radetzki  commande  en  Italie;  les  Croates  se  lèvent  à  la  voix 
de  Jelatchitch,le  général  poète,  et  les  Roumains  à  celle  de  Janko. 
Bem  étonne  le  monde  par  ses  exploits  en  Transylvanie  ;  mais  voici 
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que  la  Russie  inonde  la  plaine  madgiare  de  ses  grands  corps 
de  cavaliers  qui  amènent  la  capitulation  de  Gcorgey.  J'entends  le 
vénérable  roi  de  Wurtemberg  conseiller  naïvement  au  prince 
Félix  d'instituer  une  chambre  populaire  ;  j'entends  .Aï.  Von  (1er 
Ffortcn  pérorer;  enfin,  dans  la  liesse  (il  faut  toujours  en  revenir 
là),  voici  que  sur  les  pas  de  l'Electeur  et  de  M.  llasscnpflug,  les 
Autrichiens  et  les  Prussiens  entrent  chacun  de  leur  côté.  La 
guerre  est  inévitable  :  les  fusils  sont  déjà  partis  tout  seuls;  mais 
les  rivaux  déposent  leurs  armes  aux  pieds  de  l'empereur  de 
Russie,  qui  a  froncé  le  sourcil.  Et  toute  cette  agitation  pour 
aboutir  au  rétablissement  de  l'ancien  état  des  choses... 

Voici  donc  rétablie  à  Francfort  cette  bonne  vieille  Diète, 
l'Eldorado  de  la  diplomatie,  qu'on  n'a  jamais  su  apprécier  que 
lorsqu'elle  a  été  remplacée  par  autre  chose.  Après  avoir  été  elle- 
même  précipitée  dans  les  limbes,  elle  a  fini,  cependant,  par 
dévorer  le  parlement  de  Francfort,  c'est-à-dire  la  révolution;  le 
parlement  d'Erfurth,  c'est-à-dire  l'hégémonie  de  Berlin;  la  con- 
férence de  Dresde,  c'est-à-dire  la  rivalité  aiguë  entre  l'Autriche 
galvanisée  à  Olmulz  et  la  Prusse  empêtrée  dans  l'Etat  fédéré;  le 
tout  compliqué  par  le  décousu  qui  a  été  le  propre  des  Etals 
secondaires.  C'est  devant  la  Diète  fraîchement  restaurée  que 
nous  allons  suivre  la  négociation. 

Aiguillonné  comme  nous  l'avons  vu,  désireux  sans  doute  de 
placer  une  pièce  élaborée  par  lui-même,  ce  fut  celle  fois  lord 
Palmerston  qui  poussa  à  la  reprise  de  l'aclion  commune.  Le 
18  juillet  1851,  par  ordre  de  M.  lîaroche,  qui  avait  remplacé  le 
baron  Brcnier  aux  affaires  étrangères,  le  ministre  de  France 
à  Francfort,  M.  de  Tallenay ,  communiquait  officiellement 
la  protestation  du  23  février  J80I  avec  le  mémorandum  du 
')  mars,  au  comte  Léo  Thun,  qui  présidait  la  Diète  en  sa  qualité 
de  plénipotentiaire  autrichien.  L'Angleterre  fit  une  démarche 
dans  le  même  sens,  mais  sous  un»1  autre  forint». 

Les  relations  de  lord  Palmerston  avec  la  Diète  germanique 
eurent  alors  assez  de  retentissement.  Par  égard  pour  la  mémoire 
diplomatique  du  noble  lord,  je  ne  rappellerai  pas  la  communi- 
cation malencontreuse  du  malencontreux  faclum  de  .M.   lilads- 

li:ST.    Dli'L.  4 
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tone  contre  le  roi  de  Naples.  Si  lord  Palmerston  fut  alors  rabroué 
de  belle  façon,  il  l'avait  bien  mérité.  Par  contre,  la  commu- 
nication relative  à  l'incorporation  autrichienne  était  non  seu- 
lement opportune,  mais  par  elle-même  d'une  grande  valeur; 
c'est  le  deuxième  des  documents  que  nous  annoncions  en  com- 
mençant pour  éclaircir  le  débat.  Le  principal  secrétaire  d'État 
l'avait  rédigée  lui-même  et,  pour  être  juste,  je  n'hésite  pas  ù  en 
complimenter  notre  fougueux  adversaire  de  1840.  Voici  en  entier 
ce  document,  qui  est  le  pendant  du  mémorandum  français  du 
o  mars.  On  ne  commente  pas  un  exposé  lumineux  :  je  me  borne 
à  signaler  la  discussion  approfondie  d'un  certain  article  6  de 
l'Acte  final,  qui  a  joué  un  plus  grand  rôle  qu'il  n'est  de  raison, 
tant  en  18ol  qu'à  une  époque  précédente,  dont  nous  serons 
amenés  à  parler. 


Note  adressée  par  lord  Cowlcy,  ministre  plénipotentiaire  do,  laGrande- 
Breiaqne  près  la  Confédération  germanique,  au  jircsident  de  la  diète 
de  Francfort. 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  britannique  près  la  Confédération  germanique,  a  été 
chargé  par  son  gouvernement  de  faire  la  communication  suivante  à 
M.  le  comte  de  Thun,  président  de  la  diète  germanique. 

Il  a  été  porté  à  la  connaissance  du  gouvernement  de  Sa  Majesté 
que  les  gouvernements  d'Autriche  et  de  Prusse  avaient  l'intention  de 
présenter  à  la  diète  germanique  une  motion  tendant  à  incorporer 
dans  la  Confédération  tous  les  pays  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  y 
compris  les  parties  de  leur  territoire  qu'en  exceptait  le  traité  de 
Vienne  de  i8i5.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  d'avis  qu'une 
pareille  mesure,  si  on  veut  la  concilier  avec  le  respect  dû  au  droit 
public  en  Europe,  ne  peut  recevoir  son  exécution  qu*avec  le  consen- 
tement de  toutes  les  puissances  qui  ont  concouru  au  traité  de  Vienne, 
par  lequel  la  confédération  germanique  a  été  créée,  et  qui  a  lixé  les 
territoires  don I  elle  devait  se  composer.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la 
Confédération  germanique  n'est  pas  uniquement  une  association  libre 
de  certains  États  qui  n'a  été  formée  que  par  leur  volonté,  et  qui 
puisse,  par  conséquent,  être  changée  ou  transformée  seulement  par 
une  résolution  de  leur  part  :  la  Confédération  germanique  est  le 
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résultat  d'un  traité  européen,  et  forme  un  élément  de  l'organisation 
générale  de  l'Europe  fixée  et  réglée  par  ce  traité;  aussi  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  croit-il  qu'on  ne  peut  apporter  de  changements 
essentiels  au  caractère  national  et  à  l'étendue  du  territoire  de  la  Con- 
fédération germanique  qu'avec  le  consentement  et  le  concours  for- 
mels de  toutes  les  puissances  qui  ont  pris  part  au  traité  de  Vienne  du 
9  juin  i8i5. 

L'art.  53  de  ce  traité  spécifie  les  souverains  et  les  Etats  qui  doivent 
former  la  Confédération  germanique,  et  cet  article  contient  la  dispo- 
sition expresse  que  Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche  et  Sa  Majesté  le 
roi  de  Prusse  seront  membres  de  la  Confédération  germanique  avec 
toutes  celles  de  leurs  possessions  qui  auparavant  avaient  fait  partie 
de  l'empire  germanique.  La  même  restriction  a  été  stipulée  au  n"  9 
de  l'acte  séparé,  qui  forme  une  des  annexes  du  traité  général  aux- 
quelles on  a  attribué,  à  l'art.  118  dudit  traité,  la  même  force  obliga- 
toire que  si  elles  étaient  textuellement  reproduites  dans  le  traité 
général.  11  faut  remarquer  en  outre  que  l'art.  54  du  traité  général  et 
l'art.  2  de  l'annexe  n°  9  établissent  comme  but  de  la  Confédération 
germanique  le  maintien  de  la  sécurité  intérieure  et  extérieure  de 
l'Allemagne  :  ce  serait  donc  agir  contrairement  à  la  lettre,  ainsi  qu'à 
l'esprit  du  traité,  que  de  faire  servir  l'organisation  de  la  Confédéra- 
tion à  un  autre  but  quelconque  qu'au  but  allemand  qui  lui  est  assi- 
gné par  la  Confédération  même. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'ignore  pas  que  plusieurs 
cherchent  à  faire  valoir  l'opinion  que  l'art.  6  de  l'acte  final  de  la 
constitution  de  la  Confédération  germanique  autorise  l'incorporation 
dans  cette  dernière  d'autres  Etats  et  d'autres  territoires  que  ceux 
auxquels  la  Confédération  a  été  limitée  par  le  traité  de  1810. 

Le  soussigné  est  chargé  de  faire  observer  à  ce  sujet  que,  quand 
même  on  pourrait  fort  bien  interpréter  dans  ce  sens  l'art.  G  de  l'acte 
final  de  1820,  cet  acte  final  de  1820  n'a  été  rédigé  et  sanctionné  que 
par  les  membres  de  la  confédération,  qu'il  n'est  point  un  traité  euro- 
péen, que  des  États  allemands  seuls  y  ont  participé,  et  qu'une  pareille 
résolution  de  la  part  de  ces  derniers  ne  peut  ni  abroger  ni  changer 
les  dispositions  d'un  traité  dont  d'autres  puissances  ont  été  les  par- 
ties contractantes.  Le  soussigné  est  chargé  de  faire  observer  que, 
quand  même  l'art.  G  de  l'acte  final  de  1820  serait  une  disposition 
reconnue  par  les  puissances  qui  ont  concouru  au  traité  de  Vienne  de 
l'année  i8i5  et  obligatoire  pour  elles,  ledit  article  n'a  ni  ne  peut 
avoir  le  sens  qu'on  voudrait  lui  attribuer,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus 
haut,  car  cet  article  ne  contient  point  une  disposition  facultative. 
mais  au  contraire  une  disposition  restrictive. 

11  ne  dit  pas  qu'il  suffit  du  consentement    unanime  de  tous  les 
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membres  de  la  confédération,  sans  le  concours  d'au  1res  puissances 

(|ii('lc<tii(|iii.'s,  pour  sanctionner  cl  valider  l'admission  <l  un  nouveau 
membre  dans  la  Confédération;  il  dit  LiiiiLi*  autre  chose  :  il  déclare 
uniquement  qu'aucun  nouveau  membre  ne  peut  être  admis  dans  la 
Confédéral  ion  sans  le  consentement  unanime  de  Ions  les  membres  de 
celle-ci.  Celte  disposition  provenait  de  l'intention  de  veiller  à  sa  propre 
défense;  elle  avail  pour  but,  comme  on  sait  fort  bien,  d'empêcher 
qu'on  n'admit  dans  la  Confédération,  ce  qu'on  redoutait  alors, 
quelques  princes  allemands  médiatisés.  Le  sens  clair  et  unique  de 
cet  art.  (>  de  l'acle  linal  de  1X01.  est  que,  attendu  que  la  Confédéra- 
tion a  été  fondée  originairement  par  le  traité  de  Vienne,  auquel 
n'avaieul  concouru  cju'un  certain  nombre  de  grands  Liais  européens, 
et  attendu  que  beaucoup  de  membres  de  la  Coulé»  lé  ration  n'avaient 
pas  signé  ce  traité,  ladite  Confédération,  l'ondée  de  cette  manière,  ne 
voulait  pas  consentir  qu'un  nouveau  membre!  quelconque  lût  admis 
dans  son  sein  par  la  seule  volonté  des  puissances  qui  avaient  signé 
le  traite  de  Vienne,  et  qu'une  pareille  admission  ne  pouvait  avoir 
lieu  sans  le  coiisenleinenl  unanime  de  Ions  les  membres  de  la  Con- 
fédération. 

Il  n'esl  que  juste  et  raisonnable  que  la  Confédération, bien  qu'elle 
ait  été  fondée  en  vertu  d'un  traite  auquel  n'ont  pas  pris  part  tous 
ses  membres,  revendique, cependant,  comme  toute  autre  association 
le  droit  d'empêcher  l'admission  d'un  nouveau  membre  sans  le  vœu 
unanime  de  tous  ses  membres.  Toutefois,  il  faut  faire  observer  en 
outre  cjue  l'art,  li  de  l'acle  linal  ne  l'ail  mention  que  de  l'admission 
de  nouveaux  membres  :  or.  d'après  l'esprit  et  la  tendance  du  traité 
de  Vienne,  il  faut  supposer  que  de  pareils  nouveaux  membres  seraient 
nécessairement  des  membres  allemands;  mais  cet  article  fi  de  l'acte 
final  ne  parle  pas  de  l'incorporation  de  parties  de  territoire  exclues 
qui  appartiennent  à  des  membres  déjà  existants  de  la  Confédération. 
Le  soussigné  a  encore  à  faire  observer  que  le  principe  qui  doit  être 
établi  par  l'adoption  de  la  motion  que  l'Autriche  et  la  Prusse  se  pro- 
posent, dit-on.  de  soumettre  à  la  dicte  germanique,  olerail  à  la  Con- 
fédération germanique  son  caractère  allemand,  attendu  que  celle-ci 
s'adjoindrait  des  pa\s  qui.  géographiqucmeul,  sniit  séparés  de  l'Alle- 
magne et  qui  oui  une  population  luul  à  fait  dill'érenlc  de  celle  de 
l'Allemagne,  tant  sous  le  rapport  de  la  langue  que  de  l'origine.  Un 
pareil  précédent,  une  l'ois  établi,  pourrait  engager  la  Confédération  à 
s'écarter  encore  davantage  de  son  caractère  national,  que  le  traité 
de  Vienne  a  voulu  maintenir  à  l'égard  des  pays  qui  doivent  former 
la  Confédération  germanique. 

Lu  conséquence,  comme  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique 
est  convaincu  que  la   mesure  que  l'Autriche  et  la  Prusse  ont,  à  ce 
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qu'on  apprend,  l'intention  <le  proposer  a  la  diète  germanique  alté- 
rerait essentiellement  le  caractère  assigné  à  la  Confédération  germa- 
nique par  les  traités  de  i8i5,  et  qu'il  prévoit  en  même  temps  qu'un 
pareil  changement  dérangerait  l'équilibre  général,  et  entraînerait, 
selon  toutes  les  probabilités,  des  conséquences  si  graves  que  les 
intérêts  généraux  de  l'Europe  pourraient  en  être  compromis,  il  a 
chargé  le  soussigné  de  protester  contre  une  pareille  mesure  et  d'ex- 
primer le  ferme  espoirque  la  diète  germanique  n'adoptera  pas  une  pro- 
position de  ce  genre,  mais  qu'elle  maintiendra  les  limites  du  territoire 
fédéral  telles  qu'elles  ont  été  lixées  par  le  traité  de  Vienne  duo  juin  181 5, 
et  qu'elle  maintiendra  en  outre  à  la  Confédération  le  caractère  natio- 
nal qui  lui  a  été  assigné  conformément  aux  intentions  dudit  traité. 
Le  soussigné  prie  M.  le  président  de  saisir  le  plus  tôt  possible  l'oc- 
casion de  porter  la  présente  communication  à  la  connaissance  de  la 
diète  germanique. 


X 

RÉPONSE  FÉDÉRALE  I  LE  CAS  DE  1834 

La  communication  de  lord  Cowlcy  se  termine  par  une  protes- 
tation formelle,  la  première  que  le  cabinet  de  Londres  eût  for- 
mulée nettement,  tandis  que  la  France  avait  fait  dès  le  23  fé- 
vrier la  manifestation  qu'elle  renouvelait  en  juillet  par  la  trans- 
mission susmentionnée  au  comte  Thun. 

La  réponse  à  cette  double  communication  est  contenue  dans 
une  décision  de  la  Diète  que  son  président  adressa  en  termes 
identiques  à  M.  de  Tallenay  et  à  lord  Cowley.  Voici  le  texte  : 

Francfort,  17  juillet  1831. 
«  La  Diète,  après  avoir  pris  connaissance,  par  l'intermédiaire 
du  président,  des  notes  qui  lui  ont  été  remises  par  l'envoyé 
extraordinaire  de  la  République  française,  en  date  du  9  juillet,  et 
par  le  ministre  de  Sa  Majesté  britannique,  la  Diète  ne  peut  voir, 
dans  le  contenu  de  ces  deux  notes,  qu'une  intervention  étran- 
gère dans  les  affaires  intérieures  de  la  confédération  germanique 
et  une  sommation  sur  une  question  de  droit  et  de  compétence 
qui,  étant  en  contradiction  avec  le  pacte  fédéral,  ne  pourra 
jamais  être  concédée.  Par  suite,  elle  ne  se  sent  pas  disposée  à 
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entrer  dans  de  plus  amples  déclarations;  mais  elle  s'en  réfère 
uniquement  à  la  résolution  fédérale  du  18  septembre  4834, 
n°  455,  qui,  en  son  temps,  a  été  communiquée  aux  missions  de 
France  et  d'Angleterre  et  où,  une  fois  pour  toutes,  ont  été 
établis  les  principes  qui  ont  dû  lui  servir  de  règle  pour  tous  les 
cas  où  l'intervention  des  puissances  étrangères  dans  les  affaires 
intérieures  ou  la  contestation  de  la  compétence  de  la  Diète 
pourraient  avoir  lieu.  » 

Quel  est  donc  ce  précédent  auquel  la  Diète  se  référait?  En 
1834,  à  la  suite  d'un  mouvement  tumultueux,  les  forces  mili- 
taires de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  avaient  occupé  la  ville  libre 
de  Francfort.  Les  30  juin  [et  18  juillet  de  la  même  année  ,  la 
France  et  l'Angleterre  avaient  protesté  contre  la  prolongation 
abusive  de  cette  occupation.  La  Diète  avait  alors  répondu  à  cette 
double  communication  par  la  pièce  n°  455  à  laquelle  elle  se 
réfère  en  1851.  Voici  le  texte  de  ce  document  rétrospectif  : 

«  Considérant, 

«  Que  la  Confédération  germanique  a  été  formée  exclusivement 
par  les  princes  souverains  et  les  villes  libres  de  l'Allemagne 
(art.  1er  de  l'acte  de  la  Confédération); 

« Que,  par  l'insertion  de  l'acte  delà  Confédération  dans 

l'acte  du  congrès  de  Vienne,  il  n'a  été  conféré  aux  puissances 
étrangères  cosignataires  de  l'acte  du  congrès,  ni  le  droit  de  sur- 
veiller le  maintien  des  principes  sanctionnés  dans  l'acte  de  la 
Confédération  germanique  ni  l'obligation  de  protéger  l'indépen- 
dance des  membres  individuels  de  la  Confédération  ;  qu'à  la 
Diète  appartient  le  droit  de  faire  et  de  changer  les  lois  fonda- 
mentales de  la  Confédération  (article  6  de  Y  Acte  final); 

«  La  Diète  arrête  : 

«1°  Que  la  Confédération  germanique  proteste  solennellement 
contre  les  théories  contenues  dans  les  notes  susdites...  comme 
étant  en  contradiction  directe,  avec  l'acte  de  la  Confédération 
germanique...  ; 
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«  2°  Le  présent  air  été  servira  dérègle  à  la  Diète  et,  en  particu- 
lier, au  président  pour  le  cas  où,  contre  toute  attente,  ou  l'on 
renouvellerait  de  la  part  d'une  puissance  étrangère  toute  tenta- 
tive de  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures  de  la  confédéra- 
tion, ou  l'on  chercherait  à  contester  la  compétence  de  la  Diète. 

«  En  conséquence,  toute  note  conçue  dans  ce  sens  sera  traitée 
conformément  à  ces  principes  sans  qu'on  entre  dans  des  explica- 
tions ultérieures.  » 

L'argumentation  de  1834  a  pour  base,  on  vient  de  le  voir, 
l'article  G  de  l'Acte  final  auquel  la  référence  de  18ol  a  valu  un 
regain  de  célébrité  bien  immérité  ;  la  communication  de  lord 
Cowley  le  démontre  surabondamment.  C'est,  cependant,  sur 
cette  base  d'argile  que  les  ministres  allemands  et  les  gazettes 
s'appuyaient  constamment  pour  repousser  les  justes  représen- 
tations de  la  France  et  de  l'Angleterre.  La  Russie  elle-même  s'y 
plaçait  volontiers  ;  seul  le  prince  de  Schvvarzcnberg  paraît  s'être 
abstenu  de  cette  erreur.  Il  est  beau,  certes,  d'avoir  une  politique 
traditionnelle  et  de  s'y  référer  en  toute  occasion  ;  mais  encore 
faut-il  l'appuyer  sur  quelque  chose  de  sérieux. 


XI 

LES    RÉPLIQUES 

La  France  et  l'Angleterre  n'avaient  pas  accepté,  en  1834,  les 
prétentions  de  la  Diète  :  pouvaient-elles,  en  1851,  laisser  passer 
sans  mot  dire  la  réédition  du  célèbre  article  G? 

C'est  le  18  septembre,  qu'après  avoir,  au  préalable,  envoyé 
une  copie  de  la  réponse  faite  dans  le  temps  par  son  gouverne- 
ment à  la  résolution  de  1834  ,  l'envoyé  britannique  notifia  la 
réplique  directe  de  son  gouvernement.  Cette  dépèche  n'a  pas 
une  importance  particulière  :  lord  Palmerston  s'y  applique  sur- 
tout à  faire  ressortir  que  le  cas  de  1851  n'est  pas  à  confondre 
avec  celui  de  1834. 

La  réplique  française,  qui  avait  été  remise  par  M.  de  Talleuay 
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dès  le  14  août,  a  plus  do  portée.  Comment  !  faisait  observer  fort 
a  propos  le  ministre  français,  l'Autriche  et  la  Prusse,  en  1 8 i 7 , 
ont,  en  qualité  de  signataires  de  l'acte  de  Vienne,  réelamé  contre 
les  actes  par  lesquels  le  pouvoir  fédéral  de  la  Suisse  violait 
l'autonomie  assurée  aux  cantons  par  le  congrès  de  1815,  et  les 
mêmes  puissances  n'admettent  pas  que  la  France  et  l'Angleterre 
réclament  contre  la  violation  d'un  autre  pacte  fédéral  faisant 
partie  intégrante  de  l'acte  général  de  Vienne!  La  même  chose 
devient  internationale  ou  demeure  interne,  suivant  que  les  puis- 
sances allemandes  y  sont  intéressées  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre.  — A  cet  argument  ad  hommes,  on  n'a  pas  répondu,  et  tout 
esprit  impartial  reconnaîtra  qu'il  n'y  a  rien  à  répondre,  même 
en  torturant  le  sens  de  l'article  6  de  l'Acte  final. 

La  communication  française  du  14  août  n'est  pas  une  protes- 
tation :  elle  est  quelque  chose  de  plus.  En  effet,  quand  une  pro- 
testation n'est  pas  suivie  d'autre  chose,  elle  indique  que  le  pro- 
testataire va  se  draper  avec  dignité  dans  son  droit  méconnu  pour 
ne  rien  faire.  Ici,  au  contraire,  laFrance,  comme  elle  l'avait  laissé 
pressentir  dès  le  23  février,  précise  quelle  sera  la  conséquence, 
si  sa  protestation  est  dédaignée.  Cette  conséquence  est  que  les 
puissances  européennes  seraient  autorisées  à  ne  pas  reconnaître 
à  la  Confédération  germanique  le  droit  d'intervenir  dans  leurs 
démêlés  avec  les  possesseurs  de  territoires  indûment  infédérés. 
—  Cela  veut  dire  peut-être  dans  les  démêlés  de  la  France  avec 
F  Autriche  en  Italie. 

Ce  que  nous  venons  de  lire  entre  les  lignes  du  14  août  s'est 
réalisé  :  la  France  a  attaqué  l'Autriche  en  Italie  et  la  Confédé- 
ration germanique  n'y  est  pas  intervenue.  Je  sais  bien  qu'après 
la  victoire  de  Solférino,  l'Allemagne  s'agita  contre  l'invasion  du 
territoire  non  fédéré  d'un  confédéré.  On  imagina  alors  dans  la 
presse,  écho  des  cabinets,  pour  pousser  à  l'intervention,  une  foule 
de  raisons  plus  incroyables  et  plus  tirées  les  unes  que  les  autres; 
j'ai  même  eu  occasion  d'en  citer  dans  le  temps  un  curieux  spé- 
cimen ';    mais  on  ne  put  pas  invoquer  la  constitution  fédérale  ; 

1)   Vuyaye  de  Pari*  à  l'ifr  'les  Serpents.  Paris,  Loroux. 
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les  velléités  do  1859  n'ont  pas  rencontré  leur  article  6  de  l'Acte 
final. 

Mais  ne  nous  laissons  pas  entraîner;  retournons  à  1851.  Pas 
plus  en  1851  qu'en  1834,  la  Diète  ne  répondit  à  la  réplique;  lord 
Cowley  et  M.  de  Tallenay  obtinrent  un  simple  accusé  de  récep- 
tion avec  avis  que  la  pièce  serait  communiquée  à  la  Diète. 

La  Diète,  après  avoir  pris  une  altitude  aussi  déterminée, 
n''avait  plus  qu'à  prononcer,  en  conseil  plénier,  l'infédération  de 
toutes  les  provinces  autrichiennes,  voire  de  toute  la  Hollande  et 
de  tout  le  Danemark  qui  contiennent  aussi  des  provinces  fédé- 
rales, et  en  vertu  du  même  article  6. 

11  est  peut-être  permis  de  se  demander  ce  qui  fût  alors  arrivé. 
Quoi  qu'on  ait  dit  à  propos  de  la  mission  de  M.  Mercier,  je  ne 
crois  pas  qu'il  ait  été  posé  un  casus  belli.  Il  faut  tenir  compte 
cependant  des  personnalités;  on  avait  affaire  à  deux  hommes 
capables  d'étonner  le  monde,  à  deux  hommes  dont  l'un  allait 
devenir  Napoléon  III  et  dont  l'autre  était  déjà  depuis  quarante 
ans  lord  Palmerston. 

Et  il  faut  se  rappeler  que  la  France  et  l'Angleterre  se  sont 
entendues  trois  ans  plus  tard  pour  attaquer  de  front  le  colosse 
même  de  Vilagos  et  d'Olmùtz. 

La  solution  est  venue  du  fait  de  la  Prusse  et  du  fait  de  l'Au- 
triche; c'est  la  Prusse  qui  a  commencé. 

XII 

LA    SOLUTION 

Rappelons-nous  que,  pour  justifier  le  projet  d'infédéralion,  or 

avait  invoqué  un  précédent  et  une  nécessité;  nous  allons  voire  ■ 
qu'il  advint  de  l'un  comme  de  l'autre. 

En  1848,  le  gouvernement  prussien  avait  demandé  à  la  Diète 
alors  expirante,  l'incorporation  dans  la  Confédération germanique 
de  trois  provinces  qui  n'avaient  pas  fait  partie  autrefois  de  l'Em- 
pire; à  savoir,  le  grand-duché  de  Posen,  la  Prusse  occidentale. 
et  la  Prusse  orientale.  La  Diète  avait  prononcé  cette  infédératiou 
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et  elle  le  fit  en  conseil  restreint.  Le  23  juillet  suivant,  le  parle- 
ment de  Francfort,  qui  avait  remplacé  la  Diète,  confirmait  l'in- 
fédération. 

La  Diète  était  à  peine  complétée  en  1851  que  le  gouverne- 
ment prussien  lui  demanda  de  défaire  en  sa  renaissance  ce  qu'elle 
avait  accompli  en  son  agonie.  La  haute  assemblée  y  consentit  le 
3  décembre  1851.  Ainsi  disparut  de  la  scène  diplomatique  le 
précédent  invoqué;  mais  il  faut  dire  un  mot  du  procédé. 

Pour  sortir  convenablement  de  la  situation  créée  en  1848, 
voici  ce  qu'on  imagina.  Et  ici  nous  devons  parler  encore  de  l'ar- 
ticle 6  do  Y  Acte  final;  ce  sera  pour  la  dernière  fois.  Ledit  article 
est  fort  clair,  et  lord  Cowley  nous  en  a  fait  voir  l'objet;  il  y  est 
dit  qu'aucun  membre  nouveau  ne  pourra  être  admis  dans  la  con- 
fédération sans  un  vote  unanime  des  plénipotentiaires  siégeant 
en  conseil  plénier.  Membre  est  une  chose;  territoire  en  est  une 
autre;  donc  c'est  une  seule  et  même  chose  (tel  a  été  le  raison- 
nement allemand  depuis  l'ouverture  de  la  négociation)  !  Donc, 
l'article  6  exigeant  l'unanimité  en  conseil  plénier  pour  l'adjonc- 
tion d'un  membre,  la  Diète  n'a  pu  prononcer  valablement,  en 
1848,  l'adjonction  d'un  territoire  en.  conseil  restreint.  Comprenne 
qui  voudra.  Ce  qui  en  ressort,  c'est  que  les  provinces  extra- 
fédérales de  la  Prusse  étaient  entrées  dans  la  Confédération  par 
une  porte  borgne  en  1848,  et  qu'elles  en  sortaient,  en  18ol,  par 
une  autre  porte  borgne. 

A  quoi  attribuer  cette  résolution?  Pour  l'honneur  de  l'espèce 
humaine,  j'aurais  bien  désiré  y  constater  le  remords  d'une  action 
contraire  au  droit  positif  comme  au  droit  naturel;  mais,  hélas! 
en  1866,  la  Prusse  refaisait  ce  qu'elle  avait  fait  en  1848  et  défait  en 
1851.  Il  faut  chercher  ailleurs.  Il  a  été  alors  donné  de  ce  retrait 
deux  explications  qui  ne  s'excluent  pas.  Le  cabinet  de  Berlin 
aurait  d'abord  voulu  se  soustraire  à  l'augmentation  de  contribu- 
tions matriculaires,  qui  résultait  de  l'introduction  de  plus  de 
trois  millions  d'âmes  dans  le  giron  fédéral.  En  second  lieu,  il 
aurait  voulu  enlever  ce  précédent  au  projet  d'infédération  autri- 
chienne; il  aurait  compris  qu'il  y  avait  un  moyen  plus  sûr 
d'exclure  sa  rivale  de  l'Allemagne,  celui  qu'il  a  employé  en  1866. 


l'aotriche  dans  la  confédération  germanique  59 

Aussi  la  ré-infédération  ci-dessus  mentionnée  n'a-t-elle  lieu 
qu'après  Sadova. 

Il  nous  reste  à  parler  de  la  nécessité  autrichienne. 

Le  prince  Félix  de  Schwarzenberg,  avec  ses  façons  hautaines 
et  son  caractère  impérieux,  a  agi,  en  cette  négociation,  avec 
dignité  et  logique.  Ce  n'est  pas  lui  qui  aurait  mis  en  avant,  pour 
échapper  aux  étreintes  de  la  réalité,  des  arguties  sur  un  certain 
article  que  je  ne  veux  plus  nommer  ;  il  ne  nous  a  pas  dénié  un  droit 
qui  n'était  pas  niable.  D'un  autre  côté,  Son  Altesse  n'avait  pas 
tort  de  prétendre,  qu'étant  donnée  la  constitution  unitaire,  c'était 
une  nécessité  pour  la  monarchie  autrichienne  de  sortir  de  la 
confédération  ou  d'y  entrer  tout  entière;  mais  cette  constitution 
ne  devait  jamais  être  appliquée.  Elle  recevait  les  premières 
atteintes  d'un  rescrit  impérial  du  20  août,  et  le  cabinet  de  Vienne 
cessa  dès  lors  d'insister  sur  son  projet.  Un  autre  rescrit  impé- 
rial, daté  du  31  décembre  1861,  abolit  formellement  la  constitu- 
tion du  4  mai  1849. 

Le  même  mois  avait  vu  disparaître  et  le  précédent  prussien  et 
la  nécessité  autrichienne. 

Dans  le  Message  français  du  mois  de  novembre  1851,  nous 
rencontrerons  une  dernière  mention  de  cette  grave  affaire  : 

a  Nous  avons  pu  craindre  un  moment  que  la  Diète  de  Franc- 
fort ne  fût  appelée  à  délibérer  sur  une  proposition  qui  modifiait 
grandement  l'essence  même  de  la  Confédération  allemande, 
tendait  à  en  reculer  les  limites,  changeait  ainsi  sa  destination, 
son  rôle  européen,  et  altérait  l'équilibre  consacré  par  les  traités 
généraux.  Nous  avons  cru  devoir  faire  entendre  des  représenta- 
tions. L'Angleterre  a  aussi  réclamé.  Heureusement  la  sagesse  des 
gouvernements  germaniques  n'a  pas  tardé  à  écarter  cette  chance 
de  complications.   » 

Il  n'échappera  à  personne  que,  dans  cette  dernière  manifesta- 
tion comme  dans  toutes  celles  qui  ont  précédé  et  suivi  la  mobi- 
lisation ordonnée  en  1850  à  propos  de  l'invasion  austro-prus- 
sienne en   Hesse,   la  diplomatie   française,    sans  faire  aucune 
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concession  sur  le  terrain  du  droit,  a  montré  infiniment  de  tact  et 
de  mesure.  Si  l'Autriche,  comme  elle  s'y  engageait  elle-même 
en  1818,  n'a  pas,  en  1851,  «  reculé  la  ligne  défensive  de  la  Con- 
fection au  delà  des  Alpes  »,  le  message  l'attribue  «  à  la 
sagesse  des  gouvernements  germaniques  ». 

On  comprendra  la  satisfaction  intime  que  j'éprouve  à  retracer 
en  ces  quelques  pages  les  origines  et  les  péripéties  d'une  négo- 
ciation qui  a,  de  tous  points,  été  honorable  pour  la  diplomatie 
française. 

Adolphe  d'Avril. 


L'A  L  L  I  A  N  C  E 

DE  L'ALLEMAGNE  ET  DE  L'AUTRICHE 

EN    187  3 


L'empereur  Alexandre,  en  1879.  récriminait  contre  la  Prusse. 
Il  se  plaignait,  après  les  désenchantements  du  congrès  de  Berlin, 
comme  Napoléon  III,  après  ses  déconvenues  de  1866,  de  l'ingra- 
titude du  roi  Guillaume  et  de  son  ministre  ;  il  leur  reprochait 
d'avoir  méconnu  les  immenses  services  qu'il  leur  avait  rendus 
en  1870  et  de  les  avoir  sacrifiés  à  l'Angleterre  et  à  l'Autriche.  Il 
faisait  entendre  à  l'ambassadeur  d'Allemagne,  qui  avait  pour 
instruction  de  tout  écouter,  de  tout  rapporter  et  de  ne  jamais  par- 
ler des  propos  blessants  pour  sa  cour.  Encouragé  parle  silence 
de  la  diplomatie  allemande,  le  tzar  en  était  arrivé  à  poser  des 
conditions,  à  formuler  des  menaces.  Le  prince  Gortschakoff 
déplorait  les  emportements  de  son  maître,  mais  il  avait  perdu 
toute  influence,  il  n'était  plus  que  le  paravent  de  la  politique 
impériale.  Alexandre  II  avait  la  prétention  d'être  son  propre 
ministre  des  affaires  étrangères,  ce  qui  faisait  dire  au  comte 
Andrassy  :  «  Je  suis  très  fier  d'avoir  pour  collègue  un  souverain, 
mais  très  humilié  de  le  voir  si  mal  inspiré  et  si  peu  expéri- 
menté. » 

Les  armements  de  la  Russie  prenant  un  caractère  inquiétant, 
le  cabinet  de  Berlin  et  le  cabinet  de  Vienne  jugèrent  nécessaire 
de  réclamer  des  explications.  Les  préparatifs  furent  niés.  Mais  le 
chancelier  allemand  était  renseigné.  «  Pourquoi,  disait-il,  Dieu 
aurait-il  créé  les  Juifs  polonais,  si  ce  n'est  pourservir  d'espions  '.  • 
Il  énumérait  avec  complaisance,  comme  un  homme  sûr  de  son 
fait,  les  centaines  de  bataillons  concentrés  en  Lithuanie.  sur  les 
frontières  de  la  Pologne  ;  il  redoutait  le  choc  d'une  innombrable 
cavalerie,   il  se  vovait  réduit  ;•  se  retrancher  derrière  la  \  istule 
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avant  de  pouvoir  prendre  l'offensive.  Il  exagérait  sans  doute. 
Que  pouvait,  au  sortir  de  la  guerre  d'Orient,  la  Russie  qui  n'était 
venue  à  bout  de  la  Turquie  qu'après  de  suprêmes  efforts  !  Mais 
il  importait  au  prince  de  Bismarck  d'impressionner  le  cabinel  du 
Vienne  et  d'en  obtenir  l'alliance  qu'il  poursuivait  obstinément 
depuis  1866.  Les  journaux  russes  jouaient  du  reste  son  jeu,  ils 
continuaient  l'ardente  campagne  qu'ils  avaient  ouverte  contre 
l'Allemagne  et  l'Autriche  depuis  le  congrès  de  Berlin.  On  savait 
que  les  articles  les  plus  acrimonieux  sortaient  de  la  plume  de 
M.  de  Jomini  et  que,  sous  une  forme  agressive,  ils  reflétaient  la 
pensée  de  l'empereur.  On  s'adressait  aux  ressentiments  de  la 
France  contre  la  Prusse  ;  on  nous  conviait  à  une  intime  alliance. 
C'était  le  moment  où  Skobclef  et  les  généraux  russes  qui  assis- 
taient à  nos  manœuvres,  défiaient  l'Allemagne  et  parlaient  avec 
dédain  de  sa  puissance  militaire. 

Le  prince  de  Bismarck  était  à  Gastein,  le  comte  Andrassy  y 
accourut  à  son  appel  ;  le  ministre  hongrois  était  alors  sous  le 
charme  et  à  la  dévotion  du  chancelier  allemand.  On  se  concerta 
sur  les  précautions  à  prendre  en  vue  d'une  action  commune  ;  on 
jeta  les  bases  d'une  entente.  Les  plans  de  M.  de  Bismarck  allaient 
enfin  se  réaliser  lorsqu'on  apprit  que  l'empereur  Guillaume  avait 
demandé  une  entrevue  à  l'empereur  Alexandre.  Tout  était  remis 
en  question  ;  l'alliance  austro-allemande,  motivée  par  l'attitude 
menaçante  de  la  Russie,  n'avait  plus  de  raison  d'être  en  face 
d'une  cordiale  réconciliation  entre  la  cour  de  Berlin  et  la  cour 
de  Pétersbourg.  M.  de  Bismarck  fit  des  efforts  désespérés  pour 
faire  manquer  l'entrevue  :  il  supplia  son  souverain  de  ne 
pas  partir  sans  l'entendre  ;  il  le  conjura  de  ne  pas  blesser  l'orgueil 
et  les  justes  susceptibilités  de  l'Allemagne  en  allant  sur  le  terri- 
toire russe. 

L'empereur  ne  tint  pas  compte  des  instances  de  son  ministre  ; 
il  ne  pouvait  oublier  les  grands  services  que  son  neveu  lui 
avait  rendus  en  1870.  Ne  lui  devait-il  pas,  pour  une  bonne  part, 
la  paix  glorieuse  de  Versailles  et  la  couronne  impériale  ?  Il  partit 
pour  Alexandrowo,  certain  de  calmer  son  neveu  et  de  le  réconci- 
lier avec  sa  politique.  Mais  le  tzar,  dominé  parles  ressentiments, 
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se  méprit  sur  la  démarche  de  son  oncle.  Il  la  crut  inspirée  par  la 
peur,  il  ne  se  doutait  pas  qu'elle  désespérait  M.  de  Bismarck, 
qu'elle  renversait  ses  calculs  ;  il  ne  comprit  pas  qu'en  serrant 
cordialement  la  main  qui  se  tendait  vers  lui,  il  conjurait  le  plus 
grand  danger  qui  put  menacer  la  Russie  :  une  alliance  entre 
l'Allemagne  et  l'Autriche!  —  L'empereur  Guillaume  revint 
d'Alcxandrowo  découragé;  on  n'avait  répondu  à  ses  avances 
que  par  des  plaintes  et  des  récriminations.  Rien  ne  devait  plus 
s'opposer  aux  desseins  du  prince  de  Bismarck  ;  le  bonheur  pré- 
sidait à  toutes  ses  combinaisons.  Il  partit  aussitôt  pour  Vienne  ; 
il  y  trouva  le  terrain  tout  préparé  par  le  comte  Andrassy.  Les  pré- 
ventions qu'il  inspirait  à  François-Joseph  et  à  l'archiduc  Albert 
étaient  tombées. 

L'humeur  inquiète  et  batailleuse  de  la  Russie  avait  fini  par 
indisposer  ses  plus  ardents  partisans  à  la  cour  de  Vienne.  Le 
chancelier  allemand,  par  contre,  protestait  de  ses  ardentes  sym- 
pathies ;  il  invoquait  l'identité  des  intérêts,  la  confraternité  alle- 
mande. Comment  ne  pas  l'écouter  !  N'avait-il  pas  refusé  au  prince 
GortschakofF,  en  1876,  de  lui  livrer  l'Autriche  et  de  se  partager 
ses  dépouilles?  Le  danger  était  menaçant,  les  destinées  de  la 
monarchie  étaient  enjeu;  l'alliance  dont  M.  de  Beust  redoutait 
les  conséquences  et  qu'il  repoussait  avec  tant  d'obstination,  s'im- 
posait cette  fois.  L'archiduc  Albert,  le  chef  du  parti  mili- 
taire, qui  affichait  la  haine  de  l'Allemagne  et  prêchait  l'entente 
avec  la  cour  de  Pétersbourg,  fut  le  premier  à  recommander 
l'alliance  allemande. 

Napoléon  III,  pour  réaliser  une  politique  chimérique,  avait  jeté 
l'Italie  dans  les  bras  de  la  Prusse  ;  Alexandre  II,  aveuglé  par  ses 
ressentiments,  lui  livrait  l'Autriche.  «  Pour  gagner  une  bataille, 
disait  Wellington,  il  faut  un  peu  de  talent,  mais  il  faut  surtout 
que  l'ennemi  commette  beaucoup  de  fautes.»  Comme  Frédéric  II, 
M.  de  Bismarck  spéculait  sur  les  fautes  de  ses  adversaires.  Il 
s'adressait,  à  Pétersbourg,  aux  haines  qu'on  portait  à  l'Autriche, 
et  à  Vienne,  aux  craintes  qu'inspirait  la  Russie.  François-Joseph 
n'hésita  plus;  on  pouvait  craindre  que  M.  de  Bismarck,  éconduit. 
ne  se  retournât  vers  la  Russie  et  ne  devint  le  complice  de  son 
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ambition  et  de  ses  ressentiments.  La  monarchie  «les  Habsbourg 
riait  en  l'air,  sans  point  d'appui,  livrée  au  hasard  des  événe- 
ments ;  le  cabinet  de  Vienne  se  méfiait,  il  est  vrai,  de  la  main 
qu'on  lui  tendait  ;  mais,  placé  entre  deux  périls,  il  choisit  le 
moindre.  Longtemps  il  avait  résisté,  comptant  sur  l'assistance 
éventuelle  de  la  France  ;  mais  l'empire  s'était  effondré  et  tout 
indiquait  qu'après  de  fugitifs  efforts  de  relèvement,  la  France  en 
arriverait  à  se  désintéresser  de  l'Europe  et  à  tout  subordonner 
aux  luttes  des  partis.  M.  de  Bismark,  d'ailleurs,  n'était  pas  exi- 
geant ;  il  ne  réclamait  pas  un  traité  d'alliance  offensive  et  défen- 
sive, il  bornait  son  ambition  à  une  simple  convention  de  préser- 
vation mutuelle  contre  une  agression  de  la  Russie.  Sou  projet 
n'envisageait  que  l'hypothèse  d'une  attaque  directe  contre  les 
deux  empires  et  un  contlit  éventuel  dans  la  presqu'île  des  Bal- 
kans. Pour  conjurer  les  résistances  qu'il  aurait  pu  rencontrer,  il 
avait  trouvé  sage  d'atténuer  et  de  simplifier  la  forme  de  l'entente; 
il  s'en  était  tenu  à  un  simple  protocole.  Ayant  les  mêmes  motifs 
de  craindre  une  agression  de  la  Russie,  il  avait  concerté  ses  dis- 
positions avec  l'Autriche  en  vue  d'une  attaque  ;  il  s'était  enten- 
du avec  (die  sur  la  question  d'Orient  ;  ses  prévisions  et  ses  pré- 
cautions s'étaient  limitées  à  la  Russie.  C'est  ce  que  le  comte 
Kalnoky  a  confirmé  récemment  devant  les  délégations  en  parlant 
des  éventualités  qui  autoriseraient  l'Autriche  et  l'Allemagne  à 
compter  l'une  sur  l'autre.  11  a  fait  entendre  que  leur  alliance 
n'avait  pas  la  forme  d'un  traité,  mais  qu'elle  reposait  sur  l'iden- 
tité de  leurs  intérêts  réciproques. 

Lord  Palmerslon  n'admettait  pour  la  question  d'Orient  que 
deux  solutions:  la  Turquie,  disait-il,  restera  aux  Turcs  ou  appar- 
tiendra aux  Russes.  Il  ne  prévoyait  pas  que  M.  de  Bismarck  en 
trouverait  une  troisième,  celle  qu'il  est  entrain  de  faire  prévaloir 
de  compte  à  demi  avec  l'Autriche. 

Ci.   Rotijan. 
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Vers  la  fin  de  L'année  1822,  l'Europe  réunie  à  Vérone,  dans 
la  personne  de  ses  souverains  cl  de  ses  ministres,  eut,  pour 
la  première  fois,  l'occasion  de  s'occuper  collectivement  de  la 
question  grecque. 

Déjà,  au  printemps  de  l'année  précédente,  l'annonce  d'un  mou- 
vement insurrectionnel  grec  en  Moldavie  était  venue  troubler  les 
conciliabules  des  monarques  réunis  à  Laybacb.  L'empereur 
Alexandre  Ior,  alors  l'arbitre  de  l'Europe,  s'empressait  de  con- 
damner la  révolte  des  Grecs,  d'autant  plus  que  leur  cln*f,  Ypsilanli, 
hier  encore  général  à  son  service  et  son  aide  de  camp,  lui 
adressait  des  appels  plus  pressants  pour  la  cause  de  sa  pairie  à 
laquelle  il  se  dévouait,  et  à  laquelle  il  croyait,  avec  tous  ses  com- 
patriotes, que  la  Russie  et  son  tout-puissant  souverain  ne  pou- 
vaient refuser  leurs  sympathies  et  leur  appui.  Il  ne  tarda  pas  à 
être  détrompé.  La  révolution  grecque  fut  dès  ses  débuts  désavouée 
et  condamnée  par  l'empereur  orthodoxe  et  par  toute  l'Europe. 

Du  reste,  le  mouvement  national,  commentant  en  dehors  de 
son  centre  naturel,  ne  paraissait  alors  avoir  aucune  chance  de 
durée  ou  de  succès. 

Les  circonstances  n'étaient  plus  les  mêmes  à  la  fin  de  l'année 
suivante.  L'insurrection  avait,  il  est  vrai,  été  étouffée  dans  les 
principautés  danubiennes,  où  elle  n'avait  pas  de  racines  dans 
le  pays  même;  mais  la  Grèce  avait  déjà  le  droit  de  se  considérer 
comme  libre  et  indépendante,  lhms  la  Morée.  il  ne  lestait  plus 
au  pouvoir  des  Turcs  que  deux  forteresses,  l'atras  et  Matiplic: 
dans  la  Grèce  continentale,  Athènes  venait  d'être  évacuée  par 
les  Ottomans,  et  toute  la  contrée,  d'une  mer  à  l'autre,  s'était 
ainsi  débarrassée  de  leur  présence  ;  en  Thcssalie,  les  Kleplilcs  de 
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l'Olympe,  et  en  Epire,  les  Souliotes  tenaient  encore  tète  aux 
troupes  du  sultan;  les  flottes  grecques  balayaient  la  mer  Egée 
jusqu'aux  Dardanelles  ;  enfin,  les  représentants  du  peuple  ré- 
volté, réunis  en  assemblée  nationale,  avaient  pu  jeter  les  pre- 
miers fondements  d'une  organisation  politique  et  avaient  pro- 
clamé à  la  face  du  monde  civilisé  qu'une  Grèce  existait  ayant 
la  force  et  la  volonté  de  vivre. 

Se  rendant  compte  du  soupçon  de  carbonarisme  qui  s'attachait 
à  leur  révolution,  les  Grecs  saisirent,  dès  le  début,  toutes  les 
occasions  de  dissiper  celte  prévention  injuste.  «  Notre  guerre 
contre  les  Turcs,  disaient-ils,  n'est  point  l'eiïct  d'un  mouvement 
séditieux  et  subversif,  ni  le  prétexte  d'une  faction  ambitieuse.  C'est 
une  guerre  nationale  entreprise  dans  le  seul  but  de  reconquérir 
nos  droits,  de  sauver  notre  existence  et  notre  honneur1.  »  En 
invoquant  l'aide  de  la  chrétienté,  ils  déclarèrent  de  bonne  heure 
qu'ils  voulaient  donner  la  forme  monarchique  à  leur  nouvel 
Etat.  Leurs  appels  et  leurs  proclamations  n'eurent  aucun  résultat. 
On  persista  à  les  considérer  comme  des  sujets  en  état  de  rébellion 
contre  leur  maître  légitime. 

A  l'annonce  du  congrès  qui  se  réunissait  à  Vérone,  les 
Grecs  s'empressèrent  d'envoyer  une  mission  pour  y  formuler 
leurs  vœux  et  plaider  leur  cause.  Le  congrès  ne  voulut  même 
pas  recevoir  la  supplique  que  les  représentants  des  révoltés 
avaient  l'impertinence  de  lui  soumettre.  Il  leur  fut  défendu  de 
mettre  le  pied  à  Vérone,  et  l'on  pria  le  pape  de  les  chasser 
d'Ancône.  L'Europe  officielle  flétrissait  de  son  mépris  la  révo- 
lution grecque. 

En  présence  de  la  facilité  avec  laquelle  nous  avons,  depuis  un 
quart  de  siècle,  vu  se  former  et  prendre  rang  en  Europe  tant 
d'États  nouveaux,  parfois  après  des  défaites  au  lieu  de  victoires, 
d'autres  fois  rien  qu'après  des  massacres  subis  sans  résistance,  il 
nous  est  difficile  d'imaginer  comment  la  Grèce  ,  après  deux 
années  de  luttes  et  de  triomphes  sur  terre  et  sur  mer,  après  avoir 
virtuellement  acquis  par  les  armes  son  indépendance,  ne  pouvait 

1)  Proclamation  de  l'assemblée  d'Epidaure,  15 janvier  1822. 
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pas  encore  réussir  même  à  se  faire  écouter  au  moins  parles  gou- 
vernements d'alors.  Il  faut  se  reportera  cette  époque,  se  rappeler 
que  l'Europe  était  alors  régie  par  les  principes  de  la  Sainte- 
Alliance  pour  s'expliquer  sa  conduite  envers  la  révolution  gTecquc. 

Rien  ne  peut  mieux  montrer  ce  que  la  politique  européenne 
était  en  1822,  que  les  paroles  ironiques  par  lesquelles  le  duc 
de  Broglie  la  caractérisait  dans  un  de  ses  discours1  :  «  Toute 
révolution,  disait-il,  quelle  qu'elle  soit,  est  non  seulement  un 
désordre  à  l'égard  du  gouvernement  qui  la  subit,  mais  un 
attentat  contre  la  civilisation  en  général.  Tout  peuple  qui  reven- 
dique ses  droits,  une  liberté  que  son  gouvernement  lui  refuse, 
est  un  peuple  de  forbans,  de  pirates,  qui  doit  être  mis  au  ban  de 
l'Europe.  Les  constitutions  n'ont  de  source  légitime  que  dans  le 
le  pouvoir  absolu.  —  Tout  gouvernement  issu  d'une  révolution 
est  un  monstre  qu'il  faut  étouffer  dès  qu'on  le  peut.  » 

C'est  contre  cette  politique,  autant  que  contre  les  armes  de  la 
Turquie,  que  la  Grèce  eut  à  lutter  à  la  fois  pour  conquérir  son 
indépendance. 

Et  pourtant,  lorsque  les  Greco  s'adressaient  eu  suppliants  au 
congrès  de  Vérone,  c'était  le  meilleur  moment  pour  imposer  à 
leurs  affaires  une  solution  conforme  et  aux  principes  de  la  sainte 
Alliance  et  aux  intérêts  même  de  la  Turquie.  Alors  on  aurait 
facilement  réussi  à  faire  ce  que  l'on  a  vainement  essayé  d'ac- 
complir plus  tard  :  arriver  à  la  pacification  de  la  Grèce  sans  la 
détacher  tout  à  fait  de  la  suzeraineté  ottomane.  On  n'aurait  pas 
eu  à  faire  pour  cela  alors  plus  qu'on  n'a  dû  faire  plus  tard.  Si, 
au  commencement,  l'on  n'avait  pas  tant  respecté  les  droits  sou- 
verains de  la  Turquie, on  n'en  serait  pas  venu,  cinq  ans  plus  tard, 
à  la  combattre  à  Navarin.  Mais  dans  cette  éternelle  et  difficile 
question  d'Orient,  l'Europe,  ou  pour  le  moins  l'Europe  occiden- 
tale, a  toujours  eu  le  tort  de  ne  pas  faire  ce  qu'il  aurait  fallu,  et 
d'avoir  ainsi  à  regretter  plus  tard  ce  qu'elle  avait  fait  ou  plutôt 
ce  qu'elle  n'avait  pas  pu  faire. 

D'ailleurs,  comme  nous  l'avons  remarqué,  en  1822,  ainsi  qu'en 

1)  Voyez  Souvenirs,  vol.  II,  p.  346. 
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1821 .  on   abandonnait   la  Grèce  à  son  sort,  clans  !a  conviction 
•]U  ''H''  ut'  larderai!  pas  à  se  soumettre  de  nouveau  au  sultan. 

l-n  rllri.  il  était  difficile  île  prévoir  qu'un  petit  peuple,  sans 
organisation,  sans  ressources,  sans  alliés,  sans  protecteurs,  au- 
rait pu  tenir  tète  à  nue  puissance  aussi  formidable  que  la  Tur- 
quie l'était  encore  alors.  Il  paraissait  impossible  qu'une  telle 
insurrection  ne  fût  pas  étouffée  pronipleinent.  Mais  le  désespoir 
décuplait  les  forces  des  (jrecs.  Leur  lutte  pour  la  liberté  élail  une 
guerre  sans  merci  ;  elle  ne  pouvait  finît*  que  par  leur  allranchis- 
sement  ou  par  leur  extermination.  Il  y  avait  entre  eux  et  leurs 
anciens  maîtres  un  abîme  qui  rendait  impossible  tout  rappro- 
chement el  (oui  compromis. 

Ils  continuèrent  donc  à  se  battre  et,  contre  toute  prévision, 
leur  révolution  ne  lit  < 1 1 1 * ■  prospérer  durant  deux  années  encore 
après  le  congrès  de  Vérone.  Abandonnée  a  ses  propres  forces,  la 
(Irèce.  après  quatre  ans  d'ellorls  désespérés,  pouvait  enfin  espé- 
rer que  le  sultan  se  verrait  dans  l'obligation  de  cesser  une  guerre 
sans  issue,  ou  bien  que  l'Europe  viendrait  v  mettre  fin,  rien 
qu'en  reconnaissant  sun  indépendance  comme  un  fait  accompli. 

Celle  espérance  se  serait  réalisée  si  la  Turquie  n'avait  eu  que 
ses  propres  ressources  dans  sa  lui  le  contre  ses  provinces  révoltées. 
Les  choses  changèrent  d'aspect  lorsque  les  années  el  les  flottes 
de  I  Egypte  vinrent  :i  smi  aide.  A  partir  de  182'i,  les  chances  si; 
Lournen!  contre  la  (irèce.  Le  lils  de  Méhémel-Ali  parvient  à 
triompher  là  où  les  armées  du  sultan  n'avaient  rencontré  que  des 
échecs.  Mais  les  tirées  ne  se  soumettent  [tas.  Battus,  ils  opposent 
leur  constance  au  progrès  de  l'ennemi;  ils  disputent  encore  leurs 
champs  dévastés,  leurs  moissons  brûlées,  aux  Arabes  disciplinés 
d'Ibrahim  ;  persistant  toujours  dans  leur  mol  d'ordre,  «  la  liberté 
ou  la  mort  »,  ils  continuent  à  adresser  leurs  appels  à  l'Europe 
chrétienne. 

Os  appels  n'étaient  pas  restés  sans  écho.  Lu  dépit  des  gou- 
vernements, les  sympathies  des  peuples  se  manifestèrent, du  bonne 
heure,  en  faveur  de  la  (ïrèce.  Les  secours  matériels  el,  plus 
encore,  l'appui  moral  que  ceux-ci  donnèrent  à  la  révolution, 
étaient  pour  les  (îrecs  un  encouragement    dont  on  ne  saurait 
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assez  rehausser  la  valeur.  Malheureusement,  cela  devenait  aussi 
la  raison  principale  de  racharnement  des  gouvernements  contro 
la  cause  grecque,  qui  représentait  à  leurs  yeux  l'esprit  de  l'a- 
narchie même  '.  Il  se  passa  bien  des  années  avant  que  la  pres- 
sion de  l'opinion  publique  fut  assez  forte  pour  qu'on  pût  oublier 
en  Grèce  que  les  sympathies  populaires  ne  contrebalançaient 
point  le  tort  que  lui  avait  fait  l'animosité  des  cabinets  européens. 
Ceux-ci  n'intervinrent  en  faveur  de  la  Grèce  qu'à  la  dernière 
heure.  Ils  ne  le  firent  qu'à  contre-cœur.  Il  est  bien  permis  de 
dire  que  ce  ne  fut  pas  l'idée  généreuse  de  venir  en  aide  à  un 
peuple  malheureux  qui  guida  leur  conduite.  On  ne  songea  point 
à  intervenir  au  moment  des  massacres  de  Chio,  ou  de  Conslan- 
tinoplc,  ou  de  Cydonie,  ni  pendant  les  longues  années  qui  précé- 
dèrent l'immixtion  de  l'Egypte.  C'est  lorsque  le  pays,  exténué 
par  ses  longs  efforts,  devint  la  proie  de  l'anarchie,  lorsque  son 
gouvernement  aux  abois  n'était  plus  obéi  par  ses  troupes,  lorsque 
sa  marine  désorganisée  se  mit  à  dévaster  les  mers  de  l'Archi- 
pel, que  l'Europe  se  vit  forcée  de  mettre  iin  à  cette  guerre  de 
destruction.  On  ne  prit  en  mains  la  cause  des  Grecs,  que  lors- 
qu'on en  était  venu  à  se  dire  «  qu'un  prochain  avenir  pourrait 
seul  prouver  s'il  y  a  encore  des  Grecs  à  sauver  '.  » 


II 

Le  premier  acte  public  et  collectif  par  lequel  l'Europe  témoi- 
gna sa  volonté  de  s'immiscer  formellement  dans  la  question 
grecque  fut  le  traité  du  0  juillet  1827.  C'étaient  l;i  les  débuts  de 
la  triple  alliance  qui   devait  aboutir,  quelques  années  plus  tard, 

1)  ((  Comment  douter  que  le  salut  de  la  société  européenne  ne  fût  compromis 
par  la  guerre  qui  menace  l'Kurope  ,  quand  on  voit  les  révolutionnaires  de 
tous  les  pays  y  attacher  toutes  leurs  espérances  et  leurs  vœux?...  Ils  ne 
paraissent  s'intéresser  à  l'affranchissement  de  la  Grèce,  qu'a  fin  d'émanciper  et 
d'affranchir  le  génie  du  mal  dans  les  Etats  chrétiens  de  l'Kuropp  ;  il?  no 
paraissent  haïr  les  Turcs  que  pour  satisfaire  leur  haine  contre  les  Alliés,  et  ils 
appellent  de   leurs  vœux   l'intervention  de  la   Russie,   dans   IVspnir  pi  ■■ 

voir  se   dissoudre  par   là  l'union  qui  les  contient,   les   réprime  et  les  ci 
Iiepérhe  du  comte  BernstorlV,  Berlin,  27 juillet  1821.  V.  Pmkesch-<  'sten,  vol.  III, 
p.  347 . 

2)  Lettre  du  prince  de  Mellernich  à  l'internonce,  10  mai  IK2G.  V.  ouvrajre 
cité,  vol.  IV ,  p.  245. 
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à  l'événement  fâcheux  [imtoward)  de  Navarin  et  à  l'indépendance 
de  la  Grèce. 

L'idée  de  cette  indépendance  n'entrait  point  dans  les  desseins 
des  puissances  contractantes.  On  ne  voulait  que  mettre  fin  à  la 
guerre,  sans  briser  tout  à  fait  les  liens  qui  rattachaient  la  Grèce 
à  la  Turquie.  On  fut  forcé  par  les  circonstances  d'aller  plus  loin 
qu'on  ne  le  voulait,  comme  on  avait  été  forcé  d'en  venir  à  cette 
triple  alliance  d'où  est  sortie  à  la  fin  la  formation  du  nouvel 
Etat  grec. 

Le  traité  du  6  juillet  1827  était,  à  la  vérité, le  résultat  do  négo- 
ciations et  de  démarches  longues  et  déjà  lointaines.  On  ne  pou- 
vait s'empêcher  de  se  préoccuper,  dès  le  début,  d'une  guerre  d'où 
devait  sortir  «  une  des  questions  les  plus  graves  comme  des  plus 
délicates  que  la  diplomatie  ait  eu  jamais  à  traiter1.  »  Dans  ces 
négociations,  chacune  des  puissances  avait  des  intérêts  diver- 
gents et  visait  à  un  but  différent,  mais  aucune  d'elles  ne  pou- 
vait se  désintéresser  de  ce  qui  se  passait  en  Orient.  Chacune 
tâchait  de  faire  tourner  les  événements  à  son  profit,  ou  tout  au 
moins  de  les  empêcher  de  tourner  à  l'avantage  d'une  autre.  Elles 
n'étaient  toutes  d'accord  que  sur  un  seul  point  :  ne  pas  laisser  se 
former  un  Etat  grec  assez  fort  pour  être  vraiment  indépendant. 

La  Russie,  tout  en  condamnant  la  révolution,  ne  pouvait  se 
départir  de  son  rôle  de  protectrice  de  la  religion  orthodoxe,  ni 
rester  indifférente  au  sort  des  chrétiens  d'Orient  qu'elle  ne  divi- 
sait pas  encore  d'après  leur  race.  Il  n'y  avait  pas  encore  pour 
elle  des  congénères  en  Turquie,  il  n'y  avait  que  des  coreligion- 
naires. Le  meurtre  du  patriarche  de  Constantinople,  les  persé- 
cutions et  les  massacres  dont  le  clergé  et  le  peuple  grec  étaient 
les  victimes,  donnaient  un  juste  sujet  d'indignation  au  peuple 
russe  et  provoquaient  de  la  part  de  son  gouvernement  des  pro- 
testations, des  récriminations  et  des  menaces  qui,  ajoutées  à 
d'aulrcs  causes  de  dissentiments,  amenèrent  l'interruption  des 
relations  diplomatiques  avec  la  Porte,  bien  avant  que  la  guerre 
n'éclatât  en  1828. 

1)  Lpttre  de  lonl  Strangford  au  prince  de  Melleinich,  l*r  juillet  1824.  Ouvrage 
cité,  vol.  IV,  p.  loi. 
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Le  grand  souci  de  la  diplomatie  européenne,  dirigée  par  le 
prince  de  Metternich,  fut  d'empêcher  l'explosion  de  cette  guerre. 
On  ne  réussit  qu'à  l'ajourner.  C'était  déjà  un  grand  succès,  en 
tant  que  l'objet  à  atteindre  était  la  conservation  et  l'intégrité  de 
la  Turquie.  «  Une  guerre  de  la  Russie  contre  la  Porte,  écrivait 
M.  Ancillon,  ministre  prussien  ',  ne  se  terminera  pas  comme  les 
précédentes  par  un  traité  de  paix  qui  procurera  tout  au  plus  à  la 
Russie  une  nouvelle  province.  Les  forces  de  l'empereur  sont  si 
formidables,  l'empire  turc  est  tellement  affaibli,  la  diversion  des 
Grecs  sera  si  puissante,  qu'il  ne  s'agira  de  rien  moins  que  de 
refouler  les  Turcs  en  Asie  et  de  substituer  en  Europe  la  croix  au 
croissant.  La  Grande-Bretagne,  ajoutait-il,  la  France,  ne  peuvent, 
d'après  leur  politique  actuelle,  désirer  ce  résultat.  » 

La  Russie  ne  désirait  pas  non  plus  la  formation  d'un  État  grec 
fort  et  indépendant.  Le  projet  grec  de  Catherine  avait  été  aban- 
donné par  ses  successeurs,  et  Alexandre  Ier  était  bien  loin  de 
vouloir  sacrifier  les  principes  de  la  Sainte-Alliance  pour  prendre 
franchement  parti  pour  les  Grecs.  Il  n'en  reste  pas  moins  vrai 
que,  durant  tout  le  cours  de  la  révolution,  la  Russie  a  été  la 
seule  puissance  qui  écoutât  ouvertement  la  voix  de  l'humanité 
dans  sa  politique  2.  Sans  la  Russie,  il  est  probable  que  l'opinion 
publique  seule  n'aurait  pas  réussi  à  faire  mouvoir  les  cabinets 
en  faveur  de  ces  rebelles. 

Déjà,  en  1822,  au  congrès  même  de  Vérone,  la  Russie  avait 
proposé  à  l'égard  de  la  pacification  de  la  Grèce  deux  alternatives: 
«  ou  bien  que  la  Porte  consente  à  une  négociation  directe  avec 
elle  relativement  aux  garanties  que  recevraient  les  Grecs  en  ren- 
trant sous  la  souveraineté  du  grand  seigneur;  ou  bien  que  la 
Porte  prouve,  par  une  série  de  faits,  qu'elle  respecte  la  religion 
et  qu'elle  cherche  à  établir  la  tranquillité  intérieure  en  Grèce  sur 


1)  Mémoire  confidentiel  rédigé  en  juin  1822.  V.  Prokesch,  III,  p.  342. 

2)  «  L'empereur  est  sincèrement  aiïectc,  pour  la  cause  européenne,  de  voir 
que  la  barbarie  des  mesures  adoptées  par  la  Porte  imprime  a  la  révolution  un 
caractère  de  défense  légitime,  et  lui  concilie  les  virux  secrots  de  tous  les 
hommes  qui  s'honorent  de  ne  point  rester  indifférents  aux  souffrances  de  leurs 
semblables.  »  Dépêche  de  M.  de  Nesselrode  du  29  août  1821.  (Prokesch,  III. 
p.  179.) 
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des  bases  toiles  que  la  Russie  y  trouve  l'assurance  d'une  paix 
durable.  » 

Le  9  janvier  1824,  elle  faisait  un  pas  de  plus.  Dans  un  mé- 
moire détaillé,  qu'avaient  précédé  des  pourparlers  assez  longs 
avec  les  autres  cabinets,  elle  proposait  «  d'ériger  dans  la  Grèce 
de  terre  ferme  des  principautés  pareilles  à  celles  du  Danube.  Ces 
principautés  seraient  au  nombre  de  trois,  ainsi  que  paraît  l'indi- 
quer la  position  géographique  de  la  Grèce.  La  première  com- 
prendrait la  Thessalie,  la  Béotie,  l'Attique  ou  la  Grèce  orientale. 
La  deuxième  embrasserait  l'ancien  littoral  vénitien  qui  n'est  pas 
tombé  en  partage  à  l'Autriche,  l'Epire,  l'Acarnanic  ou  la  Grèce 
occidentale.  La  troisième  serait  composée  de  la  Morée  ou  Grèce 
méridionale ,  et  l'on  pourrait  même  y  joindre  l'île  de  Candie. 
Quant  aux  îles  de  l'archipel,  on  les  soumettrait  à  un  régime 
municipal,  qui  ne  serait  au  fond  que  le  renouvellement  et  la 
régularisation  des  privilèges  qu'elles  possèdent  déjà  depuis  des 
siècles.  » 

Le  sort  ultérieur  des  autres  provinces  tributaires  de  la  Tur- 
quie, la  réunion  des  principautés  habitées  par  la  même  race, 
nous  font  maintenant  voir  combien  la  réalisation  d'un  pareil 
projet  aurait  pu  tourner  à  l'avantage  des  Grecs.  On  aurait,  de 
plus,  épargné  ainsi  à  la  Grèce  la  désolation  de  six  ans  encore 
de  guerre,  tout  en  ayant  dans  les  hauts  faits  accomplis  jusque-là 
de  quoi  illustrer  à  jamais  l'histoire  de  sa  renaissance.  Mais  les 
Grecs  étaient  déterminés  à  ne  plus  se  soumettre  en  aucune  façon 
à  la  domination  de  la  Porte.  Us  étaient  tous  d'accord  pour  rejeter 
une  pareille  combinaison. 

La  Porte,  de  son  côté,  se  refusait  obstinément  à  admettre 
l'immixtion  des  puissances  dans  ses  démêlés  avec  ses  sujets.  Elle 
ne  voulait  entendre  parler  que  de  leur  soumission  absolue,  et,  d'un 
autre  côté,  ainsi  que  M.  de  Xesselrode  le  faisait  observer  juste- 
ment dans  une  de  ses  dépêches,  «  elle  savait  distinguer,  avec  une 
pénétration  qui  lui  est  propre,  les  simples  démonstrations  diplo- 
matiques des  décisions  fermement  arrêtées '.  »  Pour  que  la  Porte 

{ )  Prokoscli-Osten  ,  V,  p.  T>. 
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fléchît,  il  fallait  qu'elle  eût  devant  elle  une  Europe  franchement 
décidée  à  imposer  sa  volonté.  Mais  il  n'y  avait  pas  d'accord 
véritable  entre  les  puissances  européennes.  Toutes,  il  est  vrai, 
avaient  adhéré  avec  un  empressement  apparent  à  la  proposition 
russe.  Mais  on  n'en  était  pas  moins  inquiet  et  jaloux  de  l'initia- 
tive que  la  Russie  s'arrogeait  le  droit  de  prendre  dans  cette 
question  grecque.  «  Nous  connaissons  ses  projets,  écrivait  l'in- 
ternonce  d'Autriche  au  prince  de  Metternich  K  Sous  le  titre 
spécieux  de  la  religion,  la  Russie  ne  vise  qu'au  démembrement 
de  l'empire  ottoman  ;  désespérant  d'obtenir  le  consentement  des 
autres  cours  au  partage  de  la  Turquie,  elle  couvre  ses  plans 
ambitieux  du  manteau  de  la  religion  et  de  l'humanité,  en  implo- 
rant leur  pitié  en  faveur  des  Grecs.  » 

La  proposition  d'ériger,  en  Grèce,  des  principautés  tributaires 
échoua.  Les  négociations  entre  les  puissances  furent  interrom- 
pues. Cependant  la  révolution  continuait  toujours,  malgré  les 
succès  d'Ibrahim.  On  attribuait  au  pacha  victorieux  le  plan  de 
transporter  la  population  grecque  de  la  Morée  en  Egypte  et  de 
lui  substituer  une  population  musulmane2.  Messolonghi  venait 
de  succomber  après  un  siège  héroïque  qui  avait  duré  une  année. 
Les  sympathies  philhelléniques  de  l'Europe  se  réveillèrent  plus 
fortes  que  jamais.  Sous  leur  pression,  les  gouvernements  com- 
mencèrent encore  une  fois  à  penser  à  la  Grèce.  Les  négociations 
furent  reprises.  Cette  fois,  l'initiative  venait  du  côté  de  l'An- 
gleterre,  où  le  ministère  Canning   avait   donné   une  nouvelle 
direction  à  la  politique  britannique.  Malheureusement  pour  la 
Grèce,  ce  ministère  ne   dura  que  peu  de  mois,  et  sa  politique 
disparut  avec  la  mort  prématurée  de  son  chef3. 

Il  ne  s'agissait  toujours,  bien  entendu,  que  de  la  soumission  dos 
Grecs  à  la  suzeraineté  turque.  L'Angleterre  ne  voulait  rien  de  plus 


i)  Dépêche  du  2."  septembre  182'i.  Prokesch,  vol.  IV,  p.  121. 

2)  Prokesch,  vol.  IV,  p.  271  et  p.  306. 

3)  Le  1"  décembre  182-i,  Canning  envoyait  une  dépêche  au  gouvernement 
grec  en  réponse  à  ses  communications.  C'était  la  première  lois  qu'un  des 
cabinets  européens  entrait  en  communication  directe  et  officielle  avec  la  Gr<  i  e. 
Les  Grecs  considérèrent  ce  fait  comme  la  première  reconnaissance  de  leur 
existence  politique. 
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et,  de  son  côté,  la  Russie  ne  désirait  point  aller  au  delà.  En  1824, 
M.  de  Nesselrode  déclarait  de  nouveau  «  que  la  Russie  n'admet- 
trait jamais  l'indépendance  des  Grecs;  elle  voulait  qu'ils  res- 
tassent sous  la  suzeraineté  du  sultan,  jouissant  d'une  autonomie 
et  d'autant  de  privilèges  que  possible  '.  »  Gela  n'empêchait  point 
les  autres  puissances  de  lui  attribuer  toujours  des  motifs  inté- 
ressés. Dans  l'apaisement  des  troubles  en  Grèce, elle  ne  désirait, 
pensait-on,  que  le  retour  de  ses  anciens  rapports  avec  ses  habi- 
tants. D'autre  part,  la  Russie  n'entrevoyait,  dans  toutes  les 
autres  propositions  pouvant  aboutira  l'indépendance,  qu'autant 
de  projets  pour  y  combattre  son  influence  *. 

Le  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg  ne  se  trompait  pas 
beaucoup  en  attribuant  à  la  jalousie  qu'il  inspirait  l'intérêt  que 
les  autres  puissances  prenaient  à  la  Grèce.  Lord  Aberdeen  ne  s'en 
cachait  point  lorsqu'il  écrivait  au  duc  de  Wellington  :  «  Nous 
prîmes  en  mains  les  affaires  de  la  Grèce,  pour  prévenir  la  guerre 
entre  la  Russie  et  la  Porte,  et  pour  empêcher  l'établissement 
en  Grèce  dune  influence  exclusivement  russe 3.  »  De  même, 
M.  Thiersch,  écrivant  de  Grèce  en  1832  à  M.  Stratford  Canning, 
ambassadeur  d'Angleterre  à  Constantinople,  n'hésitait  point  à 
expliquer  de  la  même  façon  la  protection  tardive  accordée  à  la 
Grèce  par  les  puissances  occidentales.  «  Pourquoi,  disait-il,  la 
France  et  l'Angleterre  sont-elles  entrées  dans  la  triple  alliance? 
Pour  empêcher  la  Russie  de  trancher  seule  la  question  grecque  '.  » 

Du  reste ,  s'il  y  avait  des  raisons  pour  soupçonner  les  mobiles 
intéressés  de  la  Russie,  celle-ci  de  son  côté  n'était  pas  moins 
fondée  à  craindre  que  l'Angleterre  ne  cherchât  à  exercer  en  Grèce 


1)  En  avril  1828,  à  la  veille  de  la  guerre  turco-russe,  l'empereur  Nicolas 
ne  s'exprimait  pas  moins  catégoriquement  à  l'égard  des  Grecs.  Dans  une  entre- 
vue avec  l'ambassadeur  d'Autriche,  il  lui  déclarait  qu'il  abhorrait  les  Grecs, 
parce  qu'il  les  considérait  comme  des  sujets  en  révolte  ouverte  contre  leur  sou- 
verain légitime,  qu'il  ne  voulait  pjint  leur  affranchissement,  qu'ils  ne  le  méri- 
taient pas,  et  que  ce  serait  un  fort  mauvais  exemple  pour  les  autres  pays,  s'ils 
réussissaient  à  l'établir.  (Prokesch,  vol.  V,  p.  207.) 

2)  Prokesch-Osten,  Geschichte  des  abfalls  der  Griechen,  vol.  I,  p.  343. 
Tous  les  nutres  renvois  sont  faits  aux  quatre  volumes  d'appendice  qui  font 
suite  à  cette  histoire  et  contiennent  les  documents  diplomatiques. 

3)  Lellre  du  27  avril  1820.  V.  Wellington  dispatches,  vol.  VI,  p.  70. 
h)  Thiersch,  De  l'ctat  actuel  de  lu  Grèce,  vol.  1,  p.  386. 
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cette  même  influence  prépondérante  qu'elle  ne  voulait  point 
permettre  à  sa  rivale  d'y  avoir.  Son  voisinage,  grâce  au  protec- 
torat des  îles  Ioniennes,  la  présence  de  ses  flottes,  et  non  moins 
que  tout  cela,  le  prestige  des  idées  libérales  dont  l'Angleterre  se 
faisait  le  représentant,  ainsi  que  les  sympathies  que  la  cause 
grecque  trouvait  auprès  des  comités  philhelléniques,  tout  con- 
courait à  procurer  au  gouvernement  britannique,  dans  cette  lutte 
d'influence,  des  moyens  d'action  qui  pouvaient  lui  assurer  la 
victoire. 

En  effet,  ne  trouvant  pas  du  côté  de  la  Russie  l'appui  qu'ils 
avaient  espéré,  les  Grecs  avaient  de  bonne  heure  tourné  leurs 
regards  du  côté  de  l'Angleterre.  Déjà,  en  1821,  ils  avaient  eu 
l'idée  de  se  mettre  sous  la  protection  de  cette  même  puissance 
chrétienne  qui  couvrait  de  son  drapeau  la  République  des  Sept- 
Iies.  Si  l'Europe  y  avait  pu  consentir,  peut-être  l'Angleterre  ne 
se  serait-elle  pas  refusée  à  une  pareille  combinaison.  Mais  ce 
consentement  n'existait  pas.  D'ailleurs,  les  Grecs  en  commuant 
leur  lutte  s'attachèrent  de  plus  en  plus  à  la  détermination  d'ac- 
quérir leur  complète  indépendance.  L'idée  d'un  protectorat  chré- 
tien leur  répugnait  autant  qu'une  nouvelle  soumission  auxTurcs. 
En  1825,  dans  le  désarroi  qui  suivit  les  victoires  d'Ibrahim, 
quelques-uns  des  chefs  grecs  revinrent  à  l'idée  d'une  protection 
anglaise  ;  le  capitaine  Hamilton  se  fit  même  faire  des  ouvertures 
à  cet  effet.  Mais  le  peuple  grec  était  bien  décidé  à  persister  jus- 
qu'à la  fin  dans  sa  décision  suprême.  Ces  intrigues  n'eurent  pas 
de  suite. 

Que  l'Angleterre  ait  songé  ou  non  à  étendre  son  protectorat  sur 
la  Grèce,  il  n'en  reste  pas  moins  avéré  qu'elle  était,  plus  encore 
que  la  Russie,  opposée  à  l'idée  de  former  un  État  grec  fort  et  in- 
dépendant. Dépassant  même  en  cela  la  Russie,  qui  désirait 
l'autonomie  d'un  territoire  étendu,  quoique  divisé  en  trois  prin- 
cipautés séparées,  l'Angleterre  ne  voulait  accorder  le  bienfait 
limité  d'un  affranchissement  conditionnel  qu'à  la  Morée  seule. 

C'est  dans  ces  dispositions  que  les  deux  puissances  se  rappro- 
chèrent pour  arranger  la  question  grecque. 

L'empereur  Alexandre  était  mort  en  décembre  1825.  Ccl  évé- 
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ncment  ne  parut  point  apporter  de  changement  dans  la  politique 
orientale  de  la  Russie.  Dans  l'ultimatum  qu'elle  adressait  à  la 
Porte,  au  mois  de  mars  suivant,  la  question  grecque  n'était  point 
touchée  ;  cependant,  il  n'en  restait  pas  moins  évident  que  le  sort 
de  la  Grèce  jouerait  un  rôle  important  dans  les  conséquences  de 
la  guerre  qui  devait  enfin  éclater  entre  la  Russie  et  la  Porte.  Ce 
fut  à  ce  moment  que  Canning  s'adressa  directement  à  la  Russie 
pour  arriver,  par  une  entente  à  deux,  à  l'arrangement  des  affaires 
grecques.  Le  4  avril  1826,  fut  signé  à  Saint-Pétersbourg  un  pro- 
tocole par  lequel  les  deux  puissances  s'engageaient  à  agir  de 
concert  pour  amener  la  pacification  de  la  Grèce.  D'après  l'arran- 
gement à'proposer  à  la  Porte,  les  Grecs  relèveraient  de  la  Tur- 
quie et  lui  payeraient  un  tribut  annuel.  On  se  réservait  de  fixer 
plus  tard  les  limites  du"  territoire  auquel  cet  arrangement  s'ap- 
pliquerait. 

Les  démarches  des  deux  puissances  auprès  des  parties  conten- 
dantes  restèrent  encore  sans  résultat.  Les  Grecs  ne  pouvaient 
consentir  à  relever  de  la  Turquie;  la  Porte  se  refusait  toujours  à 
toute  intervention  étrangère  dans  le  régime  futur  des  insurgés 
et  il  était  évident  qu'elle  ne  consentirait  jamais  à  leur  indépen- 
dance sans  être  poussée  aux  dernières  extrémités.  En  vain  M.  de 
Nesselrode  protestait  que  «  les  conditions  de  ce  protocole  ne 
stipulaient  nullement  l'indépendance  delà  Grèce,  et,  loin  de 
convertir  en  suzeraineté  la  souveraineté  du  Grand  Seigneur,  elles 
lui  réservaient  l'intégrité  de  ses  droits,  puisqu'elles  portaient 
que  les  Grecs  relèveraient  de  l'empire  ottoman  l.  »  La  Porte  ne 
se  laissait  pas  convaincre. 

Cependant,  le  cabinet  anglais  tâchait  d'amener  à  ses  vues  les 
autres  puissances.  La  Russie  aussi,  comme  gênée  de  se  trouver 
seule  avec  l'Angleterre,  désirait  la  participation  de  ses  anciennes 
alliées  dans  l'œuvre  dont  depuis  si  longtemps  elle  poursuivait 
l'accomplissement.  La  France  répondit  seule  à  ces  ouvertures. 
Adoptant  les  vues  communes,  «  elle  fil  une  proposition  tendant 
à  imprimer  le  caractère  plus  obligatoire  et  plus  solennel  d'un 

1)   Dépêche  du  10  janvier  1827.  Prokesch,  vol.  Y,  p.  2. 
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traité  européen  aux  stipulations  préalables  dont  la  Russie  était 
convenue  avec  le  cabinet  de  Saint-James  par  le  protocole  du 
i  avril  1826'.  » 

Si  l'Angleterre  se  mettait  en  mouvement  pour  déjouer  les  plans 
qu'elle  attribuait  à  la  Russie,  elle  n'était  pas  moins  ombrageuse 
à  l'idée  d'une  inlluencc  française  en  Orient.  Ses  soupçons  étaient 
tenus  en  éveil  par  l'écho  que  trouvaient  en  Grèce  les  suggestions 
du  comité  grec  de  Paris  d'élever  un  prince  français  au  trône  de 
Grèce.  La  politique  vacillante  du  cabinet  français  n'était  pas 
aussi  dénature  à  lui  inspirer  une  entière  confiance. «  La  France, 
écrivait  le  duc  de  Wellington,  joue  un  double  jeu.  D'un  côté,  elle 
a  entrepris  la  formation  et  la  discipline  de  l'armée  égyptienne, 
et  de  l'autre  cùlé  elle  encourage  les  Grecs  à  persévérer  2.  » 

Ce  reproche  n'était  pas  tout  à  fait  injuste.  Les  Grecs  étaient 
mieux  fondés  que  personne  à  l'adresser  à  la  France.  Ils  n'au- 
raient pas  eu  à  redouter  Ibrahim  s  il  était  venu  envahir  la  Murée 
avec  des  Arabes  non  disciplinés,  qui  ne  valaient  certainement 
pas  les  Turcs.  C'était  la  discipline  et  la  science  françaises  qui  en 
avaient  fait  une  armée  redoutable.  Les  volontaires  français  qui 
combattaient  à  côté  des  Grecs  avaient  en  face  d'eux  des  ofliciers 
français  qui  conduisaient  les  bataillons  de  l'Egypte.  Mais  les 
Grecs  ont  perdu  la  mémoire  de  tout  cela.  Ils  se  souviennent  seu- 
lement que,  par  un  acie  de  justice  autant  que  de  générosité,  ce 
sont  les  soldats  français  du  général  .Maison  qui  ont  chassé  île 
leur  sol  les  troupes  d'Ibrahim. 

Cependant,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  le  cabinet  français, 
ballotté  cuire  l'influence  de  l'opinion  publique  el  les  principes 
de  la  Sainte-Alliance,  ne  paraissait  pas  alors  bien  savoir  lui-même 
ce  qu'il  voulait.  Voici  comment  l'ambassadeur  d'Autriche  à 
Paris  résumait  le  raisonnement  de  M.  de  Villèle,  président  du 
conseil  !.  «  La  Fiance  veut  la  conservation  de  la  Porte;  elle  est 
contraire  à  l'émancipation  de  la  Grèce  ;  elle  regarde  la  ligue  au- 
iilo-russe  comme  monstrueuse  el  dangereuse;  elle  lait  des  vœux 


I)  iKqiiVlin  au  [irinn:  Liovcn.  l'rokcsch,  vol.  V,  p.  10. 

V)  Y.  Prukesrli,  vol.  IV,  |>.  IW. 

I!)  bùpùdiu  du  cumlc  Appuiiyi,  du  5  juin  lfci'JT.  V.  l'rukcscii,  vol.  V,  p. tvi. 
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pour  sa  dissolution,  elle  veut  à  tout  prix  l'amener,  y  coopérer, 
et,  dans  sa  position  individuelle,  elle  regarde  cependant  comme  le 
seul  moyen  efficace  de  pouvoir  arriver  à  ces  différents  buts,  celui 
d'entrer  dans  une  ligue,  et  d'en  devenir  membre ,  dont  les  vues 
et  le  travail  semblent  conduire  directement  au  mal  qu'elle  veut 
détourner.  C'est,  si  je  puis  me  servir  de  cette  expression,  de 
X homéopathie  qu'elle  fait  en  politique.  » 

Le  ton  de  cet  extrait  indique  assez  clairement  quel  était  l'es- 
prit de  la  politique  autrichienne  dans  la  question  grecque. 

L'Autriche  n'a  rien  fait  durant  Ja  révolution  pour  s'attirer  les 
sympathies  ou  la  reconnaissance  des  populations  grecques.  Au 
contra're,  elle  a  tout  fait  pour  être  considérée  comme  l'ennemi 
le  plus  implacable  de  leur  régénération,  comme  le  représentant 
le  plus  intraitable  des  principes  de  la  Sainte-Alliance '.Toutefois, 
l'histoire  d'plomatique  de  cette  époque  nous  montre  que,  si 
elle  n'a  pas  su  ou  voulu  avoir  le  beau  rôle,  l'Autriche,  au  moins, 
à  partir  de  1825,  a  été  la  plus  clairvoyante  des  puissances  euro- 
péennes. Si  les  autres  gouvernements  avaient  été  animés  par  le 
désir  d'arriver  à  une  solution  franche  et  radicale,  de  nature  à  ne 
pas  laisser  la  porte  ouverte  à  des  complications  nouvelles  et  iné- 
vitables, ils  n'avaient  qu'à  adopter  et  à  mettre  en  pratique  les 
vues  exprimées  par  le  cabinet  autrichien.  Mais  ce  désir  n'existait 
pas,  et  c'est  justement  parce  qu'il  savait  jusqu'où  allaient  les 
intentions  des  autres  puissances  que  le  prince  de  Metternich  se 
permettait  d'être  ou  de  paraître  sincère,  sans  avoir  à  craindre 
d'être  pris  au  mot. 


1)  «  Le  prince  Metternich,  écrivait  le  duc  de  Wellington,  est  entré  corps  et 
ùme  dans  la  manière  de  voir  des  Turcs  dans  cette  question.  Il  considère  les 
Grecs  tout  simplement  comme  des  sujets  rebelles  à  leur  souverain  légitime.  Il 
voudrait  sans  doute  adoucir  le  gouvernement  de  ce  souverain  :  mais  il  voudrait 
réprimer  d'une  main  rigoureuse  la  résistance  armée  des  Grecs  et  ne  veut 
point  concevoir  qu'à  force  de  durée  et  de  grands  succès  une  insurrection  puisse 
jamais  prendre  le  caractère  d'une  guerre  légitime.  —  Les  Grecs  se  plaignent 
hautement  de  la  conduite  des  navires  autrichiens,  qu'ils  représentent  comme 
étant  en  effet  les  alliés  les  plus  actifs  de  la  cause  turque.  En  transportant  les 
convois  et  munitions  aux  garnisons  et  places  fortes  turques,  en  violant  les 
blocus  grecs,  les  Autrichiens  commettent,  aux  yeux  de  ceux  qui  admettent 
pour  les  Grecs  leur  caractère  de  belligérants,  une  violation  manifeste  da  neu- 
tralité et  prennent  une  part  directe  dans  cette  guerre,  du  côté  des  Turcs  » 
Voyez  Prokesch,  vol.  IV,  p.  182. 
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Tandis  que  la  Russie  et  l'Angleterre  insistaient  sur  la  nécessité 
de  conserver  la  suzeraineté  ou  la  souveraineté  de  la  Porte  sur 
une  Grèce  tributaire,  l'Autriche  combattait  comme  irréalisable 
«  tout  projet  de  pacification  conçu  sur  une  base  tenant  le  milieu 
entre  l'ancien  état  de  choses  et  l'indépendance  pure  et  simple  des 
Grecs.  «  La  marche  proposée,  écrivait  l'internonce  d'Autriche  à 
Constanlinople,  devant  entraîner,  comme  première  conséquence, 
de  prêter  un  grand  encouragement  à  l'insurrection  même  que 
nous  voulions  étouffer,  et  opérer  une  puissante  diversion  en  sa 
faveur,  sans  être  certains  d'amener  les  Turcs  à  notre  proposition, 
f  aimerais  autant  franchir  d'avance  le  fossé  qui  resterait  malgré 
cela  devant  nous  ,  et  reconnaître  une  indépendance  qui  ferait 
cesser  les  embarras  de  plus  d'un  côte  \  » 

C'était  là  évidemment  ce  qu'il  y  avait  à  faire. 

Aux  instances  de  l'Angleterre  qui  lui  demandait  sa  coopération 
pour  la  formation  d'un  État  grec  tributaire  ,  dont  on  ne  fixait 
pas  même  d'avance  les  limites  possibles,  M.  de  Metlernich  ré- 
pondait par  des  considérations  dont  on  ne  saurait  nier  la  justesse 
spécieuse,  tout  en  regrettant  qu'elles  n'aient  pas  dès  lors  guidé 
l'Europe  dans  une  voie  qui  aurait  sinon  enlevé,  du  moins  allégé 
toutes  les  difficultés  contre  lesquelles  elle  a  eu  depuis  et  elle 
a  encore  à  se  débattre. 

«  Il  est  difficile,  écrivait-il2,  de  se  rendre  un  compte  exact  de 
ce  que  Ton  doit  entendre  par  la  Grèce.  Entend-on  parler  du  Pélo- 
ponèse  et  des  îles,  ou  bien  de  toutes  les  parties  de  la  Turquie 
européenne,  qui  renferment  une  majorité  de  population  chré- 
tienne? Si  le  Péloponèse,  soit  seul,  soit  avec  les  îles  de  l'Archi- 
pel,, offrait  (ce  que  nous  n'admettons  pas)  les  éléments  indispen- 
sables pour  constituer  un  Etat  politiquement  indépendant,  l'exis- 
tence d'un  tel  Etat  suffirait  pour  rendre  problématique  celle 
d'une  puissance  ottomane  en  Europe.  La  réunion  de  tous  les  pays 
habités  principalement  par  des  Grecs,  la  rendrait  impossible.  Ainsi, 
dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  rétablissement  d'une  Grèce  indé- 


1)  Prokoscli,  vol.  IV,  p.  157. 

2)  Dépùclie  du  8  juin  lo-G  au  prince  lîslerhazy.    Prokesch.  vol.  IV,  |    - 
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pendante  serait  synonyme  de  l'expulsion  des  Turcs  de  l'Europe.  » 
A  cette  appréciation  exagérée  des  conséquences  de  l'indépen- 
dance de  la  Grèce,  imus  croyons  devoir  opposer  ce  qu'un  homme 
d'Etat  grec,  Alexandre  Mavrocordato,  écrivait  de  Mcssolonghi,  le 
5  décembre  1824  '.  «  Nous  sommes  les  plus  grands  ennemis  des 
Turcs;  nous  avons  même  raison  de  l'être;  et  cependant  une  fois 
nos  limites  fixées  et  noire  indépendance  reconnue  par  la  Tur- 
quie, notre  politique,  comme  Etat  indépendant,  doit  marcher  en 
raison  inverse  de  nos  sentiments  cl  de  noire  antipathie  nationale 
contre  les  Turcs.  Nous  serons  obligés  de  désirer,  de  soutenir 
même  l'existence  du  reste  de  la  Turquie  européenne,  n'ayant 
rien  à  craindre  de  son  voisinage  et  devant  au  contraire  tout  soup- 
çonner de  celui  de  la  Russie.  Ennemis  naturels  des  Turcs,  nous 
serons  leurs  alliés  les  plus  fidèles  contre  les  Russes,  s'ils  entre- 
prennent de  les  expulser  de  l'Europe  2.  »  Les  événements  ulté- 
rieurs ont  prouvé  que  l'homme  d'Etat  grec  voyait  plus  loin  que 
le  grand  chancelier  de  l'Autriche  et  que  si  les  limites  de  la  Grèce 
avaient  éié  fixées  comme  elles  auraient  dû  l'être,  ce  u'esl  pas  de 
ce  côlé  que  serait  venu  le  danger  que  le  prince  de  Metlcrnieh 
tenait  à  conjurée.  Mais  revenons  à  ses  considérations. 

«  Si,  continuait-il,  abstraction  faite  de  toute  considération  de 
droit  et  de  justice,  les  moyens  nécessaires  pour  l'expulsion  des 
Turcs  de  l'Europe,  et  de  l'aulne  coté  les  conditions  pour  le  réta- 
blissement à  leur  place  d'uu  grand  Elal  chrétien,  pouvaient  être 
regardés  pour  existant, de  toutes  les  puissances,  l'Autriche  aurait 
le  moins  à  perdre  à  un  revirement  pareil.  » 

Malheureusement,  M.  de  Meltcrnich  ne  voulait  point  voir  que 
l'Autriche  n'aurait  aussi  rien  à  perdre  à  la  formation  d'un  Etat 
grec  vraiment  fort  et  indépendant,  qui  ne  comporterait  pas  forcé- 
ment l'expulsion  des  Turcs  de  l'Europe.  11  rattachait  habilement 
une  hypothèse  à  l'autre,  pour  augmenter  encore  l'embarras  des 
puissances.  Il  ne  croyait  pas  aux  demi-mesures  qu'elles  préco- 


1)  Lettre  à  M.  de  Gentz.  V.  Prokesch,  vol.  IV,  p.  135. 

2)  Mavrocordato  a  développé  plus  longuement  cite  idée  dans  un  mémoire 
adressé  en  janvier  lx:;o  sï  M.  l'rukesnli,  et  dans  lci|u<*l  il  plaide  l'indépen- 
dance complète  et  l'extension  des  limites  de  la  Grèce.  Voyez  vol.  Vf,  p.  21U. 
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nisaicut  et  leur  indécision  donnait  une  force  apparente  à  ses 
arguments. 

»  La  pacification  des  pays  insurgés,  disait-il  en  finissant,  ne 
peut  s'opérer  que  dans  l'une  ou  l'autre  des  trois  voies  suivantes  : 
la  soumission  volontaire  des  Grecs  à  la  puissance  ottomane  ;  la 
réduction  définitive  de  tous  les  pays  insurgés  par  la  force  des 
armes  turques;  enfin,  un  arrangement  àFamiable  sous  l'influence 
des  puissances  entre  le  sultan  et  ses  sujets  insurgés. 

a  C'est  cette  dernière  chance  qui,  depuis  cinq  ans,  a  occupé  les 
soins  de  notre  cour.  Ils  sont  restés  infructueux,  car  jamais  les  ques- 
tions n'ont  été  abordées  avec  franchise  et  suite,  ni  entre  les  cours, 

ni  envers  les  deux  parties  contendantes Aujourd'hui,    par 

les  succès  de  la  Porte  et  par  la  décomposition  intérieure  de  l'édi- 
fice de  l'insurrection,  les  choses  sont  autrement  placées  qu'elles 
ne  le  furent.  Jamais  nous  ne  nous  reconnaîtrons  le  droit  d'en- 
traver une  pacification  dont  nous  ne  saurions  contester  l'exis- 
tence légale,  et  qui  pourrait  opérer  par  ses  propres  moyens.   » 

On  voit,  des  trois  alternatives  qu'il  posait,  celle  qui  avait  ses 
préférences.  Le  refus  de  se  joindre  à  l'alliance  projetée  était  caté- 
gorique. La  Prusse  suivait  l'exemple  de  l'Autriche.  11  ne  restait 
donc  que  la  France  qui  consentait  k  adhérer  aux  propositions  de 
la  Russie  et  de  l'Angleterre.  Le  traité  fut  signé  par  les  trois 
puissances,  le  6  juillet  1827. 

III 

Ce  traité  ne  dépassait  point  la  portée  du  protocole  qui  l'avait 
précédé.  Il  stipulait  toujours  que  «  les  Grecs  relèveront  du  sultan, 
comme  d'un  seigneur  suzerain  et  lui  paieront  une  redevance 
annuelle.  »  Quant  aux  limites  du  territoire  grec,  on  se  réservait 
«  de  les  déterminer  dans  une  négociation  à  établir  ultérieure- 
ment entre  les  hautes  puissances  et  les  deux  parties  conten- 
dantes. » 

La  triple  alliance  dépassa  à  la  fin  son  programme  ;  elle  y  était 
condamnée  d'avance  par  les  difficultés  que  son  exécution  lui 
devait  susciter.  Ainsi  que  M.  de  Metlernich  le   remarquait,  la 
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question  devait  désormais  «  rouler  bien  moins  sur  la  pacifi- 
cation de  la  Grèce,  que  sur  les  moyens  à  adopter  pour  y  forcer 
le  gouvernement  ottoman.  Le  fond  est  ainsi  effacé  par  la  forme, 
et  l'expérience  de  tous  les  temps  nous  apprend  qu'en  politique, 
comme  dans  les  différends  entre  particuliers,  ceux  de  cette 
nature  sont  toujours  les  plus  difficiles  à  régler  '.  » 

Ses  prévisions  ne  tardèrent  pas  à  se  réaliser. 

Une  fois  décidées  à  agir,  les  puissances  se  voient  obligées 
«  d'unir  leurs  forces  dans  le  but  d'empôcher  tout  transport  de 
troupes,  armes  et  munitions  de  guerre  vers  le  continent  et  les 
îles  de  la  Grèce  2.  »  C'était  là  le  premier  pas  à  faire  pour  amener 
la  pacification.  La  conséquence  fut  la  destruction  de  la  flotte 
ottomane  à  Navarin.  Il  est  vrai  que  les  puissances  n'en  conti- 
nuèrent pas  moins  d'assurer  la  Porte  de  leurs  intentions  paci- 
fiques. Mais,  un  mois  après,  leurs  ambassadeurs  se  voyaient  dans 
la  nécessité  de  quitter  Constantinople  et  de  rompre  les  négocia- 
tions avec  la  Porte,  ce  qui  amena  enfin  l'explosion  de  cette 
guerre  turco-russe  que  l'on  avait  pendant  si  longtemps  tâché 
de  conjurer. 

Cependant,  ni  cette  guerre,  ni  le  combat  de  Navarin,  ni  l'expé- 
dition française  en  Morée  qui  en  fut  le  corollaire,  ne  changèrent  le 
langage  des  cabinets  en  ce  qui  regardait  l'indépendance  de  la 
Grèce.  On  ne  se  départait  point  des  termes  du  traité  du  6  juillet 
1827.  L'idée  de  l'émancipation  totale  de  la  Grèce  n'entrait 
dans  les  intentions  d'aucune  des  trois  cours.  Elles  placèrent  la 
Morée  et  les  îles  de  l'Archipel  sous  leur  garantie  provisoire 
(16  novembre  1828),  mais  en  réservant  toujours  la  suzeraineté 
du  sultan.  Ce  fut  encore  le  prince  de  Metternich  qui,  prévoyant  l'is- 
sue de  ce  dilemme,  faisait,  d'un  côté,  voir  aux  puissances  qu'elles 
devaient  fatalement  arriver  à  admettre  l'indépendance  de  la 
Grèce,  tandis  que,  de  l'autre  côté,  il  lâchait  de  persuader  à  la  Porte 
«  qu'en  renonçant  purement  et  simplement  à  la  possession  de  la 
Morée  et  des  îles,  elle  aurait  l'immense  avantage  de  s'épargner 

1)  Prokesch,  vol.  V,  p.  118. 

2)  Ce  sont  les  termes  fie  la  lettre  des  commandants  des  flottes  aUiées  à 
Ibrabim-Paclia,  la  veille  du  combat  de  Navarin,  qui  eut  lieu  le  20  octobre  1827. 
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loules  les  complications  futures  qu'entraînerait  le  pouvoir  nomi- 
nal qu'elle  conserverait  sur  les  pays  cédés.  » 

Du  reste,  les  Grecs  paraissaient  avoir  tranché  cette  question 
par  l'élection  de  Capodistria  comme  président.  Ils  n'avaient 
point  attendu  ni  demandé  pour  cela  l'autorisation  de  la  Porte. 
Ils  avaient  nommé  d'eux-mêmes  le  chef  de  leur  gouvernement, 
«  un  gouvernement  qui  aurait  dû  s'écrouler  dès  l'instant  que  la 
Porte  se  serait  rendue  aux  propositions  des  puissances'  »;  ils 
avaient  fait  là  acte  d'indépendance,  et  qui  plus  est,  cet  acte 
avait  été  sanctionné  par  les  puissances,  qui  avaient  reconnu 
l'élection  de  Capodistria,  tout  en  persistant  à  considérer  l'état 
grec  comme  devant  relever  de  la  Porte. 

Ce  ne  fut  que  plus  de  deux  ans  après  la  signature  du  traité 
du  6  juillet  1827,  que  les  plénipotentiaires  délégués  à  la  confé- 
rence de  Londres,  osèrent  insérer  dans  un  de  leurs  protocoles 
(18  avril  1829),  et  cela  comme  une  simple  suggestion,  «  s'il  ne 
serait  pas  désirable  de  constituer  de  suite  l'Etat  grec  et  de  recon- 
naître son  indépendance  absolue,  sans  demander  le  consente- 
ment ou  la  reconnaissance  du  gouvernement  turc,  auquel  il 
suffirait  de  notifier  officiellement  la  décision  ainsi  adoptée  par 
les  alliés1.  » 

Quelques  jours  plus  tard,  la  Turquie,  battue  par  les  armées 
russes,  signait  le  traité  d'Andrinople  2.  Par  l'article  10  de  ce  traité, 
la  Porte  accédait  au  traité  du  6  juillet  1827.  Ce  n'était  pas  là 
encore  la  reconnaissance  de  l'indépendance  de  la  Grèce  ;  mais 
celle-ci  avait  déjà  été  résolue  par  les  puissances  qui  décla- 
raient enfin  formellement,  le  3  février  1830,  que  la  «  Grèce  for- 
mera un  Etat  indépendant,  et  que  son  gouvernement  sera  monar- 
chique et  héréditaire.   » 

Par  ce  même  protocole  qui  metlait  lin  à  la  question  de  l'in- 
dépendance, il  était  déclaré  que  le  nouvel  Etal  s'étendrait  au  delà 
de  l'isthme  de  Corinthe,  sans  toutefois  comprendre  les  provinces 
occidentales  de  la  Grèce  continentale.  La  question  des  frontières 

1)  Observations  du  prince  de  Mettemich  surune  dépùchc  du  cabinet  français 
du  6  février  1828.  Prokesch,  V,  p.  203. 

2)  Le  2/14  septembre  1829. 
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n'était  pas  encore  résolue,   et  elle  était  destinée    à  durer  bien 
longtemps  encore. 

L'Angleterre,  dès  le  commencement  des  négociations,  s'était 
opposée  obstinément  à  la  formation  d'un  État  qui  dépasserait 
l'isthme  ;  la  Grèce,  pour  elle,  c'était  la  Morée.  Elle  ne  céda  sur 
ce  point  que  pas  à  pas  et  à  grand'pciiic.  «  Si  nous  devons  être  fina- 
lement contraints,  écrivait  lord  Aberdcen  au  duc  de  Wellington  ', 
d'aller  au  delà  de  la  Morée,  ne  pensez-vous  pas  qu'il  serait  mieux 
de  faire  des  contrées  au  nord  un  gouvernement  séparé?  Cela 
serait  plus  acceptable  à  la  Porte  et  s'accorderait  mieux  avec  les 
déclamations  des  rêveurs  classiques.  Mais,  avant  tout,  cela  servi- 
rait d'obstacle  à  l'esprit  envahissant  de  l'ambition  grecque,  à 
laquelle  nous  devons  nous  attendre,  particulièrement  si  nous 
allons  avoir  un  État  sous  un  gouvernement  unique.  » 

Plus  tard,  le  cabinet  anglais  consentit  à  l'addition  de  l'Altique, 
mais  il  fit  tout  ce  qu'il  put  pour  exclure  l'île  d'Eubée  de  l'exten- 
sion à  accorder  au  nouvel  État.  «  Si  la  Turquie,  écrivait  encore 
lord  Abcrdeen  2,  est  encore  capable  de  quoique  effort,  la  posses- 
sion de  l'île  d'Eubée,  ajoutée  à  celle  de  la  Crète,  lui  assurerait 
les  moyens  de  tenir  la  Grèce  sous  son  contrôle.  »  Heureusement, 
l'île  d'Eubée  fut  réunie  à  la  Grèce  ;  grâce  à  la  France,  les  limites 
au  nord  purent  au  moins  atteindre  jusqu'à  la  ligne  allant  du 
golfe  de  Volo  à  celui  d'Aria3.  Mais  l'île  de  Crète  resta  et  reste 
encore  sous  la  domination  turque,  malgré  tous  les  sacrifices 
accomplis  et  malgré  tous  les  eiïorls  que  firent  Capodistria  et  le 
prince  Léopold,  pour  obtenir  dès  lors  son  affranchissement. 

Capodistria,  élu  président  de  la  Grèce  le  H  avril  1827,  n'ar- 
riva à  Nauplie  qu'après  la  bataille  de  Navarin.  Cet  événement 
ne  l'avait  pas  rempli  d'une  joie  sans  mélange.  Daus  sa  pré- 
voyance politique,  il  pressentait  les  conséquences  qui  devaient 
forcément  en  découler,  et  il  appréhendait  l'intensité  croissante 
des  rivalités  de  ces  puissances  même  à  qui  la  Grèce  serait  dé- 


1)  Le  10. juillet  1820.  Voyez  Wellington  ifixpalrhrs,  vol.   VI,  p.  20. 
'J)  Lettre,  du  24  septembre  1820  au  duc  de  Welllington,  ib.,  p.  170. 
'.])  Voyez  le  mémorandum  du  plénipotentiaire  français  présenté  à  la  conté 
reucc  du  22  mars  18^9.  —  l'rokescb,  vol.  VI,  p.   0. 
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sormais  redevable  de  son  salut.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'indiquer 
tout  ce  que  la  Grèce  a  eu  à  souffrir  encore,  surtout  pendant  les 
premières  années  de  son  existence  politique,  de  la  lutte  d'in- 
fluence dont  elle  fut  l'arène.  Bornons-nous  à  invoquer  là-dessus 
le  témoignage  d'un  officier  russe,  qui  avait  la  franchise  de  décla- 
rer, en  1827,  que  la  Grèce  ne  serait  pas  tranquille  aussi  long- 
temps que  des  agents  étrangers  seraient  pour  quelque  chose 
dans  ses  affaires  '. 

Tout 'en  se  soumettant  aux  décisions  de  l'Europe,  Capodistria 
ne  cachait  point  que  ses  vœux  dépassaient  les  limites  dans  les- 
quelles on  voulait  restreindre  la  Grèce.  Avant  que  le  traité  du 
6  juillet  1827  ne  fût  conclu,  il  réclamait  pour  le  nouvel  Etat  une 
ligne  de  démarcation  qui  engloberait  la  Thessalie  et  une  partie 
de  la  Macédoine  avec  Salonique.  C'était  là  la  frontière  naturelle 
de  la  Grèce.  Nous  avons  vu  que  la  Russie  l'avait  déjà  proposée  en 
1824,  dans  son  projet  d'ériger  trois  principautés  séparées  dans  le 
territoire  hellénique.  Il  est  vrai  que  les  circonstances  n'étaient  plus 
les  mêmes  en  1830  qu'en  1824.  La  révolution  avait  perdu  du 
terrain,  et  les  puissances  n'étaient  point  disposées  à  lui  en  faire 
gagner.  L'Angleterre  surtout  s'opposait  hautement  à  l'idée  de  faire 
des  conquêtes  en  faveur  de  la  Grèce,  aux  dépens  de  la  Turquie. 

Depuis  le  moment  où  le  grand  Chatham  déclarait  majestueuse- 
ment qu'il  ne  condescendrait  même  pas  à  discuter  avec  celui  qui 
ne  considérerait  pas  la  conservation  de  l'empire  ottoman  comme 
un  point  de  suprême  importance  pour  l'Angh-terre,  il  est  resté, 
comme  un  axiome  pour  les  hommes  d'Etat  anglais,  qu'il  fallait  à 
tout  prix  maintenir  l'intégrité  de  la  Turquie.  Depuis  cent  ans 
cette  intégrité  a  été  à  plusieurs  reprises  battue  en  brèche  ;  on 
n'en  persistera  pas  moins  en  Angleterre  à  y  croire  toujours, 
comme  à  un  article  de  foi,  même  après  chaque  mutilation  succes- 
sive de  la  Turquie.  Les  Grecs  ont  eu  le  plus  à  souffrir  de  cette  idée 
fixe  de  la  politique  anglaise.  En  1829,  aprè;s  la  défaite  complète 
des  Turcs  par  les  Russes,  il  y  eut  un  moment  où  elle  fut  sur 
le  point  de  changer.  Le  duc  de  Wellington,  désespérant  de  la 

1)  Thiersch,  De  l'état  actuel  de  la  Grèce,  vol.  I,  p.   176. 
G  * 
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Turquie,  eut  la  pensée  que  l'élément  grec  pourrait  bien  suppléer 
au  principe  que  représentait  pour  son  pays  l'intégrité  de 
l'empire  ottoman1.  Mais  ce  ne  fut  qu'un  moment  et  l'on  revint 
aux  premiers  errements.  Il  fallut  bien  du  temps  et  bien  des 
déboires  encore,  avant  que  l'Angleterre  prît  un  parti  quant  à 
la  possibilité  de  maintenir  l'intégrité  de  la  Turquie.  Lorsqu'enfin 
elle  eut  admis  qu'il  ne  fallait  plus  y  compter,  elle  crut  qu'elle 
pouvait  élever  un  boulevard  contre  la  Russie  en  lui  oppo- 
sant les  Bulgares  !  Les  Grecs  doivent  beaucoup  au  pays  des 
Byron,  des  Canning  et  des  Gladstone;  ils  ne  peuvent  oublier 
l'appui  et  la  protection  qu'ils' trouvèrent  souvent  dans  l'Angle- 
terre ;  mais  ils  ont  le  droit  de  penser  que  si  l'on  y  avait  fait  pour 
eux,  à  temps,  la  moitié  de  ce  qu'on  a  tenté  de  faire  pour  constituer 
une  Bulgarie  indépendante,  le  but  aurait  été  atteint  à  moins 
de  frais  et  la  question  d'Orient  aurait  depuis  longtemps  pris  une 
autre  direction,  conforme  non  seulement  à  leurs  aspirations  légi- 
times, mais  aussi  aux  véritables  intérêts  de  l'Europe. 

Voyant  que  la  ligne  des  frontières  plus  étendues  était  impos- 
sible à  obtenir,  Capodistria  se  rabattit  sur  celle  qui  allait  du 
golfe  d'Arta  au  golfe  de  Volo.  La  France  appuya  cette  revendi- 
cation de  tout  le  poids  de  son  influence,  recommandant,  de  plus, 
l'annexion  de  l'île  de  Crète  à  la  considération  favorable  des 
autres  puissances2.  L'Angleterre  finit  par  céder  sur  le  premier 
point.  Mais  ni  la  France,  ni  Capodistria,  ni  le  prince  Léopold  ou, 
plus  tard,  le  roi  Louis  de  Bavière,  père  du  prince  Othon,  ne 
purent  ébranler  son  opposition  en  ce  qui  concernait  l'île  de  Crète. 

1)  Voyez  dans  Prokesch  (vol.  VI,  p.  183),  l'extrait  d'un  rapport  du  prince 
Esterhazy,  ambassadeur  d'Autriche  à  Londres,  du  12  octobre  1829.  «  Le 
duc  de  Wellington  admet  que  la  Porte  est  frappée  à  mort,  que  nos  efforts  de 
ranimer  son  principe  vital  seraient  infructueux  et  devraient  se  porter  vers 
l'objet  de  son  remplacement  parmi  les  puissances  européennes.  —  Je  lui  ai 
observé  qu'il  serait  impardonnable  d'agir  par  anticipation  ,  et  que  la  Porte 
Ottomane  devrait-elle  crouler  demain  ,  il  faudrait  encore  lui  tendre  un  bras 
secourable  aujourd'hui,  ne  serait-ce  que  pour  amortir  la  chute  et  prévenir  les 
effets  d'une  secousse  aussi  violente.  —  Lord  Aberdeen  partage  les  idées  du 
chef  du  cabinet  et  n'est  occupé  maintenant  que  de  la  consolidation  de  l'état 
Grec,  dans  lequel  le  ministère  anglais  semble  voir  déjà  la  puissance  appelée  à 
remplacer  l'empire  du  sultan.  » 

2)  Voyez  le  mémorandum  déjà  cité  du  plénipotentiaire  français,  du  22  mars 
1820. 
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Léopold  fut  officiellement  accepté  par  les  puissances  comme 
souverain  de  la  Grèce,  le  3  février  1830.  Son  nom  avait  déjà 
été  proposé  depuis  quelques  mois  par  l'empereur  de  Russie,  mais 
le  roi  d'Angleterre  s'opposait  obstinément  à  sa  nomination.  Ce 
ne  fut  qu'après  avoir  vainement  essayé  de  se  mettre  d'accord  sur 
un  autre  nom  que  les  plénipotentiaires  des  trois  puissances  alliées 
revinrent  à  ce  prince.  Le  13  octobre  1829,  la  Russie  mettait  en 
avant  comme  candidat  la  prince  Philippe  de  Hesse-Hombourg; 
le  19  octobre,  la  France  proposait  le  prince  Charles  de  Bavière  ; 
le  20  octobre  lord  Abcrdeen  proposait,  de  son  côté,  le  prince 
Frédéric  d'Orange,  et,  dix  jours  plus  tard,  le  prince  Maximi- 
lien  d'Esle.  A  chaque  nouvelle  candidature,  il  y  avait  une  puis- 
sance qui  opposait  son  veto.  Toutes  les  trois  avaient,  d'un 
commun  accord,  exclu  les  princes  de  leurs  familles  régnantes. 
Enfin,  le  prince  Léopold  fut  agréé.  Le  roi  George  se  rendit  de 
mauvaise  grâce.  «  Sans  vouloir  entrer  dans  une  discussion 
détaillée,  écrivait-il  au  duc  de  Wellington1,  le  roi  considère  le 
prince  Léopold  comme  non  qualifié  pour  cette  situation.  Cepen- 
dant la  Russie  et  la  France  l'ayant  conjointement  proposé  pour 
être  placé  à  la  tête  du  royaume  grec,  le  roi,  déférant  au  désir  de 
ces  deux  grandes  puissances,  accorde  son  consentement.  » 

On  a  voulu  attribuer  aux  intrigues  et  à  l'ambition  personnelle 
do  Capodistria  la  démission  de  Léopold  du  trône  qui  lui  avait 
été  offert  et  qu'il  avait  accepté.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner 
ce  qu'il  peuty  avoir  de  fondé  dans  cette  supposition.  Nous  croyons 
cependant  que  le  mauvais  vouloir  de  la  cour  et  du  gouvernement 
de  l'Angleterre  était  une  raison  suffisante  pour  décourager  Léo- 
pold et  motiver  sa  démission.  Celle-ci  fut  signée  définitivement 
le  21  mars  1831.  «  Il  ne  voulait  pas,  écrivait-il,  s'imposer  à  un 
peuple  mécontent  et  attacher  son  nom,  dans  l'esprit  des  Grecs, 
à  la  mutilation  de  leur  patrie  et  à  l'abandon  de  ceux  de  leurs 
frères  qui,  ayant  combattu  avec  eux  pour  l'affranchissement  de 
la  patrie,  s'en  voyaient  maintenant  exclus2.  » 

La  démission  de  ce  prince  était  une  condamnation  solennelle 

1)  Lettre  du  19  janvier  1830.  Voyez  Wellington  dispatches,  vol.  VI,  p.  426. 

2)  Prokesch,  Geschichtc .  vol.  11,  p.  419. 
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de  la  politique  du  gouvernement  anglais.  Il  n'en  avait  pu  obtenir 
aucune  des  concessions  qu'il  croyait  indispensables  pour  assurer 
à  l'État  qu'il  était  appelé  à  gouverner,  des  conditions  de  stabilité 
et  de  progrès.  «  Le  protocole  du  3  février  1830,  écrivait-il  au 
duc  de  Wellington1,  a  tracé  des  limites  insuffisantes,  tant  au 
point  de  vue  militaire  qu'au  point  de  vue  financier.  »  L'obstina- 
tion que  l'on  mettait  à  exclure  la  Crète  lui  paraissait  surtout 
injustifiable.  «  Ne  pouvant  point  voir,  disait-il  dans  cette  même 
lettre,  en  quoi  il  est  de  l'intérêt  de  l'Angleterre  de  séparer 
cette  île  de  la  Grèce,  je  redoute  que  les  motifs  secrets  qui  dictent 
cette  mesure  ne  fassent  rien  augurer  de  bon  au  nouvel  État.  L'ex- 
clusion de  la  Crète  estropie  l'État  grec  physiquement  et  morale- 
ment ;  elle  le  rend  faible  et  elle  l'appauvrit  ;  elle  l'exposera  à  des 
dangers  constants  et  créera  dès  le  début  des  difficultés  innom- 
brables à  celai  qui  sera  à  la  tête  de  son  gouvernement.  » 

L'histoire  de  la  Crète  et  de  la  Grèce,  depuis  cette  époque,  n'a 
que  trop  justifié  ces  tristes  prévisions. 

L'Autriche  ne  s'était  point  opposée  à  la  nomination  du  prince 
Léopold,  quoiqu'elle  inclinât  plutôt  à  l'idée  de  donner  à  la  Grèce 
une  forme  de  gouvernement  fédérative,  dont  Capodistria  lui 
paraissait  devoir  être  le  président  naturel2.  Mais  les  autres  puis- 
sances, et  la  Grèce  elle-même,  s'étaient  formellement  déclarées 
pour  la  forme  monarchique.  Après  la  démission  du  prince 
Léopold,  et  tant  que  Capodistria  vivait,  on  aurait  pu  en  venir 
encore  à  l'idée  d'un  gouvernement  fédératif.  Mais  Capodistria 
tombait,  en  octobre  1832,  victime  :d'une  vengeance  privée,  et 
les  Grecs,  divisés  alors  par  des  dissensions  intestines,  n'étaient 
tous  d'accord  que  sur  la  nécessité  d'obtenir  du  vote  des  puis- 
sances protectrices  un  roi  qui  inaugurerait  une  ère  nouvelle  pour 
leur  pays. 

Le  13  février  1833,  sur  la  proposition  de  la  France,  le  prince 
Othon  de  Bavière  fut]nommé  roi  de  Grèce.  Son  père,  le  roi  Louis, 
insista  pour  obtenir,  avec  la  ligne  de  Volo  à  Arta,  l'annexion 
de  la  Crète.  Sur  ce  dernier  point,  il  ne  fut  pas  plus  heureux  que 

1)  Wellington  dispatches,  vol.  VI,  p.  489. 

2)  Prokesch,  Guschichte,  vol.  II,  p.  391. 
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Je  prince  Léopold.  Le  jeune  Othon  alla  régner  sur  un  pays  con- 
damné d'avance  à  s'épuiser  dans   des  efforts  d'une   expansion 
inévitable,  qui  ne  pouvaient  qu'entraver  l'œuvre  simultanée  de 
son  développement  intérieur.  «  Il  n'y  avait,  comme   l'écrivait 
M.  Thiesch1,  qu'une  Grèce  renforcée  par  les  îles  Ioniennes,  par 
la  Crète,  la  Thessalie  et  l'Epire,  qui  pourrait  être  digne  de  ce  nom, 
et  capable,  soit  de  maintenir  son  indépendance,  soit  de  se  pré- 
parer aux  destinées  auxquelles  la  Providence  semblait  l'appeler.  » 
En  lui  ôtant,  dès  l'abord,  les  moyens  d'atteindre  ce  double 
but,  les  puissances  cachaient-elles  à  l'égard  de  la  Grèce  des 
intentions  bienveillantes  pour  l'avenir?  Considéraient-elles  leur 
œuvre  incomplète  comme  le  commencement  d'une  création  que 
l'avenir  devait  compléter?  Après  tout  ce  que  nous  avons  tâché 
d'exposer,  il  nous  serait  difficile  de  répondre  affirmativement  à 
cette  question.  Heureusement,  les  Grecs  eux-mêmes,  et  leurs 
véritables  amis,  avec  eux,  ne  cessèrent  jamais  de  croire  à  leur 
avenir.  Tout  en  laissant  se  dissiper  les  rêves  plus  ambitieux, 
justifiés  jusqu'à  un  certain  point  par  le   passé,  mais  devenus 
irréalisables,  ils  considérèrent  toujours  les  limites  imparfaites 
que  leur  assigna  en  1829  la  diplomatie  européenne,  comme  les 
bornes  provisoires  d'une  première  étape.  Il  eurent  longtemps  à 
attendre  avant  de  pouvoir  les   franchir.  Les  événements  ulté- 
rieurs ont  enfin  commencé  à  prouver  qu'ils  avaient  raison  de 
ne  pas  désespérer  de  l'avenir  et  les  encouragent   à  persévérer 
encore  jusqu'à   la   réalisation    complète    de  leur    programme 
national.  Leur  ambition,  que  lord  Aberdeen   prévoyait  en  la 
condamnant    d'avance,    n'est   point    l'avidité    insatiable    d'un 
mineur,   à  qui  plus  il  est  donné,  plus   il  demande;  elle  n'est 
que  le  sentiment  raisonné  des  droits  légitimes  d'un  peuple  qui 
se  sent  destiné  à  vivre,  et  qui  n'aspire,  après  tout,  qu'à  ce  que 
l'histoire,  l'ethnographie  et  la  géographie  l'autorisent  à  considé- 
rer comme  son  droit  imprescriptible. 

(A  suivre.)  D.  Bikelas. 

1)  De  l'état  actuel  de  la  Grèce,  vol.  I,  p.  202. 
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Nous  ne  voulons  pas  refaire  ici  l'histoire  du  drame  dont 
Struensée  fut  le  triste  héros  et  ensuite  la  victime,  mais  nous 
croyons  intéressant  de  relever,  dans  les  dépêches  de  notre 
ministre  à  Copenhague,  les  passages  relatifs  à  cette  affaire  et  qui 
sont  demeurés  absolument  inédits  jusqu'à  ce  jour. 

Lapremière  mention  se  trouve  dans  une  dépêche  de  M.  de  Bios- 
set,  du  25  avril  1769.  Le  roi  venait  de  rentrer  de  son  voyage  en 
France,  rappelé  précipitamment  par  la  rupture  de  la  Russie  avec 
la  Turquie.  Le  peuple  danois  était  ravi  de  revoir  son  souverain. 
«  Le  roi,  dit  Blosset,  adore  le  page  l  et  le  médecin;  il  passe  une 
partie  du  jour  à  jouer  avec  eux  dans  son  appartement.  »  Ce  page 
et  M.  de  Holck  avaient  eu  l'imprudence  d'admettre  Struensée  en 
tiers  dans  l'intimité  de  leur  souverain  et  ce  nouveau  venu  sut  se 
faire  accepter  du  roi  et  parvint  à  se  débarrasser  promptement 
d'eux  après  s'en  être  servi.  «  Le  roi  continue  à  s'amuser  dans 
son  intérieur  avec  son  page  et  son  médecin  »,  écrit  encore 
M.  de  Blosset,  le  12  décembre.  Il  plut  aussi  à  la  reine  qui, 
rebutée  dès  l'origine  par  son  royal  époux,  froissée  par  sa  froi- 
deur constante,  et  douée  d'un  tempérament  très  ardent,  ne 
repoussa  point  cette  occasion  de  se  consoler  et  de  se  venger. 
Struensée  était  jeune,  galant,  spirituel.  Vers  le  mois  de  mars, 
il  n'eut,  comme  il  l'avoua  plus  tard  dans  un  de  ses  interroga- 
toires, plus  rien  à  désirer,  tout  en  demeurant  le  favori  du  roi. 
Personne  ne  soupçonnait  à  ce  moment  encore  cette  intrigue. 
C'est  alors  que  Struensée  commença  à  préparer  son  avènement 
au  pouvoir;  il  décida  le  roi,  malgré  son  ministère,  à  faire  un 
voyage  dans  le  Holstein.  La  reine  emmena  avec  elle  sa  coterie, 

1)  M.  de  Varnstedt,  premier  page,  qui  partageait  alors  la  faveur  du  roi  avec 
le  comte  de  Holck. 
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comprenant  quelques  jeunes  hommes,  Varnstelt  et  Struensée1. 
Blosset,  en  racontant  cela,  ajoute  :  «  L'intrigue  échouera  parce 
qu'il  n'y  a  pas  une  tête  sérieuse.  »  Bcrnstorff  fut  du  voyage  et 
et  il  tenta  d'évincer  ses  deux  ennemis.  Varnstedt  refusa  le 
place  qu'on  lui  offrait  en  demandant  comme  une  grâce  au  roi 
de  le  conserver  encore  près  de  lui  pendant  deux  ans  comme 
premier  page  :  «  Son  ami  Struensée  s'en  est  encore  mieux  tiré 
d'affaire:  il  profita  de  l'inoculation  du  prince  royal  pour  quitter 
la  profession  de  médecin  et  la  reine  a  eu  pour  lui  un  brevet  de 
conseiller  de  conférence  qui  est  au-dessus  du  conseiller  d'État 
et  la  place  de  lecteur  de  Sa  Majesté,  vacante  depuis  deux 
ans2.  »  Blosset  dut  bientôt  revenir  sur  son  opinion  que  ces 
intrigues  n'étaient  pas  sérieuses  3.  «  Le  parti  de  la  reine  a  cru  si 
vite,  que  celui  de  Holck  est  anéanti  et  lui  très  inquiet  de  son 
sort.Bernstorff,  Schimelmann  et  Reventlaw  verraient  avec  peine 
sa  chute  et  n'ont  point  cependant  encore  osé  accepter  l'offre  de 
Filorstoff  de  demander  au  roi  le  renvoi  de  Struensée,  chef  de  la 
cabale  qui  lui  est  opposée.  Cet  homme  obscur,  ci-devant  méde- 
cin, depuis  deux  mois  lecteur  de  Sa  Majesté  et  conseiller  de  con- 
férence, était  l'hiver  dernier  le  rival  de  ce  ministre  russe  auprès 
d'une  actrice  de  la  comédie,  et,  dans  un  accès  de  jalousie,  il  lui 
cracha  au  visage  en  plein  spectacle  et  en  présence  de  l'objet  de 
leur  amour.  Cet  outrage  n'a  pas  corrigé  le  galant  médecin  de 
son  amour  pour  les  femmes.  La  calomnie  ou  la  médisance  assure 
qu'il  a  osé  jeter  ses  regards,  rien  moins  que  respectueux,  sur  le 
reine  et  que  cette  princesse  daigne  abaisser  les  siens  jusqu'à 
lui.  On  ne  sait  pas  encore  ce  qui  résultera  d'une  cabale  animée 
par  la  politique  et  par  l'amour,  mais  si  elle  prenait  le  dessus, 
défavorable  à  Holck  et  alors  au  crédit  russe,  le  ministère  sera 
bien  embarrassé.  »  A  cette  heure,  personne  à  Copenhague  ne  dou- 
tait plus  de  ce  que  notre  ambassadeur  annonçait  si  discrète- 
ment. 

L'influence  de  Struensée  ramena  la  cour  en  Ilolstein  au  mois 


i)  Blosset,  8  mai  1770. 

2)  Ihidem. 

3)  Dépêche  du  12  juin. 
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de  juillet;  il  en  résulta  la  disgrâce  complète  d'Holck  et  de  sa 
sœur,  la  grande  maîtresse.  Slruensée  fut  dès  lors  ministre  privé 
de  cabinet.  Le  roi  enjoignit  d'obéir  à  ses  ordres,  adressés  au  nom 
du  souverain,  même  sans  sa  signature. 

Nous  allons  maintenant  reproduire  purement  et  simple- 
ment les  extraits  des  dépêches  de  M.  de  Blosset;  nous  ajouterons 
seulement  que  le  volume  où  elles  sont  contenues1  renferme  cer- 
tains documents  à  signaler  : 

1°  Précis  historique  de  la  jeunesse  du  roi  Christian,  par 
le  sieur  Prieur,  qui  raconte,  d'après  les  lettres  de  Blosset  et  les 
pièces  du  procès,  les  faits  dans  le  détail  le  plus  complet  et  le  plus 
réaliste; 

2°  Plaidoyer  du  sieur  Oluf  Lundt  Bang,  avocat  de  la 
Chambre,  pour  le  procès  en  séparation  de  Leurs  Majestés,  du 
24  mars  1772; 

3°  Mémoire  de  la  reine  sur  la  dernière  révolution,  écrit  à 
Kroemberg  et  envoyé  «  à  un  certain  comte  »; 

4°  Mémoire  de  Struensée  pour  sa  justification  ; 

5°  Copie  des  interrogatoires  subis  par  le  même. 

25  décembre  1770.  —  M.  d'Osten  vient  d'être  pourvu  de  la 
place  de  M.  de  Bernstorff.  On  lui  accorde  de  l'esprit  et  du  talent, 
mais  d'après  son  goût  décidé  pour  l'intrigue  et  le  penchant  qu'on 
lui  suppose  pour  la  Russie,  on  est  étonné  que  la  jeune  reine  Tait 
choisi. 

5  février  1771 .  —  Le  roi,  le  jour  anniversaire  de  sa  naissance, 
à  l'issue  du  souper,  eut  un  évanouissement  dont  on  ignora  la 
cause.  Il  n'y  eut  pas  de  médecin  appelé  ;  l'évanouissement  dura 
une  demi-heure,  et  il  n'y  avait  auprès  du  roi  que  la  jeune  reine, 
MM.  Struensée  et  de  Brandt.  Le  favori  Varnstedt  vient  d'être 
disgracié  comme  trop  favorable  à  la  Russie. 

26  mars  1771.  —  La  cour  de  Pétersbourg  s'adoucit;  elle 
accepte  M.  d'Osten,  mais  déclare  qu'elle  n'accordera  jamais  sa 
confiance  à  MM.  de  Rantzaw  et  Struensée.  Cette  désapprobation 

1)  Volume  danois,  146  et  147. 
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n'empêchera  point  ce  dernier  de  conserver  son  crédit  et  d'aller 
en  avant.  Il  vient  même  d'éloigner  le  secrétaire  du  cabinet  qui 
devait  sa  place  à  la  Russie  et  à  M.  de  Bcrnstorli. 

9  juillet  1771 .  —  Je  réside  dans  une  cour  où,  faute  de  matière, 
je  pourrais  à  peine  avoir  l'honneur  de  vous  écrire  une  fois  par 
semaine,  et  mes  lettres  ne  mériteront  que  très  rarement  votre 
attention.  Le  dévouement  sans  bornes  de  l'ancien  ministère 
danois  au  cabinet  russe  a  si  fort  refroidi  les  autres  cours  pour  celle 
de  Copenhague  que  depuis  longtemps  la  sphère  des  affaires 
étrangères  de  ce  pays-ci  est  devenue  très  étroite.  Elle  vient 
même  d'être  encore  resserrée  parla  mauvaise  humeur  que  le  renvoi 
de  M.  de  BcrnstorfT  a  donné  à  la  Russie  contre  le  Danemarek,  qui 
se  trouve,  pour  ainsi  dire,  en  ce  moment,  isolé  et  sans  liaison 
politique  avec  les  autres  puissances.  D'ailleurs  M.  Slruenséc,  qui 
a  ici  le  crédit  prépondérant,  ne  s'est  occupé  jusqu'à  présent  que 
de  l'intérieur  et  du  soin  de  s'établir  solidement  :  il  est  même  en 
ce  moment  dans  l'inaction  totale.  Il  attend,  pour  continuer  les 
opérations  qu'il  a  commencées,  que  la  reine,  sur  laquelle  il  a 
pris  le  plus  grand  ascendant,  soit  relevée  de  couches  cl  en 
état  de  l'appuyer  auprès  du  roi  qu'elle  gouverne  entièrement. 
M.  Struenséc  paraît  disposé  à  se  rapprocher  de  la  Suède  '. 

16  juillet  1771 .  —  On  annonce  que  M.  Struenséc  est  nommé 
ministre  privé  du  cabinet.  On  ignore  encore  les  fonctions  de 
celle  place  inconnue  jusqu'à  présent  en  Danemark.  Mais,  comme 
le  personnage  qui  vient  d'en  être  revêtu  dirige  depuis  environ 
un  an  toutes  les  affaires  de  l'Etat,  quoiqu'il  n'ait  aucun  titre 
pour  cela,  il  est  vraisemblable  que  si  l'emploi  dont  il  est  décoré 
aujourd'hui  ne  le  mel  pas  à  portée  d'exercer  toute  l'autorité 
dont  il  est  réellement  dépositaire,  il  ne  lardera  pas  à  avoir 
une  autre  charge  qui  réponde  mieux  au  crédit  prépondérant  dont 
il  jouit* 

1)  La  reine  'Hait  accouchée  le  7  d'une  fille. 

2)  De  Versailles,  le  due  d'Aiiruillmi  répond  le  'Jt  juillet  à  la  dépêche  du  0  : 
«  M.  de  Slrueusée  en  ipii  Sa  Majesté  a  mis  sa  principale  confiance  et  qui  a 
pris  un  ascendant  considérable  sur  la  reine,  n'a  laii  jusqu'à  présent  usuip'  île 
sa  laveur  que  pour  le  bien  géuérul  du  Danemark,  cl  sil  continue  ù  se  irouvernor 
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23  juillet  1771 .  —  La  nomination  est  officielle.  Tous  les  ordres 
que  M.  Struensée  adressera  au  nom  du  roi  devront  être  exécutés, 
même  s'ils  ne  sont  signés  que  de  lui  avec  le  sceau  de  l'Etat. 
C'est  une  fortune  assez  rapide  pour  un  homme  qui,  il  y  a  un  an, 
n'était  qu'un  simple  médecin.  Les  principales  qualités  qui  dis- 
tinguent ce  nouveau  favori  sont  une  profonde  dissimulation, 
beaucoup  de  courage,  de  fermeté,  une  hardiesse  dans  le  carac- 
tère égale  à  son  ambition,  un  sens  assez  droit,  un  tact  sur  pour 
connaître  la  trempe  et  la  valeur  des  hommes.  Il  est  triste  pour 
lui  et  pour  l'État  qu'il  ne  joigne  pas  à  cesavantages,  qu'il  a  reçus 
de  la  nature,  ceux  que  l'étude  et  l'expérience  donnent  ordinaire- 
ment, pour  la  conduite  des  affaires  publiques.  Malgré  cela,  il  est 
probable  que,  à  moins  de  quelque  événement  extraordinaire,  il 
se  soutiendra  longtemps  '. 

2-1  septembre  1771 .  —  M.  Struensée,  en  effet,  a  paru  peu  dis- 
posé pour  la  Russie,  mais  les  caresses  qu'il  fait  à  un  écuyer  de  la 
czarine,  venu  ici  pour  acheter  des  chevaux,  prouve  qu'il  veut 
effacer  de  l'esprit  de  Catherine  II  les  souvenirs  des  sujets  de 
plaintes  qu'il  a  pu  lui  donner.  On  croit  que  la  froideur  de  cette 
cour  va  cesser  ;  mais  on  ne  croit  pas  que  cela  revienne  si  intime, 
M.  Struensée  craignant  en  ce  cas  d'être  victime  de  la  Russie. 
Je  le  crois  plutôt  favorable  à  nous  que  contraire,  mais  on 
ne  nous  avertira  que  si  nous  payons  l'arriéré  des  subsides  2. 


par  les  mêmes  principes  et  dans  les  mêmes  vues,  on  ne  pourra  que  bien  augu- 
rer du  succès  de  l'influence  supérieure  que  son  maître  lui  donne.  Ses  diposi- 
tions  pour  rapprocher  le  Danemark  et  la  Suède,  sont  très  conformes  au  désir 
que  nous  avons  toujours  eu.  » 

1  )  Struensée  reçut  le  titre  de  comte  le  jour  du  baptême  de  la  jeune  princesse. 
A  ce  sujet,  le  duc  d'Aiguillon  répond,  le  4  août:  «  Le  titre  dont  le  roi  honore 
M.  de  Struensée  est  une  nouvelle  preuve  des  bontés  de  Sa  Majesté  danoise 
pour  ce  ministre  et  de  la  confiance  qu'elle  a  dans  ses  talents  et  son  zèle.  ■»  Du 
reste,  le  ministre  se  borne  à  commenter  purement  et  simplement  la  dépêche  de 
M.  de  Blosset,  sans  prendre  aucunement  parti.  Sa  correspondance  est  rare, 
brève,  très  insignifiante,  et  affecte  de  ne  prendre  aucun  intérêt  à  la  politique,  ni 
aux  événements  du  Danemark.  Cependant,  le  5  septembre,  le  duc  d'Aiguillon 
écrit  à  M.  de  Blosset  :  «  Tùtez  M.  de  Struensée,  comme  il  est  hostile  à  la  Rus- 
sie, vous  devez  chercher  les  occasions  de  cultiver  son  amitié,  en  évitant 
cependant  de  blesser  M.  d'Osten.  »  M.  de  Blosset  répondit  le  24  à  celte  notifi- 
cation. 

2)  Le  duc  d'Aiguillon  recommande  une  grande  réserve  à  ce  sujet  (13  octobre 
1771). 
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8  octobre  1771.  —  On  commence  à  croire  la  fermeté  de 
M.  Struensée  ébranlée.  Les  murmures,  les  libelles,  les  affiches 
insolentes  abondent.  Sa  conduite  n'est  plus  la  même.  Il  n'est 
pas  exempt  de  soupçon  et  de  crainte.  La  garde  est  doublée  au 
château.  Je  n'en  conclus  pas  à  sa  perte  prochaine.  Tant  qu'il 
conservera  son  ascendant  sur  la  reine,  il  n'a  rien  à  craindre 
que  d'événements  extraordinaires ,  et  malgré  la  chaleur 
actuelle  des  têtes,  je  crois  qu'il  y  aura  encore  bien  du  chemin 
à  faire  pour  les  pousser  à  quelque  action  d'éclat  contre  ce 
ministre. 

15  octobre  1771 .  —  M.  Struensée  s'est  décidé  à  faire  revivre  une 
ancienne  ordonnance  contre  les  libelles,  rendant  les  imprimeries 
responsables  de  ces  écrits. 

22  octobre  1771 .  —  A  propos  d'un  feu  d'artifice  auquel  la  cour 
assista.  On  ne  trouve  pas  d'autre  motif  que  le  projet  de  se 
rendre  agréable  à  la  capitale  et  de  gagner  sa  bienveillance. 
Mais  tous  ces  petits  moyens  que  M.  Struensée  emploie  depuis 
quelque  temps  tournent  contre  lui  et  consolident  les  soupçons 
de  timidité  et  de  faiblesse  dont  on  l'accuse.  Ses  ennemis, 
enhardis  par  la  crainte  qui  paraît  dans  quelques-unes  de  ses 
démarches  ,  prennent  déjà  une  contenance  assurée  et  disent 
tout  haut  qu'il  n'osera  plus  renvoyer  personne.  En  effet,  les 
déplacements  annoncés  et  les  nouveaux  plans  ne  s'exécutent 
point.  Et  on  ne  peut  encore  prévoir  ce  qui  résultera  de  l'état 
actuel  des  choses,  mais  si  M.  Struensée  ne  fait  pas  quelque 
coup  de  vigueur  qui  en  impose ,  la  fortune  pourra  bien  lui 
tourner  le  dos.  Je  ne  veux  pas  dire  par  là  qu'il  sera  chassé, 
car  cet  événement  paraît  impossible ,  tant  que  la  reine  le 
soutiendra,  mais  il  se  discréditera  et  ne  sera  plus  que  l'ins- 
trument servile  de  ceux  qui  lui  sont  aujourd'hui  subordonnés  ' 


1)  Le  duc  d'Aiguillon  répond  le  G  novembre  :  «  Je  ne  crois  pas  à  ces  motifs 
de  faiblesse  de  M.  de  Struensée.  La  manière  dont  ce  ministre  s'est  conduit 
depuis  qu'il  a  une  part  principale  dans  l'administration  du  Danemark  ne  doit 
pas  le  faire  soupçonner  de  timidité.  Quoiqu'il  en  soit,  j'aurais  souhaité,  si  cela 
est  possible,  que  vous  vous  fussiez  mis  à  portée  de  le  connaître  par  vous- 
même  et  de  l'aire  avec  lui  quelque  liaison  qui  aurait  pu  nous  donner  des  lumières 
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5 novembre  1771.  —  Si  M.  Strucnsée  me  parle  de  subsides,  je 
lui  répondrai  comme  vous  me  l'ordonnez.  Avant  de  se  lier  avec 
lui,  il  faut  attendre  d'être  assuré  qu'il  voudra  et  pourra  retenir 
l'autorité  entre  ses  mains.  Sa  conduite  depuis  un  mois  est  si  dif- 
férente de  celle  qu'il  a  tenue  auparavant,  qu'on  ne  sait  plus  quel 
jugement  porter  de  ses  talents  et  de  la  trempe  de  son  âme.  Les 
libelles  ont  cessé,  tout  est  tranquille  dans  ce  moment,  et  cepen- 
dant ce  ministre  continue  à  montrer  de  l'inquiétude,  de  la  mol- 
lesse, même  de  la  crainte.  Il  commence  à  ménager  les  personnes 
qu'il  a  déplacées,  celles  qu'il  se  proposait  de  renvoyer  et  les  chefs 
des  départements  auxquels  il  laisse  plus  d'autorité.  Celte  marche 
prouve  quu  sa  tête  a  été  vivement  frappée  et  il  n'y  a  que  le  temps 
qui  puisse  apprendre  si  elle  se  remettra1. 

19  novembre  1771 .  —  M.  le  comte  de  Saint-Germain  vient 
d'arriver,  mais  il  ne  veut  se  mêler  de  rien.  On  veut  le  rendre 
suspect  à  M.  de  Strucnsée,  et  ce  ministre  ne  vient  de  placer 
dans  le  directoire  de  ia  guerre  le  lieutenant  général  Huth  que 
pour  l'opposer  au  feld-maréchal  dont  il  est  l'ennemi  déclaré. 
Nous  verrons  avec  le  temps  si  ce  système  d'équilibre  réussit  mieux 
à  M.  de  Strucnsée  que  le  dessein  qu'il  avait  d'abord  formé  de 
faire  plier  indistinctement  tous  les  esprits  sous  son  autorité. 

%  novembre  1771 .  —  Je  comprends  votre  étonnement  sur  les 
variations  de  M.  de  Strucnsée,  mais  je  n'ai  pu  résister  à  l'évi- 
dence des  faits  qui  se  sont  succédés  et  aux  assertions  de  gens  en 
qui  j'ai  tout  lieu  d'avoir  confiance,  auxquels  M.  de  Struensée  n'a 
pu  cacher  une  partie  de  son  trouble  et  de  son  abattement  dans  les 
moments  de  crise  où  il  les  a  appelés  près  de  lui  pour  leur  deman- 
der conseil.  Je  vois  avec  plaisir  que  ces  nuages  commencent  à  se 
dissiper  et  que  la  tranquillité  revient  dans  son  àme  à  mesure  que 
la  fermentation  publique  diminue.  Ceux  qui  l'entourent  sont  même 

à  cet  égard  et,  en  particulier,  sur  ses  dispositions  politiques,  tant  à  l'égard  de 
la  France  que  de  la  Russie.  »  Blosset  répondit  à  cette  lettre  le  17. 

1)  Le  duc  d'Aiguillon  répond  le  17  novembre  :  «  Les  commencements  de 
l'administration  de  M.  de  Struensée  annonçaient  des  vues  éclairées,  un  grand 
courage;  il  paraît  fort  singulier  qu'il  soit  susceptible  de  faiblesse  et  de  crainte 
dans  un  temps  où  personne  ne  l'attaque,  tandis  qu'il  était  intrépide  au  milieu 
des  libelles  qu'on  publiait  contre  lui.  » 
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déjà  persuadés  qu'il  ne  lui  reste  plus  aucune  inquiétude  et  qu'à 
l'avenir  il  se  montrera  Ici  qu'il  a  paru  à  tout  le  monde  dans  le 
commencement  de  sa  fortune.  Je  vais  tâcher  de  le  connaître  per- 
sonnellement et  de  le  sonder.  Je  serai  un  des  premiers  ministres 
étrangers  qui  ait  recherché  sa  connaissance  et  je  suis  lié  avec  lui 
comme  on  peut  l'être  avec  quelqu'un  qui,  depuis  son  élévation, 
a  passé  très  peu  de  temps  à  Copenhague,  qui  ne  va  jamais  dans 
les  sociétés  et  qu'on  ne  voit  qu'en  public.  M.  de  iSaint-Gcrmain 
a  été  bien  reçu  par  M.  de  Struensée,  qui,  cependant,  lui  a  fait 
entendre  qu'on  ne  voulait  de  lui  que  ses  conseils,  dans  le  cas  où 
on  jugerait  à  propos  de  lui  en  demander  :  lui  ne  voudrait  pas  de 
pension,  mais  une  somme  une  fois  payée  et  s'en  aller. 

S  décembre  1771 .  —  Je  suis  absolument  sur  queM.de  Struen- 
sée n'a  aucun  éloignement  pour  notre  cour  et  continue  à  se  défier 
de  celle  de  Pétersbourg,  mais  il  est  retenu  à  cause  de  l'échange  du 
Holslcin  et  n'aura  aucune  liaison  pouvant  blesser  la  czarine.  Je 
vous  proposerai  de  travailler  à  décider  M.  de  Struensée  à  prendre 
les  affaires  étrangères,  alors  on  serait  plus  à  même  de  pousser  le 
Danemark  à  quitter  le  parti  de  la  neutralité.  Le  Danemark 
ne  peut  être  d'aucun  secours  par  son  armée,  mais  pourrait  ser- 
vir par  sa  flotte.  La  cour  passera  l'hiver  à  Friderisborg  ;  cet 
amour  pour  la  campagne  vient  de  la  peur  de  la  reine  et  de 
M.  de  Struensée  que  le  roi  ne  leur  échappe  ;  il  ne  peut  se  pro- 
mener qu'avec  eux  ou  avec  quelqu'un  de  leur  parti .  Ils  lui  avaient 
donné  un  nègre  et  une  négresse  de  dix  ans,  avec  lesquels  il  s'est 
amusé  à  renverser  les  statues  du  jardin.  Il  s'en  est  ennuyé.  On 
lui  donne  Brandi,  Rcldi,  Bcrgerl,  médecin  de  Copenhague,  et 
un  jeune  homme  créé  page  de  la  chambre.  Ils  se  relayent  par 
heure,  demandés  ou  non  par  le  roi.  Vous  ne  reconnaîtrez  pas  à 
ces  traits  le  jeune  monarque  qui  a  fait  une  apparition  à  Paris,  et 
vous  soupçonnerez  peut-être  que  ses  organes  sont  affaiblis.  Mais 
je  puis  vous  assurer  qu'il  est  aussi  sain  de  corps  et  d'esprit  qu'il 
a  jamais  été.  Ce  qui  n'est  pas  moins  étonnant,  c'est  qu'il  se  prêle 
de  bon  gré  au  rôle  extraordinaire  qu'on  lui  fait  jouer  et  qu'il 
paraît  aussi  content  que  le  jour  où  il  monta  sur  le  trône. 

7  H1ST.    OIPL.  7 
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//  décembre  1771 .  —  M.  do  Struenséo  amande  sou  frère  aine, 
professeur  de  mathématiques  à  l'École  militaire,  pour  en  faire  un 
contrôleur  général  des  finances.  Ce  nouvel  acteur  du  théâtre 
danois  a  une  tête  bien  organisée  :  il  joint  quelques  connais- 
sances à  une  grande  habitude  du  travail  et  pourra  êlre  utile  à 
son  frère,  qui,  étant  obligé  d'être  presque  toujours  avec  Leurs 
Majestés,  n'a  peut-être  pas  deux  heures  dans  la  journée  dont  il 
puisse  disposer  ;  il  prend  une  grande  influence  et  me  fait  bon 
accueil. 

$4  décembre  1771 .  —  L'éducation  des  enfants  du  roi  mérite 
bien  l'attention  du  public.  La  petite  princesse,  allaitée  par  la 
reine,  est  étonnante  de  force  ;  elle  ne  connaît  pas  les  entraves  du 
maillot  et  on  l'a  accoutumée  à  téter,  dormir  et  à  voir  du  monde 
à  des  heures  marquées.  La  reine  n'en  continue  pas  moins  à  cou- 
rir le  cerf  à  son  ordinaire.  Le  prince  royal,  faible  et  délicat,  est  à 
peu  près  comme  l'Emile  de  Rousseau.  Son  lit  consiste  dans  un 
matelas  étendu  sur  le  parquet  ;  il  a  la  tète  nue  en  tout  temps  et 
son  vêtement  se  compose  d'une  espèce  de  tunique  de  nankin  qui 
lui  tombe  au-dessous  du  genou,  de  souliers  et  de  bas  pendant 
l'hiver.  Sa  nourriture  est  de  gruau  accommodé  à  l'eau,  qu'il  mange 
sur  le  plancher,  ne  connaissant  pas  encore  l'usage  ni  des  sièges, 
ni  des  tables.  On  ne  lui  fait  du  feu  que  rarement  dans  son  appar- 
tement, où  il  n'y  a  que  son  médecin  et  M.  le  comte  de  Struensée 
qui  aient  les  libres  entrées.  On  lui  a  donné  pour  compagnon  deux 
enfants  trouvés  de  son  âge,  qui  sont  couchés,  vêtus,  nourris  et 
traités  comme  lui,  afin  de  lui  cacher  l'éclat  de  sa  naissance.  Il 
est  défendu  à  ceux  qui  le  servent  de  le  distinguer  en  rien  de  ses 
petits  camarades  et  de  l'appeler  autrement  que  par  son  nom  de 
baptême.  Je  l'ai  trouvé  dernièrement  assis  par  terre  au  milieu  de 
sa  chambre,  occupé  à  battre  de  la  caisse,  sans  s'occuper  de  la 
foule  que  la  curiosité  attirait  près  de  lui.  Il  est  hardi,  vif  et  gai. 
On  peut  dire  que  jusqu'ici  ce  prince  est  l'enfant  de  la  nature, 
libre  comme  l'oiseau,  sans  gouvernante,  sans  surveillante  etsans 
instruction  d'aucune  espèce. 

18 janvier  177*2.  —  Je  viens  d'être  témoin  d'une  de  ers   révo- 
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lutions  extraordinaires  qui  font  époque  dans  les  annales  d'une 
nation.  Hier,  vers  trois  heures  du  matin,  tandis  que  la  cour,  fati- 
guée d'un  bal  masqué  où  elle  avait  passé  une  partie  de  la  nuit, 
était  livrée  au  sommeil,  la  reine  Julie,  douairière,  le  prince  Fré- 
déric son  fils  et  le  comte  de  Rantzaw-Aschberg  sont  entrés  dans 
l'appartement  du  roi,  l'ont  éveillé  et  lui  ont  représenté  la  néces- 
sité pressante  de  sauver  l'État  et  sa  propre  personne  du  danger 
évident  qui  les  menaçait  également  sous  l'administration  de 
M.  le  comte  de  Struensée  et  sous  le  despotisme  de  la  jeune  reine. 
Le  roi,  d'abord  étonné  d'une  démarche  aussi  inattendue,  a 
d'abord  hésité,  mais  enfin  il  a  fini  pas  consentir  à  tout  ce  qu'on 
a  voulu  et  a  signé  l'ordre  d'arrêter  la  reine,  son  épouse.  Pendant 
ce  temps,  le  colonel  Keller,  le  major  général  Aischted,  sur  un 
simple  ordre  souscrit  par  la  reine  Julie  et  son  fils,  faisaient  arrêter 
le  comte  de  Struensée,  ses  deux  frères,  le  comte  de  Brandt, 
M.  et  Mme  de  Gahler,  M.  Gutte,  commandant  de  Copenhague,  le 
comte  de  Falkenschield,  M.  Bergerl,  accoucheur,  qu'on  regardait 
comme  les  chefs  du  parti  qu'on  voulait  écraser.  Ils  ont  tous  été 
surpris  dans  leur  lit,  jetés  dans  des  fiacres  et  conduits  à  la  cita- 
delle. On  assure  que,  sauf  Gahler,  sa  femme  et  l'accoucheur,  ils 
ont  tous  donné  beaucoup  de  marques  de  faiblesse  et  de  conster- 
nation. Lorsque  cette  expédition  a  été  finie,  MM.  de  Rantzaw  et 
Keller  sont  entrés  vers  six  heures  chez  la  reine.  A  peine  eut-elle 
entendu  la  lecture  de  l'ordre  du  roi  qu'elle  entra  en  fureur.  On 
prétend  qu'elle  prit  un  des  officiers  aux  cheveux,  qu'elle  a  voulu 
se  jeter  par  la  fenêtre  et  qu'elle  a  montré  le  plus  grand  courage. 
Elle  s'est  obstinée  à  ne  pas  vouloir  partir  sans  voir  son  époux, 
mais  on  lui  a  constamment  refusé  cette  grâce  et  on  a  été  enfin 
obligé  de  l'entraîner  hors  de  son  appartement  cl  de  la  porter  dans 
sa  voiture  où  deux  officiers  sont  montés  auprès  d'elle.  On  a  placé 
dans  un  second  carrosse  la  petite  princesse  avec  une  fille  d'hon- 
neur, une  femme  de  chambre  et  une  nourrice,  et  on  l'a  conduite 
sous  une  escorte  de  trente  dragons,  au  château  de  Ivronemb. 
où  elle  est  en  prison.  Aussitôt  après  son  départ,  le  roi.  la  reine 
Julie  et  le  prince  Frédéric  ont  paru  sur  le  balcon  du  palais  et  ont 
reçu  les  acclamations  d'une  foule  innombrable  de  yens  de  tous 
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les  élals.  A  midi,  le  roi  ut  le  prince  sun  (ils  ont  parcouru  la  ville 
dans  un  équipage  de  gala,  dont  le  peuple  a  voulu  ôlcr  les  che- 
vaux pour  le  traîner  lui-même,  comme  cela  se  pratique  quelque- 
fois à  Londres.  Ensuite  ces  deux  princes  ont  paru  à  l'ordinaire  à 
la  Comédie  française.  Du  moment  qu'ils  ont  paru  dans  leur  loge, 
la  salle  a  retenti  pendant  un  quart  d'heure  de  battements  de  mains 
et  de  cris  de  joie.  Le  roi  a  d'abord  pâli,  rougi,  et  j'ai  cru  un  mo- 
ment qu'il  allait  se  trouver  mal.  Enfin,  les  habitants,  ivres  de  joie, 
ont  terminé  la  journée  par  une  illumination  générale  et  ont  tiré 
des  boîtes  toute  la  nuit. 

Il  est  certain  que  celte  révolution  étonnante  est  unique- 
ment l'ouvrage  de  la  reine  Julie,  de  Rantzaw  et  du  colonel 
Ivellcr,  que  la  reine  et  M.  de  Struensée  avaient  maltraités  et 
aigris  contre  eux.  Il  est  également  certain  que  ces  trois  conspi- 
rateurs, qui  n'ont  admis  M.  d'Aischled  dans  le  complot  que 
quelques  jours  avant,  se  sont  conduits  avec  un  secret  et  une 
habileté  dont  on  ne  les  croyait  pas  capables.  On  a  toujours  regardé 
la  reine  comme  une  femme  timide  et  faible  et  M.  de  Rantzaw 
connue  le  plus  indiscret  de  tous  les  mortels.  Il  est  vrai  que  c'est 
M.  Kellcr,  homme  brave  et  assez  intelligent,  qui  a  fait  et  exécuté 
le  plan  auquel  les  deux  autres  personnages  n'ont  prêté  que  leur 
nom,  et  que  celte  entreprise,  qui  parait  hardie,  étail  imman- 
quable, vu  la  conduite  imprudente  et  le  manque  de  courage  de 
la  plupart  des  chefs  du  parti  de  la  malheureuse  reine.  On  croit 
qu'on  va  nommer  une  commission  extraordinaire  pour  faire  le 
procès  de  tous  ceux  qui  ont  été  arrêtés,  sans  excepter  la  reine, 
dont  vraisemblablement  la  lille  sera  déclarée  illégitime.  On  ne 
rappellera  pas  l'ancien  ministère;  le  colonel  Kellcr  est  nommé 
lieutenant  général  et  cordon  blanc.  ' 
ment  reçoivent  un  grade  supérieur. 


lieutenant  général  et  cordon  blanc.  Tous  les  officiers  de  son  régi- 


i?/  janvier  i772.  —  La  reine  n'a  point  proféré  une  seule  parole, 
ni  versé  une  larme  pendant  qu'on  la  conduisait  à  sa  nouvelle 
demeure.  Elle  a  seulement  dit  au  major  de  dragons  qui  était  dans 
sa  voiture,  l'épée  à  la  main  :  «  Je  ne  croyais  pas  faire  connais- 
sance avec  vous  de  celte  manière.  »  Et,  lorsqu'elle  a  aperçu  Kro- 
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nemberg,  où  elle  avait  été  plusieurs  fois  on  promenade,  elle  s'est 
écriée  :  «  Mon  roi  m'abandonne  !  »  En  arrivant,  elle  a  refusé  de 
se  coucher,  s'est  promenée  un  moment  dans  sa  chambre,  puis 
s'est  jetée  dans  un  fauteuil,  où  elle  a  fondu  en  larmes  pour  la 
première  fois.  On  a  fait  mellrc  les  fers  aux  pieds  et  aux  mains  do 
M.  de  Struensée,  de  ses  frères  et  de  M.  de  Brandt  '. 

38  janvier 1772.  —  Voici  de  nouveaux  détails.  Depuis  quelques 
mois  la  reine  Julie  était  indisposée  du  mépris  avec  lequel  la  jeune 
reine  et  M.  de  Struensée  la  traitaient.  M.  de  Rant/aw  n'était  pas 
moins  choqué  du  peu  de  cas  qu'on  faisait  de  lui,  mais  ils  dévo- 
raient en  secret  leur  chagrin  et  n'osaient  éclater.  Le  colonel 
Keller,  informé  de  ces  dispositions,  résolut  d'eh  profiter  pour  se 
venger  du  favori  qui  venait  de  l'irriter  en  maltraitant  un  officier 
de  son  régiment  et  en  déplaçant  le  seul  ami  qu'il  eût  en  Dane- 
mark. Vers  la  Noël,  il  commença  à  faire  connaître  ses  intentions 
à  la  reine  Julie  et  au  comte  de  Rantzaw  et  leur  offrit  ses'services  : 
il  en  fut  reçu  à  bras  ouverts.  Il  concerta  le  plan  de  la  conspiration 
en  trois  semaines.  Il  chercha  ensuite  l'occasion  et  la  trouva  au 
bal  donné  le  jour  précisément  où  son  régiment  était  de  garde  au 
palais.  Le  bal  fini,  il  rassemble  ses  officiers  au  corps  de  garde  du 
palais  et  leur  déclare  l'ordre  du  roi  d'arrêter  la  reine,  son  épouse, 
et  toutes  ses  créatures.  Les  officiers,  persuadés  de  la  vérité  de 
ce  que  leur  colonel  leur  disait,  ne  demandèrent  pas  avoir  l'ordre 
écrit  et  ne  firent  aucune  difficulté  de  le  suivre  chez  la  reine  Julie, 
où  le  prince  Frédéric  et  le  comte  do  Hanlzaw  venaient  d'arriver, 
En  même  temps,  M.  d'Aischedt,  colonel  des  dragons  qui  sont  à 
Copenhague,  et  qu'on  n'avait  admis  dans  le  secretque  depuisdeux 
ou  trois  jours,  faisait  prendre  les  armes  à  ce  corps  et  le  condui- 
sait devant  le  château.  A  peine  eut-il  fait  dire  à  la  reine  qu'il 
était  rendu  à  son  poste,  que  cette  princesse,  suivie  de  son  fidèle 

1)  On  lit  clans  une  lettre  de  M.  d'Osten  à  M.  de  Blûme.  du  23  janvier  1772 
«  Voici  le  détail  de  l'affaire.  Struensée  croyait  pouvoir  compter  sur  M.  rl'AischelL 
Le  i\  janvier,  au  matin,  il  le  fit  venir  et  lui  dit  :  Général,  vous  savez  la  fai 
blesse  du  roi,  même  son  imbécillité  ;  il  va  confier  le  gouvernement  à  la  reine' 
qui  sera  régente,  et  il  le  pria  de  signer  l'acte.  Il  le  lit  et  raconta  le  tout  le  soir 
au  comte  de  Schack,  en  allant  au  bal  travesti.  On  s'aboucha  avec  la  reine  Julie. 
Rantzaw,  Keller,  et  on  remit  l'ail  aire  au  17,  jour  où  le  régiment  de  Keller  était 
de  irarde  au  château.    • 
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cortège,  sortit  de  son  appartement  et  s'avança  à  petit  bruit  vers 
relui  du  roi.  Comme  la  porte  s'en  trouva  fermée,  quelqu'un  se 
détacha  pour  aller  chercher  le  valet  de  chambre  qui  en  avait  la 
clef.  Celui-ci  se  défendit  d'abord  de  faire  ce  qu'on  exigeait  de 
lui,  mais  sur  ce  qu'on  l'assura  qu'il  y  avait  une  émeute  dans  la 
ville  et  qu'il  n'y  avait  pas  à  perdre  de  temps  pour  sauver  le  roi, 
il  descendit  et  introduisit  la  reine  Julie,  le  prince  Frédéric  et  le 
comte  de  Rantzaw  dans  la  chambre  de  Sa  Majesté.  Elle  éveilla  ce 
prince  et  lui  dit  que  le  peuple  de  Copenhague,  poussé  à  bout  par 
la  tyrannie  et  la  conduite  scandaleuse  de  la  reine  régnante  et  de 
M.  de  Struensée,  venait  de  se  révolter  et  qu'il  ne  restait  pas 
d'autre  moyen  de  calmer  les  esprits  que  de  faire  arrêter  sur-le- 
champ  tous  ceux  dont  la  haine  publique  rendait  la  disgrâce  néces- 
saire. La  reine  confirma  cet  exposé  et  le  roi,  effrayé,  signa  sans 
balancer  l'ordre  qu'on  lui  présenta  tout  dressé.  Sa  Majesté  fit  seu- 
lement quelques  difficultés  lorsqu'il  fut  question  de  décider  du 
sort  de  la  reine.  Mais  quand  on  lui  eut  représenté  que  s'il  ne  l'aban- 
donnait pas,  il  étaitperdu  sans  ressources,  il  expédia  de  sa  propre 
main  l'ordre  qu'on  lui  demandait.  M.  de  Rantzaw  se  chargea 
d'aller  le  signifier  à  la  malheureuse  reine  qui,  au  premier  bruit 
qu'elle  entendit,  n'eut  que  le  temps  de  sortir  de  son  lit.  On  la 
trouva  debout,  les  pieds  nus  et  n'ayant  exactement  sur  elle  qu'un 
jupon  dans  lequel  elle  s'était  enveloppée.  Celle  princesse  de- 
manda à  voir  l'ordre  fatal  et,  après  l'avoir  lu,  elle  le  rejeta  avec 
un  mépris  mêlé  de  colère  en  disant  :  «  Cela  est  digne  du  roi  et 
lui  ressemble  bien  !  »  Vous  remarquerez  que  la  sédition  mise  en 
avant  n'a  jamais  existé  et  que  tous  les  habitants  de  Copenhague 
étaient  alors  tranquillement  dans  leur  lit  et  que  la  reine  Julie  a 
seule  tramé  la  conspiration,  et  le  régiment  de  Keller  et  les  dra- 
gons de  Copenhague  ont  cru  obéir  aux  ordres  du  roi. 

Les  têtes  sont  encore  si  troublées  que  le  plus  léger  incident 
pourrait  causer  un  bouleversement  général.  Ainsi,  l'autre  soir, 
à  la  Comédie  française,  vers  la  fin  du  second  acte,  il  s'éleva  un 
murmure  dans  la  salle.  Le  bruit  augmenta,  l'clfroi  devint  géné- 
ral ;  chacun  voulait  se  sauver,  en  croyant  que  les  prisonniers 
échappés  venaient  immoler  la  cour  à  leur  vengeance.  Vainement, 
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quelques  officiers  assuraient  que  c'était  un  enfant  qui  pleurait 
aux  secondes  loges,  ce  qui  était  exactement  vrai.  Il  fallut  un 
quart  d'heure  pour  rétablir  le  calme.  Comme  j'étais  dans  la  loge 
vis-à-vis  de  la  cour,  j'examinai  toutes  les  figures  attentivement. 
Le  premier  mouvement  du  roi  et  du  prince  Frédéric  fut  de  se 
lever  avec  précipitation  et  de  vouloir  sortir-,  la  reine  Julie  les 
arrêta,  et  lorsqu'elle  sut  la  véritable  cause  de  cette  panique,  elle 
fit  boire  un  verre  d'eau  à  chacun  de  ces  princes,  dont  le  visage 
était  tout  changé  et  les  ramena  à  leur  place.  La  fermeté  de  cette 
princesse  étonne  tout  le  monde  et  l'étonné  elle-même,  du  moins 
à  en  juger  par  le  propos  qu'elle  insinua  à  Mme  de  Blosset  le  lende- 
main de  la  révolution  :  «  Auriez-vous  cru,  lui  dit-elle  en  l'abor- 
dant, que  moi  qui  suis  si  timide  et  si  tremblante,  j'aurais  eu  autant 
de  courage  ?  J'en  suis  toute  surprise  moi-même  ;  sans  doute  que 
l'amour  que  j'ai  pour  mon  roi,  ma  patrie  et  mon  fils  m'a  élevé 
au-dessus  de  moi-même.  »  On  dit  que  la  jeune  reine  n'a  commencé 
à  manger  et  à  se  coucher  que  le  troisième  jour  de  sa  détention  '. 

18  février  1772.  —  La  reine  n'admet  que  très  rarement  et  pour 
un  instant  les  personnes  de  sa  maison  destinées  à  lui  tenir  com- 
pagnie. Elle  n'a  encore  ni  encre,  ni  plume.  On  lui  a  donné 
seulement  quelques  livres  d'histoire  et  de  morale;  tous  les 
dimanches,  on  la  prie  d'entendre  un  sermon.  Enfin,  elle  n'a 
d'autre  consolation  que  de  s'abandonner  sans  témoins  à  sa  dou- 
leur et  de  tenir  sa  petite  fille  sur  ses  genoux. 

2.)  février  1772.  —  La  commission  a  commencé  ses  opéra- 
tions par  l'examen  de  M.  de  Struensée,  auquel  elle  a  déjà  fait 

1)  Extrait  d'une  lettre  adressée  à  M.  de  Blome  par  M.  d'Osten,  de 
Copenhague  :  «  On  assure  que  Struensée  sera  rompu  vif;  les  prisonniers  ont  un 
écu  par  jour  et  un  soldat  pour  les  servir.  Struensée  est  déjà  vêtu  en  criminel  : 
sa  contenance  l'abandonne  et  il  ne  fait  que  soupirer.  Brandt  joue  de  la  ilùte  et 
s'enivre.  La  reine  aura  30,000  écus  et  la  liberté  dans  l'enceinte  d'Helsignort. 
Le  roi  est  très  affaibli.  Dieu  veuille  que  la  reine  ne  retourne  jamais  avec  son 
malheureux  mari.  Quand  elle  est  arrivée  à  Kronemberg,  le  roi  lui  a  écrit  : 
«  Je  plains  le  juste  sort  qui  vous  attend  :  que  ceci  fasse  mes  derniers  adieux. 
Au  reste,  Madame,  je  vous  souhaite  un  repentir  sincère  et  chrétien  »  (7  février). 
Celte  lettre  fut  probablement  interceptée  à  la  poste  et  copiée  pour  le  ministère 
français.  Dans  une  autre  du  14  février,  M.  d  Osten  dit  :  «  Struensée  accable 
lâchement  la  reine  en  désignant  d'autres  amants  que  lui.  »  Cela  ne  ressort  cepen- 
dant pasdes  interrogatoires  île  Struensée, 
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subir  deux  interrogatoires,  dont  chacun  a  duré  huil  heures.  On 
dilque  le  comte  a  montré  le  premier  jour  beaucoup  de  tranquil- 
lité et  d'assurance,  mais  qu'il  a  perdu  la  tète  à  la  seconde 
séance  et  qu'il  a  eu  la  faiblesse  de  trahir  les  secrets  de  la 
reine,  sa  bienfaitrice,  et  de  révéler  les  bontés  qu'elle  lui  a  pro- 
diguées. 

3  mars  177$.  —  On  dit  que  M.  le  comte  de  Struensée  n'est  pas 
revenu  de  la  frayeur  qu'on  lui  a  fait  en  le  menaçant  de  la  ques- 
tion et  que  les  juges  tirent  de  lui  tous  les  aveux  qu'ils  peuvent 
désirer  '. 

//  mars  177$.  —  J'ai  appris  que,  le  o  de  ce  mois,  les  commis- 
saire sont  interrogé  la  reine  qui,  confondue  des  preuves  de  toute 
espèce  qu'ils  lui  ont  présentées  sur  son  intimité  avec  M.  le  comte 
de  Struensée,  a  roufessé  toute  sa  faiblesse  et  a  fini  par  les  prier 
de  la  mettre  aux  pieds  du  roi  son  époux  et  d'implorer  sa  clé- 
mence. Celte  scène  terrible  a  duré  trois  heures  et  a  fait  un  telle 
impression  sur  la  malheureuse  reine,  que,  la  nuit  suivante,  elle 
s'est  trouvée  si  incommodée  que  les  médecins  ont  dû  la  saigner 
sur-le-champ.  Elle  n'a  pas  voulu  convenir  qu'elle  fut  grosse  et 
cependant  on  la  dit  dans  son  cinquième  mois  2.  Les  aveux 
qu'elle  a  faits  de  ses  égarements  facilitent  singulièrement  les 
divers  projets  et  lient  les  mains,  en  quelque  sorte,  au  roi  d'An- 
gleterre. 

31  mars  177$.  —  On  vient  de  désigner  des  avocats  pour 
défendre  MM.  de  Struensée  et  de  Brandi.  Les  prêtres  aussi  ont 
ordre  de  rendre  de  plus  fréquentes  visites  «à  ces  deux  accusés. 
Ils  se  louent  beaucoup  de  la  résignation  du  premier. 

$S  avril  177$.  —  Les  deux  amis  ont  été  condamnés  le  23.  On 


1)  On  sait  qu'en  effet  Struensée  eut  la  faiblesse  de  donner  tous  les  détails 
les  plus  circonstanciés  sur  ses  relations  intimes  avec  la  reine.  Le  duc  d'Aiguil- 
lon, dans  sa  correspondance  avec  M .  de  Blosset,  se  montre  excessivement 
réservé  sur  cette  alfaire.  Le  15  mars  seulement,  il  écrit  enfin  :  «  La  faiblesse 
que  M.  de  Struensée  a  marquée  dans  son  second  interrogatoire,  prouve,  ou 
qu'il  n'a  pas  assez  de  lumières  pour  prendre  son  parti,  ou  qu'il  a  manqué 
essentiellement  aux  principes  qui  devaient  soutenir  son  courage.  » 

U)  CiJ  bruit  n'était  pas  fondé. 


STRUENSÉE  10îî 

dil  que  cos  malheureux  ont  reçu  la  nouvelle  avec  une  résigna- 
tion réellement  chrétienne  et  qu'ils  ont  seulement  demandé 
qu'on  abrégeât  l'intervalle  mis  ordinairement  entre  la  condamna- 
tion et  l'exécution,  grâce  qui  leur  a  été  accordée.  Ils  ont  com- 
munié hier  et  ont  subi  ce  matin  leur  supplice  entre  neuf  et  dix 
heures,  sur  un  échafaud  non  tendu  de  noir  cl  dressé  dans  une 
vaste  prairie  près  de  la  ville.  Ils  ont  montré  beaucoup  de  tran- 
quillité, surtout  Brandt,  qui  a  été  expédié  le  premier,  soit  pen- 
dant la  lecture  de  la  sentence,  soit  pendant  que  le  bourreau  les 
a  dégradés  et  a  brisé  leurs  armes.  Le  public  n'est  pas  encore 
instruit  de  tous  les  crimes  dont  ils  sont  convaincus.  On  sait  seu- 
lement que  Brandt  a  été  déclaré  criminel  de  lèse-majesté  pour 
avoir,  à  l'instigation  de  Slruensée,  battu  et  mordu  le  roi,  expres- 
sion dont  M.  d'Osten  s'est  servi  en  me  confirmant  la  vérité  de 
cette  étrange  anecdote. 

Et,  le  14  mai,  ml.  d'Aiguillon  répondait  :  «  Le  supplice  qu'ont 
subi  MM.  de  Struensée  et  de  Brandt,  doit  faire  juger  de  la  griè- 
veté  de  leurs  crimes  et  l'on  rendra  vraisemblablement  publies 
ceux  sur  lesquels  on  ne  croit  pas  devoir  garder  un  silence  cir- 
conspect et  prudent.  »  Le  chef  du  ministère  français  certes  ne  se 
compromettait  pas  dans  ses  appréciations. 

Comte  E.  de  Barthélémy. 


L'EXTRADITION  AU  XIVe  SIÈCLE 

EN   GENEVOIS 


Le  comté  de  Genevois  a  eu  une  existence  assez  tourmentée  au 
xiii°  et  au  xivc  siècles  :  et  les  événements  qui  l'ont  agité  ont 
donné  naissance  à  un  grand  nombre  d'actes  diplomatiques  entre 
le  comte  de  Genevois  et  divers  seigneurs  du  pays.  Voici  deux 
conventions  qui  constatent  les  usages  d'extradition  établis  entre 
les  seigneurs  haut-justiciers  du  pays. 

Le  premier  en  date  est  un  acte  synallagmatique  de  reconnais- 
sance, passé  entre  Thibaud  d'Arludin,  seigneur  haut-justicier  du 
château  de  Moussy,  près  La  Roche-sur-Foron  (arrondissement 
actuel  de  Bonneville),  d'une  part;  —  et  Béatrix,  dame  de  Salle- 
noves  (canton  actuel  d'Annecy),  et  son  fils  Jean,  d'autre  part.  Ce 
contrat  paraît  intervenir  à  la  suite  de  la  mort  du  sire  de  Salle- 
noves,  mari  de  Béatrix  ;  car  Béatrix,  quoique  l'acte  ne  le  dise  pas, 
parait  agir  comme  ayant  la  garde-noble  de  son  fils,  et  l'acte  est 
passé  sur  sa  réquisition. 

Les  deux  parties  reconnaissent,  d'accord,  que  l'usage  immé- 
morial entre  les  deux  justices  est  de  se  rendre  l'une  à  l'autre, 
d'extrader  réciproquement  et  gratis  leurs  criminels,  délinquants 
ou  coupables,  sans  distinction  du  genre  de  maléfice.  L'acte  est 
passé  par  un  notaire  unique,  mais  il  est  signé  par  chacune  des 
parties  au  chef-lieu  de  sa  justice.  Les  deux  fils  de  Thibaud  et 
trois  autres  témoins  comparaissent  de  son  côté,  dans  la  forme 
ordinaire  des  actes  authentiques;  du  côté  de  Béatrix,  nous  ne 
trouvons  d'autres  témoins  qu'une  femme,  un  certain  Mistral, 
famulus  de  Béatrix,  et  son  médecin. 

Le  second  acte,  passé  à  Chambéry,  entre  Amédée1,  comte  de 

1)  Amédée  VI,  mort  en  1383. 


l'extradition  AT'  QUATORZIÈME  siècle  107 

Savoie,  et  l'évêque  de  Genève  ',  a  pour  but,  au  contraire,  d'in- 
nover et  de  mettre  (in  à  des  difficultés  2.  L'évêque  de  Genève 
était  seigneur  haut  justicier  de  trois  châteaux,  tous  trois  situés 
dans  le  ressort  spirituel  de  son  diocèse,  mais  enclavés,  au  point 
de  vue  féodal,  dans  les  justices  du  comte  de  Savoie:  Thyez  (dans 
l'acte  Thié),  enclave  du  Faucigny  (Foiiciniaciy  ;  Jussy  (Jussiaco), 
autrefois  Jussy-l'Évèque,  enclave  des  confins  du  Genevois  (Gc- 
bense)  et  du  Chablais  4  ;  Peney  enfin  (Pmeto),  dans  la  «  Terre  du 
Moutier  »,  enclave  alors  du  pays  de  Gex  {Gay).  Il  est  convenu 
entre  le  comte  et  l'évêque  que  chacun  de  leurs  sujets  coupable 
d'un  crime,  d'un  délit,  d'une  contravention,  sera  remis  dans  le 
délai  de  [trois  jours  à  la  justice  de  son  lieu  d'origine  et  jugé 
par  elle.  La  justice  ainsi  saisie  devra  compte  à  l'autre  des 
frais  de  geôle  et  de  garde.  Ces  frais  sont  arrêtés  au  chiffre 
ferme  de  18  deniers  par  jour  pour  un  noble,  de  8  deniers  pour 
tout  autre;  bien  entendu,  ce  n'est  qu'une  avance  et  les  frais 
sont,  en  définitive,  à  la  charge  du  condamné.  Clause  singu- 
lière :  dans  aucun  cas,  on  ne  paiera  plus  de  trois  jours  de 
garde.  Ainsi,  il  faudra  que,  dans  les  trois  jours,  l'extradition  soit 
réclamée,  prononcée  et  exécutée,  sinon  la  justice  qui  a  arrêté  le 
coupable  pourra  bien  le  déposer  sur  la  voie  publique  pour  n'avoir 
plus  à  le  nourrir.  Aucun  frais  de  transport  n'est  prévu. 

En  réalité,  il  ne  s'agit  pas  de  l'extradition  dans  le  sens  mo- 
derne du  mot,  c'est-à-dire  du  fait  d'une  justice  réclamant  l'extra- 
dition du  coupable  ayant  forfait  sur  son  territoire  et  fugitif.  Il 
s'agit  du  droit  de  suite  féodal,  essentiellement  personnel,  qui 
s'applique  même  à  l'homme  ayant  commis  son  crime  sur  terri- 
toire étranger.  Hien  n'est  stipulé  pour  l'instruction  du  crime. 

Le  but  de  ces  actes  n'est  pas  d'assurer,  d'une  manière  régu- 


\)  Guillaume  II  Allamand,  de  Saint-.leoire  en  Francigny,  évoque  de  Genève 
de  13-12  il  1366,  prélat  distingue,  qui  eut  délions  et  de  nombreux  rapports  avec 
le  comte  de  Savoir. 

2)  L'année  précédente  les  justices  épiseopales  dont  il  s'agit  avaient  '-t'1  cause 
de  difficultés,  de  transgressions,  dont  se  plaignit  l'évôquc  :  sur  sa  plainte,  le 
comte  ordonna  un<'  enquête  qui  aboutit  à  l'arrangement  que  nous  publions. 

3)  Actuellement  arrondissement  de  Bonnevillc,  en  France. 

'i)  Actuellement  canton  de  Genève,  en  Suisse.  Jussy  était  jadis  le  chef-lieu 
d'un  mandaiicnl  de  Savoie. 
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lièro,  la  répression  du  crime,  mais  de  savoir  ù  qui  appartiendra 
le  profit  de  ce  crime,  c'est-à-dire  l'amende  et  la  confiscation 
éventuelle.  Aussi,  pour  arriver  à  ce  résultat  et  au  traité  quo 
nous  publions,  l'évèque  de  Genève,  prenant  le  moyen  qui  a 
souvent  réussi  alors  avec  les  comtes  de  Savoie,  donne-t-il  au 
comte  1,500  écus  de  bon  or;  ce  qui  fait  que  le  comte,  non  seule- 
ment accorde  à  son  évêque  le  traité  requis,  mais  le  couvre  de 
bénédictions,  l'appelle  amicus  carissi?nus,  et  se  déclare  ami  du 
clergé,  surtout  lorsque  ses  membres  «  nostris  beneplacitis  se 

reddunt  alias  graciosos  '  >k 

R.  de  Maulde. 


1 

TRAITÉ   CONCLU  ENTRE   LES   SEIC.NECRS   DE   SALLENOVES 
ET    THWAUT    d'aRLUDIN  2 

Anno  a  nativitate  Domini  M°CCC°  vicesimo  tercio,  indicione 
sexta,  xvii"  kal.  maii,  per  hoc  presens  publicum  instrumenlum 
cunlis  appareat  evidenter  quod,in  presentia  mei,  notarii  infra- 
scripti,  et  testium  infrascriptorum,  ad  instantiam  et  requisicio- 
nem  mei,  notarii  stipulantis  et  recipientis,  more  publiée  per- 
sone,  nomine  et  ad  opus  domine  Béatrice,  domine  Aulenove,  et 
Johannis,  ejusdem  filii,  et  omnium  quorum  interesse  poterit  in 
futurum,  constitutus  dominus  Teobaldus  de  Arludinio,  condo- 
minus  de  Serania,  sciens  et  procavens,  dicit  et  asserit  quod  ipse 
dominus  Teobaldus  et  predecessores  ejusdem,  tanto  tempore 
quanto  sibi  recollit,  consueverunl  reddere,  remittere  et  delibe- 
rare  sine  pastu  et  expensa  dominis  Salcnove,  qui  nunc  sunt  et 
qui  fuerunt  tanto  tempore  quanto  sibi  recollit,  homines  dictorum 
dominorum  Salenove,  quum  et  quotienscunque  idem  dominus 
Teobaldus  et  predecessores  sui  predictos  homines  detinucrunt 
seu  ceperunt  forefaciendo  seu  deliquendo  et  cujuslibet  maleficio 

l)Cet  acte  est  cité  p.ir  M.  B.  Hnuréau,  d'après  le  Carlulmrc  de.  l'i'vir.hô  île 
Genève  dans  la  Gallia  Chrtetiana,  XVI,  l-_»!)-W0. 

2)  Original  aux  Archivi  Gubernaliri-Cumerali,  à  Turin  :  Sawja',  Fiefs, 
page  37  ;  n°  3,  Saleneuve. 
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pcrpctrando  in  tota  segnoria  et  niandamento  ipsius  domini  Tco- 
baldi  et  prcdcccssorum  ejusdem  :  et  similiter  domini  Salenovc, 
qui  nunc  sunt  et  qui  fucrunt  tempore  memorato,  consueverunt 
reddcrc,  remittcre  et  delibcrarc  diclo  domino  Tcobaldo  et  ejus 
prcdcccssoribus  bomines  ejusdem  domini  Tcobaldi,  quum  et 
quocienscunque  ipsos  ceperunt  forcfaciendo  in  sognoria  et  man- 
damento  Salenove.  Quam  consuetudinem  idem  dominus  Teobal- 
dus,  pro  se  et  hcredibus  suis,  vult,  ratificat  et  confirmât,  et  pro- 
miltit,  bona  fide  sua,  perpetuo  habcre  ratam,  g  ratam  et  firmam. 
Dalum  et  aclum  in  Castro  de  Mousi,  coram  testibus  advocalis  et 
rogatis  Marlineto  et  Jofredo,  liliis  dicli  domini  Tcobaldi,  Johanne 
de  Pellier,  et  dicto  Ryoin,  et  Richardo  de  Buyes,  domicello, 
anno,  indictionc  et  die  quibus  supra,  in  presentia  mci,  notarii 
receptanlis,  nomine  et  ad  opus  dicti  domini  Tcobaldi  et  omnium 
quorum  interesse  potcrit  in  fulurum. 

Domina  Beatris,  domina  Salenove,  et  Johannes,  ejus  filius, 
prcdictam  consuetudinem  et  omnia  predicta,  pro  se  et  bercdibus 
suis,  approbanl,  ralificanl  et  confirmant,  et  promitunt,  in  manu 
mei,  notarii  recipientis  ut  supra,  bona  fide  sua,  consuetudinem 
prediclam  perpetuo  babere  gratam,  ratam  et  firmam,  et  inviola- 
bililer  observare.  Datum  et  acfum  in  Castro  Salenove,  coram  tes- 
tibus ad  hec  vocatis  Jobanne  de  Bonia,  Perronodo  dicto  Mistiall, 
famullo  dicte  domine,  magistro  Gerardo  de  Concamino1,  plii- 
sico.  Ego,  Jacobus  de  Domo,  clcricus  aule  Imperialis,  nolarius 
publicus,  hiis  omnibus  presens  fui,  vocatus  et  rogatus,  sciip- 
xique  ;  fideliler  Lradidi  ideirco  carlain  ;  de  quibus  omnibus  dicle 
parles  milii  requisieiuut  iieri  publicum  instruinenlum,  iiuuni  vcl 
plures. 

II 

TRAITÉ    ENTRE   AMÉDÉt:  VI,    COMTE  DE   SAVOIE,  ET  l'éVÈuLE   DE   GENÈVE2 

Amedeus,  cornes  Sabaudie,  universispresentibus  el  fui  mis  ici 
geste  noticiam,  cum  sainte.  Etsi  personis  ccclosiasticis   libcnler 

1)  L'acte  porte,  en  abréviation,  Concum,  (?)  nu  Cnucum. 
-)  Copie  du  xv'c  siccle,  papier,  _'  loi.  in-i°,  aux  Archivi  'H  Cvrlc,  à    Turin, 
Province  de  Chablais  (Ge::-vois),  paq.  J8  ;  n°  I). 
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pandimus  viscera  carilatis,  illis  profecto  qui,  dignitatibus  prési- 
dentes, earum  comoda  procurant  solicite,  quique  nostris  bena- 
placitis  se  reddunt  alias  graciosos  ,  exuberancius  inelinamus. 
Sane  Revcrendi  palris  in  Christo  domini,  Alamandi,  permissione 
divina  Gebennensis  episcopi  ,  amici  nostri  carissimi ,  ad  nos 
delata  qucrimonia  continebat  quod  idem  dominus  cpiscopus , 
quociens  ejus  et  sue  ecclesie  hnmines  et  subdicti  jusliciabiles 
infra  terras  nostras  delicla  vel  oilensus  aliquos  commictebanL 
inde  per  nostros  officiarios  injurias,  jacturas  etmoleslias  multi- 
plices  subslinebat,  nobisque  propterea  supplicavit  per  nos  sibi, 
suis  ecclesicque  subdictis  de  rcmedio  favorabiliter  super  hiis 
providere.  Nos  igitur,  eisdem  domino  episcopo,  ecclesie,  homi- 
nibus  et  subdictis  ipsius  pararc  volentes  vitam  pacisficam  et 
quietam  injuriarum,  jaclurarum  et  molestiarum ,  hujusmodi 
illaciones  penitus  extirpando,  nostre  et  nostri  comitatus  utilitalc 
pensata,  ipso  domino  episcopo,  suo,  sue  ecclesie  et  successorum 
suorum  in  ipsa  ecclesia  nomine,  recipienti  et  sollemnitcr  stipu- 
lanti,  pro  nobis  noslrisque  heredibus  et  successoribus  et  a  nobis 
vel  nostris  causam  habentibus  quibuscumque,  concedimus,  pro 
nostra  sciencia  certa  deliberatoque  maturo  consilio,  per  pré- 
sentes, quod,  quociens  quandocumque  aliquem  seu  aliquos 
hominum  ei  subdictorum  dicti  domini  episcopi  et  ecclesie  sue 
predicte  castellaniarum  de  Thié,  de  Jussiaco  et  de  Pineto  et 
etiam  hominum  et  subdictorum  suorum,  utriusque  sexus,  de 
mero  mixloque  imperio  et  juridicione  omnimoda  dictorum 
domini  episcopi  et  ecclesie  existencium,  pro  lempore  commo- 
rancium,  extra  ipsas  castellanias  delinquerc  vel  delictum  ali- 
quod  commiclerc  contingeret  in  futurum,  in  baronis  et  terris 
nostris  Gav,  Foucigniaci,  Gebenne  et  terris  aliis  in  jurisdicio- 
nibus  nostris  infra  episcopatum  et  diocesim  Gebenne  constitulis, 
presentibus  et  futuris,  eidem  domino  episcopo  suisque  successo- 
ribus et  ipsius  et  earum  castellaniarum  castellanis  et  officiariis 
predictarum,  per  nostros  officiarios,  pênes  quos  delicta  commissa 
fuerunt  vel  pênes  quos  detinebuntur  pro  tempore  delinquentes, 
fiât  remissio  et  restitucio  libéra  de  ipsis  delinquentibus  et  bonis 
omnibus  eorumdem,  et  ad  ipsum  dominum  episcopum  et  ipsius 


l'extradition  au  quatorzième  siècle  111 

succcssorcs  correctio  et  pugnilio  qualescumquc  remissorum  et 
delinqucntium  prcdiclorum  et  earum  libéra  exequucio  pertineat 
plcno  jure  :  et,  si  infra  juridicionem  cpiscopalem  delicta  bujus- 
modi  perpétrassent,  solulis  prius  pro  pastu  et  mijallia  ',  vidclicet 
pro  nobili,  per  dicm  quamlibet,  decem  octo  denarios,  et  pro  aliis 
infcriuribus,  per  diem  quamlibet,  qua  vel  quibus  detcnti  sunt 
custoditi,  octo  denariis  Gcbennensibus  et  non  ultra  per  dicti 
domini  cpiscopi  et  ipsius  successorum  castcllarios  vel  officiarios 
nostris  ofliciariis  qui  facicnt  remissiones  anledictas.  Quibus 
rcmissionibus  ita  faclis,  fiai  per  delinquentes  emcnda  passis  inju- 
riam  ad  cognilionem  curie  domini  cpiscopi  pro  lempore  ccclcsic 
Gebenncnsis.  Volumus  ctiam  et  ordinamus  quod  dicte  remissio- 
nes fiant  et  ficri  debeant,  sicut  supra,  infra  tics  dics  posl  rcqui- 
sitionem  de  cis  indc  factam  ;  quibus  tribus  diebus  clapsis  ultra, 
dicti  domini  cpiscopi  pro  lempore,  corumquc  officiarii,  vel  de- 
linquentes prefati  ad  solulioncm  paslus  scu  m ij allie  minime 
leneantur,  sed  tune  cis  fiant  remissiones  eedem  sine  paslu.  Pro- 
terca  retinemus  nobis  et  nostris  heredibus  et  successoribus  in 
baroniis  et  terris  nostris  in  precedentibus  declaralis  et  in  paclum 
expressum  in  premissorum  per  nos  concessorum  compensacio- 
ncm  ordinamus  vice  versa  quod,  quoeiens  aliquem  vel  aliquos 
de  hominibus  nostris  vel  subdiclis  justiciabilibus  infra  prcfatal 
dicti  domini  cpiscopi  castcllanias  deliclum  aliquod  eonlingeri 
pro  tempore  perpetrarc,  quod  nostris  offîciariis  remissionem 
requirenlibus  per  officiarios  cpiscopalcs  liât  remissio  de  cisdem, 
solulis  prius,  pro  pastu  cl  mijallia,  simili  quanlilalc  que  superius 
csl  laxala,  sub  simili  mulua  temporis  prefixionc,  Irium  dierum 
super  pastu  post  requisicionem  ullerius  non  solvcndo  ;  cl  ctiam 
quod  injuriai})  passis  ad  cognilionem  nostre  curie  per  delinquen- 
tes emcnda  competerc  impendalur.  Cetcrum  ex  uberiori  dono 
gratis  concedimus,  id  dignum  cl  meritorium  arbitrantes,  quod 
boni  mores,  boni  usus  et  bone  consuctudincs  in  favorcm  ecclesic 
fîebennensis  cl  ejus  episcoporum  pro  tempore  aelhenus  obsers 
vali  per  nos  cl  noslros  officiarios  inviolabilitcr  observaluros  el 

1)  Mijallm  ou  minjayllii.i,  mangeaillc;  pitance  du  prisonnier. 
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sic  obscrvari  volumus  et  jubcmus,  mandantes  et  precipientes 
districte  universis  et  singulis  baillivis,  judicibus,  procuratoribus, 
castcllanis  et  ceteris  oflîciariis  nostris,  presentibus  et  futuris, 
baroniarum  et  tcrrarum  noslrarum ,  tam  presentium  quam  futu- 
rarum,  infra  episcopatum  et  diocesim  Gebenncnsem,  quatenus 
dictas  remissiones  faciant  et  cetera  omnia  suprascripta  diclis 
domino  episcopo,  ecclesie  et  successoribus  suis  observent  invio- 
labiliter  et  actendant  :  pro  premissis  ilaquc  per  nos  concessis  ut 
supra,  mille  quingentos  auri ,  boni  ponderis,  a  diclo  domino 
episcopo  per  manus  Pétri  Gervaisii  de  Villiar,  thesaurarii  nostri 
dilecti,  recognoscimus  récépissé,  de  quibus  dictum  dominum 
episcopum  solvimus  et  quitamus  :  promictentes,  pro  nobis,  nostris 
heredibus  et  successoribus,  bona  fide  promissa  omnia  et  singula 
rata,  grata  et  firma  habere  perpetuo  et  tenerc,  et  non  contra 
facere,  dicerc  vel  venire,  nec  contravenientem  assenlire.  Datuni 
Chamberiaci ,  die  décima  quinta  mensis  aprilis,  anno  Domini 
millesimo  trecentesimo  quinquagesimo  nono.  Per  dominum, 
presentibus  dominis '...  Rcvoyrie, 'Johanne  Ranas,  canonicis  et 
Pelro...,  thesaurario...  (?). 

Urbamus. 

1)  Lacune  du  manuscrit. 


LE    CARACTÈRE    RELIGIEUX 


LA  DIPLOMATIE  DU  MOYEN  AGE 


Dans  le  mouvement  qui  porte  de  nos  jours  un  grand  nombre 
de  savants  à  écrire  l'histoire  diplomatique,  on  ne  s'est  pas  arrêté 
à  l'élude  de  la  diplomatie  moderne,  dont  les  origines  remontent 
au  xvic  siècle  ;  on  a  étudié  jusqu'aux  relations  internationales 
des  peuples  européens  au  moyen  âge  ,  où  l'on  a  pu  découvrir 
«  l'origine  des  traditions  nationales  dans  la  politique  extérieure 
avant  la  Révolution  '  ». 

C'est  à  l'étonnement  général  que  les  idées  d'un  Philippe-Au- 
guste et  d'un  Philippe  le  Bel,  en  matière  de  politique  extérieure, 
ont  apparu  peu  différentes  dans  leurs  lignes  générales  des  idées 
d'un  Henri  IV  et  d'un  Kiehelicu.  Mais  si  le  fond  des  projets  des 
grands  hommes  d'Etat  qui  dirigèrent  la  politique  extérieure  de 
la  France,  a  peu  varié  depuis  des  siècles,  la  manière  d'établir  la 
puissance  de  la  patrie  restant  la  même,  le  caractère  de  la  diplo- 
matie qu'ils  servaient  s'est  profondément  altéré.  Les  relations 
internationales  des  peuples  sont  la  plus  haute  expression  du 
degré  de  civilisation  que  ces  peuples  ont  atteint.  Il  semble  donc 
naturel  que  les  nations  de  l'Europe,  ayant  modifié  leur  état  social 
d'âge  en  Age  ,  le  caractère  de  la  diplomatie  européenne  se  soit 
transformé  proportionnellement. 

La  manière  dont  se  négociait  et  se  concluait  un  traité  de  paix 
au  xinc  siècle,  ne  ressemble  pas  à  celle  usitée  de  nos  jours,  ni  un 
ambassadeur  de  celle  époque  à  un  ambassadeur  contemporain. 

1)  Tel  est  le  titre  d'une  élude  publiée  par  M.  Albert  Sorel  en  1882. 

IIIST.    dipl.  R 
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Aujourd'hui  la  religion  est  absente  de  l'organisation  politique 
d'un  Etat.  Au  moyen  âge,  ce  fut  le  contraire:  l'Etat  s'est  déve- 
loppé à  l'ombre  de  l'Eglise. 

Nous  croyons  qu'on  ne  saurait  donner  à  la  religion  une  impor- 
tance trop  grande  en  parlant  de  la  vie  publique  aux  xic  xne  et 
xme  siècles. 

M.  Achille  Luchaire  dans  son  bon  livre  sur  les  «  Institutions 
monarchiques  de  la  France  sous  les  premiers  Capétiens1  »,  a 
mis  en  relief  le  caractère  sacerdotal  de  nos  vieux  rois.  Et  de 
même  la  première  chose  qui  frappe  quand  on  étudie  l'histoire 
des  négociations  diplomatiques  aux  xue  et  xmc  siècles  de  notre 
ère,  est  leur  caractère  religieux. 

Nous  observons  le  même  fait  dans  l'antiquité.  Aux  premiers 
temps  des  cités,  les  relations  internationales  eurent  un  caractère 
exclusivement  religieux.  «  Il  y  avait,  dit  M.  Fustel  de  Cou- 
langes,  dans  les  villes  italiennes,  des  collèges  de  prêtres  qui 
présidaient  à  toutes  les  cérémonies  sacrées  auxquelles  donnaient 
lieu  les  relations  internationales  2.  »  Ces  mêmes  collèges  se 
retrouvent  sous  d'autres  noms  dans  l'histoire  de  Sparte  et 
d'Athènes.  Pour  faire  une  convention  entre  deux  cités,  il  ne 
suffisait  pas  d'une  parole  donnée,  il  fallait  un  acte  religieux.  Tout 
traité  était  marqué  par  un  sacrifice  aux  dieux.  On  immolait  une 
victime,  d'où  l'expression ,  frapper  un  chevreau,  icere  hœdus  ou 
fœdus.  «  Les  Grecs  s'exprimaient  d'une  manière  analogue,  ils 
disaient  faire  les  libations,  z-viîiz^v..  C'étaient  toujours  des 
prêtres  qui,  se  conformant  au  rituel,  accomplissaient  la  céré- 
monie du  traité.  On  les  appelait  féciaux  en  Italie,  speudophores 
ou  porte-libations  chez  les  Grecs a.  »  Pour  donner  une  garantie 
aux  engagements  pris,  on  cherchait  à  invoquer  des  divinités  qui 
fussent  communes  aux  deux  cités  '. 

Aux  xne  et  xiii8  siècles  de  l'ère  moderne,  à  une  époque  où  les 


1)  Tome  I,  p.  38-40. 

2)  Lu  Cité  antique ,  p.  194.  Voyez  encore,  sur  les  fétiaux  el  leurs  attribu- 
tions, Mommsen,  Histoire  romaine,  trad.  Alexandre,  t.  I,  p.  232,  et  Bouche- 
Leclemj,  Manuel  des  Institutions  romaines,  p.  5 il . 

3)  La  CM  antique,  p.  248. 

4)  La  Cité  antique,  p.  249. 
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règles  du  droit  public  européen  n'étaient  pas  encore  établies  ', 
la  religion  était  le  seul  lien  qui  unit  les  peuples  d'Occident.  Elle 
présida  tout  naturellement  à  leurs  rapports  et  fut  invoquée  pour 
servir  de  garantie  aux  contrats  internationaux. 

On  ne  s'étonnera  pas  si  nous  appuyons  les  quelques  faits  qui 
suivent  d'exemples  empruntés  exclusivement  au  règne  de  Phi- 
lippe le  Bel;  ayant  soutenu  à  l'Ecole  des  Chartes  une  thèse  sur 
la  politique  extérieure  de  Philippe  IV,  nous  avons  étudié  avec 
soin  la  diplomatie  de  cette  époque.  D'ailleurs,  au  point  de  vue 
où  nous  nous  plaçons,  ce  qui  sera  vrai  pour  la  fin  duxnr3  siècle, 
le  sera  à  plus  forte  raison  pour  l'âge  précédent. 

Un  document  inédit  d'une  réelle  valeur,  que  nous  publions  ici 
pour  la  première  fois,  et  dont  nous  devons  la  communication  à 
notre  savant  collègue  à  la  Bibliothèque  de  l'Arsenal,  M.  Henry 
Martin,  nous  a  permis  de  connaître  les  détails  des  cérémonies 
qui  accompagnèrent  la  conclusion  de  la  paix  d'Arras,  scellée  en 
1435.  Il  nous  montre  que  vers  la  fin  de  la  guerre  de  Cent  Ans, 
par  conséquent  vers  la  fin  du  moyen  âge,  le  caractère  général  de 
la  diplomatie  ne  s'était  pas  encore  sensiblement  modifié.  De  la 
sorte  nous  aurons  peut-être  en  quelques  pages  suffisamment 
montré  combien  à  travers  tout  le  moyen  âge  le  caractère  général 
de  la  diplomatie  européenne  est  resté  profondément  religieux. 

En  premier  lieu,  il  faut  remarquer  que  c'est  sous  la  médiation 
pontificale,  ou,  lorsqu'il  était  possible,  sous  la  haute  médiation 
d'un  concile  de  l'Église  que  se  sont  conclus  la  plupart  des  traités. 

Mais  voyons  les  négociations  diplomatiques  jusque  dans  leurs 
détails. 

Le  lieu  où  se  réunissent  les  ambassadeurs  de  plusieurs  Etats, 
où  un  souverain  reçoit  les  représentants  qui  lui  sont  envoyés,  où 
se  rédigent  les  traités  importants,  où  une  convention  internatio- 
nale reçoit  officiellement  et  publiquement  sa  mise  à  exécution, 
doit  être,  au  moyen  âge,  un  lieu  consacré  par  la  religion.  C'est 
une  église  ou  une  chapelle,  quelquefois  simplement  une  sacristie, 


1)  «  La  fin  du  zm"  siècle  vit  jeter  les  premiers  fondements  d'un  droit  public 
européen.  »  Boutaric,  La  France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  370. 
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pour  le  moins  un  palais  épiscopal  ou  la  grande  salle  d'une  abbaye. 
L'importance  du  lieu  choisi  est  proportionnée  à  celle  de  l'acte 
accompli.  Les  traités  solennels  sont  promulgués  dans  le  chœur 
illuminé  d'une  église  cathédrale. 

En  1298,  Edouard  Ier,  roi  d'Angleterre,  reçoit  à  Londres  les 
ambassadeurs  du  roi  de  France.  Vous  pensez  qu'il  leur  donnera 
audience  dans  son  palais?  point.  Il  les  recevra,  à  deux  reprises 
différentes,  dans  le  palais  archiépiscopal  de  l'archevêque  d'York1. 
Une  année  plus  tard,  il  reçoit  une  nouvelle  ambassade  française 
dans  la  chapelle  du  palais  archiépiscopal  de  Canlorbéry  2. 
Philippe  le  Bel  à  son  tour  donne  audience  aux  messagers 
du  roi  d'Angleterre  dans  la  sacristie  de  la  Sainte-Chapelle  du 
Palais  3. 

Quand,  en  1207,  Gui  de  Dampicrrc,  comte  de  Flandre,  foi- 
mule  au  regard  des  nations  de  l'Europe  sa  protestation  solen- 
nelle contre  son  suzerain  le  roi  de  France,  c'est  «  à  Bruges,  en 
plein  chœur  de  l'église  Saint-Donatien,  après  vêpres,  en  pré- 
sence des  doyens  et  chanoines  du  chapitre,  des  chapelains  et 
autres  4  ». 

Le  traité  d'alliance  entre  Gui  de  Dampicrrc  et  le  roi  d'Angle- 
terre avait  été  scellé  le  2  février  de  la  même  année  dans  la  cha- 
pelle de  Notre-Dame  de  Walshingham '. 

Quand  le  roi  d'Angleterre  remet  entre  les  mains  du  roi  de 
France  sou  autorité  sur  la  Guyenne,  cette  remise  solennelle  a  lieu 
dans  la  cathédrale  de  Bordeaux,  le  2  mai  1294e  ;  et  quand,  neuf 
années  pins  lard,  en  1303,  Philippe  le  Bel  restitue  la  Guyenne  à 
Edouard  d'Angleterre,  celle  restitution  est  faite  au  nom  du  roi 

1)  Le  31  mars  et  le  3  avril  1298.  Actes  notariés  de  Jean  tle  Vercelles  ; 
Orig.  Trésor  des  Chartes,  J,  (532,  n,,s  25  et  2G. 

2)  Le  12  juillet  1200,  procès-verbal  de  Guillaume  de  Rives,  clerc  du  diocèse 
de  Rouen,  notaire.  Orig    Trésor  des  Charles,  J,  632,  n"  iîi. 

3)  Cependant  Philippe  le  Bel,  <|ui  est  un  novateur,  déroge  parfois  à.  la  règle 
traditionnelle  :  nous  le  voyons  ivui;voir  des  ambassadeurs  au  Louvre. 

•i)  Procès-viylial  de  Simon  Paul,  notaire  public  de  Court  rai,  ap.  van  den 
Bursche,  Philippe  k  Bel  cl  Gui  de  Dampicrrc,  p.  138  et  139,  cf.  Kervyn  de 
Lettenliove,  Etudes  sur  l'histoire  du  xiiic  siècle,  p.  27. 

5)  Acte  notarié  conservé  aux  Archives  de  Ruppelmoudc,  cité  par  Kervyn  de 
Lettenliove,  Éludes...,  p.  '-il. 

6)  Acte  du  8  juin  129*,  ap.  CvllccUun  des  Due.  inôdits  ,  Champollion- 
Figeac,  t.  II,  p.  149. 
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de  France  par  Y  archidiacre  de  l'église  de  Lisieux,  dans  l'église 
Saint-Emilien  de  Bordeaux  \ 

En  octobre  l.'JH,  le  jour  de  la  fêle  Sainl-Remi,  les  alliances 
entre  le  comte  de  Bar  cl  «  l'université  de  Toul  »  furent  jurées 
solennellement  par  le  comte  et  son  consul  d'un  côté,  par 
le  maire  et  la  majeure  partie  des  échevins  de  l'autre,  en  l'église 
Saint-Hengoul  de  Toul  *. 

Les  exemples  sont  innombrables,  ce  sont  les  exceptions  qu'il 
faudrait  citer.  Antérieurement  à  Philippe  le  Bel,  on  n'en  trouve- 
rait guère.  Même  sous  le  règne  de  ce  roi,  qui  brisa  si  souvent 
avec  les  traditions  du  passé,  elles  sont  rares  et  le  plus  souvent 
expliquées  par  les  circonstances  ambiantes  J. 

Non  seulement  les  actes  publies  marquant  les  relations  inter- 
nationales avaient  pour  théâtre  un  lieu  consacré  par  la  religion, 
mais  encore  des  évéques  étaient  placés  à  la  tête  des  ambassades. 
Quand  ce  n'élail  qu'une  députation  de  peu  d'importance,  des 
clercs  se  trouvaient  toujours  au  nombre  des  messagers.  Quelque- 
fois, tous  les  messages  étaient  des  clercs1. 

11  va  sans  dire  que  dans  les  actes,  évèques  et  clercs  ont  la 
préséance. 

Un  prêtre,  avec  le  titre  particulier  de  chapelain,  était  attaché 
à  toute  députation5.  Son  rôle  était  d'accomplir  les  cérémonies 
religieuses  auxquelles  donnaient  lieu  la  négociation  et  la  conclu- 
sion des  traités. 

Les  entrevues  d'ambassadeurs,  conclusions  de  traités,  discus- 
sions entre  représentants  de  plusieurs  couronnes  étaient  placées 
le  plus  souvent  sous  le  patronage  et  la  haute  direction  d'un  pré- 
lat. On  choisissait  de  préférence  l'évèque  du  diocèse  dans  lequel 
on  se  trouvait  r'.  Comme  ce  prélat  ne  prend  pas  une  part  active 

1)  Acte  notarié,  Orig.  Trrsordes  Chartes,  .1,  633,  n  22. 

2)  Bih.  Nat.,  Collection  de  Lorraine,  vol.  243,  n"  15. 

3)  Edouard  I,r,  par  exemple,  en  campagne  contre  les  Écossais,  reç 
ambassadeurs  français,   les  clercs  Guillaume   de   Beaufurl,    Jean    de    Korest 
et  Clément  de  Saulx.  flans  son  camp  devant  Edimbourg    1298,   19  août).  Acte 
notarié  conservé  au  Trésor  des  Chartes.  J,  632,  n"  .!' . 

'0  Voyez  la  note  précédente. 

5)  Cf.  Bibl.  nat.,  tonds  lat.  9783;  journal  du  Trésor,  de  mars  1298  à  décembre 
1301  :  la  répartition  des  fonds  consacrés  aux  ambassades. 

6)  Voyez,  par  exemple,   le  traite  de  Vincennes    2  mars  1295),  par  lequel 

S  * 
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aux  négociations,  son  nom  n'csl  pas  mentionné  directement  dans 
les  procès- verbaux,  mais  nous  avons  en  plus  d'une  fois  par 
d'autres  textes  l'indication  de  sa  présence  '. 

I  ne  lois  cette  assemblée,  au  milieu  de  laquelle  nous  aperce- 
vons îles  archevêques  et  des  évoques,  réunie  dans  un  lieu  consa- 
cré par  la  religion,  une  église,  une  chapelle,  la  salle  dominicale 
d'un  monastère,  on  n'aborde  la  discussion  des  points  en  litige 
qu  après  avoir  accompli  quelque  cérémonie  d'un  caractère  reli- 
gieux il  mêlée  d'oraisons.  Lorsqu'on  est  arrivé  à  la  conclusion 
>\u  traité  île  paix,  si  ce  traité  a  quelque  importance,  on  se  réunit 
dans  |e  ilni'iir  d'un»'  église,  riclienicnl  pavoisé,  brillant  de  mille 
lumières.  Les  evèques  apparaissent  dans  leurs  lialiils  ponlilicaux. 
Le  s.'tcrilice  de  la  nies.se  e  i  entendu  aux  sons  des  grandes  orgues 
et  des  -'lianis  sacrés:  puis,  les  prières  faites  d'un  commun 
accord,  un  prélat  donne  a  tous,  .ni  nom  du  souverain  pontife, 
l'absolution.  I!  n'est  pas  rare  de  voir  1rs  principaux  négociateurs 
s  approcher  de  la  table  sainte.  Knliti.  après  avoir  louché  la  croix 
et  les  évangiles,  chacun,  an  nom  du  prince  qu'il  représente,  jure 
la  liilèle  observance  An  traité  conclu    . 

Les  négociateurs  choisissaient  de  préférence  pour  l'accomplis- 
sement d'un  acte  important  une  fête  religieuse. 

Le  2  mars  12'Jo,  Philippe  IV.  roi  de  r'ranre,  et  Olhon  IV, 
comte  palatin  de  Bourgogne,  conclurent  ;i  Vincennes  un  accord 
dont  1rs  conséquences  auraient  pu  être  considérables.  Par  ce 
traité  (Mhon  IV  liançait  sa  lille  Jeanne  à  l'un  des  [ils  «le  Phi- 
lippe le  Bel  et  remettait  au  roi  de  V ranci»  la  souveraineté  cl  l'ad- 
ministration de  la  comté  de  Bourgogne  \  Le  traité  fut  scellé  en 
présence  de  Simon,  évèque  de  Paris,  qui  présidait  aux  négocia- 
tions comme  évèque  du  diocèse  où  elles  avaient  lieu,  de  tiilles, 


Otlxiii  IV.  comte  de  liourjritjriie,  confie  au  mi  de  l-'runcc  l'administration  rit*  la 
coiiil'1  >ti'  lîuur$,'"g»e  (Frtiiiciic-tÀiiiilé).  Il  «-st  rédigé  en  présence  «le  l'évéque 
'le  l'an-.  «  ...  m  nijus  tcrrilorio  seu  ditioiic  pr-'latu  ilonalio  l'acta  luit.  »  Ap. 
buin  Plancher,  llisl.'tr  Hnui-ijiêijni',  t.  II.  Preuves,  [>.  i.xxxi\. 

1)   Voyez   a    la  conclusion   traité  de  Paris,  20  mm  KJ03,  présence  de  '.iilles, 
archevêque  ■!•■  Nurboniic,  igui  n'est  pus  mentionnée  dans  le  procès-verbal. 

~t  Voyez  connue   pièce  justificative  à  ces  détails,   le  cérémonial  de  la  paix 
d'Arras  ilont  nous  publions  le  compte-rendu  quelques  lignes  plus  bas. 

J)  CF.  IJdiii  Plancher,  llisl.  </r  buui<j<>g)if.  t.  11,  preuves,  p.   lxxxix. 
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évêque  de  Narbonne,  cl  do  Nicolas,  évéque  d'l*ïvreux.  On  l'ac- 
compagna d'actes  publics  qui  l'authentiquaient,  et  des  ..  solen- 
nités d'usage  en  ces  ciironslanc.es  '  »  accomplies  par  l'évèque  de 
Paris. 
Quelles  étaient  ces  solennités? 

Le  fragment  de  cbroniqui' que  nous  publions  H  qui  relateavec 
détails  la  conclusion  île  la  paix  d'Amis,  par  les  représentants  rli» 
Charles  VII,  roi  de  France,  el  de  Philippe  le  Bon,  duc  de  IJuur- 
gogne,  le  21  septembre  1 ï-3.".  va  nous  les  révéler. 

C'est  une  page  qu'il  esl  permis  d'attribuer  à  (iaulier  Van  den 
Vliot.  moine  de  l'abbaye  de  Korsendonek  a  en  Flandres.  File  (l 
été  retrouvée  dans  un  manuscrit  llamaud  du  \v'  siècle,  con- 
servé à  la  bibliothèque  de  l'Arsenal  sous  le  numéro  '\'A'2. 

Elle  y  est  placée  entre  un  opuscule  de  saint  Augustin  sur  la 
vanité  du  monde  el  un  fragment  At-  Hugues  de  Saint-Victor. 
Nous  eu  donnons  la  traduction  en  publiant  an  bas  de  la  paire  le 
texte  original. 

Les  passagvs  intéressants  des  quelques  pages  écrites  par  Van 
den  Vliel  sont  ceux  <|iii  nous  laissent  entrevoir  le  détail  des  céré- 
monies qui  entourèrent  la  conclusion  du  traité. 

C'est  un  point  sur  lequel,  comme  toujours,  les  autres  chroni- 
queurs sont  muets.  Au  contraire,  la  liste  îles  personnages  qui 
furent  présents  à  ce  grand  événement,  et  surtout  lu  traité  lui- 
même  ,  sont  tronqués,  .Nous  renvoyons  aux  chroniques  d"Fn- 
guerrand  de  Monslrelet  ,  remarquablement  complètes  sur  ces 
deux  points  \ 

«  Le  vingt-et-un  septembre,  disent  ces  chroniques,  juin  de 
Xoslre  Dame,  en  l'église  de  Sainel-Yaasl,  les  rardinaulx  de 
Saincte-Croix    et    de    Cippre,   ensemble    1rs   ambassadeurs   de 


li  «  ...  Ac  U'IhibitH  soleinnitatiiius  ijue  soient.  »  kpisruiiH*  inirisirnsis  esl 
sujet  de  la  phrase. 

2j  Cf.  Henry  Martin,  Vntahgue  des  mss.  df  /</  llil<li.,(f„  ■/,!.  ,/■■  l'Ai-savil 
t.  I,  p.  392,  sur  Gautier  van  den  Vliel,  vovez  Paquut,  ULsb-in  littvrnire  des 
Pays-Bus,  II,  389. 

Une  discussion  ?ur  la  valr>ur  de  cette  attribution  ne  serait  pas  >i  sa  place 
dans  la  Revue  d'histoire  diplomatique, 

3i  Ed.  Buclion,  Paris,  1820,  t.   VIII,  p.  16U. 
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Nostre  Sainct  Père  et  du  sainct  concile  '  ut  le  duc  J,  et  aussv 
tous  les  princes  et  ambassades  du  France,  de  quelque  pari 
qu'ils  fussent,  et  mesmenicnt  tous  les  aullres  princes,  comtes, 
barons  et  chevaliers  et  escuyers  qui  en  la  ville  esloient,  furent 
là  assemblés  ;  cl  là  fut  chantée  un»'  belle  messe  par  les  chantres 
de  la  chapelle  r»l  là  fut  consacrée  1res  heureuse  paix,  pour  le 
royaulme  de  France3.  » 

Mais  laissons  la  parole  au  moine  de  Korsendonck. 

«  Voici  les  noms  des  évèques  et  seigneurs  qui  se  réunirent  à 
A r ras  pour  conclure  un  traité  de  paix  el  d'alliance  entre  le  roi  de 
France  et  le  duc  de  Bourgogne,  l'an  de  griîce  li'J.?»,  le  vingtième 
jour  de  septembre  :  la  cinquième  année  du  pontifical  du  pape 
Eugène. 

"  De  la  part  de  noire  seigneur  le  Pape  étaient  venus  Nicolas, 
cardinal  de  Sainte-Croix,  de  l'ordre  des  chartreux,  docteur  de 
l'université  de  Bologne:  S.  K.  le  cardinal  de  Chypre,  fils  du 
roi  de  Chypre,  «  ambassadeur  du  sainrl  concile  de  lîaslo»; 
Louis  d'Aleman.  cardinal  arehevèque  d'Arles;  Bertrand  de  Ca- 
doëne,  l'îvèque  d"  fixés  ;  .Mathieu  del  Caretto,  évèque  d'Albenga  ; 
Philippe  de  Levis,  évèqin:  d'Kause;  Ludovic  de  Ainaral,  évèque 
de  Visi-u  ;  Jean  de  (îavtv.  évèque  de  Cambrai;  Hugues  de 
Caveu,  «'•  \ é-< j i j< •  il'Arras;  Jean  Juvénal  des  l'rsins,  évèque  de 
Beauvais;  Jean  de  Corbie,  évèque  d'Auxerre;  l'abbé  de  Vézelav; 
l'abbé  <le  Miuil-Sainl-Klov  :  messire  Nicolas  Lazoly  »  lequel  étoil 
au  sainct  concile  de  la  pari  le  roi  de  Pologne  >»;  messire  Cods- 
calc,  de  l'ordre  des  chartreux,  doven  de  l'université  de  Liège; 

Isti  sont  domini  spirituales  et  temporales  qui  eongregati  fuerunt  in  Atrabatn 
ail  l'aciendarn  parem  et  r.oncordiam  inter  Rcgem  Krancie  et  ducem  Burgundie, 
anno  Domini  M"  i'a'ja'."  XXXV",  XX-'  die  septembris  ,  pontificatus  domini 
Kugenii  quarti,  anno  < [ u i n t< ». 

Iix  parte  domini  pape  l'uenint  :  Dominus  Xycolaus  eardinalis  Sancte  Crucis, 
prolessus  domus  Borumie,  ordinis  carthusiensium;  Dominus  cardinalis  Cipri, 
iilius  re^is  Cipn  :  archiepiscopus  de  Ar:el|is  :  episcopus  de  Zun  :  episcopus  de 
Albyngien;  episcopus  d«  Deuses;  episcopus  de  Visieri  ;  episcopus  camera- 
censis  ;  episcopus  Atraliatencis  :  episcopus  de  Bevays  ;  episcopus  van  Oursore: 
abbas  de  Vedelay  ;   abbas   van   Mons  Sinteloy  ;  Dominus  Xicolaus  Lazoly  ex 

1)  Concile  de  Bàle,  1431-1443. 

■£)  Philippe  le  Bon,  due  d»-  Bourgogne. 

3)  Monstrelet,  ni.  ,it.t  t.   VIII,  p.  ÎHH. 
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«  Les  représentants  du  roi  de  France  étaient  Charles,  duc  de 
Bourbonnais  et  d'Auvergne;  Regnault,  archevêque  île  Reims; 
Arthus,  comte  de  Richemont,  connétable  de  France;  Louis  de 
Bourbon,  comte  de  Vendôme;  Christofle  de  Ilarcourt; 

a  D'Angleterre  étaient  venus  le  cardinal  de  Romseter  ;  Jean 
Kemp,  archevêque  d'York  ;  G.  Alnevvick,  évèque  de  Norwich  ; 
Th.  Rodburn,  évèque  de  S.  Davids,  et  beaucoup  d'autres  doc- 
leurs,  chevaliers  et  seigneurs;  le  comte  de  llontilon;  le  comte  de 
Sull'olk  ; 

«  Les  représentants  de  la  couronne  de  Bourgogne  étaient  le  sire 
duc  de  Bourgogne;  le  duc  de  Gucldre  ;  Jean  VIII  de  Ilcinsberg, 
évèque  de  Liège;  le  comte  de  Vaudemond;  le  comte  d'Kstampes; 
le  damoiseau  de  Clèves;  le  comte  de  .Nassau;  le  comte  de  Meurs; 
le  comte  de  Saint-Paul;  Jean  de  Luxembourg,  comte  de  Lignv  ; 
le  (ils  du  roi  d'Arragon;  Jean  de  Nassau  ;  Thibaud  de  Saint-Paul  ; 
le  comte  de  Falkenberg. 

«  En  premier  lieu  S.  K.  U>.  cardinal  de  Chypre  célébra  la 
messe  et,  au  pied  de  l'autel  ,  demanda  au  duc  de  Bourgogne 
s'il  était  bien  décidé  à  observer  fidèlement  le  serment  qu'il  allait 
prêter.  Celui-ci  répondit  gracieusement  que  telle  était  son  inten- 
tion. 

«  La  même  question  fut  posée  au  comte  de  Richemond  ,  conné- 
table, el  au  duc  de  Bourbonnais,  chancelier  de  France,  au  comte 
de  Vendôme,  à  Christofle  de   Ilarcourt,  et  à  quelques  autres: 

Pulonia;    Dominus  Godscalcus   prior  dormis   Leodii,    ordinis   eartliusionsium. 

Vrnacigcne ,  Dominus  ilux  Borhonii,  Archiepiscopus  reraensis  ,  cornes  de 
Ritsemont,  cornes  de  Yindomme,  Cliristolorus  van  Heroort; 

Anf/lici,  dominus  cardinalis  de  Romseter;  Archiepiscopus  de  Tore:  episropus 
van  Norrwiic,  episcopus  van  Sint  Dariic,  item  mulli  afii  doctores,  milites  et 
domieelli;  cornes  de  llnntit'in;  nomes  de  Sull'olk  : 

Ex.  porte  ilw.Ls  Bur<jtm'lir,  Dominus  dux  Burgundie;  rlux  iie!rie-,  episcopus 
leodiensis;  cornes  de  We  li-mont  ;  rornivs  de  Slampes;  tlomicellus  r-.livensis; 
cornes  van  N'assoiiwen;  cornes  de  Morsa:  cornes  vun  Simpol:  cornes  van  Lini; 
Filius  principis  vanArangeu;  Joliannes  van  Xassouweri  ;  Tybaut  van  ^- \  mpol  ; 
cornes  de  Falzenhorcli. 

In  primis  dominus  cardinalis  Cypri  celebravit  missam  et  in  principio  misse, 
interrogavit  doininum  rlueem  Burgundie  an  iuramentum  ner  eum  ractum  vellet 
servure,  et  habere  ratum  et  lirmum.  (,)ui  graciose  respondit  :  Ita  valdè  libenter. 
Simili  modo  interrogati  cornes  de  Ritsemont,  connestallus  régis  Francie,  dux 
Borbonii,  dominus  caneellarius  Kranoie,  cornes  de  Yindomme,  Christoforus  vin 
Hercort,  et  plures  alii  domini  responderunt  unanimiter  :  Ita  libenter  et  lirmum 
tenor.-m  litterarum  inde  confectarum  et  legendarum. 
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lous  répondirent  que  leur  volonté  était  d'observer  loyalement  les 
traités  qui  allaient  être  faits  et  proclamés. 

Le  sacrifice  de  la  messe  terminé,  le  cardinal  de  Chypre,  avec 
respect  et  piété,  posa  une  croix  d'or  sur  la  tète  du  duc  de  Bour- 
gogne ;  et  le  duc,  après  s'èlre  approché  de  la  sainte  communion, 
lit,  sur  la  prière  du  cardinal,  la  promesse  publique  d'oublier  à 
jamais  de  quelle  manière  était  mort  son  père  le  duc  de  linurgognc, 
Jean  sans  Peur.  Pour  L'amour  de  Dieu,  il  pardonna  à  tous  ceux 
qui  avaient  trempé  dans  le  crime  et  promit  d'écarter  de  sa  mé- 
moire tous  les  faits  y  attenant. 

Puis  le  connétable  et  le  chancelier  de  France,  joignant  leurs 
mains  sur  la  croix  d'or  qui  avait  touché  la  tète  du  duc  de  Bour- 
gogne, lui  demandèrent  humblement  pardon  au  nom  du  roi  de 
France. 

Le  duc  de  Bourbonnais  demanda  pardon  en  son  nom  propre 
dans  le  cas  où  il  aurait  été  coupable  en  quelque  chose. 

Beaucoup  d'autres  seigneurs  agirent  de  même. 

Après  quoi  le  cardinal  de  Sainte-Croix,  posant  ses  mains  sur 
la  tète  du  duc  de  Bourgogne,  lui  donna  l'absolution  du  souverain 
pontife,  le  cardinal  de  Chypre  lui  donna  l'absolution  au  nom  du 
saint  concile  de  Baie. 

Les  cardinaux  firent  de  même  pour  les  autres  seigneurs  pré- 
sents. 

Ces  cérémonies  terminées,  on  lut  les  lettres  d'absolution  des 
deux  cardinaux,  puis  on  en  vint  aux   lettres  qui  marquaient  la 

Item  fin ito  missa  prcfalus  cnnlionlis  super  cervical  bene  aptum  decenter  et 
reverenter  colloeavit  aurcam  crucim.  Kt  ad  finem  illius  vonerabile  Eucha- 
ristie sacramentum.  Requisitusque  dominus  «lux  Btirgundie  sponle,  et  publiée 
juravit  et  proniisit,  nec  in  perpetuum  nullo  umquam  tempore  mentionem  se 
tore  facturum  «le  morte  patris  sui.  Indu Isitque  propter  Deuni  omnibus  qui 
quoquo  modo  rei  fuerunt,  omniaque  actitata  et  l'acta  cin^a  mortem  illam  dimi- 
sit. 

Postea  connestallus  et  dux  Borbonii  ponentes  manus  suas  simul  vinctas 
super  crucem  predictam  pecierunt  humiliter  a  duce  Burgundie  veuiam  ex  parti' 
régis  Francio.  l'ostea  dux  Borbonii  per  se  et  pro  se  veniam  peciit  in  casu  quo 
t'orsan  ipse  in  aliquo  reus  aut  culpahilis  existeret. 

Similique  mo«to  inulti  alii  domini  pecierunt. 

Deinde  cardinalis  sancte  Crucis  posità  manu  suà  super  caput  «luci>  Bur- 
gundie  ipsum  absolvit  ex  parte  summi  pontificis.  Similiter  cardinalis  Cvpri 
ipsum  absolvit  ex  parte  sacri  concilii  Basiliensis,  et  ceteros  conventus  alios 
dominos. 
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paix  conclue  entre  le  roi  de  France  et  le  dur  uV  Bourgogne,  aux 
conditions  suivantes  : 

Le  roi  de  France  cède  au  duc  de  Bourgogne  et  à  ses  enfants, 
pour  les  posséder  perpétuellement,  les  comtés  de  Boulogne,  de 
AJàcon  et  d'Auxerre,  et  lui  donne  la  somme  de  quatre  cent  mille 
couronnes,  au  litre  de  soixante-quatre  couronnes  pour  le  marc; 
il  lui  cède  en  outre  le  comté  de  Ponthieu  et  toutes  les  cités,  villes 
et  forteresses  sur  la  Somme  jusqu'à  l'Artois,  Tournay  excepté; 
il  lui  donne  les  seigneuries  de  Montdidier,  de  Péronne  et  de 
Uoyc  ;  enfin,  il  lui  donne,  en  compensation  des  colliers  et  bijoux 
précieux  perdus  lors  de  l'assassinai  du  duc  de  Bourgogne,  cin- 
quante mille  couronnes  de  la  valeur  des  précédentes. 

Fn  outre,  pour  le  salut  et  la  rédemption  de  l'Ame  du  feu  duc 
Jean  de  Bourgogne,  le  roi  de  France  devra  fonder  en  la  cha- 
pelle de  l'église  de  Monlereau  où  le  duc  fut  d'abord  enseveli, 
une  messe  basse  de  requiem  qui  sera  dite;  chaque  jour  perpé- 
tuellement et  reniée  jusques  à  la  somme  de  vingt  livres  par  an  . 
chaque  livre  élanl  de  la  valeur  de  vingt  couronnes. 

VA  sur  Je  pont  de  .Monlereau,  où  fut  commis  l'assassinat,  sera 
l'aile,  édifiée  et  bien  entaillée  et  entretenue  à  toujours,  une  belle 
croix,  aux  dépens  du  roi. 

Le  roi  de  France  s'engage  également  à  fonder,  hors  la  ville  de 
Monlereau,  un  nouveau  monastère  de  l'ordre  des  chartreux, 
qu'habiteront  douze  moines  et  qui  sera  dolé   d'une  rente  perpé- 


Ouibus  sic  peractis  lecte  fuerunt  liltero  liorurn  dominorum  cardinalium. 
iJcinde  litière  continentes  conclusioncm  paeis  et  concordie  factarum  cum  satis- 
laclionu  subsequenli  : 

lu  primis  liominus  rex  l'rancie  ilat  domino  duci  liurgundie,  comitatum  Je 
lielongien,  van  Maten,  van  Asseenrre,  pro  se  et  liheris  suis,  quos  timipiain 
liubebit,  ri,  ornuilius  temporihus  vile  ipsorutu.  Deinde  rex  Krancic  persolvet 
dieto  dur.i    Kurgundie  summum  IIII«  M  curonarum,  LXIIII  coronas   in  marka. 

liera  daladhuc  comilatuiu  van  Ponthieu,  domina  nppi'la,  villagia,  castra 
a  Siiiinnâ  descendu  u s •  1 1 1 e  ad  Artimsiam,  si.-d  Tornacum  mm  ineluditur. 

Item  poslea  dal  rex  eîdeni  doniiniuni  van  Mondidier,  van  l'eronne,  van 
Hoi'yen,  in  perpeluura.  Kl  pro  lorqums  et  aliis  elenodiis  argenleis  lu  ni  perditis 
1- ,n  coronas,  ni  supra. 

Item  pro  salulc  anime  a<-  liberatione  fundabit  acdulabit  rex  in  capellà  eccle- 
sie  <l«  Monstrucl,  ubi  pnmitus  sepullus  fuit,  iinara  missam  perpétuant  de 
requiem  sine  canin,  omni  die,  pro  XX  libris,  XX  nronster  pro  libr.i.  l-'.t  saper 
pontein  ubi  inlerfeelus  fuît,  eriget  rex  crucem  lapideam,  in  meuiuriam  taiis  l'acti. 
Item  postea  fundabit  et  doiabit  rex  unum  novum  monasterium  urdiuis  carthu- 
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tuellcde  huit  cents  livres,  de  la  même  valeur  que  les  précédentes; 
et  en  l'église  des  chartreux  de  Dijon,  en  laquelle  gîl  et  repose 
à  présent  le  corps  du  feu  duc  Jean,  sera  fondée  par  le  rpi  une 
haute  messe  de  requiem,  qui  se  dira  chaque  jour  perpétuelle- 
ment, laquelle  fondation  sera  dotée  de  rentes  jusques  à  la 
somme  de  cent  livres  par  an. 

Le  roi  de  France  cède  au  comte  d'Etampes  le  comté  de  Gien 
(sur-Loire)  et  la  seigneurie  de  Dourdan;  en  outre,  il  lui  donne, 
et  à  son  frère  le  comte  de  Xevers,  la  somme  de  soixante  (mille) 
couronnes,  que  leur  mère,  M'"e  d'Artois,  perdit  en  la  cité  de 
Rouen  :  la  couronne  au  titre  de  soixante-quatre  couronnes  pour 
le  marc.  De  même  le  roi  s'engage  à  dédommager  convenablement 
divers  seigneurs,  des  bijoux  perdus  lors  de  l'assassinat  du  duc  de 
Bourgogne.  Dès  qu'ils  eurent  entendu  la  lecture  du  traité  de  paix, 
les  ambassadeurs  anglais  se  retirèrent,  sans  demander  congé  et 
sans  attendre  que  l'on  s'occupât  de  leurs  affaires.  Mais  les  cardi- 
naux leur  firent  parvenir  les  préliminaires  d'un  traité  à  négocier 
le  premier  janvier  :  le  roi  de  France  céderait  au  roi  d'Angleterre 
le  duché  de  Normandie  et  une  partie  du  duché  de  Gien,  la  seigneu- 
rie de  Calais  et  le  comté  de  Séez,  à  la  condition  que  le  roi  d'Angle- 
terre tiendrait  ces  fiels  du  roi  de  France.  Celui-ci  était  également 
disposé,  si  la  chose  plaisait  au  roi  d'Angleterre ,  à  lui  donner 
sa  fille  en  mariage  convenablement  dotée.   » 

Telles  sont  les  circonstances  dans  lesquelles  fut  conclu  l'un 

siensium  pro  duodecim  monachis  babitantibus,  in  annuis  ac  perpetuis 
redditibus  VIIIe  libris  ut  supra,  extra  civitatem  Monslruel.  Deindè  rex  arlhuc 
fumlabit  ac  dotabit  in  ecclesià  cartiiusiensiutn,  qui  modo  sepultus  est,  unam 
missam  perpetuam  cum  canlu.  pro  C  pount,  [vol  C  Jibris,  pount  ut  supra. 

Item  clabit  rex  comiti  cTEstumpes  comitatum  van  Gyen  et  dominium  van 
Dordan  et  LX  coronas  pro  se  et  fratre  suo,  quas  mater  eorum  amisit  incivi- 
tale  van  Byame,  et  LXIlii  coronas  pro  markû. 

Item  de  aliis  clenodiis  diversorum  dominorum  item  perditis  quando  interfec- 
tus  fuit,  satisl'aciet  et  providebit  rex  rationahi liter,  bono  modo. 

Item  Anglici  recesserunl  sine  licentia,  non  habita  conclusione  de  negoeiis 
suis  :  sed  domini  cardinales  miserunt  eis  unam  ordinationem  circa  quam,  deli- 
beralionem  protuleiunt  usque  ad  primum  diem  Januarii.  Ordinatio  autem 
sequitur. 

Item  rex  Francie  offert  régi  Anglie  ducatum  Normanie  pt  partem  ducatus 
van  Gyenen  :  item  dominium  van  Caleys,  et  comitatum  van  Xyes  ;  sed  pres- 
cripta  rex  Anglie  haberet  in  feodum  a  rege  Francie. 

Item  si  régi  Anglie  placuerit  accipere  liliam  régis  Francie  in  conjugem, 
dabitur  eidem    sine    contradictione,  ac  egregie  et  decenter  dotabitur.  »  (Cf. 
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des  traités  les  plus  importants  de  l'histoire  du  moyen  âge.  La 
paix  d'Arras  amena  la  fin  de  la  grande  lutte  qui  déchirait  la 
France  depuis  si  longtemps  :  la  lutte  dos  Armagnacs  et  des  Bour- 
guignons; elle  décida  la  fin  de  la  guerre  de  Cent  Ans. 

Nous  avons  dit,  et  on  vient  de  le  voir,  qu'au  moyen  âge,  les 
relations  entre  deux  couronnes  ennemies  se  rétablissaient  d'or- 
dinaire sous  la  haute  médiation  du  Souverain  Pontife,  qui,  do  la 
sorte,  prenait  naturellement  la  direction  des  négociations.  Bien 
que  Philippe  le  Bel  eût  été  en  lutte  presque  constante  avec  la 
papauté,  il  ne  négligea  pas,  au  cours  de  ses  longues  et  labo- 
rieuses discussions  avec  la  couronne  d'Angleterre,  d'avoir 
recours  à  l'intervention  des  légats  pontilicaux. 

Jusqu'au  xm«  siècle,  la  seule  diplomatie  connue  en  Europe 
fut  la  diplomatie  pontificale,  s'occupant  surtout  d'affaires  reli- 
gieuses :  beaucoup  aussi  de  politique.  11  était  inévitable,  quand 
au  xiue  siècle  naquit  une  diplomatie  européenne,  que  celle-ci 
lui  empruntât  une  organisation  et  des  formes  admirablement 
appropriées  au  caractère  de  l'époque.  Telle  est  la  première  raison 
du  caractère  religieux  de  la  diplomatie  au  moyen  âge.  La  seconde 
est  plus  profonde.  Nous  l'avons  indiquée  en  commençant.  Aujour- 
d'hui un  Etat  est  comme  uni'  personne  morale  qui  doit  avoir  des 
idées  de  loyauté  et  d'honneur.  Eue  fois  que  les  représentants  d'un 
gouvernement  oui  mis  leur  signature  au  lias  d'un  traité,  une  na- 
tion tout  entière  se  considère  comme  liée,  el  reste  lidèleaux  enga- 
gements pris.. .  pendant  quelques  années.  Au  moyen  Age  l'homme, 
el  par  conséquent  l'Etal,  ne  croyait  pouvoir  être  engagé  que  par 
une  promesse  faite  devant  Dieu.  La  religion  était  le  grand  lien 
commun.  Ouoi  d'étonnant  que  les  traités  fussent  négociés  el  con- 
clus à  l'ombre  de  l'Eglise,  entourés  des  cérémonies  sacrées,  con- 
tinués par  le  serment  religieux. 

El; W  IX  El  X(  K-BuKXTÀNO. 


Bili.  île  l'Arsenal,  mss.  .V!J  I'*  177  H  17-S.  —  Xmis  nous  sommes  inspire  [mur 
notre  traduction  «lu  traite  ni|i|iorlé  en  IVainj.Ua  |>ir  Munslrelcl ,  "/».  «7., 
[>.  VJiJ  el  suiv. 


RELATIONS  DIPLOMATIQUES 

DE    LA    MONARCHIE    DE    SAVOIE 

DFPUIS  LA  PREMIKRE  JUSQU'A  LA  SECONDE  RESTAURATION 


Sous  ce  titre,  la  U.  Depulazione  di  Storia  patria,  de  Turin,  vient 
de  commencer,  par  les  soins  de  notre  correspondant  à  Turin,  M.  le 
baron  Antonio  Manno,  et  de  MM.  Ermanno  Ferrcro  et  Pietro  Vayra, 
la  publication  monumentale  des  correspondances  des  ambassadeurs 
de  Savoie,  de  155g  à  181 4-  On  trouvera  plus  loin  le  compte  rendu  du 
premier  volume,  qui  vient  de  paraître.  Nous  croyons  être  agréable 
ànoslecteursen  reproduisant  une  traduction  delà  préface-programme 
que  viennent  de   publier  les  auteurs  de  cette  grande  entreprise. 

(Note  de  la  Rédaction.) 

PRÉFACE 

L'idée  de  publier  les  documents  diplomatiques  de  la  monar- 
chie de  Savoie,  depuis  les  temps  du  comté  jusqu'à  la  fin  du  siècle 
dernier,  était  venue  à  la  pensée  du  magnanime  Charles-Albert 
vers  la  fin  de  son  glorieux  règne  l.  Elle  fut  reprise  par  notre 
Députation  royale,  qui,  en  I808,  approuva  une  proposition  de 
publier  les  pièces  diplomatiques  depuis  le  règne  d'Emmanuel- 
Philibert,  jusque  vers  la  moitié  du  xviu0  siècle  2.  Cette  décision 
resta  sans  effet.  Mais  quelques  hommes  entreprenants  étudièrent 
les  documents  de  la  politique  savoisienne,  depuis  peu  concédés 
à  l'investigation  des  érudits,  et  en  tirèrent  d'excellents  ouvrages 
sur  l'histoire  intérieure  et  extérieure  de  l'Etat  de  Savoie  dans  les 
temps  modernes.  Ercole  Ricotti,  depuis  le  début  de  cette  époque 

1)  V.  Bianchi  (Nicomede)  Le  materie  politiche  relative  ail'  estero  degli 
Archivi  di  Stato  piemontesi;  Modène,  1876,  p.  11.  Cf.  Relazione  -a  S.  M.  del 
P.  C.  degli  Archivi  (Gloria)  du  12  octobre  1832. 

2)  Séance  du  11  mai.  Dans  celle  du  26  juin  1859,  la  députation  décida 
d'employer  le  format  in-4.  M.  Carutti  offrit  de  publier  les  pièces  relatives  au 
traité  d'Utrecht,  spécialement  la  correspondance  du  comte  Mellarède,  plénipo- 
tentiaire du  duc  de  Savoie.  Les  hautes  fonctions  de  M.  Carutti  l'ont  empêché 
d'accomplir  ce  projet.  La  relation  de  Mellarède  sur  la  cour  d'Angleterre  (1713) 
a  seule  paru  dans  nos  Miscellanea  di  stovia  italiana,  1885,  XXIV,  218-240. 
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jusqu'à  la  mort  de  Charles-Emmanuel  II  ',  Domenico  Carutli 
pour  les  règnes  de  Victor-Amédée  II  et  Charles-Emmanuel  III  2, 
Nicomède  Bianchi  pour  les  temps  qui  séparent  le  début  du  gou- 
vernement de  Victor-Amédée  III,  du  retour  de  Victor-Emma- 
nuel I  sur  le  trône  de  ses  ancêtres  3,  pour  passer  sous  silence 
plusieurs  savants  qui  ont  étudié  ou  des  règnes  particuliers  \  ou 
des  points  spéciaux  '%  ont  tracé  les  lignes  principales  et  relevé 
les  principaux  points  des  négociations  diplomatiques  de  la  Savoie. 
Au  surplus,  leur  histoire  générale  jusqu'à  la  fin  du  règne  de 
Victor-Emmanuel  III  a  été  clairement  et  élégamment  exposée 
par  M.  Carutti,  dans  une  œuvre  d'ensemble  6  dont  on  peut 
espérer  la  continuation  jusqu'à  des  temps  plus  rapprochés  de 
nous.  Ainsi,  la  connaissance  de  l'histoire  diplomatique  subalpine, 
a  été  puisée  à  des  sources  limpides,  comme  celles  qui  jaillissent 
du  roc  vif  des  documents.  Mais  l'immense  trésor  de  ces  docu- 
ments n'en  reste  pas  moins  inédit.  Parmi  les  instructions 
données  aux  ambassadeurs  de  Savoie  avec  la  courte  et  substan- 
tielle notice  sur  les  cours  qui  les  accompagnent,  bien  peu  ont  vu 
le  jour  çà  et  là.  Il  en  est  de  même  des  relations  que,  selon  l'usage 
devenu  obligatoire  vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  nos  envoyés 
devaient  rédiger,  en  fin  de  mission,  sur  l'état  politique,  écono- 
mique, militaire  des  pays  qu'ils  quittaient,  sur  les  cours  et  les 
personnages  avec  lesquels  ils  avaient  traité  7  :  relations  qui  ne 
pâlissent  pas  à  côté  des  célèbres  Relatioris   des  ambassadeurs 

t)  Storia  délia  Monarchia  piemontese.  Florence,  1861-69,  6  v.  in-16. 

2)  Storia  del  reyno  di  Vittorio  Amedeo  II.  Turin,  1856,  in-8;  2«  édition,  Flo- 
rence, 1863,  in-16.  Storia  del  regno  di  Carlo  Emanucle  lll.  Turin,  1«59, 
2  v.  in-8. 

3)  Storia  délia  Monarchia  piemontese  dal  1113  al  1861.  Turin,  1877-8."), 
4  v.  in-8. 

4)  Bazzoni,  La  rcggenza  di  Maria  Cristina,  duchessa  di  Savoia.  Turin.  1865, 
in-8.   Claretta,  Storia  délia  reggenza  di  Cristina  di  Francia.   Turin.    1868-69, 

2  v.  in-8.  Storia  del  regno  c  dei  tempi  di  Carlo  Emanuele  II.  Gènes,   1877-78. 

3  v.  in-8. 

5)  Les  écrits  des  Ch.  Sclopis,  Feyron,  Perrero,  Bazzoni,  Greppi,  Castelli, 
Claretta,  Blanc,  etc.,  relatifs  à  l'histoire  diplomatique  du  Piémont,  sont  ènumè- 
rés  par  Manno  et  Promis,  Bibliografia  storica  deyli  Stati  Sardi.  Turin,  1884, 
I,  104. 

6)  Storia  délia  diplomazia  délia  Corte  di  Savoia.  Turin,   1875-80.    i   v.  in-8. 

7)  llegolainenti  per  le  Segreterie  di  Stato  c  di  Gurrra,  29  janvier  1742,  ^  12, 
cité  par  Bianchi,  Le  materie  politichc  relative  alï  wfero  iegli  arehivi  di  Stato 
piemontesi.  Modène,  1876,  31. 
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vénitiens,  dont    la  publication  a  jeté   sur  l'histoire  des   États 
modernes  d'Europe,  un  jour  extraordinaire  '. 

Kl  puis,  la  correspondance  diplomatique,  œuvre  des  princes 
qui  ont  tenu  dans  leurs  mains  les  fils  compliqués  d'une  diplo- 
matie très  active,  de  ministres  de  choix  appelés  à  les  seconder 
dans  une  besogne  si  ardue  et  si  continuelle,  —  des  agents  diplo- 
matiques, toujours  en  éveil  pour  pénétrer  les  manèges  des  cours, 
découvrir  les  impressions  qui  s'y  répandaient,  retrouver  les 
détours  à  suivre  pour  les  négociations,  hommes  pleins  de  zèle, 
d'esprit  politique,  d'attention  à  recueillir  et  faire  connaître  les 
nouvelles  intéressantes  pour  leur  gouvernement,  —  cette  corres- 
pondance, mine  des  plus  riches  pour  les  nouvelles  politiques, 
artistiques,  littéraires,  anecdotiques  de  notre  histoire  et  des 
histoires  étrangères,  est,  pour  la  plus  grande  part,  toute  à  uti- 
liser d'une  manière  précise  et  synthétique.  Pour  avoir  une  idée 
de  sa  richesse,  de  son  ampleur,  il  faut  penser  que  nos  princes  ne 
se  servaient  pas  seulement  des  ambassadeurs  titulaires  pour 
avoir  des  nouvelles  et  conduire  des  négociations.  Les  secrétaires 
d'ambassade  veillaient  sur  les  affaires  de  l'ambassadeur,  en 
référaient  à  la  cour,  dirigeaient  au  besoin  des  négociations 
spéciales  2.  D'autres  agents  secondaires  aidaient  l'ambassadeur 

1)  llrliizinni  drijli  timlnittciulnri  rencli  ni  tinmlo  nel  sccnlo  XVI,  raecolte  c 
•pubblicatc  Un  Eugcniu  Albéri:  Florence.  18M9-59,  12  v.  in-8.  — Le  relaziuni 
drijli  Stnli  rw'pèi  lctt<-  ni  Scimtn  dngli  nuibnscUdnri  rendi  »»•/  sccolv  decimo- 
seilhno,  raccjlic  cd  tunvilate  du  Xicolo  Barozzi  <■  Guglielmo  Berchet.  Venise, 
185G-7  î  .  S  v.   in -S. 

2  Vuici.  par  exemple,  cnmincnt,  à  notre  cour,  on  comprenait  l'office  de 
secrétaire  d'ambassade  :  «  Comme  les  secrétaires  d'ambassade  sont  destinés 
non  seulement  pour  servir  Sa  Majesté  auprès  «le  l'ambassadeur ,  mais  aussi 
pour  invigiler  sur  la  conduite  ■!«"  ce  ministre,  afin  d'en  rendre  un  compte 
fidèle ,  vous  devrez  dorénavant  m'écrire  régulièrement  chaque  ordinaire,  in'in- 
ïormant  de  tout  ce  qui  se  passera  à.  son  égard.  11  faudra,  pour  cet  effet, 
que  vous  soyez  attentif  à  observer  les  pratiques  qui1  l'ambassadeur  aura  à  la 
cour,  en  ville,  ou  ailleurs,  les  personnes  et  les  ministres  de  la  cour,  et  étran- 
gers qu'il  fréquentera,  et  avec  lesquels  il  aura  plus  de  liaisons,  la  manière 
dont  il  se  mu. luira  avec  les  uns  et  les  autres,  si  avec  douceur,  ou  quelque 
hauteur,  en  quelle  estime  et  crédit  il  sera  auprès  des  uns  et  des  autres,  les 
ménaireinenls  qu'il  gardera  avec  les  tories  et  les  wighs,  ses  occupations,  son 
commerce  en  jeu  et  en  femmes.  Knlin  1rs  plus  particulières  circonstances  qui 
auront  rapport  a  sa  conduite,  vous  comportant  en  tout  avec  une  telle  pru- 
dence cl  cireuiispeetinii  qu'il  ne  puisse  jamais  s'apercevoir  de  rien...  »  Le 
ministre  marquis  ili  San  Tomaso  a  l'avocat  IVrrin.  secrétaire  d'ambassade  à 
Londres,  l'alcrmc,  17  mars  171  i.  [Rdj.  Icll.  dclla  Coi'lC,  1714.) 
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et,  ii  son  insu  on  non,  transmettaient  au  gouvernement  des  infor- 
mations. Rien  de  moins  rare  que  l'envoi  d'un  agent  secret,  ou 
encore  d'un  agent  chargé,  aux  yeux  de  l'ambassadeur,  de  suivre 
une  affaire  quelconque  et,  en  réalité,  de  traiter  secrètement  une 
question  de  bien  autre  importance.  Les  princes  de  Savoie,  pres- 
que toujours,  dirigeaient  personnellement  les  affaires  diplomati- 
ques ;  souvent  ils  correspondaient  directement  avec,  un  de  leurs 
envoyés  sans  que  l'autre  sût  ce  dont  il  s'agissait  :  ils  gardaient 
même  le  secret  vis-à-vis  du  ministre  préposé  aux  affaires  étran- 
gères. Les  ministres  étrangers  correspondaient  directement  avec 
la  cour  subalpine  ;  enfin,  les  agents  accrédités  auprès  des 
diverses  cours  étaient  souvent  en  relations  épistolaircs  entre 
eux,  pour  coordonner  leurs  divers  actes  en  vue  d'une  action 
commune.  Aussi,  on  arriverait  à  des  renseignements  bien  insuf- 
fisants, au  moyen  des  instructions  et  des  relations  finales  d'un 
seul  ambassadeur  ;  on  verrait  seulement  par  là  ce  que  le  prince 
avait  confié  à  son  représentant  ou  méditait  de  lui  confier,  ce  que 
l'ambassadeur  avait  obtenu  par  ses  efforts  ;  mais  on  ne  connaî- 
trait pas  les  péripéties,  souvent  fort  notables,  des  négociations, 
les  modifications  survenues  presque  toujours  au  cours  des  né- 
gociations ,  les  particularités  relatives  aux  négociateurs  ,  sans 
compter  les  pratiques  parallèles  d'autres  agents,  souvent  ignorées, 
comme  nous  le  disions,  de  l'ambassadeur  lui-même.  Tous  ces 
détails  rcssortentde  l'étude  de  la  correspondance,  de  son  analyse 
rationnelle,  de  son  exposition  synthétique. 

La  garde  la  plus  jalouse  préservait  les  documents  politiques 
de  toute  indiscrète  curiosité.  Personne,  sans  l'autorisation  du 
souverain,  même  les  ministres,  ne  pouvait  se  servir  des  archi- 
ves '.  Un  soin  minutieux  et  constant  empêchait  les  pièces  de 
cette  nature  de  demeurer  dans  les  archives  particulières,  et  de 
former  ainsi  des  lacunes  dans  la  série  des  documents  diploma- 
tiques des  archives    de  Savoie.   Ces  archives  eurent    ainsi   la 

1)  «  Si  conservano  nrçli  archivi  moite  cose  segrele,  délie  quali  dovrvle  voi 
solo  conservare  la  notizia,  cho  pf»r  cio  non  le  hiscioretc  vorlorfl  a  chiccliessia 
e  npmmcno  eziandio  ai  nostri  nnnistri,  a  riservaclw  ng  nvrrtn  rlu  Noi  un  urdine 
particolare.  »  Istruzioni  dol  re  Yittono  Amodeo  11  ail  aruhivisla  tli  Cor  te, 
22  marzo  1717.  (Bianchi,  Malcric  politiche;  24.) 

0  hist.  Diri..  y 
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bonne  fortune  de  traverser  les  temps,  sans  éprouver  aucune  des 
dispersions  qui,  à  des  époques  de  furies,  de  tempêtes,  de  passions, 
ont  saccagé  d'autres  insignes  archives  d'Europe. 

Une  publication  comprenant  tout  le  labeur  diplomatique  de  la 
cour  de  Savoie,  depuis  le  traité  de  Cateau-Cambrésis  (époque  où 
prévalut  chez  nous  le  principe  des  missions  permanentes  à 
l'étranger)  jusqu'à  la  restauration  de  1814,  où  s'arrête  actuelle- 
ment l'autorisation  de  publier  des  pièces  politiques,  nous  a  paru 
digne  de  l'initiative  de  la  royale  Députation,qui  accomplirait  ainsi, 
avec  une  méthode  plus  large  et  régulière,  le  dessein  approuvé 
depuis  1838.  La  Députation,  à  l'unanimité  (séance  du  15  avril 
1884),  a  accepté  notre  proposition,  et  immédiatement  nous  nous 
sommes  mis  en  mesure  de  poser  les  bases  de  l'entreprise. 

La  longue  série  de  nos  volumes  se  divisera  selon  les  Etats 
européens,  avec  lesquels  la  cour  subalpine  a  eu  des  relations 
diplomatiques,  de  1559  à  1814.  Les  négociations  suivies  dans 
les  congrès  feront  l'objet  d'une  catégorie  spéciale.  Notre  collec- 
tion se  trouve  ainsi  divisée  comme  il  suit  :  Congrès.  —  Etats 
Italiens  :  État  pontifical,  Venise,  Gênas,  Milan,  Naples  et  Sicile, 
Toscane,  États  d'Esté,  Parme,  Mantoue.  —  France.  —  Espagne. 
—  États  germaniques  :  Autriche,  Prusse,  Bavière,  Saxe,  Petits 
États.  —  Suisse.  —  Genève.  —  Angleterre.  —  Hollande.  —  Rus- 
sie. —  Pologne.  —  Portugal.  —  Turquie  et  États  rarraresques. 

Pour  les  grands  États,  nous  jugeons  utile  une  subdivision  en 
plusieurs  périodes  ;  à  chacune  la  numération  des  volumes  chan- 
gera. Ainsi,  la  série  des  volumes  relatifs  à  la  France  se  subdi- 
visera en  trois  périodes.  Pour  ne  pas  trop  retarder  la  publica- 
tion de  nos  volumes,  nous  avons  donné  d'abord  à  l'impression 
la  troisième  période,  celle  des  relations  diplomatiques  avec  la 
France  depuis  la  paix  d'Utrecht  (1713)  jusqu'à  la  Restauratiou 
(1814).  Tout  en  poursuivant  l'impression  des  autres  volumes 
de  cette  période,  nous  commencerons  celle  de  la  première  période, 
qui  exige  plus  de  temps  pour  les  recherches  et  la  transcription 
paléographique.  En  même  temps  que  les  volumes  de  la  France, 
nous  ferons  paraître  ceux  des  autres  Étals. 

Nous   reproduirons    les    négociations    politiques   proprement 
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dites,  qui  résultent  essentiellement  des  instructions  de  diverses 
formes  données  par  les  souverains  à  leurs  agents  et  des  relations 
de  ces  agents,  en  extrayant  des  correspondances  de  la  cour  et 
des  agents  diplomatiques  de  toute  espèce,  et,  au  besoin,  des 
correspondances  des  personnages  étrangers  avec  le  gouverne- 
ment de  Savoie,  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  la  connaissance 
complète  des  affaires  politiques  d'importance. 

Pour  les  affaires  diverses  ou  de  moindre  intérêt,  nous  ne  leur 
ferons  place  que  quand  il  nous  semblera  opportun  d'en  garder 
le  souvenir,  surtout  quand  il  en  résulte  des  conventions  interna- 
tionales, au  nombre  desquelles  nous  n'oublierons  pas  les  traités 
de  commerce  importants  pour  l'histoire  économique  de  notre 
Etat.  Sauf  quelques  extraits  dans  les  introductions  ou  dans  les 
notes,  nous  ne  reproduirons  pas  le  texte  des  traités  :  on  peut  le 
trouver  dans  la  célèbre  collection  imprimée  par  ordre  du  roi 
Charles-Albert1.  Les  pratiques  diplomatiques  tiennent  naturelle- 
ment la  place  principale  dans  notre  collection  :  nous  y  compren- 
drons toutefois  les  nouvelles  sur  l'histoire  politique  des  autres 
pays,  car  on  y  trouvera  des  renseignements  inédits  et,  d'ailleurs, 
il  est  toujours  bon  de  voir  apprécier  les  événements  par  des  per- 
sonnages expérimentés,  de  rappeler  les  jugements  portés  ou 
transmis  par  eux  sur  les  faits  dont  ils  étaient  témoins. 

Relations,  mémoires,  copies  de  pièces  se  mêlent  souvent  à  la 
correspondance  de  nos  agents  diplomatiques  :  ils  y  figurent  en- 
core, ou  bien  d'anciens  remaniements  d'archivistes,  assez  diffi- 
ciles à  justifier,  les  ont  enlevés  et  placés  dans  des  catégories 
spéciales,  au  milieu  d'autres  pièces  où,  au  premier  abord,  il  n'est 
pas  toujours  facile  de  se  reconnaître.  INous  rapporterons,  discrète- 
ment du  reste,  ces  pièces  chaque  fois  qu'elles  seront  utiles  pour 
révéler  des  faits  inconnus,  ou  peu  ou  mal  connus,  ou  pouréclair- 
cir  des  dépêches.  Enfin,  nous  n'excluerons  pas  les  nouvelles 
d'ordre  non  politique  qui  se  rencontrent  souvent  ;  elles  peuvent 
aidera  comprendre  mieux  notre  histoire  ou  l'histoire  étrangère, 

1)  Traités  publics  de  la  royale  maison  de  Savoie  avec  les  Puissances  étran- 
gères depuis  la  paix  de  Cateau-Cambresis  jusqu'à  nos  jours;  Turin,  1836-61, 
8  v.  in-4. 


1^2  KKvirj-;  îi'iiisroim;  uiplomatiqpf: 

et  à  fournir  des  informai  ions  sur  les  événements  du  droit  inter- 
national. Nos  recherches  s'étendront,  non  seulement  dans  les 
archives  d'Etal  piémontaises,  mais  dans  les  autres  dépôts  nalio- 
naux  on  étrangers,  chaque  fois  que  nous  aurons  l'espoir  d'y 
trouver  des  docmnenls  intéressants  pour  nous. 

Chaque  volume  esl  précédé  dune  introduction  et  accompagné 
de  notes  succinctes  destinées,  non  à  porter  un  jugement,  mais  à 
faire  connaître  les  hommes  et  les  choses.  Au  besoin,  nous  l'en- 
verrons à  d'autres  livres  et  documents,  pour  faciliter  l'intelligence 
fin  texte.  Des  index  analytiques,  extrêmement  réduits  et  dis- 
posés par  ordre  alphabétique,  compléteront  le  volume  et  en  faci- 
literont l'usage. 

Au  milieu  de  l'ardeur  générale  de  publication  de  documents 
hislorico-diplomatiqiies  qui  règne  dans  les  pays  étrangers  sur- 
tout sous  l'inspiration  des  gouvernements  ',  il  nous  semble  que 
le  Piémont  ne  peut  rester  en  arrière,  le  Piémont  qui,  parmi  les 
contemporains,  a  su,  grâce  à  l'habileté  de  ses  princes  et  de 
ses  hommes  d'Etal,  conquérir  une  si  grande  place  dans  la  poli- 
tique européenne,  alors  que,  des  plus  illustres  diplomaties  des 
anciens  Etats  italiens,  le  souvenir  subsiste  seul. 

Les  documents  dont  nous  entreprenons  la  mise  au  jour, attes- 
teront la  sagesse  des  diplomates  de  l'ancien  Piémont.  Les  con- 
temporains ont  apprécié  et  loué  la  valeur  "  des  dignes  ancêtres 
de  nos  grands  diplomates  modernes,  du  diplomate  suprême 
surtout,  qui  ont  préparé  et  conduit  à  bien  l'entreprise  la  plus 
merveilleuse  et  la  plus  hardie  du  siècle,  entreprise  dont  nous 
célébrons  maintenant  le  vingt-cinquième  anniversaire.  Puisse 
notre  labeur,  puissent  ces  nobles  exemples  d'un  passé  glorieux, 
servir  à  l'instruction  des  jeunes  diplomates3  dont  le  sens,  la  pru- 
dence, la  clairvoyance  rendront  glorieuse,  et  influente  parmi  les 
nations,  notre  grande  patrie  commune  ! 


I)  Par  exemple  les  grandioses  collections  entreprises  on  subventionnées  par 
les  gouvernements  de  Krance,  de  (îraudc-Bretagne,  d'Allemagne,  d'Aulrichc- 
llongrie,  de  lîussie,  d'fêspagim,  etc. 

'J)  V.  par-dessus  loul  lu  témoignage  si  célèbre  do  lord  Chesterfield  à  son  fils. 

'A)  Ainsi  s'accomplira  un  vœu  de  l'illustre  comte  Cavonr  qui  faisait  l'aire  par 
ces  jeunes  g.-nsdes  recherches  et  des  études  dans  Il*s  archives  de  Turin. 
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Négociations  relatives  au  traité  de  Berlin,  par  M.  Adolphe  cTAvril, 
ancien  ministre  plénipotentiaire.  —  Paris,  Leroux,  28,  rue  Bonaparte 
(ouvrage  pultlié  sous  les  auspices  de  la  Société  d'Histoire  diplomatique). 

C'est  une  bonne  fortune  pour  les  débuts  de  la  Revue  diplomatique 
d'avoir  à  présenter  au  public  un  ouvrage  aussi  plein  de  faits,  aussi 
nourri  d'idées  justes,  que  les ISéf/nriatiovs  relatives  au  traité  de  Merlin, 
par  M.  le  baron  d'Avril,  ancien  ministre  plénipotentiaire.  On  sait  que 
le  traité  de  Berlin  a  réglé,  d'une  manière  plus  provisoire  (pie  l'on  ne 
pensait,  la  situation  des  populations  chrétiennes  de  la  péninsule  des 
Balkans.  M.  d'Avril  commit  admirablement  l'Orient  chrétien.  Non 
seulement  il  le  connaît,  il  l'aime.  Il  a  ses  raisons  d'avoir  pour  ces 
nations,  si  longtemps  mal  heu  reuses,  une  sorte  d'affection  filiale.  Il 
s'est  depuis  longtemps  constitué  leur  patron.  Peut-être*,  à  noire  gré 
exagère-t-il  parfois  et  leurs  droits  et  les  possibilités  d'y  satisfaire* 
Quel  bon  avocat  n'exagère  pas  les  mérites  de  ses  clients?  En  tous 
cas,  on  ne  trouvera  nulle  part  u\\  tableau  aussi  complet  de  la  situa- 
tion de  ces  peuples,  un  exposé  aussi  net  de  l'attitude  des  diverses 
puissances  à  leur  égard,  nu  plaidoyer  aussi  modéré  en  leur  faveur. 

M.  d'Avril  commence  par  expliquer  l'origine  de  cette  crise  qui  tra- 
vaille la  Turquie  d'Europe.  Très  philosophiquement,  il  en  fait  remon- 
ter le  principe  aux  échecs  militaires  de  la  Turquie  dans  le  dernier 
siècle,  et  aux  efforts  qu'elle  a  faits  depuis  pour  relever  la  puissance 
de  ses  armées.  Os  efforts,  qui  n'ont  pas  été  sans  succès,  ontréagi sur 
le  gouvernement  civil;  pour  être  plus  fort,  il  est  devenu  plus  centra- 
lisateur. De  là,  en  Turquie  comme  ailleurs  et  plus  qu'ailleurs,  une 
foule  de  difficultés  entre  des  populations  si  différentes  d'origine,  ^i 
opposées  par  leurs  intérêts.  Avons-nous  le  droit,  nous,  de  médire  de 
la  centralisation?  c'est  nous  qui  eu  avons  donne  l'exemple.  La 
centralisation  est  assurément  une  condition  de  puissance  pour 
l'Etal;  mais  elle  esl  aussi  un  instrument  de  tyrannie  vis-à-vis 
des  populations.  Nous  eu  savons  quelque  chose.  Combien  le 
mal  est  plus  grave  dans  les  empires  à  populations  mêlées  où  la 
centralisation  devient  presqu'inévitahlcmenl  la  domination  de  l'une 
d'entre  elles!  Aussi  des  provinces  qui  supportaient  paisiblement 
l'autorité  personnelle  d'un  prince  étranger  se  sont-elles  soulevées 
contre  une  unification  où  elles  n'avaient  qu'un  rôle  suhallerne. 
L'Autriche  a  été  obligée  d'accepter  le  dualisme;  le  Danemark  y  a 
perdu  les  duchés.  L'est  (pie  le  prince  étranger  ne  demandait  guère 
aux  populations  que  de  l'argent  et  le  service   militaire:   la   rentrali- 
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satioii  travaille  incessamment  à  leur  enlever  leurs  habitudes,  louis 
mœurs  et  leurs  lois. 

Que  pouvait  être  la  centralisation  en  Turquie,  au  milieu  de  races 
divisées  par  des  haines  séculaires?  Les  premiers  sultans  avaient  laissé 
aux  peuples  conquis  leur  organisation  civile  et  religieuse.  Si  le  joug 
était  dur  et  brutal,  si  un  gouvernement  détesté  écrasait  de  temps  à 
autre  une  malheureuse  province,  du  moins  l'oppression  n'était  pas 
continuelle,  elle  ne  se  faisait  pas  sentir  dans  tous  les  actes  de  la  vie. 
La  centralisation  moderne,  plus  douce  et  plus  équitable  en  apparence, 
met  en  contact  journalier  l'opprimé  et  l'oppresseur,  la  race  conquise 
qui  déteste  et  la  race  conquérante  qui  méprise.  Cependant  l'Europe 
n'a  pas  manqué  d'applaudir  à  chaque  pas  de  la  Turquie  dans  la  voie 
de  la  centralisation.  Elle  a  loué  le  Hatti-cherif  de  Gul-Mané  comme 
le  Ilatti-humayouu  de  i85G.  Elle  a  insisté  pour  l'application  de  ces 
actes,  sans  réfléchir  qu'en  Orient  l'égalité  civile  ne  peut  être  qu'une 
phrase,  que  le  chrétien  en  recueillera  nécessairement  les  charges 
sans  les  avantages,  que  jamais  le  Turc  ne  se  considérera  comme  l'égal 
du  raya,  que  jamais  le  gendarme  musulman  ne  défendra  l'infidèle 
contre  la  rapacité  d'un  coreligionnaire.  Les  gouvernements  protec- 
teurs sont  parfois  comme  les  amis  de  Job  :  des  consolateurs  fort 
onéreux.  Cependant  le  mouvement  de  résistance  aux  réformes  n'est 
point  parti  des  populations  chrétiennes.  Les  indigènes  musulmans  qui 
avaient  accepté  la  religion  des  Usmanlis  sous  réserve  de  leurs  liber- 
lés  locales,  se  soulevèrent  en  plusieurs  provinces.  Le  premier  mou- 
vement chrétien,  celui  des  Grecs,  fut  la  suite  d'un  de  ces  soulèvements; 
il  fut  provoqué  par  Ali,  pacha  de  Janina,  en  quête  de  complices  pour 
sa  révolte.  Grâce  à  l'appui  de  l'Occident,  les  Grecs  furent  affranchis. 
Ils  obtinrent  un  territoire  moindre  que  ne  demandait  la  Russie,  mais 
aussi  une  indépendance  complète.  Après  la  Grèce,  les  principautés 
danubiennes  et  la  Servie  obtinrent  de  transformer  leurs  libertés 
locales  en  une  quasi  indépendance.  Le  Monténégro  affirma  officiel- 
lement une  liberté  de  fait  qu'il  avait  vaillamment  défendue  depuis  la 
conquête.  En  i8-5  le  mouvement  séparatiste  s'étendait  à  l'Herzé- 
govine, puis  à  la  Bulgarie. 

L'Herzégovine  était  frémissante  depuis  la  suppression  des  beys 
indigènes  en  i85i.  L'augmentation  d'un  quart  de  la  dîme  en  187J  ht 
éclater  les  colères.  Le  soulèvement,  appuyé  par  le  Monténégro,  fut 
général.  Les  puissances  européennes  se  concertaient  sur  cet  inci- 
dent, quand  la  Bulgarie  se  souleva  à  son  tour.  Ce  dernier  mouve- 
ment fut  facilement  réprimé  ;  mais  la  répression  fut  plus  dommageable 
pour  la  Turquie  que  n'eût  pu  l'être  une  insurrection  triomphante. 

Est-ce    la   vue  de   la    révolte  approchant  de  Constantinople  qui 
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exaspéra  les  Turcs?  La  punition  fut  atroce  Malgré  les  réclamations 
des  ambassades,  les  exécutions  se  poursuivirent  pendant  des  mois.  Les 
notables  bulgares  étaient  traqués  de  tous  cotés;  on  en  pendait  vingt 
ou  trente  à  la  fois.  Le  gibet  était  en  permanence  à  Andrinople,  et 
presqu'aucune  journée  ne  se  passait  sans  ces  affreux  spectacles.  On 
eût  dit  d'une  tentative  pour  exterminer  en  masse  les  hautes  classes  de 
la  nation  bulgare.  M.  d'Avril  a  raison  de  le  proclamer  :  un  gouver- 
nement qui  se  défend  par  de  tels  moyens  perd  tous  ses  droits.  Le 
n'est  plus  un  maître,  c'est  un  ennemi. 

Même  en  Angleterre,  l'indignation  fut  générale.  Sous  la  pression 
de  l'opinion,  le  gouvernement  dut  intervenir.  Intervention  peu  effi- 
cace; les  Turcs  n'ignorent  pas  que  jamais  le  cabinet  de  Londres  n'en 
viendra  aux  actes.  En  ce  moment  même,  l'Angleterre  repoussait  les 
ouvertures  de  la  Russie  pour  une  pression  armée.  Les  puissances  ne 
purent  s'entendre  que  pour  la  réunion  d'une  conférence.  Devant  la 
mauvaise  volonté  très  facile  à  prévoir  des  Turcs,  la  conférence  échoua. 
Ici  commence  une  lutte  d'influence  entre  l'Angleterre  et  la  Russie, 
parfaitement  racontée  par  M.  d'Avril  :  la  Russie  active,  énergique, 
toujours  prête  à  porter  de  nouveaux  coups  au  colosse,  l'oit  ébranlé 
déjà,  de  l'empire  ottoman;  l'Angleterre  ne  voulant  point  paraître 
abandonner  les  chrétiens,  mais  soucieuse  avant  tout  de  défendre 
cette  ruine,  dernier  rempart  entre  elle  et  la  Russie.  M.  d'Avril  a-t-il 
raison  de  s'étonner  de  celte  manie  turcophile  des  Anglais?  Il  la  trou- 
verait peut-être  plus  naturelle  si  elle  était  moins  contraire  aux  inté- 
rêts qu'il  défend.  Est-il  bien  sur  que  la  destruction  de  l'islamisme 
en  Europe  ne  pourrai!  qu'incliner  les  musulmans  «le  l'Inde  à  la  rési- 
gnation, quand  ils  verraient  entre  eux  et  les  Anglais  une  puissance 
de  premier  ordre  prête  à  appuyer  leurs  griefs.  Les  Anglais  sont  éta- 
blis dans  l'Inde  un  peu  comme  les  Turcs  en  Europe,  au  milieu  de 
populations  qui  les  considèrent  comme  des  envahisseurs.  Ils  savent 
trop  ce  qu'il  en  coule  à  la  Turquie  d'avoir  un  voisin  redoutable  tou- 
jours disposé  à  exploiter  ses  embarras. 

La  rivalité  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie  explique  toute  la  suite 
des  événements.  La  Russie,  lassée  d'attendre  l'etl'et  de  négociations 
interminables,  déclare  la  guerre.  Elle  arrive  jusqu'à  Andrinople;  elle 
arrache  à  la  Turquie  le  traité  de  San-Stefano.  Mais.  là.  elle  rencontre 
l'Angleterre  qui  lui  dispute  ses  avantages.  La  Hotte  britannique 
mouille  dans  la  rade  de  Constantinople.  prête  à  défendre  la  ville, 
pendant  que  la  diplomatie  anglaise  limite  la  marche  des  troupes 
russes.  Force  est  à  la  Russie  d'aller  faire  sanctionner  à  Berlin  les 
arrangements  de  San-Stefano.  Elle  s'y  trouve  aux  prises  avec  les 
ambitions  déguisées  de  l'Autriche  et   l'amitié  habile  du  prince  de 
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Bismark.    Finalement,   on  signe   un   traité  modifiant  profondément 
celui  de  San-Stefano.  Les  Turcs   n'y  gagnent  rien.  (le  que  ta  Russie 

perd,  l'Autriche  en  bénéficie. 

Je  doute  que  les  chrétiens  d'Orient  aient  nu  lieu  d'être  parfaite- 
ment satisfaits  du  traité  de  Berlin.  Assurément  le  Turc  est  éloigné* 
c'est  beaucoup.  Mais  on  a  consulté  moins  leurs  intérêts  que  les  con- 
venances des  grandes  puissances.  Pourquoi  a-t-on  refusé  la  neutralité 
à  la  Roumanie,  neutralité  indispensable  pour  la  conservation  de 
l'indépendance  qu'on  lui  reconnaît?  Est-ce;  une  situation  digne  et 
sûre  d'être,  comme  elle  l'a  été'  en  1877,  le  grand  chemin  des  armées 
russes?  La  Bosnie  avait-elle  demandé  son  annexion  de  fait  à  l'Au- 
triche? Chypre  s'cst-il  livré  volontairement  à  l'Angleterre?  On  a 
donné  au  Monténégro  un  accès  à  la  mer,  mais  en  lui  interdisant  tout 
essai  de  puissance  maritime.  Ou  a  divisé  en  deux  la  Bulgarie,  et  c'est 
la  partie  la  plus  maltraitée  par  les  Turcs,  la  lloumélie  orientale,  où 
ils  conservent  la  plus  grande  autorité.  Toutes  les  puissances  influentes 
à  Berlin  avaient  des  intérêts  dans  la  question  d'Orient;  elles  l'ont 
bien  montré.  Les  chrétiens  d'Orient  ont  pu  regretter  que  la  seule 
puissance  vraiment  désintéressée  n'eût  en  ce  moment  qu'une  action 
assez  faible  dans  les  conseils  de  l'Europe.  Us  ont  dû  se  dire,  comme 
autrefois  Kosciusko  :  »  La  France  est  trop  loin  ■>.  Elle  est  bien  plus 
loin  encore»,  depuis  que  nos  désastres  ont  élevé  entre  nous  et  I  Orient 
une  muraille  d'acier. 

Les  convoitises  sont  presque  toujours  à  courte  vue.  Une  vaut  ce 
traité  de  Berlin,  où  tant  d'ambitions  se  sont  fait  leur  part?  L'étal  de 
choses  réglé  par  le  traité  de  Paris  avait  duré  vingt  ans  sans  graves 
secousses;  l'étal  créé  par  le  traite  de  Berlin  n'aura  pas  duré  huit  ans. 
Voici  la  question  d'Orient  déjà  rouverte.  La  Bulgarie  s'est  affranchie 
d'une  division  contre  nature;  mais  elle  a  perdu  son  prince  et  est 
menacée  de  devenir  une  smle  de  pachalick  russe.  L'Autriche  s'ap- 
prèle  à  continuer  celle  marche  vers  l'Orient,  où  l'a  si  habilement 
engagée  le  prince  de  Bismarck.  Quand  L'Autriche  sera  devenue,  une 
puissance  slave,  la  partie  allemande  tombera  comme  un  fruit  mûr. 
Les  hommes  d'Etat  de  ce  grand  empire  feraient  peut-être  bien  de  se 
demander  ce  que  pèsera  dans  les  destinées  de  l'Europe  une  Autriche 
qui  n'aurait  plus  rien  d'allemand.  De  vagues  rumeurs  promettent 
Constantinople  à  la  Lrece;  mais  un  retiendrait  Salonique,  c'est-à- 
dire  qu'elle  n'aurait  que  des  tronçons.  De  pareils  arrangements 
seraient-ils  uni?  solution,  ou  une  nouvelle  complication  de  la  question 
d'Orient?  En  tous  cas,  les  Négociations  relatives  au  traité  de  Berlin 
apparaissent  avec  une  opportunité  exceptionnelle.  Four  apprécier 
les  nouveaux   événements,  il  faut  de  toute  nécessité'  connaître   les 
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arrangements  qui  on  sont  le  point  de  départ,  les  passions  cl  les  inlt>- 
térêts  qui  ont  don  un  lieu  à  ces  arrangements  el  qui  continuent  ù 
lutter  sourdement  sous  un  équilibre  factice.  Je  ne  connais  aucun 
ouvrage  aussi  utile  à  ce  point  de  vue  que  celui  de  M.  d'Avril. 

K.     I>K    Yoltf.KS. 

La  Coalition  de  1701  contre  la  France,  par  le  marquis  de  Cocrcy. 
ancien  diplomate.  Pans,  18813,  Pion,  2  vol.  in-8  de  xi.vin-5'23  et  642  p.. 
avec  deux  portraits. 

Le  récit  des  épreuves  qui  ont  précédé,  pour  la  France,  la  paix 
d'Utrechl,  n'est  plus  à  l'aire.  Torcy,dans  ses  curieux  mémoires,  pour 
ne  parler  que  de  ceux-là,  nous  a  initiés  en  détail  aux  phases  succes- 
sives, aux  douloureuses  péripéties  des  négociations  qui.  entamées  ;i 
La  Haye,  en  1709,  poursuivies  l'année  suivante  à  (îertruydonberg,  à 
travers  les  cuisantes  humiliations  que  l'on  sait,  aboutirent  aux  con- 
ventions diplomatiques  d'avril  17LL  La  mort  inopinée  de  Joseph  l'r. 
en  plaçant  la  couronne  impériale  sur  la  tète  du  prétendant  de  la 
coalition,  l'archiduc  Charles,  la  chute  ministérielle  «lu  tout-puissant 
Malborough,  l'âme,  avec  lleinsiiis  el  le  prince  Kugcne,  de  celte  coali- 
tion, avaient  contribué,  non  moins  (pic  la  victorieuse  journée  de 
Denaiu,  à  préserver  le  royaume  de  France  de  la  ruine  à  laquelle  il 
semblait  jusque-là  fatalement  voué. 

Les  nouveaux  conseillers  de  la  reine  Anne,  les  tories  fîolingbroke 
et  Oxford,  s'empressèrent  de  préparer  el  d'olïrir.  au  nom  de  leur 
souveraine,  à  Louis  XIV,  une  médiation  que  celui-ci  n'oul  garde  de 
refuser.  Si  l'on  considère  l'étal  auquel  dix  années  de  lutte  san^ 
trêve  ni  merci  avaient  réduit  la  France,  les  sacrilices  que  lui  imposa 
le  traité  d'Utrechl  furent  relativement  modères;  ils  ne  laissèrent  pas 
cependant  do  couler  cruellement  au  grand  mi,  connue  à  son  patrio- 
tisme. Il  dut  reconnaître  la  légitimité  de  la  reine  Aune,  l'ordre  de 
succession  au  trône  d'Angleterre  dans  la  ligue  protestante;  s'engager 
à  expulser  le  prétendant,  à  faire  proclamer  connue  loi  fondamentale 
des  (\ru\  royaumes  la  renonciation  de  Philippe  V  el  de  >-a  descen- 
dance à  la  couronne  de  France.  île  mémo  que  celle  des  princes 
français  à  la  succession  d'Kspague;  céder  à  l'Angleterre  l'Acadie, 
l'Ile  Saiiil-Lhrislophe,  Terre-Neuve;  consentir  le  rétablissement  An 
tarif  de  i(i()jel  la  liberté  du  commerce  entre  les  deux  pays;  eiiliu, 
clause  certes  l'une  Ai'<  plus  pénibles,  adhérer  à  ce  que  les  forts  de 
Dunkorque  fusse  ni  rasés,  son  porl  comblé,  ses  écluses  détruites. 

Louis  XIV  avait  stipulé  eu  même  lemps  pour  son  pelil-lils,  lequel. 
par  des  lenteurs  calculées,  par  de  puériles  chicanes,  devait  tenir  de 
longs  mois  la   ratification  du   traité  de   171  >  on  suspens.  Le  Irailé 
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cédait,  en  son  nom,  à  l'Angleterre,  Gibraltar  et  Minorque,  ainsi  que 
le  monopole  de  VAsiento;  aux  Etats  généraux,  le  droit  de  garnison 
dans  certaines  places  des  Pays-Bas,  pour  la  sûreté  de  leurs  barrières, 
et  l'occupation,  jusqu'à  la  conclusion  définitive  de  la  paix,  de  ces  pays 
destinés  à  indemniser  l'électeur  de  Bavière;  au  Portugal,  devenu  le 
satellite  de  l'Angleterre  depuis  le  traité  de  Methiau  (1703),  la  souve- 
raineté des  deux  rives  de  l'Amazone;  au  duc  de  Savoie,  la  royauté 
de  la  Sicile.  Louis  XIV  avait  restitué  à  ce  même  duc  les  Etats  hérédi- 
taires, avec  les  Alpes  pour  frontières.  Il  avait  reconnu  le  traité  du 
i(i  novembre  1700,  portant  érection  en  royaume  du  margraviat  de 
Brandebourg  (traité  dont  le  prince  Eugène,  prophète  ce  jour-là, 
avait  dit  que  les  ministres  qui  l'avaient  conseillé  à  l'empereur 
Léopold  «  eussent  vraiment  mérité  d'être  pendus  »),  et  cédé  au 
nouveau  roi  de  Prusse,  Frédéric  Ier,  les  principautés  de  Neuchâtel  et 
de  Valengin,  ainsi  que  certains  territoires  de  la  H aute-Gueldre ; 
enlin,  il  avait  accordé  aux  Hollandais  le  rétablissement  des  rela- 
tions commerciales  avec  la  France. 

Telle  fut  la  rançon  au  prix  de  laquelle  l'Europe  consentit  l'exécu- 
tion du  testament  de  Charles  II,  la  reconnaissance  de  Philippe 
d'Anjou  comme  roi  d'Espagne  et  des  Indes.  Des  membres  de  la  coali- 
tion de  1701,  un  seul  restait  à  satisfaire,  l'empereur,  et  la  satisfaction 
qu'il  voulait  ne  pouvait  lui  être  accordée.  C'était  au  moment  où  il 
croyait  n'avoir  plus  qu'à  étendre  la  main  pour  saisir  le  riche  héritage 
de  la  branche  espagnole  de  sa  maison,  que  la  défection  de  ses  alliés 
était  venue  tromper  ses  espérances  les  plus  fondées.  Aussi  avait-il 
éclaté  contre  eux,  contre  le  cabinet  de  Saint-James  surtout,  en  récri- 
minations amères;  il  avait  envoyé  néanmoins  des  représentants  au 
congrès  d'Utrecht,  et  il  eût  volontiers  accédé  à  une  trêve  qui  eût 
permis  à  ses  peuples  épuisés  de  reprendre  haleine,  à  lui-même 
d'attendre  l'occasion  propice  que  semblaient  lui  réserver,  à  courte 
échéance,  la  mort  de  Louis  XIV  parvenu  à  la  décrépitude,  et  celle  non 
moins  attendue  de  la  reine  Anne.  Mais  lorsque  les  plénipotentiaires 
anglais,  déjouant  ces  calculs,  lui  notifièrent,  le  1 5  avril  17 i3,  les  con- 
ditions offertes  et  demandées  par  le  roi  très  chrétien  pour  la  paix,  ne 
lui  donnant  que  six  semaines  pour  se  prononcer,  il  n'hésita  pas  et, 
au  nom  de  l'empire  comme  au  sien,  déclara  de  nouveau  (8  juillet  1713) 
la  guerre  à  la  France. 

L'histoire  de  cette  guerre,  des  négociations  d'où  sortirent  le  traité 
de  Rastadt  et  la  paix  de  Bade,  est  beaucoup  moins  connue.  «  Ce  fut 
à  Utrecht  que  s'effondra  la  coalition  de  1701,  dit  le  marquis  de 
Courcy,  et  que  se  joua  réellement  l'acte  capital  du  drame  où  avait 
failli  sombrer  notre  fortune  nationale.  Il  semble  que  l'on  respire  plus 
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à  l'aise  quand  on  vient  d'en  achever  la  lecture,  et  qu'on  n'ait  plus  à 
s'occuper  du  sort  de  la  France...  N'ayant  plus  à  combattre  que 
l'empereur  et  l'empire,  elle  ne  peut  manquer  de  vaincre.  Assuré  de 
son  triomphe,  on  ne  prêtera  plus  qu'une  attention  médiocre  et 
distraite  aux  événements  qui  vont  suivre.  J'éprouvai  moi-même  cette 
impression  lorsque  mes  yeux  sont  tombés,  aux  archives  des  Affaires 
étrangères,  sur  les  dernières  pages  des  Annales  diplomatiques  du 
grand  règne.  Elle  s'est  modifiée  à  mesure  que  j'étudiais  ces  pages  de 
plus  près.  » 

Ceux  qui  liront  l'intéressant  ouvrage  à  l'introduction  duquel 
j'emprunte  ce  passage,  partageront  le  sentiment  et  les  appréciations 
de  l'auteur.  A  vrai  dire,  les  faits  militaires  de  la  campagne  qui  ame- 
nèrent sur  les  bords  du  Rhin,  de  mai  à  novembre  17 i3,  deux  des 
plus  grands  hommes  de  guerre  de  l'époque,  le  prince  Eugène  et 
Villars,  les  négociations  que  les  généralissimes,  munis  des  pleins 
pouvoirs  de  leurs  souverains,  ouvrirent  ensuite  à  Rastadt  pour  signer, 
au  congrès  de  Bade  (septembre  1714),  la  paix  définitive  entre  la 
France,  l'empereur  et  l'empire,  les  multiples  incidents  qui  traver- 
sèrent ces  négociations  et  faillirent  en  compromettre  le  succès,  les 
prétentions  contraires  du  roi  et  de  l'empereur  que,  au  moment  où  une 
rupture  paraissait  le  plus  à  craindre,  parvinrent  à  concilier  les  efforts 
patriotiques  non  moins  que  l'habileté  des  négociateurs,  forment  le 
sujet  principal  de  M.  le  marquis  de  Courcy,  comme  il  le  déclare  du 
reste  lui-même,  celui  sur  lequel  il  s'est  étendu  avec  détails,  celui  sur 
lequel  il  nous  fait,  à  l'aide  d'informations  puisées  aux  sources,  les 
plus  instructives  et  piquantes  révélations.  Toutefois,  pour  être  mis 
dans  son  véritable  jour,  ce  dernier  et  important  épisode  de  la  guerre 
de  la  succession  d'Espagne  avait  besoin  d'être  éclairé  par  l'exposé 
des  événements  politiques  et  militaires  dont  il  fut  la  conséquence 
naturelle.  Cet  exposé  succinct,  mais  complet,  remplit  la  majeure 
partie  du  premier  volume,  que  termine  la  relation  de  la  glorieuse 
revanche  que  prirent  devant  Landau,  puis  devant  Fribourg,  les 
armées  françaises,  sous  la  conduite  de  Villars. 

Le  second  volume  tout  entier,  sauf  le  chapitre  relatif  à  la  soumis- 
sion de  la  Catalogne,  se  trouve  consacré  aux  négociations  et  aux 
conventions  diplomatiques.  Le  traité,  conclu  à  Rastadt  le 6  mars  171.4. 
prit  pour  base  les  traités  de  Westphalie,  de  Nimègue  et  de  Ryswick. 
Le  roi  restitua  à  l'empereur  toutes  les  places  et  fortifications  qu'il 
occupait  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  aux  électeurs  et  princes  de 
l'empire  les  territoires  qu'il  détenait  contrairement  à  la  paix  de 
Ryswick;  il  reconnut  la  dignité  électorale  conférée,  en  169a,  à  la 
maison  de  Brunswick-Hanovre.  L'empereur  abandonna  à  la  France 
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Landau  el  ses  dépendances;  il  obtint  d'elle  la  cession  des  Pays-Bas 
autrichiens,  sauf  les  garanties  à  assurer  aux  Hollandais  au  sujet  de 
leur  barrière,  garanties  qui  tirent  l'objet  d'un  traité  postérieur  entre 
ces  derniers  et  Charles  VI,  à  la  date  du  2  5  novembre;  17t.');  il  dut 
conserver  tous  les  Etals  qu'il  possédait  actuellement  en  Italie  et  qui 
avaient  été  ci-devant  possédés  par  les  rois  de  la  maison  d'Autriche. 
Les  électeurs  de  Bavière  et  de  Cologne  l'urcnl  réintégrés  dans  leurs 
états,  rangs  el  prérogatives,  lionne  et  prompte  justice  fut  promise 
aux  ducs  de  la  Mirandole  et  de  Guaslalla. 

"  Par  le  fait,  dit  M.  de  Courey,  l'empereur  avait  beaucoup  plus 
obtenu  du  roi  que  le  roi  n'avait  obtenu  de  l'empereur,  el  cependant 
Louis  XIV,  victorieux,  réconcilié  avec  l'Angleterre  el  avec  lu  Hol- 
lande, disposant  d'une  armée  magnifique,  négociait  avec  Charles  VI, 
vaincu,  sans  alliés,  délaissé  par  une  partie  des  princes  germaniques. 
Il  parait  certain  que,  si  le  roi  et  son  ambassadeur  eussent  souhaité 
moins  vivement  la  paix,  si  l'empereur  se  lui  montré  moins  opiniâtre, 
son  plénipotentiaire  moins  audacieux  et  moins  habile,  les  conditions 
du  traité,  péniblement  conclu  à  Itasladl,  eussent,  été  pour  notre 
amour-propre  national  plus  satisfaisantes.  L'Europe  tout  entière 
s'étonna  de  la  modération  et  de  la  patience  du  grand  roi.  » 

L'empereur  avait  promis  l'adhésion  des  princes  de  l'empire  au 
traité;  il  la  donna  au  congrès  de  Hade,  en  leur  nom,  en  vertu  des 
pleins  pouvoirs  que  la  dicte  lui  avait  conférés. —  Il  s'était  refusé,  au 
contraire,  à  l'insertion  de  conditions  qui  eussent  préparé  son  accom- 
modement avec  l'Espagne.  C'était  un  hommage  rendu  à  L'inébran- 
lable lidélité  des  Catalans  qui  continuaient  la  lutte  el  pour  lesquels 
Philippe  Y  n'avait  voulu  prendre  aucun  engagement.  Une  l'ois  la 
paix  signée,  avait  dit  le  prince  Eugène  à  Villars,  le  roi  de  France;, 
en  se  portant  médiateur,  réconciliera  en  <\v\\\  mois  l'Autriche  et 
1  Espagne.  Ces  prévisions  ne  se  réalisèrent  pas  ;  la  réconciliation, 
que  Louis  XIV  souhaitait  ardemment,  ne  devait  s'opérer  que  douze 
ans  pins  lard,  par  h'  traité  de  Vienne.  Toutefois,  des  1711, 
l'armée  espagnole,  commandée  par  Berwick,  et  grossie  des  con- 
tingents français,  avait  l'ail  rentrer  la  Catalogne  dans  l'obéissance, 
el,  l'année  suivante,  Majorque  et  Jviça  tirent  également  leur  sou- 
mission. 

Le  roi  fut  plus  heureux  dans  ses  tentatives  vis-à-vis  de  l'Angle- 
terre, de  la  Hollande  et  du  Portugal.  Les  traités  successivement 
conclus,  sous  sa  médiation,  par  Philippe  V  avec  ces  trois  puissances 
(février  et  juin  1714.  février  171*),  couronnaient  l'œuvre  des  traités 
d'Llrecht,  œuvre  réellement  bienfaisante,  car  «  aucun  peuple  ne  se 
trouvait  sacrilié,  aucun  peuple  n'avait   reçu  non  plus  des  avantages 
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assez  considérables  pour  le  mettre  hors  de  pair  et  détruire,  le  sage 
équilibre  établi  pur  le  traité  de  Westphalie.  » 

(le  n'était  pus  sans  difficultés  que  Louis  XIV  avait  pu  détenniuer 
son  petit-fils  à  signer,  Le  jeune  prince  était  devenu  un  pupille;  fort 
indiscipliné;  il  sein  Mail  se  complaire  dans  les  entraînements  indécis, 
dans  les  équipées  compromettantes  pour  son  indépendance  royale, 
dédaignant  volontiers  les  prudents  appels  de  son  vieux  protecteur. 
M.  de  (lourey  donne  à  cet  égard  de  curieux  détails,  la  plupart  iné- 
dits, et  qu'il  a  puises,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  indiqué,  aux  sources 
mêmes,  c'est-à-dire  aux  archives  des  Affaires  étrangères.  L'une  des 
séries  de  ces  archives,  qu'il  a  le  plus  consultée  et  toujours  avec 
fruit,  est  le  volumineux  recueil  des  lettres  de  l'aslor,  envoyé  de 
Charles  XII  à  Vienne,  qui  était  en  même  temps  l'un  des  correspon- 
dants les  plus  assidus  et  les  plus  utiles  de  Tore  y. 

Je  voudrais  que  la  place,  que  m'accorde  l'hospitalité  de  la  Société 
d'histoire  diplomatique,  me  permit  de  reproduire  ici  certains  pas- 
sages du  livre  dont  je  viens  d'essayer  de  présenter  au  lecteur  une 
très  incomplète  analyse;  mais  je  dois  me  borner  à  le  renvoyer  à 
ce.  livre  même;  il  aura  du  reste  tout  à  y  gagner.  Je  lui  signalerai. 
entre  autres,  lu  mission  secrète  et  malheureuse!  dont  fut  chargé,  à 
Versailles,  le  cardinal  del  (îuidice  en  vue  de  réserver,  nonobstant  les 
stipulations  du  traité  d'Ulrcchl,  les  droits  de  Philippe  Va  la  régence 
du  royaume  de  France,  ainsi  que  la  lettre  du  a  g  décembre  171  |,  par 
laquelle  le  même  souverain  mandait  de  Madrid  à  son  aïeul  les  causes 
de  la  brutale  et  soudaine  disgrâce  dont  il  venait  de  frapper  la  virile 
conseillère  des  mauvais  jours,  celle  princesse  des  Ursins  que 
quelques  mois  auparavant  il  avait  prétendu,  même  au  prix  de  la 
paix,  doter  d'une  souveraineté  indépendante  dans  les  l'ays-bas.  .lu 
signalerai  aussi  les  chapitres  spéciaux  consacrés  à  Villars  et  à  son 
émule  de  gloire,  le  prince  Lugene,  les  annexes,  qui  terminent  l'un 
cl  l'autre  volumes,  où,  à  côté  d'extraits,  de  mémoires  et  de  pièces 
officielles,  ligureul  des  notes  intéressantes  sur  les  principaux  per- 
sonnages cités  dans  le  cours  de  l'ouvrage. 

L'élude  que  M.  le  marquis  de  (îoiircy  vienl  de  consacrer  à  la  f'oali- 
linii  du  1701  est  un  nouvel  et  concluant  témoignage  de  ce  que 
gagnent  les  sujets  de  cette  nature  à  être  abordés  et  traites  par  des 
hommes  réellement  du  métier.  L'auteur  y  fuit  preuve  d'une  connais- 
sance non  seulement  de  la  question  elle-même,  niais  encore  de  toute 
l'histoire  diplomatique  de  l'Europe,  de  qualités  qui  ne  peuvent  que 
donnera  regretter  qu'il  ail  prématurément  interrompu  une  carrière 
dans  laquelle  il  n'eut  assurément  cessé  de  rendre  d'utiles  services  à 
la    patrie.   Le  fragment  suivant  de    sa  conclusion,   que  je  ne    puis 
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résister  au  plaisir  de  citer  en  terminant,  permettra  du  reste  au  lec- 
teur d'apprécier  par  lui-même  le  style   et  l'esprit  de  cette  œuvre 
d'une   remarquable   valeur.    «  Les    traités  d'Utrecht   ont   consacré 
solennellement  la  royauté  de  Philippe  et  de  ses  descendants;  ils  ont 
interdit  à  la  maison  d'Autriche  le  trône  de  l'Espagne;  ils  nous  ont 
conservé  les  villes  importantes  qui  gardent  nos  frontières  du  Nord 
et  toutes  les  places  que  nous  possédions  après  la  paix  de  Ryswick. 
En  maintenant,  envers  et  contre  tous,  l'intégrité  de  la  couronne, 
Louis  XIV  sauva  la  nationalité  française.  Cette  antique  fiction,  qui 
incarnait  le  peuple  dans  le  souverain,   cette    intime  et  nécessaire 
fusion  de  leurs  mutuels  intérêts,  cet  égoïsme  patriotique  fatalement 
imposé  à  nos  rois,  fut  un  des   puissants  ressorts,  une  des  forces 
vitales  de  l'ancien  régime,  auquel  on  ne  peut  refuser  bien  des  gran- 
deurs, tout  en  condamnant  ses  incontestables  abus.   Que  serait-il 
advenu  de  la  France  en  1709,  si,  dans  «  cet  abîme  de  douleurs,  cette 
<<   horrible  lie  des  temps»,  dont  parle  Saint-Simon  avec  tant  d'élo- 
quence, elle  eût  été  régie  par  un  de  ces  gouvernements  chancelants 
et  éphémères  que  le   suffrage   inconstant  des  citoyens  fait  surgir 
aujourd'hui  et  supprime  demain,  qui  ont,  avant  tout,  pour  guide, 
pour  maître,    une  volonté  ignorante,  puérile,  despotique  et  capri- 
cieuse, qui  ne  peuvent  guère  prendre  souci  de  l'avenir,  quel  que  soit 
d'ailleurs  leur  dévouement  à  la  chose  publiqne,  étant  toujours  occu- 
pés à  retenir,  dans  leurs  mains  fiévreuses  et  tremblantes,  les  avan- 
tages et  les  honneurs  du  présent  ?  Sans  doute,  les  prétentions  rivales 
de  nos  vainqueurs  n'eussent  pas  permis  que  l'œuvre  des  congrès  de 
Westphalie  fut  détruite,  que  l'équilibre  européen  fût  anéanti,  que  la 
France  fut  entièrement  démembrée  et  que  ses  ennemis  se  parta- 
geassent son  territoire;  mais,  si  l'on  en  doit  juger  par  de  récents  et 
douloureux  exemples,  ils  lui  eussent  ravi  plusieurs  de  ses  provinces, 
ils  eussent  renversé  ses  frontières;   elle  eût  été  ruinée,  humiliée, 
amoindrie,  en  un  mot  cruellement  déchue.  » 

Comte  de  Luçay. 


Relazioni  diplomatiche  délia  monarchia  di  Savoia,  dalla  prima  alla 
seconda  Restaurazione  (1559-1814),  publicate  da  Antonio  Manno,  Ermanno 
Ferrero  e  Pietro  Vayra.  Francia,  Periodo  III,  vol.  I.  —  Torino,  frati  Bocca, 
1886. 

Ce  gros  volume  (xxi  et  5io  pages  grand  in-8),  publié  sous  les 
auspices  de  la  R.  Dcputazione  di  Sloria  palria,  comprend  trois  cent 
dix-neuf  dépêches  in-extenso.  L'espace  nous  manque  pour  l'analyser 
dignement.  Il  fait,  du  reste,  partie  d'un  vaste  ensemble,   sur  lequel 
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nous  aurons  à  revenir  et  dont  on  a  pu  lire,  dans  cette  Reçue  même, 
le  plan  exposé  dans  les  grands  traits  par  ses  auteurs. 

Ces  dépêches  se  réfèrent  exclusivement  aux  deux  années  qui  se 
sont  écoulées  depuis  le  rétablissement  de  relations  diplomatiques 
régulières  entre  les  cours  de  France  et  de  Savoie  (171.^)  jusqu'à  la 
mort  de  Louis  XIV  (17 15). 

Liguée  d'abord  avec  l'Empire  contre  la  France,  la  monarchie  de 
Savoie,  sensible  à  l'appùt  d'un  intérêt,  avait  fait  séparément  sa  paix 
avec  la  France  à  Utrecht;  la  France  lui  abandonnait  une  vallée  des 
Alpes,  le  titre  de  roi  de  Sicile  et  reconnaissait  les  territoires  de 
Menton  à  Roquebrune  comme  relevant  du  comté  de  Nice,  quoique 
inféodés  au  prince  de  Monaco. 

Feu  de  temps  après,  les  succès  du  maréchal  de  Villars  inclinèrent 
l'Empereur  lui-même  à  la  paix  et  les  négociations,  ouvertes  entre  la 
France  et  lui,  aboutirent  au  traité  de  Rastadt,  signé  le  6  mars  17 14- 

Le  baron  Perron  Saint-Martin  arriva  à  Paris  au  mois  d'août  171.'}. 
avec  le  titre  d'envoyé  extraordinaire  de  Victor-Amédée  II  et  la  mission 
ostensible  de  poursuivre  l'exécution  matérielle  du  traité  d'Utrecht, 
c'est-à-dire  les  opérations  d'un  arbitrage  chargé  de  procéder  à  la 
nouvelle  délimitation  des  frontières  :  en  réalité,  son  plus  grand  souci 
devait  être  de  chercher  à  se  mettre  au  courant  des  négociations 
poursuivies  avec  l'Empereur  et  de  prier  Louis  XIV  de  vouloir  bien 
obtenir  dans  le  traité  futur  la  confirmation  par  l'Empereur  des 
avantages  stipulés  à  Utrecht  en  faveur  du  nouveau  roi  de  Sicile 
Mission  difficile,  car,  quelque  savants  que  pussent  être  les  diplo- 
mates piémontais  à  se  tirer  de  situations  embarrassantes,  celle-ci 
était  particulièrement  délicate.  Louis  XIV  et  son  gouvernement  se 
montrèrent  prodigues  de  bonnes  paroles,  mais  ils  ne  prenaient,  bien 
entendu,  aucunement  à  cœur  le  soin  de  faire  prévaloir  les  intérêts 
du  roi  de  Sicile.  L'Empereur  était,  sur  ce  point,  d'accord  avec 
Louis  XIV.  De  sorte  que  tout  le  zèle,  toute  l'habileté  du  négociateur 
piémontais  n'aboutirent,  par  le  fait,  qu'à  une  négociation  assez  pâle 
et  parfaitement  stérile. 

Déçu,  Perron,  sans  s'arrêter  pour  cela,  tourna  ses  vues  autre  pari 
et  consacra  tous  ses  efforts  à  la  conclusion  d'une  Ligue  défensive  avec 
la  France  et  l'Angleterre  :  cette  évolution  n'eut  pas  plus  de  succès  ; 
les  deux  puissances  accueillirent  ses  ouvertures  avec  une  froideur 
marquée,  et,  pendant  que  Torcy  ne  cherchait  qu'à  gagner  du  temps. 
l'avènement  de  l'électeur  de  Hanovre,  le  retour  des  whigs  au  pou- 
voir orientèrent  précisément  la  politique  anglaise  clans  un  sens  tout 
favorable  à  la  maison  d'Autricbe. 

11  ne  restait  plus  à  Perron  qu'à  jouer  le  rôle  d'un  observateur  atten- 
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lif  cl,  cxpeelant.  I<c  règne  de  Louis  XIV  louchait  à  son  terme  :  les 
prévisions  de  l'avenir  dominaient  toutes  les  circonstances <lu  présent. 
Il  suivit  avec  beaucoup  de  soin  la  querelle  suscitée  par  la  huile 
Uni  g  eni  tus  :  il  aurait  voulu  tirer  parti  de  ces  circonstances  pour 
obtenir  l'appui  <le  la  France  coulée  la  cour  <le  Home. 

Pour  la  question  du  règlement  des  frontières,  Perron  avait  auprès 
de  lin  un  autre  diplomate  piémontais,  spécialement  délégué  à  cet 
effet,  le  président  de  l'Eschoraine  :  niais  celle  affaire  ne  fut  définiti- 
vement réglée  qu'en  171X.  f/Ksclieraine  fut  plus  heureux  pour  une 
question  à  laquelle  la  cour  de  Turin  attachait  une  grande  importance: 
il  ohtint  l'hommage  du  prince  du  Monaco  pour  les  territoires  de  Menton 
et  de  Koquebrune,  dont  Victor-Amédéc  tenait  essentiellement  à  con- 
server la  suzeraineté. 

Tels  sont  les  principaux  traits  des  négociations  poursuivies  durant 

l'ambassade  de  Perron  Saint-Martin.  L'analyse  rapide  que  nous 
donnons  aujourd'hui  de  ce  volume  suffit  bien  imparfaitement  à 
indiquer  l'intérêt  qui  s'y  attache;  car,  malgré  les  abréviations  qui 
s'imposent  à  un  recueil  de  documents  de  cette  espèce,  MM.  Manno, 
Ferrero  et  Vayra  n'ont  reculé  devant  aucun  des  détails  propres  à 
compléter  les  négociations  et  à  en  indiquer  le  véritable  caractère. 

Ce  beau  volume,  par  l'abondance  de  ses  matières,  par  sa  bonne 
exécution  matérielle,  par  le  caractère  méthodique  et  critique  que  lui 
ont  donné  ses  savants  auteurs,  est  de  nature  à  faire  concevoir  une 
haute  idée  du  monument  que  la  //.  f)p.]mffiziow-  di  stnria  pafriaac 
propose  d'élever  à  l'histoire  de  la  diplomatie  turiuoise,  et  à  l'érection 
duquel  prend  une  part  si  notable  notre  collaborateur  et  correspon- 
dant à  Turin,  M.  Manno. 

Ajoutons,  à  titre  de  renseignement,  que  la  préface  et  les  instruc- 
tions du  roi  sont  en  italien;  les  rapports  de  l'ambassadeur  sont  dans 
la  langue  diplomatique,  en  français. 

II.  M. 


Il  comune  Astigiano    e   la  sua   storiografia  ,  <la   Giac.    Gomhi.m.   — 
Firenze,  Ademollo,  18Ni,  m-l'J. 

Voici  un  petit  livre  des  [dus  intéressants  pour  l'histoire  des  rela- 
tions de  la  France  avec  l'Italie  :  livre  agréable,  bien  écrit  et  qui  a  le 
rare  mérite  de  la  plus  parfaite  impartialité. M. (Jorrini  fait  ses  débuts 
dans  la  science  historique  avec  les  plus  beaux  dons  de  l'historien. 

Comme  l'indique  son  sous-litre,  cet  ouvrage  est,  avant  tout,  un 
traité  critique  des  sources  de  l'histoire   d'Asti.    Apres  une   rapide 
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notice  sur  l'histoire  générale  de  cette  ville,  l'auteur  passe  en  revue 
les  sources  de  son  histoire  avec  beaucoup  de  compétence.  A  vrai 
dire,  sur  les  principales  de  ces  sources,  il  ne  pouvait  apporter  aucun 
détail  hien  nouveau,  niais  il  critique  fort  bien  certains  textes  moins 
connus,  ou  même  inconnus,  comme  la  Chronicon  illorum  de  Solario 
et  les  interpolations  de  Philippe  Malabayla  dans  la   Chronique  de 
Raimondo  Turco.  Un   chapitre  est   consacré  aux  essais  tentés  par 
Charles  d'Orléans  pour  instituera  Asti  une  université  sur  le  modèle 
des  Universités  de  Bologne,  de  Paris  et  de  Montpellier.  Le  chapitre 
s'éloigne  un  peu  de  l'objet  de  l'ouvrage  et  n'y  ligure  qu'à  titre  de 
hors-d'œuvre,  comme  quelques  autres  du  reste;  carie  défaut  de  cet 
ouvrage  est   de  s'écarter   quelquefois  de   son  plan,  qui  est  précis» 
mais  qui  n'est  pas  toujours  suivi  avec  assez  de  rigueur.  On  y  trouve 
une  foule  de  détails  intéressants,  mais  étrangers  à.  l'objet  du  livre,  et, 
en  revanche,  il  est  des  points  qui  rentrent  tout  à  fait  dans  le  pro- 
gramme et  qu'on  aurait  aimé  à  voir  creuser  davantage.  Ce  n'est  pas 
nous,  toutefois,  qui  reprocherons  à  M.  Corrini  son  chapitre  sur  l'Uni- 
versité  projetée  à  Asti,    car   ce  projet   est   extrêmement  digne  de 
mémoire,  et  M.  Gorrini  aura  eu  le  mérite  de  le  mettre  en  lumière  le 
premier.   Chaque  jour,   en  effet,  on  se  rend  mieux  compte  que  la 
Renaissance  avait  commencé  en  France  comme  en  Italie  :  que  nos 
princes  français  du   xv8  siècle,  sans   être  parfaits,   tant  s'en  faut, 
valaient  cependant  tous  les  Malatesta,  les  Gonzague,  les  Visconli  ou 
les  Sforza,  ou  les  Médicis  :  que  des  foyers  de  civilisation,  d'art,   de 
littérature,  de  science  s'allumaient  dans  toutes  les  petites  cours  fran- 
çaises, en  Bourgogne,  en  Berry,  à  Orléans,  en  Anjou,   etc.  Le  règne 
de  Louis  XI  a  orienté  pour  longtemps  la  société  française  dans  un 
sens  plus  positif  et  plus  politique  ;  mais  il  a  profondément  démora- 
lisé la  nation,  et  il  l'a  abaissée  en  passant  un  niveau  impitoyable  sur 
ces  sommets  lumineux  qui  ne  demandaient  qu'à  s'éclairer  partout. 
M.  Gorrini  nous  a  montré  Charles  d'Orléans,  prince  français,  s'effor- 
çant,  au  début  du  xvc  siècle,  de  créer  à  Asti  un  centre  intellectuel  : 
c'est  un  point  fort  intéressant  el  fort  important,  qu'il  a  parfaitement 
fait  ressortir. 

.l'ai  dit  qu'il  y  a  des  détails  de  pure  critique  d'érudition  sur  les- 
quels on  aurait  aimé  voir  M.  Gorrini  s'appesantir  un  peu  plus  :  ainsi 
son  Index  des  documents  de  nos  archives  nationales  est  Ibrl  utile, 
mais  bien  incomplet.  De  même  encore,  M.  Gorrini  se  borne  à  citer. 
sans  aucune  réserve,  les  travaux  de  MM.  Vayraet  Fantaguzzi,  publics 
dans  les  Alti  délia  Soc.  di  Arch.  e  belle  arti,  délia,  nrmy.  di  Torino, 
sur  une  lapide  aslese  relative  à  Charles  d'Orléans.  Or,  les  conclusions 
de  M.  P.  Vayra,  sur  ce  point,  appelleraient  plus  que  des  réservesi 
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M.  Vayra  part  de  ce  principe  que  la  maison  d'Orléans  était  antipa- 
thique à  Asti,  —  l'ouvrage  seul  de  M.  Corrini  démontre  péremp- 
toirement le  contraire.  11  ajoute  que  Charles  fonda  une  messe  à 
l'église  Saint-François,  que  les  moines  furent  contraints  de  la 
desservir  et  même  d'instituer  une  pierre  votive,  et  qu'ils  ne  furent 
jamais  payés  ni  de  la  messe  ni  de  la  pierre.  Or,  tout  cela  est 
inexact.  Les  moines  instituèrent  spontanément  cette  messe,  et 
elle  se  disait  déjà  depuis  prés  d'un  an  lorsque  Charles  d'Or- 
léans, généreusement,  la  dota  d'un  revenu  de  ton  livres  par  an, 
chiffre  fort  élevé  pour  une  fondation  de  ce  genre.  Ce  revenu  a  tou- 
jours été  exactement  payé,  tous  les  comptes  d'Asti  en  font  foi,  et 
Charles  d'Orléans  voulut  même  payer  le  prix  de  l'inscription  par 
laquelle  les  moines  en  avaient  consacré  la  mémoire  (le  compte  d'Asti 
de  i  {03  le  prouve).  Assurément,  il  eût  pu  s'en  dispenser. 

C'est  sur  l'Alionc  que  s'étend  surtout  M.  Corrini,  et  on  comprend 
cette  prédilection.  La  prochaine  édition,  qu'il  nous  annonce,  des 
(euvres  de  l'Alione,  sera  une  bonne  fortune  pour  la  science  histo- 
rique internationale.  Ce  poète  si  délicat,  ce  Parisien  d'Asti,  ce  Fran- 
çais d'outre-monts,  qui  mania  avec  tant  de  pureté  la  langue  fran- 
çaise et  avec  tant  de  verse  la  plaisanterie  macaronique,  n'est  pas 
assez  connu,  et  cependant  peu  de  ligures  de  cette  époque  méritent 
davantage  d'être  mises  en  relief.  Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  ce 
projet  de  publication  et,  dans  les  mains  de  M.  Corrini,  il  est  en 
bonnes  mains. 

R.  M. 


Deux  voix  serbes  :  1°  La  mission  du  peuple  sr.rbn  dnns  lu  question  d'Orient. 
Considérations  sur  le  passé  et  l'avenir  des  peuples  balkaniques,  par  Stoïan 
Boclikoviteli  :  Bruxelles,  Mayolez  ;  Vienne ,  Gerold  ;  Paris,  Alcan  ;  in-8, 
107  p.,  1880;  2°  Solution  d>'  la  Question  d'Orient,  par  l'Europe  ou  par  La 
Porte,  avec  une  carte,  par  Mathias  Ban.  Belgrade,  Imprimerie  d'Etat,  in-8, 
58  p. ,  1885. 

Tous  tant  que  nous  sommes,  publicistes,  diplomates  et  autres,  nous 
dissertons  à  notre  aise  sur  les  tendances,  les  intérêts,  la  valeur 
respective  des  populations  qui  cherchent  encore  leur  assiette  dans  la 
péninsule  des  Ralkans.  Nous  tranchons  facilement  les  questions  de 
droit  el  nous  n'hésitons  guère  pour  assigner  à  chacun  le  devoir  qui 
lui  incombe.  Je  crains  que  nous  ne  nous  préoccupions  pas  suffisam- 
ment de  tAter  le  pouls  du  patient  et  île  lui  demander  à  lui-même  ce 
qu'il  pense.  Dr,  ayaril  eu  la  chance  de  rencontrer  deux  ouvrages, 
deux  manifestes  écrits  par  des  Serbes,  par  de  vrais  Serbes,  je  me  fais 
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un  devoir  de  les  signaler  à  l'attention,  j'allais  dire  à  la  conscience 
publique.  L'un  de  ces  écrits  se  préoccupe  surtout  de  la  Bosnie,  à 
propos  de  L'Autriche-Hongrie,  l'autre  de  la  Macédoine  à  rencontre 
des  Bulgares.  Nous  recueillerons  ainsi  quelques  éléments  pour  une 
vue  d'ensemble  au  point  de  vue  serbe.  J'ai  bien  aussi  assisté  à  une 
conférence  tenue  au  Grand-Hôtel  par  M.  Svilokositch,  mais  je  n'en 
parlerai  pas,  faute  d'un  texte  précis. 

—  Lorsque  l'armistice,  signé  à  Andrinople,  le  3i  janvier  1878, 
eut  mis  fin  à  la  guerre  turco-russe,  il  restait  à  trancher  des  questions 
capitales  et  entr'autres  le  sort  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine, 
ces  deux  provinces  slaves,  dont  l'insurrection  avait  fait  éclater  la 
terrible  crise  dénouée  par  la  prise  de  Plevna  et  de  Kars.  Plusieurs 
solutions  se  présentaient  à  l'esprit  ;  abstraction  faite  des  nuances,  elles 
peuvent  être  ramenées  aux  types  suivants  :  i°  le  Slalu  quo  amélioré  ; 
2°  la  constitution  d'un  Etat  tributaire  ;  S0  l'annexion  de  la  Bosnie  à 
la  Serbie  et  de  l'Herzégovine  au  Monténégro  ;  4°  la  solution  qui  a 
été  adoptée  à  Berlin,  celle  de  l'annexion  des  deux  provinces  à 
l'Autriche-Hongrie. 

Entre  ces  combinaisons  et  bien  d'autres  qu'on  pourrait  imaginer, 
M.  Bochkovitch  (et  presque  tous  les  Serbes  avec  lui;,  se  prononce 
sans  hésitation  pour  la  jonction  de  la  Bosnie  à  la  Serbie  et  de 
l'Herzégovine  au  Monténégro.  J'ai  déjà  exprimé  ailleurs  qu'à  mon 
avis  les  Serbes  ont  raison  :  je  suis  avec  l'auteur  de  la  Mission  du 
peuple  serbe,  lorsqu'il  combat  l'opinion  contraire  de  M.  de  Lavelcyc. 
Et  encore  M.  Bochkovitch  ne  dit-il  pas  tout.  La  solution  qu'il  regrette, 
avec  moi,  pouvait  présenter  des  difficultés,  comme  toutes  les  choses 
de  ce  monde  ;  mais  elle  avait  aussi  ses  avantages  et  ceux-ci  l'empor- 
tent, ne  fût-ce  que  pour  élever,  entre  Berlin  et  Salonique,  une  seconde 
barrière  vivante,  dont  la  Grande-tiulgarie  eût  été  la  première.  En 
tout  cas,  c'était  une  des  combinaisons  les  plus  naturelles;  niais  il 
y  avait  un  veto  :  l'Autriche-Hongrie  ne  veut  à  aucun  prix  qu'on  lui 
attache  au  flanc  oriental  une  Serbie  agrandie,  un  Piémont  slave.  11 
y  a,  cependant,  quelque  chose  de  peu  digne  dans  cet  effroi  que  les 
petits  inspirent  aux  plus  gros,  lesquels  ont  L'humilité  d'avouer  que 
leur  existence  est  incompatible  avec  un  tel  voisinage. Quoi  qu'il  en  soit. 
il  n'y  avait  aucune  chance  qu'on  fit  violence  à  L'Autriche-Hongrie  : 
le  ministère  tory  était  bien  décidé  à  la  favoriser  de  ce  côté  et  la  Russie 
elle-même  s'était  engagée  à  ne  pas  contrarier  Vienne  précisément  sur 
le  même  terrain. 

Pour  compléter  ce  qui  concerne  la  Mission  du  peuple  serbe,  je 
mentionnerai  que  M.   Bochkovitch   donne  une  analyse   étendue  de 
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l'ouvrage  de  M.  de  Borehgrave  sur  l'empereur  Ltiennc  Douchan,  le 
héros  du  XIVe  siècle.  A  l'effet  de  répondit!  aux  détracteurs  du  carac- 
tère serbe,  l'auteur,  et  il  a  été  bien  inspiré,  reproduit  quelques-uns 
de  ces  chants  héroïques,  si  universellement  et  si  justement  admirés. 
Je  recommande  en  particulier  Ouroschet  les  Mrnavtckievilch,  l'un  des 
plus  beaux  à  mon  sens.  J'aurais  aimé,  pour  l'amour  de  l'art  et  de  la 
Serbie,  y  rencontrer  aussi  le  plus  pathétique  de  ces  chants: 
Kossovska  djévoïka  que  M.  Novakovitch  a  reproduite  dans  son  recueil 
et  qui  se  trouve  en  français  dans  notre  propre  rhapsodie  serbe1. 

—  Avec  M.  Mathias  Ban,  nous  rencontrons  le  côté  bulgare  de  la 
question  serbe.  Laissant  de  coté  le  fallacieux  prétexte  d'un  prétendu 
équilibre,  auquel  personne  n'a  songé  ni  à  Berlin  ni  ailleurs,  l'annexion 
de  la  Itoumélie  orientale  A  la  principauté  de  Bulgarie  n'intéresse 
directement  ni  la  Serbie  ni  la  Grèce;  mais,  une  fois  cette  annexion 
consommée,  on  a  prévu,  à  Athènes  comme  à  Belgrade,  que  les  Bul- 
gares allaient  s'emparer  de  la  Macédoine,  ce  dont  ils  seraient  bien 
capables  s'ils  avaient  à  leur  tète  un  autre  Alexandre  de  Battenberg... 
ou  le  même.  Or,  la  Serbie  et  la  Grèce  revendiquent  chacune  de  leur 
côté  tout  ou  partie  de  la  Macédoine.  Les  Grecs  ont  été  logiques  en 
cherchant  A  s'emparer  d'un  territoire  qui,  à  leur  yeux,  est  grec,  et 
qu'ils  croyaient  menacé  par  l'accroissement  éventuel  de  la  Bulgarie. 
Je  m'attendais  à  ce  que  les  Serbes  se  jetassent  sur  la  vieille  Hascie 
qu'ils  revendiquent  dans  le  nord  de  la  Macédoine,  afin  d'empêcher  les 
Bulgares  de  s'y  installer  un  jour  ;  mais  1A  encore  il  y  avait  un  vélo  ; 
c'est  alors  que  les  Serbes  ont  assailli  les  Bulgares,  on  n'a  jamais 
compris  pourquoi. 

L'agression  militaire  n'a  pas  réussi  :  c'est  aujourd'hui  la  plume  à 
la  main  que  les  voisins  balkaniens  se  disputent  les  provinces  que  le 
traité  de  Berlin  a  laissées  au  sultan.  M.  Ban  place  la  question  sur  un 
terrain  nouveau:  «  On  ne  saurait,  dit-il,  atteindre  cet  heureux  résultat 
(la  paix  générale)  que  par  la  répartition  politique  des  races  sur  la 
base  de  leur  ancienne  répartition  ecclésiastique,  en  laissant  A  la 
Porte  la  part  qui  lui  revient  naturellement  là  où  prévaut  l'élément 
musulman,  c'est-à-dire  en  Thracc  (page  45).  »  A  l'effet  de  justifier 
sa  proposition,  M.  Ban  ajoute:»  La  répartition  ecclésiastique  a  été 
faite  par  ces  peuples  eux-mêmes,  A  l'époque  de  leur  ancienne 
indépendance,  et  s'accordait  parfaitement  avec  leurs  conditions 
ethnographiques  et  politiques  d'alors,  chaque  patriarcat  ayant  eu 
les  mêmes  dimensions  que  la  race  et  son  Liai.  Les  conditions  ethno- 

1)  La  bataille  de  Kossova.  Paris,  Leroux. 
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graphiques  n'ont  pas  varié  depuis  lors;  L'Etat  seul,  s'étant  écroulé, 
est  à  refaire  (page  55).  » 

Je  ne  contesterai  pas  ici  à  M.  Ban  ridée-mère  de  cette  combinaison, 
qui  s'appuie,  en  effet,  sur  l'histoire  et  l'ethnographie  ;  mais  je  me 
permettrai  de  lui  soumettre  quelques  doutes  sur  l'application  qu'il 
en  fait  à  l'ancien  patriarcat  bulgare,  lequel,  d'après  lui,  aurait  cessé 
d'exister  en  i463.  Il  y  a  eu  deux  patriarcats  bulgares,  l'un  ù 
Ochrida  et  l'autre  à  Tirnovo.  11  est  possible  que  ce  dernier  ait 
disparu  avec  la  conquête  turque;  mais  des  témoignages  historiques 
d'un  grand  poids  paraissent  établir  que  les  deux  autres  patriarcats 
slaves,  le  Serbe  d'ipek  et  le  Bulgare  d'Ochrida  ont  co-existé  côte  à 
côte  et  séparément,  jusqu'à  la  fin  du  xvin9  siècle.  J'ai  cité  ailleurs  ' 
les  mentions  du  siège  d'Ochrida,  qui  se  trouvent  éparses  dans  les 
ouvrages  de  Farlali,  d'Apemaniet  de  Le  (Juien.  Martin  Crasius  écrivait 
en  1575  :  Arc/iicjiiscopi  exlraordinarii  (c'est-à-dire  autonomes  et 
autocéphales),  fii/zanlinum  lumen  a(jnoscc)iles,/res  à  me  rejieriunlur  : 
Primus  ô  riexicrj  (urfris  Serhiœ,   Ipek)  *o»  «i«r*i?  S-pSîaç,  —  Secundus, 

o  Ap-/tSû>v  (Ocbl'ida)  "/a-  ^p^tr,;  'Ioucrciviavr,;  xat  iiiu-r^  Bo^Ayapîa:, — TcrtlUS, 

ô  'l&npLas.,.(Turco-Gri£cia,  p.  194).  Un  A thanase  s' intitulant  Patriarclui 
Achridanus  écrivait  une  lettre,  qui  a  été  conservée,  au  pape 
Alexandre  VII  i\  i(\Gy).  Voir  Illyricum  Sacrum,  VIII,  201.  —  Enfin, 
si  l'on  s'en  rapporte  à  trois  actes  officiels  qui  ont  été  publiés  par  les 
Grecs  et  que  j'ai  reproduits  dans  la  Bulgarie  chrétienne,  le  patriarcat 
bulgare  a  été  aboli  en  17O7,  tandis  que  celui  d'ipek  l'a  été  en  17G5. 
C'est  un  doute  raisonné  que  je  soumets  à  M.  Ban.  Si  le  siège 
d'Ochrida  a  été  supprimé  en  même  temps  que  celui  d'ipek,  tout  le 
territoire  teinté  en  bleu  dans  son  livre,  sous  la  rubrique  d'Ochrida, 
devrait,  par  le  principe  même  qu'il  a  posé  au  début,  revenir  à  la 
principauté  de  Bulgarie. 

Adolphe  d'Avril. 


1°  Ministérul  afacerilor  streine.  —  Documente  diplomatice.  — 

—  Negodatiuni  pentru  incheierea  unui  tractai  de  comei'ciu  eu  Austro-ungnria. 

—  ln-4,  133  p.,  Bucuresci,  tipografia  Carol  Gœhl,  1886. 

2o  Étude  sur  les  négociations  commerciales  de  la  Roumanie  avec 
r Autriche  Hongrie  et  la  Suisse. . .  Suivie  du  traité  de  commerce  conclu 
le  26  mai f 7  juin,  entre  la  Roumanie  et  la  Suisse,  et  des  principaux  discours 
prononcés  sur  celte  question  au  parlement   roumain  (Sans  nom  d'auteur). 

—  Gr.  in-18,  219  pages.  Bucarest,  raùme  imprimerie,  188C. 

Le  Livre   Vert  de  Roumanie  et  Yfëlude,  qui  s'y  réfère,  présentent 
un  sérieux  intérêt,  à  la  fois  diplomatique  et  économique.  Laissant  de 

1)  Lu  Bulgarie  chrétienne.  Taris,  Challamel. 
1   *  * 
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côté  le  détail  technique,  nous  examinerons  successivement  l'une  et 
l'autre  publications  à  ce  double  point  de  vue  :  nous  y  trouverons 
matière  à  réflexion  et  à  enseignement. 

—  Depuis  1774.  la  Roumanie  a  marché  d'étape  en  étape  jusqu'à 
retrouver  complètement  son  antique  indépendance  politique  au 
congrès  de  Berlin.  Il  semblait  que  tout  fût  fini  ;  mais  il  a  fallu 
compter  avec  l'étreinte  économique.  On  ne  renonce  pas  aisément, 
parait-il,  à  l'exploitation  commerciale  de  son  voisin  :  l'avare 
Achéron...  La  pression  économique  s'est  exercée  deux  fois  contre  la 
Roumanie  depuis  son  affranchissement  :  par  la  convention  de  Lon- 
dres, pour  la  navigation  du  Danube,  et  dans  les  négociations  avec 
l'Autriche-IIongrie,  en  1886.  Pour  l'affaire  fluviale,  qui  n'est  pas  ici 
en  jeu,  nous  renverrons  à  une  dissertation  détaillée  que  la  Revue, 
du  monde  latin  a  publiée  en  janvier  1884. 

Les  deux  ouvrages  spécifiés  en  tête  se  réfèrent  à  la  situation  com- 
merciale envers  l'Autriche-Hongrie  :  mécontent  de  la  convention  de 
1873  et  surtout  du  mode  d'exécution  par  la  Hongrie,  le  roi  Charles  Irr 
a  dénoncé  cette  convention  en  temps  utile.  Dans  les  négociations 
suivies  pour  arriver  à  un  nouvel  arrangement,  le  cabinet  austro- 
hongrois  a  élevé  et  maintenu  jusqu'à  la  lin  des  prétentions  exorbi- 
tantes, par  exemple  celle  de  faire  trancher  en  dernier  ressort  toute 
contestation  par  un  arbitre  hongrois ,  si  le  conflit  a  surgi  avec  la 
Cis-Leithanie,  et  par  un  arbitre  cis-lcithan,  si  le  conflit  s'est  produit 
en  Hongrie.  Je  n'ai  rencontré  rien  de  plus  léonin  :  c'est  du  Quia 
nominor  leo  à  la  dernière  puissance.  Eh  bien,  dans  l'un  et  dans 
l'autre  cas,  la  Roumanie  n'a  tenu  aucun  compte  des  menaces  qui  lui 
ont  été  prodiguées:  elle  a  refusé  d'adhérer  à  la  convention  danu- 
bienne, laquelle  est  restée  lettre  morte,  et  elle  a  résisté  aux  exigences 
injustifiables  de  l'Autriche-Hongrie,  qui,  depuis  l'expiration  de  la 
convention  de  187J,  est  tombée  sous  le  régime  du  tarif  général  et  ne 
s'y  est  pas  trouvée  seule.  Il  est  d'autant  plus  consolant  de  pouvoir 
constater  un  triomphe  du  droit  obtenu  en  dépit  des  plus  puissants, 
que  la  chose  est  plus  rare. 

—  Les  publications  roumaines  nous  intéressent  économiquement  à 
cause  d'une  innovation  en  ce  qui  concerne  le  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  Cette  clause  présente  quelques  avantages;  elle  ne 
laisse  pas  que  d'être  parfois  sensiblement  gênante.  L'Allemagne 
l'éprouve  fort  péniblement;  ladite  clause,  insérée  au  traité  de 
Francfort,  l'empêche  jusqu'à  présent  de  régler  ses  relations  commer- 
ciales avec  l'Autriche-Hongrie  de  la  manière  qu'il  faudrait  pour  les 
intérêts  des  deux  parties.    Il   y  a  aussi  des  matières  sur  lesquelles 
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nous  sommes  fâchés  de  n'être  pas  demeurés  libres.  La  limitation  de 
la  clause  à  certains  pays  n'est  d'aucune  utilité  dans  la  pratique. 
L'innovation  roumaine  consiste  à  faire  porter  la  limitation  sur  les 
articles  dont  la  réserve  intéresse  particulièrement  l'un  des  contrac- 
tants, sans  occasionner  aucun  dommage  à  l'autre...  à  moins  qu'il  ne 
se  produise  subitement  dans  son  atmosphère  une  de  ces  révolutions 
météorologiques,  dont  M.  Pherekyde,  en  un  de  ses  discours,  évoquait 
fort  à  propos  le  spectre  fantastique. 

C'est  sous  cette  réserve  d'une  exclusion  pour  certains  articles  que 
la  Roumanie  a  concédé  à  la  Suisse  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  et  qu'elle  a  résolu  de  traiter  avec  tous  autres  pays,  notam- 
ment avec  ceux  dont  les  conventions  expirent  en  i8<)'2.  Voilà  une 
face  de  la  question  douanière  qui  mérite  l'attention. 

Je  hasarderai,  pour  terminer,  quelques  observations  :  1.  Ce  n'est 
pas  le  Lloyd  qui  exploite  la  navigation  sur  le  Danube,  mais  une  autre 
société  austro-hongroise,  laquelle  est  intitulée  :  Erste-Kai&erlik- 
Kœniglik-priviligirte-Donau  Uampschiftoft  Geselschaft.  -i.  On  ne  peut 
pas  repousser  une  proposition  douanière  par  la  seule  raison  qu'elle 
implique  la  modification  d'une  loi  du  pays  ;  toute  nouvelle  stipula- 
tion douanière  nécessite  la  modification  de  la  loi  existante  qui  règle 
le  tarif  conventionnel  ou  le  général.  En  outre,  la  modification  n'est 
pas  introduite  par  la  convention  internationale,  mais  en  vertu  d'une 
autre  loi  de  l'Etat,  par  laquelle  le  souverain,  duement  autorisé,  en 
prescrit  l'exécution.  3.  Les  Roumains  tranchent  bien  vite  la  question 
de  l'abolition  de  tout  régime  conventionnel.  Les  tarifs  généraux  on 
vigueur  presque  partout  stipulent  souvent,  il  est  vrai,  une  protection 
exagérée,  mais  pourquoi  ?  parce  qu'ils  sont  combinés  comme  une 
arme  de  représailles.  Un  tarif  général,  prévoyant  un  état  normal, 
sera  combiné,  au  contraire,  de  manière  à  faciliter  les  relations  utiles 
avec  les  divers  pays.  Je  me  demande  souvent,  et  je  ne  suis  pas  le 
seul,  si  le  régime  du  tarif  général  ne  finira  pas  par  être  préféré  à  tout 
régime  conventionnel. 

Adolphe  d' Avril. 


CHRONIQUE 


A  tout  seigneur  tout  honneur.  On  ne  s'étonnera  pas  que  nous  commencions 
cette  chronique,  destinée  à  faire  connaître  à  nos  lecteurs  les  nouvelles  qui  in- 
téressent l'histoire  diplomatique  et  les  articles  de  Revues  ou  brochures  aux- 
quels nous  ne  pouvons  consacrer  de  compte-rendus  spéciaux,  par  donner 
d'abord  aux  membres  de  la  Société  d'histoire  diplomatique  des  nouvelles  de 
notre  Société. 

Toute  fraîche  éclose  encore,  et  déjà  largement  assurée  du  succès,  notre  So- 
ciété a  un  caractère  nettement  international  qui  nous  rend  d'autant  plus  sen- 
sible la  collaboration  de  nos  correspondants  à  l'étranger.  Plusieurs  de  nos 
correspondants  nous  ont  donné  déjà  des  gages  précieux  de  ce  que  la  Société 
peut  attendre  de  la  communauté  de  nos  efforts,  et  ce  n'est  que  justice  de  nous 
féliciter  d'être  représentés,  par  exemple,  en  Grèce,  par  M.  Bikelas,  à  Genève, 
par  M.  Alfred  Cartier...  etc.  M.  le  baron  Kervyn  de  Lnttenhove,  notre  cor- 
respondant en  Belgique,  a  annoncé  la  constitution  de  notre  Société  dans  les 
termes  suivants,  à  l'une  des  séances  de  l'Académie  royale  de  Belgique,  dont  il 
est  membre  :  «  —  M.  Kervyn  de  Lettenhove  fuit  connaître  qu'une  Socitlô 
d'histoire  diplrtuuitiquti  vient  de  se  fonder  à  Paris,  sous  la  direction  d'un  co- 
mité où  siègent  M.  le  duc  de  Broglie,  président,  des  membres  de  l'Institut  et 
d'anciens  ambassadeurs.  Il  est  son  organe  en  exprimant  à  MM.  les  membres 
de  la  classe  des  lettres  le  prix  qu'elle  ajouterait  à  leur  collaboration  ou  tout  au 
moins  ù  leur  sympathique  appui.  »  {Prouis-verbal  du  5  juillet  1886.) 

L'un  des  vice-présidents  de  notre  Société,  M.  Geffroy,  a  dernièrement  (le 
h  décembre},  dans  la  séance  publique  annuelle  de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  dont  il  est  président,  exposé,  dans  un  discours  magistral,  le 
noble  but  qui  se  propose  dans  les  temps  présents  aux  médi talions  des  hommes 
d'Etat  ou  de  science.  M.  Geffroy  va  bientôt  faire  paraître  un  volume,  fort 
attendu,  sur  Mme  de  Maintenon,  où  cette  imposante  personnalité,  si  mal 
connue  malgré  tout  et  objet  d'appréciations  si  diverses,  paraîtra  enfin  dans  son 
jour.  L'histoire  diplomatique  pourra  faire  son  profil  de  cette  publication. 

M.  le  marquis  de  Beaucourt,  un  autre  de  nos  vice-présidents,  a  été,  lui,  le 
héros  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  qui  lui  a  décerné  le  grand 
prix  Gobert  pour  son  imposante  histoire  île  Charles  VII.  Charles  VII  !  Ce  nom 
éveille  dans  le  cœur  des  Français  des  souvenirs  vibrants  dont  le  président  de 
l'Académie,  M.  Gaston  Paris,  s'est  fait  l'éloquent  interprète,  et  que  nous  ne 
pouvons  oublier.  Mais  ['Histoire  du  Charles  VII  se  rattache  plus  encore  à  nos 
éludes  par  les  chapitres  consacrés  à  l'examen  critique  des  relations  internatio- 
nales du  règne.  Ces  chapitres  tiennent  une  grande  place  dans  l'ouvrage  ;  ils 
peuvent  y  compter  parmi  les  plus  importants  et  les  plus  neufs.  Ce  succès  nous 
touche  donc  à  plus  d'un  titre. 

Notre  correspondant  à  Vienne,  M.  le  chevalier  d'Arneth,  songe  à  donner  une 
suite  à  la  Correspondance  de  Mercy.  M.  le  Dr  VV.  Fraknoï,  à  Pesth,   a  publié 
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un  livre  intitulé  :  Ungarn  vor  der  Schlaeht  Ici  Modes  (1524-152G),  aufgrund  der 
pœpstl.  Kuntiatur-berichte.  M.  Bengesco,  notre  correspondant  en  Roumanie, 
vient  de  publier  un  petit  volume  de  M.  Ubicini,  sur  les  Origines  de  l'Histoire 
roumaine,  qu'il  a  précédé  d'une  préface.  Nous  reviendrons  en  détail  sur  ce 
volume,  dont  nous  tenons  seulement  à  signaler  dès  aujourd'hui  l'apparition. 
M.  Schefer  va  faire  paraître  une  Relation,  par  Jean  Chesneau,  du  voyage  du 
comte  d'Aramon,  ambassadeur  en  1547  ;  M.  Girard  de  Rialle  prépare  un 
recueil  des  Traités  de  la  Chine  avec  les  diverses  puissances,  M.  Deveria  un 
livre  sur  les   frontières  sino-annamites. 

S.  A.  S.  le  prince  de  Monaco  a  pris,  comme  l'on  sait,  une  décision  qui  lui 
vaudra  la  gratitude  du  monde  savant  et  honorera  infiniment  son  règne.  Il  s'agit 
de  la  publication  des  Documents  historiques  relatifs  à  la  principauté  de  Monaco, 
recueil  de  pièces  dans  le  genre  des  Monumcnta  Historix  patrix,  institués 
jadis  dans  le  royaume  de  Sardaigne,  sous  les  auspices  du  roi  Charles-Albert. 

Ce  nouveau  recueil,  qui  sera  imprimé  en  format  in-4,  et  avec  le  plus  grand 
soin,  ne  peut  manquer  d'avoir  une  importance  considérable  pour  l'histoire 
internationale,  étant  donné  le  rôle  des  Grimaldi  dans  l'histoire.  Notre  corres- 
pondant à  Monaco,  M.  G.  Saige,  conservateur  des  archives  du  palais,  chargé 
de  sa  rédaction,  a  entrepris,  à  cet  effet,  dans  les  archives  d'Italie,  un  voyage 
d'exploration,  sur  lequel  le  Journal  de  Monaco  donne  les  nouvelles  suivantes  : 
«  Partout  l'envoyé  du  prince  a  reçu  l'accueil  le  plus  empresse  et  a  trouvé  les 
plus  grandes  facilités  pour  ses  recherches.  A  Mantoue,  où  l'attirait  particuliè- 
rement la  parenté  de  la  maison  Grimaldi  avec  la  maison  Gonzague',  par  la  mère 
de  saint  Louis,  petite-fille  de  Jean  II  de  Monaco,  M.  Saige  a  été  secondé  avec 
le  plus  gracieux  empressement  par  M.  le  marquis  Cavriani,  consul  de  Monaco  à 
Milan.  A  Naples,  le  même  accueil  était  réservé  à  l'archiviste  de  Son  Altesse 
Sérénissime.  On  sait  quel  rôle  éclatant  les  Grimaldi  ont  joué  dans  le  royaume 
de  Naples,  sous  la  dynastie  d'Anjou  ;  M.  Saige  n'a  pas  recuelli  moins  de  deux 
cents  titres  pour  l'intervalle  compris  entre  la  conquête  de  Naples  par  Charles 
d'Anjou  en  1268  et  la  reine  Jeanne  II  (1420).  Au  Vatican,  Son  Éminence  le 
cardinal  Jacobini,  secrétaire  d'État  de  Sa  Sainteté,  auquel  M.  Saige  avait  eu 
l'honneur  d'être  présenté  par  M.  le  baron  Furse,  chargé  d'affaires  de  Monaco, 
avait  bien  voulu  intervenir  pour  que  toutes  facilités  lui  fussent  accordées  par 
les  archivistes  du  Saint-Siège... 

«  Après  avoir  terminé  son  travail  à  Rome,  M.  Saige  a  eu  l'honneur  d'être 
reçu  en  audience  particulière  par  le  Souverain  Pontife.  Dans  celte  audience, 
que  le  Saint-Père  a  bien  voulu  prolonger,  Léon  XIII  a  daigné  s'informer  de  la 
réception  qui  avait  été  faite  au  Vatican  à  l'archiviste  du  prince,  et  s'étant  fait 
exposer  le  plan  des  publications  ordonnées  par  Son  Altesse  Sérénissime,  s  est 
félicité  «  de  voir  le  prince  entrer,  lui  aussi,  dans  la  voie  des  grandes  publica- 
«  lions  d'archives,  que  Sa  Sainteté  considère  comme  éminemment  utiles  au 
«  triomphe  de  la  vérité  et  dont  elle-même  a  donné  l'exemple  en  ouvrant  aux 
«  savants  du  monde  entier  les  trésors  contenus  dans  les  archives  du  Vatican.  » 

«  L'ensemble  des  documents  recueillis  par  M.  le  conservateur  des  archives 
du  palais  flans  ses  deux  voyages  atteint  le  chiffre  de  quatorze  cents,  portant 
presque  exclusivement  sur  les  xmc,   xivc  et  xv°  siècles,  dont  les  transcriptions 

vont  encore  ajouter  aux  richesses  historiques  du  palais  de  Monaco. 
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REVUES.  —  Nulle  part,  du  reste,  les  études  diplomatiques  n'ont  chômé  du- 
rant ce  dernier  trimestre. 

Le  Mémorial  diplomatique  rappelle  (dans  son  numéro  du  6  novembre)  et  non 
sans  opportunité,  par  l'organe  de  M.  Bittard  des  Portes,  les  projets  de  M.  de 
Talleyrand  pour  la  stabilité,  l'organisation  et  le  bon  fonctionnement  des  cadres 
diplomatiques,  ces  projets  que  Napoléon  appelait  à  Sainte-Hélène  la  charte  des 
diplomates...  mais  il  était  trop  tard. 

La  Revue  du  monde  latin  nous  apporte  son  contingent  habituel  de  travaux 
diplomatiques  :  dans  le  numéro  d'août,  M.  le  prince  de  Cassano,  sous  ce  titre  : 
Question  éternelle,  exprimait  le  vœu  fervent  de  ne  pas  voir  s'éterniser  la  ques- 
tion de  Rome  et  d'obtenir  une  solution  conforme  aux  vœux  des  patriotes  ita- 
liens ;  à  quelques  pages  plus  loin,  par  une  sorte  d'antithèse,  M.  Ch.  Gidel, 
l'éminent  proviseur  de  Louis-le-Grand,  continue  son  élude  d'histoire  si  inté- 
ressante sur  la  Cour  romaine  et  les  Grecs  exilés,  et  sur  la  conduite  des  Grecs 
recueillis  à  Rome  au  xvic  siècle.  Il  n'y  aurait  qu'à  faire  un  pas  de  plus  dans  le 
passé  pour  entrer,  avec  Mme  la  baronne  de  Guldencrone,  dans  YAchaie  féo- 
dale... Mais  n'anticipons  pas  sur  le  compte  rendu  spécial  que  comporte  l'his- 
toire retracée  par  Mme  de  Guldencrone...  Non  loin  de  là,  M.  le  baron  d'Avril, 
notre  excellent  collaborateur,  a  examiné  dans  la  même  Revue  (octobre),  avec 
son  tact  parfait  de  diplomate,  la  question  historique  de  la  zone  neutre  ou,  pour 
mieux  dire,  ncutralisable  de  la  Savoie  :  question  intermittente,  souvent  agitée 
de  1870  à  1874  et  à  laquelle  un  incident,  bien  insignifiant  par  lui-même,  est 
venu  depuis  lors  donner  encore  un  regain  de  vie.  M.  le  baron  d'Avril  expose, 
avec  beaucoup  de  verve,  qu'à  son  avis  il  ne  reste  plus  grand'chose  des  traités 
invoqués  par  la  Suisse  en  cette  circonstance.  La  Confédération  helvétique  elle- 
même  les  a,  selon  lui  et  selon  la  Nouvelle  gazette  de  Zurich,  plus  d'une  fois  la- 
cérés de  sa  propre  main.  Néanmoins,  tant  de  coups  de  canifs  dans  le  contrat 
n'ont  pas,  qu'on  se  rassure,  rendu  le  divorce  nécessaire  ;  M.  le  baron  d'Avril 
propose  à  cet  incident,  vraiment  peu  important  par  lui-même,  un  remède  quia 
le  grand  avantage  d'être  efficace  :  la  cordialité  des  rapports.  Et,  par  le  fait, 
c'est  celui  dont  on  s'est  servi. 

Mais  ce  qu'on  ne  saurait  trop  lire,  c'est  le  chaleureux  appel  adressé  aux 
Latins  d'Europe  (numéro  de  novembre),  au  nom  des  Latins  d'Amérique,  par 
M.  Sant'Anna-Néry,  si  bien  qualifié  lui-même  pour  servir  de  lien  entre  les  unp 
et  les  autres.  Non  :  l'Amérique  latine  et  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nordj, 
quelle  que  soit  la  cordialité  chaque  jour  plus  intime  de  leurs  rapports,  ne  seront 
jamais  de  la  même  race,  du  même  sang  :  le  Brésil,  le  Paraguay,  l'Uruguay,  le 
Venezuela,  l'Equateur,  la  Colombie,  sont  de  notre  sang,  à  nous,  Latins,  et 
M.  Sant'Anna-Néry  peut  être  bien  convaincu  que  tous  les  Latins  d'Europe  le 
savent. 

Dans  ce  dernier  trimestre,  les  Souvenirs  du  duc  de  Broglie,  M.  de  Mazade, 
notre  éminent  collaborateur,  M.  Rothan,  ont  développé  dans  la  Revue  des 
Deux-Mondes  plusieurs  points  de  l'histoire  internationale  contemporaine. 

De  celte  plume  si  vive  et  si  alerte  qui  se  reconnaît  tout  d'abord,  le  feu  duc  de 
Broglie  raconte  avec  une  simplicité  parfaite  les  diverses  difficultés  d'ordre  exté- 
rieur qui  assaillirent  le  ministère  dont  il  fit  partie  depuis  le  11  août  1830  jus- 
qu'au 2  novembre  suivant.  (Revue  du  15  octobre.) 
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M.  de  Mazade,  dans  le  numéro  précédent,  avait  continué  son  étude  sur 
M.  de  Metternich,  à  travers  la  crise  de  1813-1815,  !a  coalition  et  le  congrès 
de  Vienne. 

Quel  récit  plus  captivant  dans  sa  simplicité,  plus  émouvant  que  celui  de 
M.  Rothan  ?  Tout  le  monde  a  lu  la  douloureuse  histoire  des  Relations  '/••  la 
France  et  de  la  Prusse,  de  1867  à  1870.  Ce  sont  aujourd'hui  les  suites  de  Mon- 
tana, la  proposition  de  congrès,  le  fameux  jamais  de  M.  Rouher,  qui  repassent 
sous  nos  yeux.  L'intérêt,  hélas  !  en  est  pour  nous,  Français,  si  poignant,  qu'on 
ne  dirait  pas  qu'il  s'agit  d'histoire  diplomatique.  On  a  beau  regarder  autour  de 
soi  et  constater  l'extrême  et  radical  changement  de  tout  ce  qui  nous  entoure, 
on  ne  peut  arriver  à  croire  que  vingt  ans  déjà  ont  passé  sur  ces  événements 
si  vivants.  Bien  qu'il  ne  s'agisse,  dans  le  titre,  que  de  la  France  et  de  la  Prusse, 
en  réalité  c'est  autour  de  la  question  romaine  que  s'agitent  tous  ces  événements 
et  ces  négociations.  Cédant  à,  son  amour  pour  un  pays  qui  songe,  aujourd'hui, 
à  lui  élever  une  statue,  Napoléon  III  s'était  engagé  jusqu'à  la  garde  dans  cette 
malheureuse  politiquedes  nationalités,  corrigée  par  lathéoriebien  malencontreuse 
des  trois  tronçons,  qui  n'a  eu  grand  succès  ni  en  Allemagne  ni  en  Italie  :  égaré  et 
circonvenu  par  les  ambassadeurs  de  Prusse  et  d'Italie  à  Paris,  M.  le  comte  de 
Goltz  et  M.  le  chevalier  Nigra,  qui  étaient  eux-mêmes  égarés  et  circonvenus 
par  leurs  relations  intimes  avec  la  cour,  Napoléon  III,  pourtant  bien  prévenu 
par  sa  diplomatie  de  l'état  des  esprits  en  Allemagne  et  des  préparatifs  qui  s'v 
faisaient  en  vue  d'une  guerre  inévitable,  se  livrait,  avec  une  sécurité  que,  de 
loin,  on  a  peine  à  comprendre,  à  ce  travail  de  Pénélope  où  devait  s'user  son 
règne  :  d'un  côté,  faire  l'Italie,  et,  de  l'autre,  la  défaire.  Souverain  maître  de 
la  situation  après  Mentana,  après  la  chute  de  M.  Rattazzi  et  l'arrivée  au  pou- 
voir de  M.  le  général  Menabrea,  il  n'eut  point  la  vision  de  l'occasion  unique 
qui  s'offrait  à  lui  d'imposer  à  tous  une  solution,  plus  ou  moins  définitive  peut- 
être,  mais  enfin  une  solution.  Les  gasconnades  du  roi  Victor-Emmanuel,  pour- 
tant faciles  à  pénétrer,  semblaient  peser  plus  aux  Tuileries  que  les  déclarations 
si  énergiques,  si  nettes,  si  loyales  du  baron  de  Malaret,  ministre  de  France  à 
Florence.  On  sait  le  reste...  L'idée  d'une  conférence,  mise  en  avant  et  accueillie 
avec  courtoisie,  échoue  devant  l'indifférence  générale  et  devant  les  difficultés 
même  de  l'entreprise.  Froid  d'abord,  M.  de  Bismarck  devient  subitement  plein 
de  grâce,  lorsque  cette  idée  de  conférence  est  devenue  un  embarras  pour  la 
France  elle-même,  et  que  la  France  a  pris  à  Rome  une  situation  dont  elle  ne 
peut  plus  sortir.  Quel  tableau  vif  et  animé  que  celui  de  toutes  ces  pensées,  de 
tous  ces  préparatifs,  de  ces  pourparlers  !  quels  fins  et  distingués  profils  se 
dégagent  au  premier  plan  I  et  quelles  piquantes  réflexions  de  l'auteur  lui-même 
sur  le  présent!  M.  Rothan  rappelle  le  discours  du  cardinal  de  Bonnechose  au 
Sénat,  où  l'orateur  redoutait  la  tenue  du  conclave  sous  la  menace  des  baïon- 
nettes étrangères,  où  il  dépeignait  d'avance  «  un  pouvoir  tombé  au  niveau  des 
patriarches  de  Constanlinople  ».  Le  cardinal,  selon  M.  Rothan,  n'était  pas  pro- 
phète :  «  Il  ne  prévoyait  pas,  tant  les  décrets  de  la  providence  sont  impéné- 
trables, qu'avant  peu  le  trône  de  saint  Pierre  serait  occupé  par  un  souverain 
pontife  qui,  à  toutes  ses  vertus  évangéliques,  joindrait  l'esprit  politique,  et 
que,  loin  de  tomber  au  niveau  des  patriarches  de  la  décadence,  il  trouverait 
moyen,  malgré  les  atteintes  portée?  au  pouvoir  temporel,  de  défendre  les  into- 
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rets  de  l'Eglise  et  d'imposer  son  autorité  aux  plus  audacieux.  »  (Revue  des 
Deux- M  onde  a,  1er  et  15  novembre.) 

M.  le  comte  de  Waliszewski  s'est  trouvé  aux  meilleures  sources  pour  racon- 
ter un  Chapitre  de  l'histoire  de  Chantilly  :  Condè  et  d'Enghien,  candidats  au 
trône  de  Pologne  (1656-1667),  et,  il  faut  le  dire,  cet  épisode  nouveau  est  parti- 
culièrement touchant  dans  la  bouche  d'un  Polonais.  «Nous  autres,  qui  vivons 
de  souvenirs,  nous  en  avons  tant,  dit-il,  où  des  noms  chers  à  la  France  d'autre- 
ois  apparaissent  avec  un  rayonnement  de  gloire  !  » 

Marie  de  Mantoue,  reine  de  Pologne,  en  quête  d'alliés,  avait  tout  naturelle- 
ment pensé  à  utiliser  la  main  de  sa  nièce  Anne  pour  en  trouver.  Mais  Anne 
était  en  France  et  Louis  XIV  déclare  qu'elle  n'en  sortira  que  pour  épouser  un 
prince  de  son  choix.  On  devine  toutes  les  négociations  qui  peuvent  s'agiter 
autour  de  cette  donnée.  Mille  candidats,  des  vues  différentes  en  Pologne  et  en 
France,  des  intérêts  opposés,  des  revirements  de  diverse  nature.  En  Pologne, 
on  est  difficile,  on  ne  veut  pas,  pour  futur  roi,  d'un  prince  de  sang  bâtard, 
d'un  Vendôme,  d'un  Longueville.  On  pense  au  duc  d'Enghien;  cela  ne  s'ai- 
range  pas.  Puis  on  pense  à  son  père,  le  prince  de  Condé.  Louis  XIV  chausse 
cette  idée,  et,  d'accord  avec  la  Suède,  veut  envoyer  pour  l'appuyer  9  ou  10,000 
fantassins  français  à  travers  l'Allemagne,  avec  quelques  bons  caporaux  à  leur 
tête  pour  sauver  les  principes  et  obtenir  le  passage.  Puis,  comme  ce  projet 
suscile  quelques  difficultés,  le  roi  y  renonce,  conformément  à  l'avis  de  Lionne. 
Au  milieu  de  ces  négociations,  apparaît  la  silhouette  d'une  de  ces  princesses 
allemandes  mariées  à  la  cour  de  Louis  XIV  et  dont  l'influence  mériterait  d'être 
mise  en  lumière...  Çà  et  là,  quelques  anecdotes  intéressantes  pour  l'histoire 
doctrinale  de  la  diplomatie.  Ainsi,  l'ambassadeur  de  Louis  XIV,  en  Pologne, 
était  l'évêque  de  Béziers.  A  son  arrivée,  la  reine  l'avertit  elle-même  que  tout 
dépend  de  Sobieski,  le  grand  maréchal,  et  du  grand  chancelier  de  Lithuanie. 
Par  conséquent,  il  s'agit  de  plaire  aux  femmes  de  ces  deux  hauts  fonction- 
naires. Embarras  momentané  de  l'ambàssadeur-évêque,  car,  écrit-il,  «  ces 
personnages  conviennent  plus  à  un  ambassadeur  qu'à  un  évêque»;  mais, 
réflexion  laite,  il  reconnaît  que,  dans  la  circonstance,  étant  plus  l'un  que 
l'autre,  «  il  lui  appartenait  de  suivre  des  maximes  plus  conformes  à  son  minis- 
tère temporel.»  L'évêque  se  dévoue;  bientôt  l'ambassadeur  triomphe  et  les 
maris  deviennent  malléables.  De  Paris,  Lionne  soupçonne  ce  qui  se  passe  et 
en  sourit.  Vive  défense  de  l'évêque  :  a  I!  a  tout  fait  pour  le  service,  rien  pour 
ce  que  le  ministre  pense.  Il  a  sa  conscience  et  le  fond  de  ses  intentions  pour  le 
satisfaire.  Sans  doute,  il  n'a  que  trop  sujet  de  rendre  compte  à  Dieu  de  sa  vie, 
mais,  si  ce  n'était  que  de  Pologne,  il  serait  aussi  grand  saint  qu'il  est,  d'ail- 
leurs, un  fort  grand  pécheur.  » 

Mais  Lionne  ne  se  lâche  point.  C'est  «  le  plus  grand  seigneur  du  royaume  » 
qui,  lisant  souvent  dans  les  dépêches  le  nom  d'une  dame,  s'échappa  à  dire  en 
riant  que  l'ambassadeur  pourrait  bien  avoir  jetr  là  son  coussinet.  «  La  chose 
serait  d'ailleurs  vraie  que  lui,  de  Lionne,  n'en  aurait  pas  estimé  l'évêque  de 
Béziers  un  grain  de  moins.  »  (Correspondant,  10  et  25  novembre.) 

M.  Paul  Thureau-Dangin  a  poursuivi  ses  graves  et  magistrales  études  par 
l'histoire  d'une  crise  de  politique  extérieure  :  la  question  d'Orient,  1 839-1 8if. 
11  passe  en  revue  le  début  de  la  crise,  le  traité  du  15  juillet  18-10,  les  menaces 
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de  guerre;  «la  guerre  en  1840,  dans  les  conditions  où  eile  se  présentait,  eût 
été  1870  et  1871  trente  ans  plus  tôt.  »...  Mais  tout  le  monde  a  lu  les  pages 
de  M.  Thureau-Dangin  :  ceux  qui  ne  les  ont  pas  lues  les  liront,  car  les  articles 
de  M.  Thureau-Dangin  restent.  Nous  nous  réservons  d'y  revenir  en  détail. 
(Correspondant,  25  septembre-10  novembre.) 

Dans  la  Revue  des  questions  historiques  (1er  octobre  1886),  M.  l'abbé  Delarc 
raconte  le  pontificat  de  Nicolas  II,  pontificat  très  court  (1059-1061)  et  très  tra- 
versé, qui  fut  marqué  par  l'alliance  avec  les  Normands  d'Italie,  l'amélioration 
des  rapports  avec  la  France  et  le  synode  de  1059.  On  peut  le  qualifier  l'appren- 
tissage de  Hildebrand,  qui  était  déjà  le  vrai  pape. 

M.  Ludovic  Sciout,  d'après  les  papiers  des  Archives  nationales,  nous  donne 
l'histoire  fort  curieuse  des  rapports  du  Directoire  avec  Pie  VI,  qu'on  venait  de 
transporter  à  Sienne,  et  avec  le  grand-duc  de  Toscane.  C'est  là  un  épisode  qui 
ne  comptera  pas,  paraît-il,  parmi  les  plus  glorieux  de  l'histoire  de  la  diplomatie 
française.  Il  s'agissait  de  faire  assumer  par  le  grand-duc  l'odieux  d'une  trans- 
portation  du  vieux  pontife,  —  soit  en  Sardaigne,  soit  à  Malte  ou  en  Portugal, 
pourvu  qu'on  l'éloignât  de  Rome  toujours  insoumise.  Le  rude  effort  de  la 
diplomatie  française  contre  le  débile  gouvernement  de  Toscane  n'est  pas  fort  à 
sa  louange,  et  le  grand-duc  sut  garder  sa  dignité  en  prenant  la  route  de  l'exil. 
Au  surplus,  M.  Ludovic  Sciout,  après  une  narration  fort  impartiale,  résume 
ses  impressions  dans  une  phrase  courte,  mais  nette  :  «  Jamais  persécuteurs 
assassins  ne  se  sont  plus  inutilement  couverts  d'infamie  !  » 

M.  le  baron  du  Casse  continue,  dans  la  Revue  historique  (décembre),  la  res- 
titution des  lacunes  qu'il  signale  dans  la  Correspondance  de  Napoléon  ICT.  C'est 
aujourd'hui  aux  tomes  XVI,  XVII  et  XVIII,  publiés  sous  la  direction  de  M.  le 
prince  Napoléon  qu'il  s'attache.  Les  lacunes  sont  bien  plus  rares  dans  ces  volumes 
que  dans  les  volumes  précédents  :  néanmoins,  M.  du  Casse  a  pu  glaner  encore 
un  bon  nombre  de  lettres,  qui  ne  sont  pas  d'un  intérêt  banal.  La  plupart  sont 
adressées  à  Joseph,  et  toutes  relatives,  par  conséquent,  à  la  politique  exté- 
rieure. Elles  échappent  naturellement  à  une  analyse  d'ensemble.  Quelques- 
unes  se  rapportent  aux  difficultés  de  Napoléon  avec  son  frère  Lucien,  qu'il 
accuse  d'agir  contre  lui  «  avec  la  prètraille  ».  Au  surplus,  la  prétraille  seule 
n'était  pas  en  jeu  :  Napoléon  voulait  séparer  Lucien  de  sa  femme  pour  lui  faire 
épouser  une  princesse  :  «  Le  divorce  une  fois  fait  avec  Mmo  Jouberthon 
(Mmc  Lucien),  ayant  un  grand  titre  à  Naples  ou  ailleurs,  si  Lucien  veut 
l'appeler  près  de  lui,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  en  France,  qu'il  veuille  vivre 
avec  elle,  non  comme  avec  une  princesse  sa  femme,  et  dans  telle  intimité  qu'il  lui 
plaira,  je  n'y  mettrai  peint  d'obstacle,  car  c'est  la  politique  seulement  qui  m'in- 
téresse...» On  voit  que  ces  lettres  ont  un  intérêt  tout  politique. 

Dans  un  ordre  d'idées  fort  différent,  M.  Bémont,  dans  la  même  revue 
(octobre-décembre)  étudie  la  condamnation  de  Jean  Sans  Terre  par  les  pairs 
de  France  en  1202.  Cette  question,  intéressante  pour  notre  histoire  internatio- 
nale, ne  l'est  pas  moins  pour  notre  politique  intérieure,  et  c'est  à  ce  dernier 
point  de  vue  que  M.  Bémont  s'est  surtout  placé. 

Parmi  les  documents  inédits  que  contient  le  dernier  numéro  (décembre)  de 
la  Revue  de  la  Révolution,  plusieurs  intéressent   l'histoire  internationale.  I 
un  rapport  sur   la  cour  de  France   en   1797  par  l'envoyé  de  Saxe,  comte  de 
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Salmour,  dont  toute  la  carrière  diplomatique  n'eut  qu'un  but,  faire  le  bonheur, 
en  France  ou  ailleurs,  d'une  femme  riche  et  jolie,  et  à  qui  ses  lettres  de  créance 
ne  valurent  jamais  cette  satisfaction.  Et  la  lettre  par  laquelle  Bonaparte  notifie 
au  roi  d'Angleterre  son  élection  de  premier  consul  et  son  désir  de  paix.  A  cette 
ouverture,  transmise  par  Talleyrand,  lord  Grenville  répond  par  une  simple  note, 
hautaine,  où  l'Angleterre  exhorte  la  France  à  «  réhabiliter  »  la  famille  qui  a 
longtemps  régné  sur  elle.  Ces  documents  sont  publiés  par  MM.  G.  Bord  et 
Blindrieger. 

M.André  Levai  a  publié,  dans  la  Revue  arcfiéologique,  un  inventaire  des  pièces 
manuscrites  grecques  des  xvnc  et  xvme  siècles,  conservées  dans  les  archives  du 
couvent  Saint-Louis,  à  Péra.  Plusieurs  de  ces  pièces  sont  intéressantes  pour 
l'histoire  des  rapports  du  catholicisme  avec  l'orthodoxie  grecque.  Grâce  au 
patronage  de  la  France,  ces  relations  étaient  (du  moins  à  cette  époque)  plus 
cordiales  qu'on  ne  pourrait  le  croire.  Nos  lecteurs  pourront,  du  reste,  en  juger, 
M.  André  Levai  ayant  relevé  à  l'intention  de  notre  Société  les  documents  du 
dépôt  les  plus  intéressants  sous  ce  rapport. 

La  question  du  Maroc  dans  l'union  latine  (Revue  française  île  l'étranger  et 
des  colonies,  décembre  1886),  est  certainement  l'une  de  celles  qui  doivent  le 
plus  attirer  l'attention.  M.  H.  de  la  Martinière,  l'auteur  de  l'article  dont  nous 
venons  de  transcrire  le  titre,  rappelle  «  que  la  France,  dont  les  intérêts  n'ont 
fait  qu'augmenter  dans  l'Afrique  du  nord  depuis  cinquante  ans  et  qui  ne  peut 
accepter  aux  flancs  de  l'Algérie  une  nation  rivale,  risque  gros  jeu  dans  sa  poli- 
tique au  Maroc.  »  L'Angleterre,  l'Espagne  et  l'Italie,  oublieuse  de  ce  qu'elle 
doit  à  la  France,  sont  loin  de  se  désintéresser  de  cette  question,  fort  complexe, 
qui  ne  sera  sans  doute  pas  tranchée  sans  difficulté. 

L'administration  intérieure  et  extérieure  de  Colbert  a  déjà  donné  lieu  à  bon 
nombre  de  travaux.  M.  H.  Pigeonneau  vient  d'aborder  encore  un  des  côtés  du 
sujet  dans  son  article  sur  la  politique  coloniale  de  Colbert  (Annales  de  ÏEcole 
libre  des  sciences  politiques,  15  octobre  1886).  M.  Pigeonneau  nous  montre 
Colbert  consacrant  les  trois  premières  années  de  son  ministère  «  à  une  vaste 
enquête  dont  les  éléments  existent  encore  dispersés  dans  toutes  nos  archives, 
au  ministère  des  Affaires  étrangères,  aux  Archives  et  à  la  Bibliothèque  natio- 
nale. »  Pour  se  renseigner  sur  les  questions  coloniales,  Colbert  fait  appel  au 
zèle  du  comte  d'Estrades,  ambassadeur  à  La  Haye,  de  l'archevêque  d'Embrun, 
ambassadeur  à  Madrid,  qui,  l'un  et  l'autre,  sont  chargés  de  recueillir  des  infor- 
mations sur  l'organisation  des  compagnies  hollandaises  et  espagnoles  qui  vont 
fonder  au  loin  des  établissements  prospères.  <<  La  politique  coloniale  de  Colbert, 
dit  M.  H.  Pigeonneau  dans  sa  conclusion,  n'a  pas  été  systématique...  Le  mono- 
pole n'a  jamais  été  pour  lui  que  le  moyen  et  non  le  but...  Il  a  eu  sur  le  rôle  des 
colonies,  sur  leur  régime  intérieur,  sur  leurs  relations  avec  la  métropole,  des 
idées  plus  élevées,  plus  larges  et  plus  justes  que  ceux  qui  lui  succédèrent. 
Enfin,  bonne  ou  mauvaise  en  théorie...,  sa  politique  a  un  mérite  qui  en  vaut 
bien  d'autres  :  elle  a  réussi.  » 

Signalons  encore,  dans  le  même  recueil,  l'Histoire  de  l'union  monétaire 
latine,  de  M.  Fauchille.  Après  avoir  retracé  les  différentes  phases  de  la  crise 
financière  qui  amena  une  entente  entre  la  France,  la  Belgique,  l'Italie  et  la 
Suisse,  pour  l'adoption  d'un  titre  unique,  l'auteur  rappelle  les  efforts  tenté» 
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auprès  des  autres  puissances  pour  les  faire  adhérer  à  leur  union.  Les  négocia- 
tions n'ont  pas  été  infructueuses  ;  mais  l'union  monétaire  a  eu  plusieurs 
moments  difficiles  à  traverser  avant  d'arriver  à  conclure  le  traité  du  6  novembre 
18S5,  actuellement  eQ  vigueur. 

\ln  autre  article  publié  dans  les  Annales  par  M.  le  vicomte  Henri  Begouën, 
mérite  à  plus  d'un  titre  de  fixer  l'attention.  C'est  une  histoire  des  relations  du 
Vatican  et  du  cabinet  de  Berlin  que  M.  le  vicomte  Begouën  a  écrite  dans  son 
étude  sur  la  Prusse  et  l'Église  catholique  de  1815  à  1870.  Ces  relations, 
empreintes  d'une  grande  cordialité,  au  moins  en  apparence,  étaient  devenues 
nécessaires  pour  régler  la  situation  de  l'Église  catholique  en  Prusse.  Mais  le 
gouvernement  prussien  ne  semblait  pas  pressé  de  faire  aboutir  les  négociations, 
et  diverses  questions  surgirent  qui  les  entravèrent. 

Dans  Y  Archivio  veneto,  M.  Carlo  Cipolla  continue  sa  publication  sur  les 
traditions  relatives  aux  anciennes  immigrations  dans  les  lagunes.  Les  questions 
relatives  à  l'histoire  d'Asti,  si  intimement  liée  à  l'histoire  de  France,  sont  à  la 
mode  de  l'autre  côté  des  Alpes.  M.  Carlo  Vassallo,  dans  un  article  daté  d'Asti, 
achève  l'examen  des  falsifications  de  l'histoire  d'Asti  et  de  ce  qui  est  imputable 
à  F.  Malabayla  (Archivio  storico  italiano,  t.  XVIII,  dispensa  5). 

Le  fascicule  73  du  même  recueil  nous  apporte  une  page  d'histoire  qui  avait 
déjà  paru  dans  la  hirista  marittima  :  c'est  un  récit  vif  et  animé  de  la  prise  de 
Constantinople  par  les  Turcs  en  1453,  écrit  par  M.  le  vice-amiral  Fincati. 

Dans  V Archivio  storico  Lombardo,  M.  r^elice  Calvi  revient  encore  une  fois  sur 
l'histoire  du  château  de  Porta-Giova,  à  Milan,  qui  a  joué  dans  les  événements 
de  Milan  un  grand  rôle,  particulièrement  lors  de  l'occupation  française  de 
Louis  XII.  Le  sujet  n'est  plus  précisément  très  neuf.  M.  Calvi  n'a  eu  que  plus 
de  mérite  à  le  rendre  attrayant  et  à  ajouter  quelques  nouveaux  détails  aux 
monographies  qui  s'y  rattachent. 

Dans  la  Revista  de  Espana  (10  août),  le  docteur  Enriques  G.  Cenal  traite  de 
l'influence  de  l'Espagne  aux  Philippines.  Pour  son  malheur,  l'Espagne  ne 
connaît  guère  que  la  colonisation  officielle,  etcelle-ci  n'y  porte  pas  de  biens  bons 
fruits.  Les  renseignements  empruntés  par  M.  Cenal  à.  l'Impartial  (des  Philip- 
pines) d'avril  dernier,  sont  à  ce  sujet  des  plus  curieux. 

Dans  la  môme  revue  (25  septembre),  sous  ce  titre  :  Les  alliances  internatio- 
nales en  relation  avec  les  intérêts  et  la  situation  des  puissances  eur<>p<:,  nu-  -, 
par  D.  André  Borrego,  nous  lisons  un  article  peu  nouveau,  et  qui  passerait 
inaperçu  sans  les  diatribes  de  mode  en  Espagne  contre  la  politique  française 
actuelle. 

Une  reine  modèle,  par  D.  Jésus  Pando  y  Valle,  nous  apporte  l'éloge  de  la 
reine  Christine,  dont  le  gouvernement  est  comparé  à  celui  qui  dirigea  les  desti- 
nées de  l'Angleterre  pendant  la  minorité  de  la  reine  Victoria. 

Les  six  grandes  puissances  européennes.  —  1e'  article  :  Im  Russie,  par  don 
Servando  Ruiz  Gomez  (25  octobre),  est  un  résumé  statistique  un  peu  dépourvu 
de  critique.  L'auteur  paraît  ignorer  la  situation  de  la  propriété  foncière  en 
Russie.  Ainsi,  du  rapproehement  des  recettes  et  des  dépenses  dans  le  district 
de  Moscou,  il  prend  texte  pour  reprocher  aux  administrations  provineiaies  du 
grand  empire  de  sacrifier  les  populations  à  leurs  goûts  d'économie.  Il  ignore 
probablement  que   les  paysans  de  ce  même  district  sont  obligés  d'emprunter 
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chaque  année  22,400  roubles  aux  usuriers  pour  pouvoir  acquitter  leurs  contri- 
butions. 

Nous  relevons  dans  une  importante  revue  allemande.  Historisch-politische 
Blâtter,  publiée  à  Munich  sous  la  direction  de  MM.  Edm.  Jôrg  et  Fr.  Binder, 
une  étude  intitulée  Die  Subsidien  des  Papstes  Innocent  XI  zur  Fùhrung  des 
Krieges  gegen  die  Tfirken,  qu'ii  convient  de  signaler  ici.  Cet  article,  très  étendu, 
est  l'œuvre  de  M.  J.  Maurer  et  comprend  une  soixantaine  de  pages  des  livrai- 
sons VIII,  IX,  X  des  Historisch-politische  Bldtter  (t.  XCVIII).  M.  Maurer 
commence  par  rappeler  le  danger  que  les  Turcs  ont  fait  courir  à  l'Europe  civi- 
lisée aux  xve  et  xvne  siècles.  La  Hongrie,  plus  directement  exposée  à  leurs 
attaques,  dut  faire  appel  dans  plusieurs  circonstances  aux  puissances  de 
l'Europe  occidentale  pour  repousser  des  invasions  qui  mettaient  en  péril  la 
chrétienté  tout  entière.  La  maison  de  Habsbourg  eût  certainement  succombé 
dans  cette  lutte,  si  elle  n'avait  trouvé  des  alliés  au  premier  rang  desquels  il 
faut  placer  les  papes,  défenseurs  de  la  civilisation  chrétienne.  La  papauté  ne 
faillit  pas  à  sa  tâche,  lorsque  les  Turcs,  qui  n'avaient  pas  troublé  la  paix  sous 
les  empereurs  Ferdinand  II  et  Ferdinand  III,  recommencèrent  leurs  expéditions 
en  1663,  sous  l'empereur  Léopold  Ier.  Alexandre  VII,  alors  sur  le  trône  ponti- 
fical, tenta  de  réunir  dans  un  effort  commun  l'empereur,  les  rois  de  France  et 
d'Espagne  et  la  République  de  Venise  ;  mais  les  ambassadeurs  français  se 
retirèrent  et  Louis  XIV  se  contenta  d'agir  isolément.  Le  pape  envoya  en 
Hongrie  des  hommes  d'artnes  et,  en  1664,  Montecuculli  arrêtait  une  fois 
de  plus  les  progrès  des  Turcs.  Ils  relevèrent  bientôt  la  tête  et  devinrent 
de  nouveau  menaçants.  C'est  alors  que  Innocent  XI  forma  le  projet  de 
débarrasser  pour  jamais  la  chrétienté  de  ses  dangereux  voisins.  Mais 
la  grande  question  de  l'équilibre  européen,  déjà  soulevée  sous  le  règne  de 
François  Ier,  apportait  un  nouvel  obstacle  à  l'accomplissement  de  ce  projet. 
Louis  XIV,  menacé  par  l'Europe  coalisée,  ne  voyait  pas  sans  plaisir  l'Empire 
obligé  de  réserver  une  partie  de  ses  forces  pour  résister  à  ses  voisins  d'Orient. 
L'étude  consacrée  par  M.  Jos-Maurer  à  la  participation  financière  de  la  papauté 
à  cette  grande  lutte  est,  en  réalité,  un  chapitre  très  important  de  l'histoire  de  la 
diplomatie  et  de  la  politique  pontificales.  La  question  à  laquelle  elle  se  rattache 
n'est  pas  résolue;  seulement,  au  xvn»  siècle,  les  Turcs  pouvaient  presque 
disposer  de  l'Europe,  et,  actuellement,  c'est  l'Europe  qui  réglera,  un  jour  ou 
l'autre,  le  sort  de  la  Turquie. 

Est-ce  que  cet  autre  article  :  Der  Ernst  der  Eumpuischcn  Lagcnam  bulgaris- 
chen  Faden,  inséré  dans  la  VIII0  livraison  des  Historisch-politische  Blulter,  ne 
se  rapporte  pas  aussi  à  la  grande  question  que  nous  venons  d'indiquer,  et  la 
crise  bulgare  n'est-elle  pas  là  pour  montrer  le  grand  changement  opéré  dans  la 
situation  des  parties  en  présence  ? 

Nous  n'abandonnerons  pas  les  Historisch-politische  Bldtter  sans  signaler  à 
l'attention  de  nos  lecteurs  le  courrier  de  Paris  de  la  livraison  IX  :  Wie  es  in 
Frankreich  zur  leit  steht.  C'est  le  tableau  de  ce  qu'on  pense  en  Allemagne 
de  la  situation  actuelle  de  la  France. 

Enfin,  nous  mentionnerons  un  article  sur  la  politique  de  la  Russie  :  Die 
tonangebende  Czarenpolitik  (livraison  X). 

A  la  veille  de  la  guerre  de  Sept-Ans,  de  tous  les  points  de  l'Europe  les 
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regards  se  tournaient  vers  un  État,  né  de  la  veille,  dirigé  par  un  monarque 
habile  et  ambitieux  qui  rêvait  d'établir  sa  puissance  aux  dépens  de  tous  ses 
voisins.  Le  royaume  de  Prusse  avait  à  peine  un  siècle  d'existence,  quand 
Frédéric  le  Grand  monta  sur  le  trône  ;  mais  ce  prince  excita  bientôt  la  défiance 
des  cours  de  l'Europe,  quand  on  le  vit  mettre  en  échec  la  maison  d'Autriche  et 
enlever  la  Silésie  à  l'impératrice  Marie-Thérèse.  On  connaît  tous  les  efforts  de 
cette  princesse  pour  rentrer  en  possession  de  la  Silésie  et  les  obstacles  qu'eut  à 
surmonter  Frédéric  le  Grand  pour  conserver  sa  conquête.  Aussi  est-ce  une 
véritable  histoire  de  la  diplomatie  européenne  que  M.  Naudé  a  écrite  dans  le 
mémoire  qu'il  a  inséré  dans  les  dernières  livraisons  de  Y  Historische  Zeitschrift, 
publiée  sous  la  direction  de  M.  H.  de  Sybel  (livraisons  de  1886).  C'était  une 
tâche  bien  complexe  que  de  vouloir  pénétrer  les  secrets  de  la  politique  de 
Frédéric  le  Urand  avant  la  guerre  de  Sept-Ans  (Friedrich  der  Grosse  vor  dem 
Ausbruch  des  Siebenjœhrigen  Krieges).  Mais  l'auteur  n'a-t-il  pas  à  sa  disposition 
l'inépuisable  correspondance  diplomatique  de  Frédéric?  L'étude  de  M.  Naudé 
est  un  récit  complet  des  négociations  du  roi  de  Prusse  avec  la  France,  avec 
l'Angleterre,  avec  l'Autriche  et  la  Russie.  La  Prusse  a  toujours  le  beau  rôle  et 
la  France  de  Louis  XV  n'est  plus  celle  de  Louis  XIV.  Qu'eût  dit  le  Roi-Soleil 
si  l'un  de  ses  ambassadeurs  lui  eût  rapporté  cette  parole  que  M.  Naudé  place 
dans  la  bouche  de  Frédéric  :  «  Je  ne  veux  pas  que  les  Français  prennent  l'habi- 
tude de  me  parler  sur  le  même  ton  qu'aux  Hollandais.  »  Nous  ne  pouvons  que 
signaler  ici  un  article  qui  mériterait  une  critique  approfondie. 

Sous  le  titre  :  Trois  quarts  de  siècle,  souvenirs,  vont  paraître  dans  la 
première  quinzaine  de  janvier,  à  la  librairie  Cotta,  les  Mémoires  du  comte  de 
Beust.  L'Allgemeine  ïeitung  en  a  publié  d'avance  plusieurs  fragments,  relatifs 
notamment  au  compromis  austro-hongrois. 

R.  M. 


MM.  Tamizey  de  Larroque  et  Mano  ont  appelé  l'attention  de  la  Société  sur 
l'utilité  qu'il  y  aurait  à  dresser  des  listes  des  ambassadeurs  français  ou  des 
ambassadeurs  accrédités  en  France,  plus  complètes  et  plus  exactes  que  celles 
que  l'on  possède.  Les  communications  dans  ce  sens  seront  reçues  avec  empresse- 
ment. 


klST.   dipl.  H 
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LE  ROLE  DE  LA  GUERRE 

DANS  LA  FORMATION  DES  NATIONS  ET  DE  LA  SOCIÉTÉ  EN  GÉNÉRAL 


Rien  de  plus  facile  et  en  même  temps  de  plus  naturel  que  de 
condamner  la  guerre.  Jû  me  hâte  d'ajouter  qu'elle  doit  être  con- 
damnée, car  elle  est  un  des  plus  grands  fléaux  du  genre  humain. 
Mais  tout  en  la  condamnant  et  en  travaillant  à  la  détruire,  il 
faut  savoir  pourquoi  elle  a  existé  et  existe  encore  ;  dans  quelle 
mesure  et  aussi  dans  quelles  conditions  elle  pourra  exister  dans 
l'avenir.  Il  faut  rechercher  quel  rôle  elle  a  rempli  dans  l'histoire 
et  se  demander  si  elle  n'a  pas  pris  la  place  d'un  fléau  plus  grand 
qu'elle,  comme  le  fer  et  le  feu  du  chirurgien  se  substituent  avec 
avantage  à  une  maladie  qui  entraîne  la  mort.  C'est  le  but  que 
je  me  propose  dans  les  pages  qui  vont  suivre. 

Auguste  Comte,  en  se  faisant  le  grand  prêtre  d'une  religion 
alliée,  a  osé  dire  qu'il  y  aurait  de  l'injustice  à  détrôner  Dieu  sans 
lui  tenir  compte  de  ses  services  provisoires.  Cette  règle  de  con- 
duite s'appliquerait  beaucoup  mieux  à  la  guerre. 

Remarquons  que  la  guerre  n'est  pas  uniquement,  comme  on 
l'a  dit,  le  jeu  de  la  force  et  du  hasard  ;  c'est  le  jeu  de  la  force 
organisée  et  disciplinée,  du  hasard  dirigé  ou  conjuré  par  l'intelli- 
gence. Elle  est  donc  un  premier  principe  d'ordre  et  d'organisation, 
et  par  conséquent  une  première  limite  imposée  à  la  confusion,  à 
l'anarchie  et  même  à  la  violence.  Elle  empêche  les  hommes  de 
se  combattre  et  de  s'entretuer  individuellement,  sans  trêve  et 
sans  relâche  ;  elle  oblige  le  vaincu  à  accepter  la  loi  du  vain- 
queur, et,  si  dure  que  soit  cette  loi,  comme  elle  vient  d'une  force 
collective  et  disciplinée,  elle  vaut  encore  mieux  que  L'isolement 
au  sein  du  chaos. 

Principe  d'ordre  et  de  discipline,  la  guerre  est  par  là  même 
un  des  premiers  et  des  plus  puissants  architectes  de  la  société 
humaine.  La  hiérarchie,  la  subordination,  le  commandement,  le 
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concert  de  volontés  et  de  forces  qu'elle  a  créés  pour  le  combat, 
subsistent  encore  quand  les  combattants  sont  rentrés  sous  la 
tente  et  s'appliquent  aux  travaux  de  la  paix.  Le  général  devient 
roi  ou  chef  d'une  république,  ses  compagnons  d'armes  deviennent 
ses  ministres,  les  grands  de  sa  cour,  les  membres  de  son  conseil 
et  les  instruments  de  son 'gouvernement  ;  les  vaincus,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  deviennent  des  sujets,  sujets  d'un  prince  ou  d'un 
peuple.  Voyez,  par  exemple,  les  tribus  sauvages  :  ce  sont  des 
sociétés  rudimentaires  et  informes,  des  sociétés  cependant  qui 
ont  pour  unique  fin  et  pour  unique  principe  la  guerre.  Tous  les 
hommes  valides  y  sont  des  guerriers,  les  vieillards  n'y  comptent 
plus  que  dans  les  conseils,  les  femmes  sont  chargées  des  travaux 
de  la  vie  intérieure,  quelque  rudes  qu'ils  puissent  être,  et  de  la 
garde  des  enfants.  Tel  était  aussi,  avec  quelques  légers  perfec- 
tionnements, l'état  de  ces  hordes  barbares  qu'une  civilisation 
supérieure  a  toujours  absorbées  ou  chassées  devant  elles,  comme 
elle  absorbe  aujourd'hui  ou  fait  fuir  dans  les  déserts  les  Peaux- 
Rouges  d'Amérique.  Il  est  donc  faux  de  dire  avec  Ilobbcs  et 
avec  Mariana  que  la  guerre  est  la  même  chose  que  l'état  de 
nature,  c'est-à-dire  que  la  guerre  est  antérieure  à  l'ordre  social. 
Non,  la  guerre  est  le  premier  degré  de  la  société.  La  Genèse  est 
dans  la  vérité  lorsqu'elle  nous  raconte  que  c'est  un  fort  chasseur 
qui  le  premier  a  exercé  une  domination  sur  la  terre  et  a  jeté  les 
fondements  du  premier  royaume1.  La  chasse  est  en  elfet  l'ap- 
prentissage de  la  guerre,  comme  la  guerre  est  l'apprentissage 
de  la  société  et  du  gouvernement. 

Mais  la  guerre  n'a  pas  seulement  suscité  Tordre  maléricl  des 
sociétés  humaines,  elle  a  aussi  donné  l'essor  à  des  sentiments, 
à  des  facultés,  à  des  vertus  qui  resteront  l'éternel  honneur  de 
notre  espèce,  et  qui  sans  elle  auraient  eu  difficilement  l'occasion 
de  se  manifester,  qui  seraient  demeurés  engourdis  dans  la 
mollesse,  la  sécurité  et  le  repos.  C'est  à  la  guerre  que  le  courage 


1  )  Et  Cousch  eut  pour  fils  Nemrod,  qui  commença  d'être  puissant  sur  la  terre. 
Il  fut  un  vigoureux  chasseur  devant  l'Eternel,  de  là  le  dicton  :  «  Comme 
Nemrod,  vigoureux  chasseur  devant  l'Eternel.  »  Son  empire  commença  par 
Babel,  en  pays  de  Schinar.  (Gencsc,  ch.  x,  v.  8,  9,  10.) 
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s'exalte  jusqu'à  l'héroïsme,  que  l'intérèl  personnel  s'efface  devant 
rintérêt  commun,  que  l'honneur  l'emporte  sur  l'instinct  de  la 
conservation,  la  pairie  sur  l'égoïsme  individuel  et  les  affections 
même  de  la  famille,  que  le  principe  de  la  solidarité  et  du  dévoue- 
ment accomplit  ses  plus  grands  prodiges.  Malgré  l'air  de  paradoxe 
qu'on  peut  trouver  à  cette  proposition,  je  ne  crains  pas  de  dire 
que  c'est  à  la  guerre  que  l'âme  exerce  le  plus  d'empire  sur  le  corps 
et  obtient  de  lui,  sans  hésitation,  les  plus  durs  sacrifices.  Vous 
vous  rappelez  cet  épisode  des  guerres  de  notre  Révolution. 
Kléber  assigne  pour  poste  à  un  peloton  de  soldats  la  tête  d'un 
pont  en  leur  disant  simplement  :  «  Mes  amis,  faites-vous  tuer 
ici  !  »  Ils  se  font  tuer  comme  leur  général  le  leur  a  commandé, 
sans  penser  ni  à  l'honneur,  ni  à  la  gloire,  ni  à  l'immortalité 
dans  ce  monde  ou  dans  l'autre.  La  consigne  seul  en  a  fait  des 
héros.  Mais  alors  quelle  grandeur  et  quelle  puissance  morale 
dans  la  consigne  ! 

C'est  précisément  à  cause  de  ces  miracles  d'énergie  et  d'abné- 
gation que  la  guerre  a  été  une  source  d'inspiration  pour  la  poésie 
et  les  arts.  Après  les  chants  religieux  sont  venus  les  chants 
guerriers,  après  les  temples  construits  en  l'honneur  de  la  divi- 
nité, les  monuments  élevés  à  la  gloire  des  héros.  Les  dieux  et 
les  héros  sont  les  premiers  objets  de  l'admiration  des  hommes  : 
les  dieux,  maîtres  du  ciel  ;  les  héros  et  les  conquérants,  maîtres 
de  la  terre  ou  défenseurs  de  la  patrie.  L'Egypte,  la  Babylonie, 
la  Perse,  la  Grèce  elle-même,  sont  redevables  à  cette  double  ori- 
gine de  leurs  pyramides,  de  leurs  temples,  de  leurs  peuple  de 
statues,  de  ces  œuvres  magnifiques  ou  gigantesques  qui,  réduites 
à  l'état  de  ruines,  font  encore  aujourd'hui  notre  élonnemenl  et 
notre  admiration.  Minerve,  la  déesse  de  la  sagesse,  porte  un 
casque  cl  une  cuirasse.  Sa  main  si  habile  dans  les  œuvres  de 
l'industrie,  soulève  une  statue  de  la  Victoire.  Apollon,  le  dieu  de 
la  lumière,  le  dieu  de  la  poésie  et  de  la  science,  est  aime  d'un 
arc  et  d'un  carquois  ;  il  perce  de  ses  (lèches  le  serpent  Python,  .le 
ne  suis  pas  sûr  que  Jehova  Sabaolh  signifie  le  dieu  des  aine  es  ; 
je  serais  plutôt  tenté  de  traduire  tes  deux  mots  par  le  dieu  des 
sphères  célestes  ;  mais  je  ne  puis  m'empècher  de   lire  dans  le 


172  bévue  d'histoire  diplomatique 

canlique  de  Moïse  que  Jehova  est  un  guerrier  qui  a  combattu 
pour  son  peuple,  qui  a  précipité  dans  la  mer  les  chars  el  l'armée 
de  Pharaon.  Ainsi  l'idée  de  la  guerre  a  pénétré  jusqu'au  sein 
de  la  religion  et  n'a  pas  craint  pendant  longtemps,  de  s'unir  à 
elle  dans  une  étroite  alliance. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'héroïsme,  du  dévouement 
patriotique,  de  la  religion,  de  la  poésie  el  des  arts,  s'applique 
parfaitement  à  la  civilisation  tout  entière,  puisque  ce  mol  n'ex- 
prime pas  autre  chose  que  l'épanouissement  de  toutes  nos  facul- 
tés, que  le   développement  de    toutes  les  forces  de  la  nature 
humaine.  La  guerre  a  donc  été,  au  moins  jusqu'à  une  certaine 
époque,  un  instrument  de  civilisation,  un  agent  de  propagande 
intellectuelle,  un  enseignement  armé  où  îe  rôle  d'instituteurs 
est  rempli  indifféremment  ou  tour  à  tour  par  les  vainqueurs  et 
par  les  vaincus.  C'est  l'Orient  dompté  par  l'audace  et  le  génie 
d'Alexandre  le  Grand,  qui  révèle  aux  Grecs  mêlés  dans  Alexan- 
drie aux  Égyptiens,  aux  Juifs  et  aux  Perses,  les  mystères  de  son 
antique  sagesse,  le  sens  de  ses'obscurs  symboles,  le  secret  de 
ses  extases  et  de  ses  religieuses  ivresses.  C'est  la. Grèce  qui 
enseigne  à  Rome  la  philosophie   et  lui  fait  admirer  les  chefs- 
d'œuvre  de  ses  artistes,  de  ses  poètes  et  de  ses  orateurs.  Grœcia 
capta  fer  uni  victorem  cepit.  C'est  Rome  qui  enseigne  à  la  Grèce 
et  au  reste  du  monde  la  puissante  discipline  de  son  armée,  la 
vigoureuse  organisation  de  sou  administration  et  de  sa  police, 
et,  ce  qui  vaut  beaucoup  mieux  que  tout  cela,  les  sages  maximes 
de  sa  jurisprudence  civile.  Ce  sont  les  barbares  du  Nord  qui,  se 
ruant  comme  une  avalanche  sur  l'empire  des  Césars  et  le  rédui- 
sant en  poussière,  y  implantent  le  germe  de  la  liberté  moderne, 
c'est-à-dire  des  assemblées  représentatives,  et  lui  empruntent 
tout  ce  qui  est  digne  de  lui  survivre  :  langue,  administration, 
lois,    municipalités.    Pour   maudire   la  guerre,   il   suffit   d'être 
quaker  ou  d'avoir  assisté  à  une  séance  d'un  congrès  de  la  paix  ; 
mais  celui  qui  a  pris  la  peine  d'étudier  l'histoire,  et  qui  n'est  pas 
complètement  étranger  aux  choses  humaines,  celui-là  ne  peut 
ignorer  les  services  que  la  guerre  a  rendus  à  l'œuvre  générale 
de  la  civilisation  et  du  progrès. 
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La  guerre  a  encore  un  autre  mérile  dont  il  est  juste  de  lui 
tenir  compte.  Après  avoir  donné  la  vie  aux  nalions  anciennes, 
elle  a  aussi  formé  en  grande  partie  les  nations  modernes.  Entre 
les  débris  de  l'empire  romain,  entre  les  races  barbares  qui  se 
disputaient  ces  ruines  sans  pouvoir  s'entendre,  elle  a  fait  l'office 
qui  appartient  au  feu  dans  la  fusion  des  métaux.  Elle  a  réuni  les 
populations  qui,  par  leur  position  géographique,  la  similitude 
de  leurs  intérêts,  l'analogie  de  leurs  langues  et  de  leurs  carac- 
tères, étaient  les  plus  propres  à  se  combiner  en  un  même  corps. 
Mais  à  l'action  de  la  force  n'a  pas  tardé  à  succéder  celle  de  l'in- 
telligence et  du  sentiment.  Dans  ces  masses  rassemblées  par  la 
guerre  et  conservées  par  la  politique,  se  sont  développés  peu  à 
peu  une  seule  langue,  une  seule  âme,  un  seul  génie,  une  seule 
conscience,  manifestés  par  les  mêmes  œuvres  de  l'art,  de  l'indus- 
trie et  de  la  pensée,  ou,  pour  me  servir  d'une  distinction  dont  on 
connait  la  portée,  les  Etats  sont  devenus  des  nationalités,  les 
nationalités,  une  fois  constituées,  ont  eu  par  elles-mêmes  la  force 
de  se  défendre  et  ont  résisté  à  toutes  les  causes  de  destruction, 
à  toutes  les  tentatives  de  conquête  qui  menaçaient  leur  existence. 
Est-ce  que  l'Angleterre,  par  une  guerre  de  cent  ans,  a  eu  raison 
de  la  France  ?  Est-ce  que  l'Espagne  a  réussi  à  s'assimiler  les 
Pays-Bas?  Est-ce  que  la  maison  d'Autriche  a  absorbé  l'Alle- 
magne, l'Italie,  la  Hongrie?  Est-ce  que  la  Russie,  pour  me  servir 
des  fortes  expressions  de  Jean-Jacques  Rousseau,  est-ce  que  la 
Russie,  bien  qu'elle  l'ait  avalée  après  l'avoir  coupée  en  mor- 
ceaux, a  digéré  la  Pologne?  Elle  ne  la  digérera  jamais,  quoi 
qu'elle  puisse  faire  pour  lui  ôter  sa  foi,  sa  langue  et  jusqu'à  son 
nom.  On  parle  des  nationalités  comme  si  elles  étaient  une  inven- 
tion toute  récente;  elles  existent  depuis  qu'il  y  a  une  société 
européenne  et  ne  périront  qu'avec  elle.  En  revanche,  il  v  a  une 
chose  qui  n'a  pas  encore  existé  et  qui  ne  paraît  pas  destinée  à 
une  meilleure  fortune  dans  l'avenir  :  c'est  l'équilibre  européen. 
La  guerre,  comme  nous  venons  de  le  dire,  a  rassemblé   la 
matière  des  nationalités  ;  la  nationalité  elle-même,  le  génie  des 
peuples,  la  conscience  de  leurs  forces,  de  leurs  droits,  de   leur 
mission,  dont  le  patriotisme  n'est  qu'une  manifestation  particu- 
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lière,  voilà  ce  qui  nous  représenta  l'esprit  dans  l'ordre  des  exis- 
tences politiques.  Or,  il  est  dans  la  nature  tic  l'esprit  de  dominer 
la  matière  et  les  forces  aveugles  par  lesquelles  la  matière  est 
mise  eu  mouvement,  Par  conséquent,  la  guerre  désonnais,  et 
depuis  longtemps,  est  obligée  de  céder  la  place  aux  travaux  de 
la  paix  et  de  la  liberté.  C'est  en  vain,  d'ailleurs,  qu'elle  cherche- 
rait à  mettre  obstacle  à  l'expansion  de  plus  en  plus  irrésistible 
des  diverses  nationalités  sorties  du  travail  des  siècles  précédents; 
tout  au  plus  pourra-l-elle  y  aider,  comme  elle  l'a  déjà  fait  plu- 
sieurs fois,  en  cas  d'une  persistance  aveugle  dans  l'esprit 
de  routine  et  de  conquête.  L'histoire  nous  en  fournil  des 
preuves  nombreuses,  dont  je  me  borne  à  signaler  les  plus  écla- 
tantes. 

Depuis  le  commencement  du  xvic  siècle  jusqu'au  milieu  du 
xvnc,  la  maison  d'Autriche,  s'inspirant  de  l'exemple  et  de  la  tra- 
dition de  Charles-Quint,  avait  essayé  de  reconstruire  l'édifice  de 
Charlcmagnc  en  absorbant  dans  ses  vastes  Etats,  non  seulement 
1  Empire  germanique,  mais  la  France,  et  en  écrasant  sous  le 
poids  de  sa  domination,  la  liberté  religieuse  aussi  bien  que  la 
vie  politique.  A  quoi  lui  ont  servi  ses  prodigieux  ellorls  ?  De  la 
lutte  qu'elle  a  soutenue  contre  elle,  notre  nation  est  sortie  plus 
grande  et  plus  puissante  que  jamais,  et  dans  celte  Eglise  protes- 
tante, qu'elle  se  flattait  d'éloull'er  dès  le  berceau,  elle  a  été  forcée 
de  chercher  des  alliés  et  des  confédérés.  Peu  de  temps  après, 
c'est  la  France,  la  France  monarchique  de  Louis  XIV,  qui  nous 
montre  le  même  enseignement.  Le  grand  roi  a  voulu,  lui  aussi, 
étendre  son  autorité  au  delà  de  ses  frontières  naturelles.  «  Plus 
de  Pyrénées  !  »  disait-il  avec  orgueil,  après  avoir  assis  son  petit- 
fils  sur  le  trône  d'Espagne.  Lui  aussi,  il  se  llallaitdc  comprimer 
l'hérésie,  je  veux  dire  les  libres  élans  tic  la  conscience,  non 
seulement  par  la  révocation  de  ledit  de  Nantes  et  les  persécu- 
tions qui  en  fuient  la  suite,  mais  par  l'invasion  de  la  Hollande 
et  par  la  résolution  de  ne  reconnaître  d'autres  souverains  de 
l'Angleterre  que  Jacques  II  et  ses  descendants.  Où  l'a  conduit 
relie  ambitieuse  et  intolérante  politique  ?  Aux  désastres  de  la 
guerre  de  succession  et  au  traité  d'Ulrcchl.  Une  des  clauses  les 
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plus  remarquables  de  celle  convention  célèbre,  c'est  l'engage- 
ment pris  par  le  lils  aine  de  l'Kgliso,  par  le  bourreau  de  ses  sujets 
protestants,  île  eonrourir  île  loul  son  pouvoir  à  l'affermissement 
di'  la  sin'crssion  protestante  et  de  fermer  au  prétendu  Jacques  111 
le  chemin  de  la  (irande-Brelagnc.  l'arlerai-je  main  tenant  de  la 
lulle  impuissante  de  l'Angleterre  pour  empêcher  les  colonies 
américaines  de  former  une  nation  indépendante,  devenue  bientôt, 
par  les  obstacles  mêmes  qu'on  a  opposés  à  sa  naissance,  la  plus 
libre  et  la  plus  énergique  de  loules  les  nations  modernes,  la  seule 
qui  nous  prouve  par  son  exemple  que  la  république  n'est  pas 
uniquement  une  utopie  ou  un  souvenir  classique  de  l'antiquité? 
J'aime  mieux  rappeler  une  page  de  nos  propies  annales,  car 
les  leçons  les  plus  efficaces  sont  celles  qu'on  trouve  tout  près 
de  soi. 

Quand  la  France,  après  a  voir  aidé  à  l'cnfantemenl  de  la  liberté 
en  Amérique,  l'a  appelée  dans  son  propre  sein  et  lui  a  demandé 
les  institutions  dont  elle  croyait  avoir  besoin  pour  la  conserver, 
un  formidable  orage  s'est  élevé  contre  elle  ;  tous  les  princes 
absolus,  menacés  dans  leur  autorité,  ont  rassemblé  leurs  armées, 
et,  conduits  parles  ennemis  intérieurs  du  nouveau  régime,  les 
ont  amenées  sur  nos  frontières,  ('elle  coalition  des  souverains 
de  PKuropc  n'a  eu  d'autre  cll'el  que  de  surexciter  jusqu'à  l'ivresse 
notre  patriotisme  et  notre  amour  pour  la  Révolution  ;  celles  de 
nos  provinces,  qui  jusque-là  ne  s'étaient  pas  encore  loul  à  fait 
assimilé  notre  esprit  et  nos  mœurs,  à  partir  de  ce  jour  devinrent 
complètement  françaises. 

Voici  maintenant  la  contre-partie,  un  peut  dire,  dans  tous  les 
sens,  le  revers  de  la  page  que  je  viens  de  citer.  Non  contents  de 
nous  affranchir  nous-mêmes,  nous  avons  eu  la  malheureuse 
tentation  d'affranchir  les  autres.  Non  contents  de  rompre  en 
France  toutes  les  digues  de  la  dévolution,  nous  nous  sommes 
appliqués  à  la  déchaîner  sur  tous  les  pays  voisins.  Danton,  de 
sa  voix  de  Stentor,  et  avec  ce  fanatisme  qui  ne  comptait  pour 
rien  la  justice  et  l'intérêt  public,  s'écria  un  jour  au  sein  île  la 
Convention  nationale  :  «  Nous  ne  sommes  pas  autre  chose  ici 
qu'un  comité  d'insurrection  contre  tous  les  rois  de  1  Kurope.  » 
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Envahis  la  veille,  nous  sommes  le  lendemain  des  envahisseurs, 
et  à  l'invasion  des  armées  républicaines  succède  au  bout  de 
quelques  années  celle  des  armées  impériales.  Tous  les  champs 
de  bataille  de  l'Europe  savent  ce  que  nous  y  avons  dépensé 
d'héroïsme  et  ce  que  nous  y  avons  recueilli  de  gloire,  compen- 
sation insuffisante  de  notre  liberté  supprimée.  Mais  à  quoi  nous 
ont  servi  l'un  et  l'autre?  Je  ne  veux  point  insister  sur  de  doulou- 
reux souvenirs,  qu'il  me  suffise  de  prononcer  deux  mots  : 
Leipzig,  Waterloo  !  Tant  qu'il  y  aura  une  France  et  des  Français, 
ces  deux  noms  seront  prononcés  avec  un  sentiment  de  deuil.  Ils 
renferment  une  démonstration  plus  éloquente  que  toutes  les 
réflexions  dont  je  pourrais  les  faire  suivre. 

Pour  comble  de  malheur,  l'Europe,  en  prenant  sur  nous  sa 
revanche,  n'a  pas  été  plus  sage  que  nous.  Quand  je  parle  de 
l'Europe,  je  veux  dire  les  rois.  Réunis  en  Congrès  à  Vienne,  ils 
ont  essayé  de  fonder  ce  fameux  équilibre,  objet  de  l'amour  pla- 
tonique de  nos  grands  hommes  d'Elat.  Ils  se  sont  partagé  les 
peuples  comme  de  vils  troupeaux,  ne  comptant  pour  rien  leurs 
traditions,  leurs  affections,  leur  volonté,  leurs  intérêts,  leurs 
affinités  naturelles,  ne  comptant  pour  rien  le  principe  des  natio- 
nalités. Ce  n'était  ni  la  révolution,  ni  la  religion,  ni  la  gloire  qui 
aveuglait  ces  princes  ;  c'était  simplement  la  cupidité.  Leur  cupi- 
dité a  été  punie  comme  le  furent  auparavant  des  passions  plus 
nobles  et  plus  généreuses.  Les  nationalités  méprisées  se  sont 
soulevées;  celles  qu'on  avait  enchaînées  ont  rompu  leurs  fers; 
celles  qu'on  avait  mutilées  ont  rejoint  leurs  tronçons;  celles 
qu'on  tenait  pour  mortes  se  sont  mises  tout  à  coup  à  marcher  et 
à  parler,  et  ce  mouvement,  commencé  en  1848,  s'est  commu- 
niqué de  proche  en  proche,  et,  à  l'heure  qu'il  est,  dure  encore. 
La  création  de  l'empire  d'Allemagne  en  est  le  plus  récent,  mais 
non  peut-être  le  dernier  résultat. 

Est-ce  encore  la  guerre  qui  va  sortir  de  cette  situation?  Est-ce 
encore  l'esprit  de  conquête  ou  un  simple  calcul  de  politique,  une 
pensée  de  prépondérance  ou  la  crainte  d'un  amoindrissement  qui 
va  en  appeler  aux  armes?  Est-ce  que  telle  est  la  condition  éter- 
nelle de  l'humanité,  qu'elle  passe  alternativement  d'une  période 
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do  domination  à  nno  périodo  d'affranchissement,  forcée  do  recou- 
rir dans  l'un  et  l'autre  cas  à  la  puissance  de  la  guerre?  Quoique 
la  guerre  ait  perdu  beaucoup  de  terrain  dans  l'opinion  publique 
cl  soit  dépouillée  d'une  grande  partie  de  son  prestige,  elle  est 
possible  cependant,  elle  peut  éclater  proebainement.  Mais  je 
soutiens  qu'elle  n'a,  dans  l'état  actuel  de  l'Europe  et  du  monde, 
aucune  raison  d'être,  aucun  droit  d'éclater;  c'est  tout  ce  qu'on 
peut  assurer  au  nom  de  la  raison,  tout  ce  que  peut  affirmer  un 
pbilosophe,  un  interprète  du  droit  des  gens.  A  l'exception  de  la 
Russie  et  de  l'empire  ottoman,  toutes  les  nations  européennes 
sont  en  possession  aujourd'hui  de  leur  acte  d'émancipation.  Elles 
tiennent  dans  leurs  mains  ce  qu'il  y  a  d'effectif  dans  la  souverai- 
neté, le  vote  du  budget,  le  vote  du  contingent,  la  disposition  de 
leur  sang  et  celle  de  leur  or.  Elles  auront  la  paix  ou  la  guerre 
comme  elles  le  voudront  et  quand  elles  le  voudront.  Aucun  texte 
de  loi,  aucune  formalité  ne  peut  mettre  obstacle  à  leur  volonté 
énergiquement  manifestée,  avec  le  respect  qui  appartient 
d'ailleurs  aux  formes  constitutionnelles.  Or,  pourquoi  des 
nations  libres,  également  éclairées,  également  intéressées  au 
progrès  continu  de  la  prospérité  publique  par  les  arts  de  la  paix, 
et  formant  par  là  même  comme  une  sorte  de  fédération  volon- 
taire, pourquoi  de  telles  nations  se  feraient-elles  la  guerre?  Elles 
aimeront  mieux  échanger  leurs  idées,  leurs  chefs-d'œuvre,  leurs 
découvertes,  les  produits  de  leur  industrie  ou  de  leur  sol  que 
des  coups  de  canon.  C'est  à  l'Europe  de  nos  jours  que  s'ap- 
pliquent surtout  ces  belles  paroles  de  Fénelon  :  «  Toutes  les 
guerres  sont  des  guerres  civiles;  chacun  doit  infiniment  plus  au 
genre  humain,  qui  est  la  grande  patrie,  qu'à  la  patrie  particulière 
dans  laquelle  il  est  né  '.  »  C'est  à  l'Europe  de  nos  jours,  à  l'Europe 
tout  entière  que  s'étendra  désormais  la  déclaration  que  l'Assem- 
blée nationale  adoptait  au  nom  de  la  France,  le  29  décembre  I7!)1  : 
«  La  nation  française  renonce  à  entreprendre  aucune  guerre  d. ms 
la  vue  de  faire  des  conquêtes,  et  n'emploiera  jamais  ses  forces 
contre  la  liberté  d'aucun   peuple...   Fière   d'avoir  conquis    les 

1)  Dialogue  de  Socrate  et  d'Alcibiade. 
1  2 
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droits  do  la  nature,  elle  no  les  outragera  pas  dans  les  autres 
hommes*.  » 

Il  est  vrai  que,  depuis  le  traité  de  Francfort,  un  mot  terrible 
est  resté  au  fond  dos  consciences  françaises  même  les  plus  paci- 
fiques, comme  un  sourd  murmure  et  une  sorte  de  remords  : 
c'est  le  mot  de  revanche.  Mais  le  patriotisme  ne  consiste  pas  à 
risquer  ce  qu'on  a  gardé  pour  recouvrer  ce  qu'on  a  perdu.  Per- 
sonne n'a  le  pouvoir  de  faire  un  pacte  avec  la  victoire.  Puis, 
pourquoi  la  réparation  dos  injustices  du  fort  ne  pourraient-elles 
être  obtenues  que  par  la  force?  II  en  est  qu'on  peut  espérer  de 
l'effet  du  temps  ou  du  cours  naturel  dos  événements  et  des  tran- 
sactions internationales,  c'est-à-dire  dos  progrès  inévitables  de 
la  raison  publique. 

Ad.  Franck. 
I)  De  Clercq,  Recueil  des  irailts  de  la  France,  t.  I,  p.  213. 
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IV 


Le  roi  Othon  n'était  pas  encore  sorti  de  l'enfance  lorsqu'il  fut 
mis  sur  le  trône  de  la  Grèce.  C'était  un  prince  honnête,  bien 
intentionné,  aimant  la  justice,  dévoué  au  pays  qui  était  devenu 
le  sien  ;  dans  des  circonstances  normales,  dans  une  société  déjà 
organisée  et  possédant  les  traditions  et  les  éléments  de  stabilité 
gouvernementale,  il  aurait  pu  devenir  un  roi  modèle.  Mais  il 
n'avait  pas  les  qualités  nécessaires  pour  gouverner  un  peuple 
nouveau,  sortant  à  peine  d'une  longue  et  sanglante  révolution; 
ses  capacités  n'étaient  pas  à  la  hauteur  de  la  tâche  difficile  dont 
on  l'avait  chargé.  Il  ne  répondit  pas  à  toutes  les  espérances  de 
ses  nouveaux  sujets  et  il  ne  sut  point  se  faire  pardonner  des 
fautes,  dont  il  n'était  pas  toujours  seul  coupable.  Son  mariage 
stérile  ne  lui  donna  môme  pas  le  bonheur  de  devenir  le  fonda- 
teur d'une  dynastie,  dans  laquelle  les  Grecs  auraient  pu  placer 
leurs  espérances,  se  dédommageant  par  l'attente  d'un  avenir 
meilleur  des  désappointements  du  présent.  Aussi,  il  succomba 
facilement  à  la  révolution  qui  l'a  renversé.  S'il  l'avait  voulu,  il 
aurait  pu  s'appuyer  sur  les  partisans  qui  lui  restaient  et  faire  un 
effort  pour  ressaisir  le  pouvoir.  Il  a  donné  à  la  Grèce  un  dernier 
témoignage  de  son  dévouement,  en  lui  épargnant  les  maux 
dune  guerre  civile.  Il  quitta  sa  patrie  d'adoption,  en  lui  adressant 
des  adieux  pleins  de  dignité,  et  des  vœux  inspirés  par  une  atfec- 
lion  sincère.  Les  Grecs,  sans  oublier  ses  défauts,  se  souviennent 
de  plus  en  plus  de  ses  qualités;  ils  se  rappellent  surtout  com- 
bien il  a  aimé  leur  pays,  et  ils  chérissent  sa  mémoire. 

Devenu  Hellène  de  cœur,  s'étant  identifié  avec  ses  sujets,  le 
roi  Othon  adopta  de  bonne  heure  leurs  aspirations  nationales  ; 
leur  réalisation  a  été  sa  préoccupation  constante,  du  jour  de  son 
avènement  jusqu'à  celui  de  son  abdication.  Il  sentait  avec  tous 
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les  Grecs,  que  la  formation  do  son  royaume  n'était  pas  le  dernier 
mot  de  l'émancipation  hellénique.  Il  tacha  de  profiter  de  tontes 
les  occasions  qui,  durant  son  1<»iil^  règne,  lui  parurent  offrir  une 
chance  de  réparer  l'injustice  commise  envers  ceux  qui  avaient 
combattu  et  souffert  pour  l'indépendance,  sans  en  avoir  pu 
recueillir  les  bienfaits.  Malheureusement,  il  lui  manquait  l'habi- 
leté nécessaire  pour  surmonter  les  doubles  difficultés  que  pré- 
sentaient et  le  manque  de  ressources  de  son  petit  Etat  encore 
désorganisé,  et  le  mauvais  vouloir  des  puissances  qui,  revenues 
avec  un  redoublement  de  zèle  à  l'axiome  de  l'intégrité  ottomane, 
n'étaient  nullement  disposées  à  permettre  à  la  Grèce  de  se  déve- 
lopper en  s'agrandissant. 

Cependant  il  n'y  avait  pas  à  compter  seulement  avec  le  besoin 
d'extension  ou,  si  l'on  veut,  avec  l'ambition  des  Grecs  du  royaume. 
Ceux  qui  vivaient  sous  la  domination  du  sultan,  et  surtout  les 
habitants  des  provinces  limitrophes  et  des  îles,  n'ont  jamais 
cessé  de  considérer  le  royaume  grec  comme  le  noyau  autour 
duquel  ils  étaient,  tôt  ou  tard  destinés  à  se  grouper  dans  un 
affranchissement  commun.  Malgré  toutes  les  fautes  commises, 
malgré  toutes  les  défaillances  de  sa  politique,  soit  inté- 
rieure, soii,  extérieure,  la  Grèce  libre  a  toujours  été,  pour  les 
Hellènes  asservis,  plus  encore  que  ce  que  le  Piémont  a  été  pour 
les  Italiens,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  accompli  leur  unité. 

A  peine  Olhon  avait-il  atteint  sa  majorité,  que  des  soulève- 
ments éclataient  en  Épirc  et  dans  l'île  de  Crète.  Ils  furent  répri- 
més l'un  après  l'autre,  sans  décourager  les  espérances  d'un 
avenir  meilleur. 

Ces  espérances  se  ranimèrent  en  IHtO,  lorsqu'éclala  le  conflit 
depuis  longtemps  prévu,  entre  le  sultan  et  son  puissant  vassal 
d'Egypte.  La  Crète  put  alors  croire  que  l'heure  de  la  délivrance 
avait  enfin  sonné.  Elle  se  souleva  tout  entière.  Les  Cretois  se  rendi- 
rent maîtres  de  toute  leur  île,  à  l'exception  des  forteresses  où  les 
Turcs  durent  se  renfermer.  La  conduite  ambiguë  d'un  consul 
Anglais  leur  lit  espérer  que  l'appui  moral  de  l'Angleterre  ne  leur 
manquerait  pas.  Mais  les  ambassadeurs  à  Constanlinople  s'em- 
pressèrent   de  condamner  le  soulèvement;    celui  d'Angleterre 
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désavoua  son  consul  ;  une  nombreuse  ilolte  turque  apporta  de 
nouveaux  renforts,  et  l'insurrection  fut  éloufféc  encore  une  fois 
dans  le  sang  '. 

L'occasion  était  perdue.  Ou  se  remit  à  attendre  et  à  espérer. 

Rien  ne  saurait  donner  une  meilleure  idée,  non  seulement  de 
la  persistance,  mais  aussi  de  l'étendue  des  aspirations  grecques, 
que  le  mémoire  soumis  en  18t8  au  roi  Otlion  par  Alexandre 
Mavrocordalo.  Ce  mémoire  fait  honneur  à  la  sagacité  et  à  la  pré- 
voyance politique;  de  celui  qui  l'a  écrit,  et,  de  plus,  il  démontre 
que,  sans  se  laisser  égarer  par  des  rêves  irréalisables,  les 
hommes  d'Etat  grecs  se  sont  de  bonne  heure  tracé  les  limites 
d'une  politique  pratique  et  possible.  Nous  avons  déjà  eu  l'occa- 
sion d'indiquer  que,  même  durant  la  révolution,  on  avait  com- 
pris jusqu'où  les  aspirations  nationales  pouvaient  raisonnable- 
ment aller.  Depuis  lors,  jusqu'à  nos  jours,  elles  n'ont  pas  varié. 
Elles  ont  déjà  eu  un  commencement  de  réalisation.  Il  faut  espérer 
que  leur  accomplissement  total  ac  doit  plus  trop  longtemps  tarder 
à  faire  de  la  Grèce  ce  qu'elle  aurait  dû  et  pu  être  depuis  plus  (('un 
demi-siècle  :  un  Etat  ayant  atteint  ses  limites  naturelles  et  pou- 
vant s'adonner  exclusivement  à  l'œuvre  de  son  développement 
intérieur. 

On  nous  permettra  de  donner  ici  quelques  extraits  du  mémoire 
de  Mavrocordalo  ;  leur  importance  en  fera  pardonner  la  lon- 
gueur 2. 

«  L'objet,  dit-il,  de  la  révolution  de  1821,  était  de  délivrer  du 
joug  ottoman  la  nation  grecque  tout  entière.  C'était  là  le  mot 
d'ordre  de  Higas  et  de  métairie,  c'était  ce qu'Ypsilanti  déclarait 
dans  ses  proclamations  cl  ce  qui  retentissait  dans  le  bruit  simul- 
tané de  notre  soulèvement  des  bords  du  Danubejusqu'au  Ténare. 
de  Souli  à  Cydonies,  du  mont  Alhos  au  mont  Ida  de  Crète.  Notre 
première  assemblée  nationale  d'Epidaurc  proclamait  ce  même 
but  et  c'est  pour  l'atteindre  que  tant  de  sang  a  été  verse  dans 
tous  les  pays  grecs  d'Europe  et  en  Asie-Mineure. 

1)  Voyez  Herzberg,  Gtschichtt  Gi'icchcnlumls,  vol.  IV,  p.  6fi6. 

2)  Il  se  trouve  flans  le  livre  de  M.  Dragoumis,  'lTcopixxt  Kvxp.vr,oct;  ,  _'9  éd., 
Athènes,  187'J    vol.  II,  p.  103  et  suivantes. 
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<(  Mais,  d'un  côté,  les  chances  de  la  guerre,  la  force  des  circons- 
tances et  les  intérêts  des  grandes  puissances  européennes,  de 
L'autre  côté,  notre  manque  des  ressources  nécessaires,  limitaient 
le  champ  de  la  lutte  et  firent  qu'une  petite  partie  seulement  de  la 
terre  et  de  la  race  helléniques  purent  recouvrer  l'indépendance. 

«  Cependant,  quoique  limite  en  étendue  et  en  population, 
le  nouvel  Etal  fut  considéré  par  les  populations  hellé- 
niques condamnées  à  rester  encore  sous  le  joug,  comme  le 
germe  d'où  «levait  naître  l'arbre  de  leur  émancipation  future. 
Les  Grecs  affranchis,  de  leur  côté,  considérant  comme  encore 
incomplète  l'œuvre  pour  laquelle  ils  avaient  fait  tant  d'efforts  et 
de  sacrifices,  ne  cessèrent  jamais  d'avoir  les  yeux  fixés  sur  l'ave- 
nir et  «le  s'y  préparer  en  se  concertant  avec  leurs  frères  asservis. 
On  continua  donc  à  agir  par  le  moyen  de  sociétés  secrètes,  qui, 
sous  des  noms  divers  et  avec  des  organisations  différentes, 
n'avaient  toutes  qu'un  seul  et  même  hut  :  la  délivrance  de  tous 
les  Hellènes  et  leur  réunion  à  l'Etat  nouvellement  établi... 

«  L'entreprise  était  vraiment  trop  grande;  et  pourtant,  jusqu'en 
1 8 V 0 ,  les  probabilités  d'y  pouvoir  réussir  n'étaient  pas  tout  à 
fait  chimériques.  Après  la  mort  du  sultan  Mahmoud,  après  la 
défaite  des  troupes  turques  à  Ne/ib  et  la  défection  de  la  Hotte 
ottomane,  cet  événement  aurait  pu  s'accomplir  s'il  y  avait  eu 
de  notre  côté  les  préparatifs  nécessaires,  et  si  l'Europe  n'était 
venue  sauver  la  dynastie  ottomane. 

«  Depuis  ce  temps,  les  choses  ont  changé  d'aspect.  La  Turquie 
a  repris  des  forces;  sa  condition  intérieure  s'est  améliorée;  ses 
relations  avec  les  puissances  européennes  sont  devenues  telles 
qu'elle  peut  compter  sur  l'appui  de  quelques-unes  d'entre  elles, 
en  cas  de  nécessité.  Cependant,  en  parlant  de  la  Turquie,  nous 
ne  pouvons  point  partager  les  idées  des  Occidentaux  qui,  pour 
la  plupart,  ne  la  connaissent  pas  et  ne  veulent  point,  seniblc-t-il, 
la  connaître.  Il  n'y  a  rien  de  solide  dans  l'amélioration  apparente 
de  sa  condition  intérieure;  les  réformes  introduites,  à  si  grand' - 
peine,  n'y  ont  point  pris  et  ne  peuvent  point  y  prendre  racine  ;  le 
moindre.'  événement  imprévu  pourrait  tout  faire  crouler  d'un 
moment  à  l'autre... 
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((  Il  nu  faul  pas  non  plus  oublier  que,  si  l'intégrité  do  l'empire 
olloman  a  clé  garantie  par  toutes  les  puissances,  collectivement, 
elles  ne  sont  pas  toutes  réellement  d'accord  quant  à  l'introduc- 
tion des  mesures  par  lesquelles  la  Turquie  pourrait  consolider 
son  amélioration  intérieure  et  développer  ses  ressources. 

«  La  Russie  a  toujours  vu  de  mauvais  œil  les  réformes  opérées 
à  cet  eiïel  et  y  a  toujours  soutenu  le  parti  réactionnaire.  Quelles 
peuvent  être  les  intentions  de  la  Russie?  On  peut  penser  à  ce 
sujet  ce  que  l'on  veut;  le  fait  est  que,  de  toutes  les  puissances,  la 
Russie  est  la  seule  à  connaître  à  fond  la  Turquie  et  qu'elle  y 
possède  des  moyens  d'action  qu'aucune  autre  puissance  n'y 
peut  avoir... 

«  Quelles  sont  donc  les  contrées  que  la  Grèce  peut  et  doit 
s'annexer?  11  est  évident  que,  pour  réaliser,  ne  fùt-cc  qu'en 
partie,  la  réunion  du  peuple  grec  en  un  seul  Etal,  il  faut  que 
cet  Etat  contienne  les  pays  où  la  race  grecque  est  la  plus  nom- 
breuse. 

«  Ces  pays  sont  indubitablement  la  Thcssalie,  la  Macédoine. 
l'Epirc  et  l'île  de  Crète.  Mais  la  Grèce  peut-elle  se  les  annexer  ? 
Assurément,  la  Grèce  toute  seule  ne  possède  ni  des  forces,  ni  des 
ressources  suffisantes  pour  faire  des  conquêtes  ;  elle  ne  peut 
non  plus,  dans  l'état  où  elle  se  trouve  actuellement,  prêter  un 
secours  efficace  à  un  soulèvement  des  habitants  de  ces  contrées, 
à  moins  que  les  circonstances  extérieures  ne  lui  soient  favo- 
rables  

«  Mais  s'il  n'est  point  possible  de  fixer  d'avance  l'heure  d'une 
entreprise  quelconque,  ou  de  prévoir  les  circonstances  d'où  peut 
dépendre  l'opportunité  d'un  mouvement,  il  ne  faut  pas  négliger 
de  se  préparer,  afin  de  se  trouver,  autant  que  possible,  prêt, 
lorsque  le  moment  favorable  se  présentera. 

«  Si  les  populations  de  l'Epire,  de  la  Thessalic,  de  la  Macé- 
doine, de  la  Crète,  avaient  été  mieux  préparées  en  18t0,  celle 
occasion  n'aurait  pas  été  certainement  perdue. 

«  Les  circonstances  que  nous  pouvons  dès  à  présent  prévoir 
sont,  ou  bien  une  guerre  de  la  Russie  contre  la  Porte,  ou  bien  la 
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prédominance  do  la  race  slave,  grâce  à  l'appui  de  la  Russie 

Une  guerre  turco-russe  ne  paraît  pas  en  ce  moment  aussi  probable 
qu'elle  l'était  il  y  aquelques  mois.  La  Russie  se  trouve  suffisam- 
ment occupée  par  la  lutte  qu'elle  vient  d'entreprendre  '  et  pren- 
dra soin  de  s'assurer  sa  tranquillité  du  côté  de  la  Turquie.  Mais  si 
elle  parvient  à  sortir  victorieuse  de  cette  guerre  contrôles  Hon- 
grois, quelles  seront  ses  dispositions  ultérieures  envers  la  Tur- 
quie? Les  Serbes,  vassaux  du  sultan,  viennent  de  prendre  une 
part  active  dans  le  conflit  actuel.  La  Russie,  non-seulement  ne 
les  en  a  point  empêchés,   mais  leur  a  fourni  des  vivres   et  des 
munitions...  Si  les  Hongrois  sont  vaincus,  ces  Serbes  retourne- 
ront cbez  eux  avec  l'orgueil  de  la  victoire  remportée  et  avec  la 
conviction  que  leurs  congénères  d'Autriche  leur  viendront  en 
aide  dans  leurs  efforts,   pour  secouer  tout  à  fait  la  suzeraineté 
ottomane,   de  même  que  ceux-ci  sont  accourus  au  secours  de 
leurs  frères  d'Autriche    dans  leur  lutte  contre  les  Hongrois.  Que 
ferait  la  Russie  alors  ?  Abandonnerait-elle  les  Serbes  ?  Les  sou- 
tiendrait-elle, sans  se  déclarer  ouvertement  pour  eux?  La  seconde 
hypothèse  [tarait  plus  probable.  Mais  une  fois  les  Serbes  soulevés, 
il  esL  impossible  que  la  Bosnie  et  la  Bulgarie  restent  tranquilles. 
Il  est  certain  que,  depuis  quelque  temps,  diverses  sociétés  slaves 
agissent  en  secret  sur  les  populations  de  ces  contrées.   L'exis- 
tence de  ces  sociétés  n'est  point    inconnue   au  gouvernement 
russe,  puisqu'elles   ont  pour  centre  la    ville  d'Odessa,    où  l'on 
imprime    des   brochures  de  propagande    slave    à   des  milliers 
d'exemplaires,   que  l'on  distribue  gratuitement    en   Serbie,  en 
Bulgarie,  et  jusqu'en  certaines  parties    de  la  Macédoine.  Pour 
quelle  raison  la  Russie  tolère- t-elle  cela?  Assurément  ce  n'est 
pas  pour  le  bien  de  la  Turquie.  » 

On  voit  que  l'homme  d'Etat  grec  ne  fermait  point  les  yeux  sur 
ce  qui  se  préparait  dans  le  monde  slave,  et  qu'il  prévoyait  dès 
lors  les  événements  qui  devaient  éclater  à  trente  ans  de  distance. 
Ccsl  en  vue  de  ces  événements  qu'il  s'applique  à  indiquer,  dans 

1)  Citait  alors  l'époque  do  l'intervention  armée  de  la  Russie  en  Hongrie. 
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son  mémoiro,  ce  que  la  Grèce  devait  faire,  dans  la  mesure  de  ses 
moyens,  pour  être  prêle  à  toule  éventualité.  C'est  surtout  sur  la 
nécessité  des  améliorations  intérieures  qu'il  insiste.  Il  faut  que 
la  Grèce,  par  ses  progrès  moraux  et  matériels,  inspire  fie  plus  en 
plus  confiance  au  monde  civilisé,  de  façon  à  obtenir  la  bienveil- 
lance méritée  de  quelques-unes  des  grandes  puissances,  et  qu'elle 
s'attire  la  confiance  des  populations  qui  aspirent  à  unir  leur  sort 
au  sien. 

«  Sans  les  sympathies  des  peuples  chrétiens,  dit-il  en  finissant, 
nous  n'aurions  pas  finalement  réussi  à  conquérir  noire  indépen- 
dance,même  lellc  qu'elle  a  élé  accomplie...  Aujourd'hui, il  ne  faut 
pas  nous  faire  d'illusion  à  ce  sujet;  les  sympathies  en  notre  faveur, 
ni  l'aversion  contre  les  Turcs,  n'existent  plus  connue  autrefois. 
On  avait  espéré  de  nous  plus  que  nous  n'avons  pu  tenir;  on  se 
figure  que  les  Turcs  marchent  à  pas  de  géants  dans  la  voie  du 
progrès...  Nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  jusqu'à  quel  point  ou 
se  trompe  sur  ce  dernier  point;  ce  que  nous  devons  faire,  c'est 
d'éclairer  l'opinion  publique  et  la  faire  encore  une  fois  tourner 
en  notre  faveur...  sans  oublier  que  le  principal  mobile  de  la 
bienveillance  ou  de  l'amitié  de  tout  Etat,  soit  absolu,  soit  consti- 
tutionnel, n'est  après  tout  que  l'intérêt.  » 

Les  prévisions  de  Mavnroi  dalo,  quant  aux  intentions  de  la 
Russie,  une  fois  qu'elle  serait  sortie  victorieuse  de  l'affaire  hon- 
groise, ne  lardèrent  point  à  se  réaliser  par  les  événements  qui 
précédèrent  et  amenèrent  la  guerre  de  (aimée. 

Les  espérances  des  Grecs,  tant  au  dedans  qu'en  dehors  du 
royaume,  furent  réveillées  par  les  perspectives  que  semblait  leur 
ouvrir  cette  nouvelle  guerre  lurco-russe.  S'ils  avaient  eu,  eux 
aussi,  un  (lavour  à  leur  tète,  peut-être  auraient-ils  vu  qu'il  y 
avait  plus  à  gagner,  à  l'instar  du  Piémont,  en  s'allacbant  aux 
puissances  alliées  de  la  Turquie,  qu'en  écoutant  le  sentiment 
national  qui  les  poussait  à  prendre  parti  {tour  l'ennemi  hérédi- 
taire de  leurs  anciens  oppresseurs.  Mais,  depuis  18j0,  la  mal- 
veillance persistante  du  gouvernement  anglais,  qui  s'était  sur- 
tout manifestée  dans  !a  fameuse  affaire  Pacifico,  avait  convaincu 
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les  Grecs  que,  pour  le  moment  du  moins,  il  n'y  avait  rien  à  espé- 
rer de  l'Angleterre.  Leur  confiance  en  l'appui  de  la  France 
avait  aussi  été  ébranlée  depuis  la  mort  de  Colelli  et  le  change- 
ment survenu  dans  la  politique  française  après  le  renversement 
de  Louis-Philippe.  Du  reste,  ces  deux  puissances  faisaient  la 
guerre  pour  soutenir  et  conserver  l'intégrité  ottomane,  tandis 
que  la  Russie  apparaissait  comme  le  champion  de  ses  coreli- 
gionnaires opprimés. 

Lorsque  les  émissaires  russes  vinrent  préparer  le  terrain  dans 
les  provinces  grecques  de  la  Turquie,  ils  ne  trouvèrent  point  de 
difficulté  à  provoquer  un  soulèvement.  Dès  le  commencement  de 
18.rJi,  l'Epire  et  la  Thessalie  furent  en  feu.  Des  volontaires  grecs 
allaient  en  Crimée  se  ranger  sous  l'étendard  de  la  croix  contre 
celui  du  croissant.  En  Grèce  même,  on  accueillit  avec  enthou- 
siasme la  perspective  d'une  nouvelle  lutte  pour  compléter  l'œuvre 
de  l'indépendance.  Des  bandes  armées  franchirent  la  frontière 
pour  se  joindre  aux  compatriotes  insurgés;  le  peuple,  l'armée, 
la  maison  royale  se  laissèrent  aller  aux  plus  brillantes  illusions*. 
On  ne  savait  pas  encore  les  déclarations  que  l'empereur  Nicolas 
avait  faites,  au  sujet  des  Grecs,  à  l'ambassadeur  anglais,  avant 
de  s'aventurer  dans  cette  guerre  contre  la  Turquie,  la  seule,  il 
est  vrai,  à  laquelle  la  Russie  se  soit  vue  obligée  de  mettre  fin, 
sans  en  avoir  tiré  un  avantage  immédiat,  mais  dont  les  consé- 
quences furent  plus  fatales  encore  à  la  Turquie  que  ses  précé- 
dentes défaites. 

Cependant  la  désillusion  ne  tarda  pas  à  venir  pour  les  Grecs. 
Les  alliés  de  la  Turquie  ne  pouvaient  point  tolérer  de  leur  part 
une  diversion  en  faveur  de  la  Russie.  Une  division  française 
occupa  militairement  le  Pirée  2,  et  la  Grèce  se  trouvant  réduite  à 
l'impuissance,  l'insurrection  des  proviuecs  limitrophes  ne 
larda  pas  beaucoup  à  être  comprimée  par  les  armées  turques.  Ce 
fiit  là  tout  ce  que  les  Grecs  gagnèrent  à  la  part  qu'ils  prirent 

1)  Voyez  Herzberg,  vol.  IV,  p.  GGG,  694  et  suivantes. 

2)  Celte  secorule  occupation  française  dura  du  2G  mai  1854  au  27  février  1857. 
Quoique  venus  en  ennemis,  les  Fiançais  surent  encore  une  fois  se  faire  aimer 
des  Grecs,  qui  n'ont  gardé  de  cette  mesure,  fondée  sur  le  droit  du  plus  fort, 
que  le  souvenir  sympathique  laissé  dans  le  pays  par  l'armée  française. 
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dans  la  guerre  do  Grimée.  Il  ne  fut  naturellement  pas  question 
d'eux  dans  la  paix  dictée  par  les  vainqueurs  de  Sébastopol. 

Les  événements  d'Italie,  en  4  8')t)-18G0,  éleclrisèrcnt  de  nou- 
veau les  (irecs.  Los  Italiens  obtenaient  leur  indépendance,  et 
allaient  obtenir  leur  unité,  grâce  au  concours  généreux  d'une 
nation  amie.  Pourquoi  les  (irecs  n'auraient-ils  pas  espéré  qu'ils 
pourraient,  eux  aussi,  avoir  la  même  fortune?  Et  pourquoi  l'Italie 
n'aiirail-ellc  pas  fait  pour  la  (ïrèee  ce  que  la  France  avait  fait 
pour  l'Italie?  Alors  il  n'y  avait  pas  encore,  en  Italie,  des  hommes 
politiques  pensant  que  leur  pays,  parvenu  à  l'état  de  grande 
puissance,  devait  dorénavant  étaler  ses  rigueurs  envers  les 
peuples  faibles,  qui  se  permettent,  eux  aussi,  d'avoir  des  vel- 
léités d'agrandissement.  La  cause  grecque  comptait  des  amis 
chaleureux  on  Italie.  Il  y  eut  des  négociations  suivies  avec 
Garibaldi;  il  s'agissait  d'un  soulèvement  en  Kpirc  et  en  Thcs- 
salie,  auquel  lu  héros  légendaire  de  l'Italie,  à  la  tète  de  ses 
volontaires,  devait  donner  l'appui  de  son  prestige.  Le  gouver- 
nement italien  no  décourageait  pas  ces  projets,  Peut-être  v 
voyait-il  une  diversion  avantageuse  dans  Je  cas  d'une1  nouvelle 
guerre  contre  l'Autriche  ;  peut-être  aussi  lui  était-il  agréable 
do  se  débarrasser  do  l'activité  compromettante  de  (iaribaldi,  en 
lui  procurant,  par  cotlo  combinaison,  de  l'occupation  dans  les 
pays  grecs  l. 

Mais  tandis  qu'on  préparait  ce  nouveau  mouvement  insurrec- 
tionnel et  que  les  Ioniens,  excités  do  leur  côté  par  l'exemple  de 
l'Italie,  réclamaient  [dus  ardemment  que  jamais  leur  droit  do  se 
réunir  à  la  (irèce,  éclatèrent,  l'une  après  l'autre,  les  icvollos 
militaires,  qui,  réprimées  d'abord ,  devaient  aboutir,  quelques 
mois  après,  au  renversement  du  roi  (Hlmii.  Il  \  enl  et  il  y  a 
encore  des  personnes  qui  veulent  allribiier  h  I  millième  exercée 
en  (irèce  par  des  agents  de  l'Angleterre,  la  mïnridenre  de  sa 
chute  avec  ses  nouveaux  projets  contre  l'intégrité  de  la  Turquie. 
Il  n'en  faut  rien  croire.  Cependant,  on  ne  peut  nier  que  le  roi 
Olhon  ne  fut  point  aimé  en  Angleterre,  et  que  des  menaces  de 

l)  Dragomnis,  ouvrage  < •  i Lé ,  vol.  Il,  p.  255  cl  suivantes. 
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déposition  lui  eussent  déjà  été  autrefois  ouvertement  fuites 
de  ce  côté.  Ainsi,  on  48ïH,  lord  Clarendon  déclarait  au  baron 
Cctto,  ministre  de  Bavière  à  Londres,  que  si  le  roi  Othon  conti- 
nuait à  favoriser  l'insurrection  dos  sujets  de  la  Porte  contre  le 
sultan,  il  le  renverserait  \  L'occupation  française  du  Piréc  ren- 
dit inutile  alors  l'exécution  de  cette  menace. 


Malgré  ses  désirs  et  en  dépit  do  tous  ses  efforts,  le  roi  Othon 
laissa  la  Grèce  renfermée  dans  les  mêmes  limites  étroites  que 
lorsqu'il  était  venu  en  occuper  le  trône.  Le  roi  George  fut,  dès  le 
début,  plus  heureux.  11  vint  en  Grèce,  portant  à  ses  nouveaux- 
sujets,  comme  don  de  joyeux  avènement,  l'annexion  tant  désirée 
des  îles  Ioniennes. 

C'était  là,  de  la  part  de  l'Angleterre,  un  acte  de  générosité;  il 
fut  d'autant  plus  apprécié  que  l'on  s'y  attendait  moins.  On  peut 
bien  dire  que  M.  Gladstone  y  avait  déjà  préparé   l'opinion  pu- 
blique, et  que,  depuis  l'introduction  de  la  vapeur  dans  la  marine 
militaire,  Malle  devenait  pour  l'Angleterre  un  point  de  concen- 
tration suffisant;  elle  pouvait  dominer  de  là  toute   la  Méditerra- 
née, sans  pour  cela  avoir  besoin  de  Corfou.  On  a  dit  aussi  que 
le  cabinet  anglais,  toujours  inquiet  de  l'influence  russe,  qu'il 
voyait  encore  dans  la  candidature  du  duc  de  Lcuchtemberg  à  la 
succession  du  roi  Othon,  s'était  en  quelque  sorte  engagé  envers 
les  Grecs  en  leur  promettant  l'union  des  sept  îles,  comme  récom- 
pense de  l'élection  du  fils  de  la  reine  Victoria.  11  n'en  reste  pas 
moins  vrai  qu'un  État  ne  se  dessaisit  jamais  facilement  de  posi- 
tions une  fois  acquises;  il  faut  qu'il  soit  vraiment  bien  fort  pour 
se  permettre  le  luxe  d'un  abandon  aussi  spontané.  Mais  le  gou- 
vernement britannique  était  content  d'être   débarrassé    du   roi 
Othon;  le  peuple  anglais  avait  été  flatté  du  témoignage  de  con- 
fiance que  lui  avaient  donné  les  Grecs  par  l'élection  unanime  du 

1)  Voyez  Mémoires  de  lord  Mulmesbury ,  p.  201  de  la  traduction  française. 
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prince  Alfred,  comme  leur  futur  roi.  En  abandonnant  le  protec- 
torat des  Sept  Iles,  on  remplissait  les  vœux  de  leurs  habitants, 
on  donnait  à  tous  les  Grecs  une  marque  éclatante  de  bienveil- 
lance et  l'on  fournissait  au  jeune  prince  de  Dancmarck,  devenu  roi 
des  Hellènes  sous  les  auspices  de  l'Angleterre,  les  moyens  de  se 
présenter  à  ses  sujets,  les  mains  pleines  d'un  précieux  denier  à 
Dieu. 

Non  pas  que  tous  les  hommes  d'Etat  anglais  fussent  d'accord 
sur  l'abandon  des  îles  Ioniennes.  Lord  Derby,  le  chef  du  parti 
tory,  caractérisait  celle  mesure  comme  étant  «  toujours  d'une 
politique  douteuse,  mais  en  ce  moment  particulièrement  inop- 
portune... C'est  le  comble  de  l'extravagance,  disait-il1,  de  jeter 
ces  îles  à  la  tète  d'une  nation  en  pleine  révolution,  qui  ne  sait 
rien  de  la  personne  de  son  souverain,  ni  même  de  la  forme  de 
son  gouvernement,  qui  est  en  état  de  banqueroute,  qui  ne  dis- 
pose que  d'une  puissance  navale  insignifiante,  et  dont  l'unique 
politique  est  la  poursuite  d'un  accroissement  de  territoire  aux 
dépens  d'un  voisin  puissant.  » 

On  ne  pouvait  être  moins  tendre  pour  les  Grecs.  Heureuse- 
ment, les   événements   ont   prouvé   que    toutes  ces   objections 
étaient  sans  fondement.  Les  Ioniens  ne  se  sont  point  repentis 
de  leur  réunion  à  la  Grèce.  Quant  à  celle-ci,  elle  peut  se  consoler 
de  la  sévérité  du  jugement  du  lord  anglais,  en  remarquant  que 
l'argument  principal  de  son  opposition  à  l'annexion  des  Sept  Iles 
était  basé  sur  une  double  erreur.  «  Les  îles  Ioniennes,  écrivait-il, 
nous  avaient  été  conliées,  comme  à  une  puissance  maritime  en 
état  de  combattre  la  piraterie  dont  sont  infestes  ces  parages.  » 
Or,  ce  n'est  point  en  vue  des  pirates  que  la  république  septinsulaire 
avait  été  placée,  en  1815,  sous  la  protection  de  l'Angleterre  et, 
depuis   la  formation  du  royaume   hellénique,  on  n'avait   point 
entendu  parler  de  piraterie  dans  ces  parages. 

Mais  il  paraît  que  les  hommes  d'Elat  ne  sont  pas  toujours 
tenus  de  bien  connaître  ce  dont  ils  parlent,  ou,  qui  pis  est, 
ce  dont  il  ont  parfois  à  traiter.  Ainsi,  en  1829,  lorsqu'il  s'agissait 

1)  Voyez  Mt'moires  </<•  /«)•</  Mnlmrsbury,  p.  320. 
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de  l'île  do  Samos,  que  le  gouvernement  français  s'efforçait  de  ne 
pas  laisser  retomber  sous  la  domination  directe  et  absolue  du 
sultan,  du  moment  qu'on  ne  voulait  pas  permettre  sa  réunion  à 
l'Etat  grec,  le  duc  de  Wellington  écrivait  à  lord  Aberdecn, 
son  ministre  des  Affaires  étrangères  :  «  Samos  est  une  île  habitée 
par  des  catholiques,  que  les  Français  affectent  de  protéger  et  on 
les  a  plus  d'une  fois  soupçonnés  d'en  convoiter  la  possession1.  » 

On  pourrait  multiplier  les  exemples  de  l'ignorance  officielle 
sur  les  questions  dont  la  diplomatie  a  eu  à  s'occuper,  particu- 
lièrement en  ce  qui  regarde  l'Orient2,  non  pas  pour  le  vain 
plaisir  de  démontrer  que  l'on  ne  parle  pas  toujours  juste  quand 
on  parle  de  haut,  mais  pour  indiquer  que  bien  des  fautes  et 
bien  des  injustices  politiques  proviennent  souvent  d'une  connais- 
sance imparfaite  des  choses  que  l'on  est  appelé  à  régler.  On 
croit  parfois  avoir  tranché  des  questions  par  la  force  des  armes 
ou  par  l'habileté  de  la  diplomatie;  mais  bien  souvent  on  les 
embrouille  et  on  les  perpétue,  faute  de  ne  pas  en  connaître  à 
fond  tous  les  détails.  Les  plus  habiles  et  les  plus  heureux  en 
politique  sont  aussi  les  mieux  informés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'annexion  des  îles  Ioniennes  était  un  grand 
bienfait  pour  la  Grèce.  Ce  n'était  pas  seulement  une  bonne  for- 
tune pour  le  présent,  c'était  aussi  un  gage  pour  l'avenir.  Si  la 
toute-puissante  Angleterre,  reconnaissant  le  droit  des  Hellènes  à 
être  libres  et  à  se  réunir  en  un  Etat,  se  dessaisissait  volontaire- 
ment de  la  possession  de  ces  îles  grecques,  que  ne  pouvait-on 
pas  espérer  pour  ces  autres  contrées  helléniques,  dont  les  aspi- 
rations nationales  étaient  d'autant  plus  légitimes,  que  ces  pays 
ne  jouissaient  pas,  comme  les  Sept  Iles,  d'une  administration 
éclairée  qui  leur  eût  pu  faire,  sinon  oublier,  du  moins  supporter 
la  dureté  de  la  domination  étrangère  !  Restait  toujours,  il  est  vrai, 
le  principe  de  l'intégrité  de  l'empire  ottoman.  Mais  les  chrétiens 

1)  Wellington  dispalches,  vol.  Vf,  p.  315.  Inutile  d'ajouter  qu'il  n'y  a  point 
de  catholiques  dans  l'île  de  Samos.  Peut-être  le  noble  lord  confondait-il  l'île  de 
Samos  avec  l'île  de  Syra. 

2)  On  pourrait  ajouter  ici  l'exclamation  de  M.  de  Villèle  au  sujet  de  la  Grèce, 
citée,  —  et  citée  à  deux  reprises,  par  le  duc  de  Broglie,  comme  pour  en  mieux 
marquer  la  portée:  «  Mais  quoi  si  grand  intérêt  peut-on  prendre  a  cette  loca- 
lité? »  Voyez  Souvenirs,  vol.  II,  p.  413  et  vol.  III,  p.   172. 
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d'Orient  n'avaicnl  pas  do  raisons  pour  croire  à  la  réalité  de  ce 
principe  ou  mfmc  à  la  sincérité  de  toutes  les  puissances  qui  le 
proclamaient  et  le  soutenaient.  La  réunion  des  Sept  Iles  à  la 
Grèce  fut  donc  considérée  comme  l'inauguration  d'une  ère  nou- 
velle meilleure,  comme  une  espérance  de  nouvelles  annexions  à 
venir. 

Les  premiers  à  se  soulever,  pour  obtenir  ce  que  les  Ioniens 
venaient  d'acquérir,  furent  encore  une  fois  les  Cretois.  Durant 
trois  années  (18GG-1808),  ils  tinrent  tête  à  la  Turquie.  En  dehors 
de  quelques  places  fortes,  la  révolution  était  maîtresse  de 
toute  l'ilc  ;  des  actes  d'héroïsme  ,  des  sacrifices,  égaux  à  ceux 
qui  avaient  illustré  la  première  guerre  de  l'indépendance, 
attirèrent  de  nouveau  sur  cette  contrée  hellénique  l'attention  de 
l'Europe.  Des  volontaires  accourus  de  l'Occident  rappelèrent 
l'enthousiasme  de  l'ancien  philhéllénismc.  Les  Hellènes  du 
continent  n'abandonnèrent  point  leurs  frères  au  moment  du  péril  ; 
ils  s'empressaient  de  venir  combattre  à  leurs  côtés,  tandis  que 
les  femmes  et  les  enfants  des  Cretois  cherchaient  un  refuge  en 
Grèce.  Près  de  soixante  mille  fugitifs  y  trouvèrent  asile. 

Tendant  un  moment,  on  put  croire  que  l'émancipation  de  la 
Crète  allait  enfin  être  un  fait  accompli.  La  liussie  et  la  France 
s'y  montraient  favorables.  Malheureusement,  le  bon  vouloir  de 
ces  deux  puissances  ne  suffit  pas  à  contrebalancer  l'opposition 
de  l'Angleterre,  fortement  appuyée  par  l'Autriche  '■  L<i  diplo- 
matie combattit  la  révolution  Cretoise  avec  autant  de  persistance 
et  avec  plus  de  succès  qu'elle  ne  s'était  autrefois  opposée  à 
l'affranchissement  de  la  Grèce.  L'heure  de  la  délivrance  n'élail 
pas  encore  venue  pour  les  Cretois.  Comme  seul  prix  de  leurs 
efforts  désespérés,  ils  n'obtinrent  qu'une  amélioration  douteuse 
de  leur  sort,  grâce  à  une  espèce  de  charte,  octroyée  à  contre-cœur 
par  la  Porte,  sous  le  litre  de  règlement  organique  de  1868,  cl 
qui  ne  fut  jamais  sincèrement  appliquée  s.  Mais,  quand  même 

\)  Voir  ù  ce  sujet  les  extraits  des  Mémoires  de  M.  tic  Beusl,  publiés  tout 
récemment  «laus  VAllijcmcine  Zcilunrj,  rlc  Munich. 

2)  Voir  à.  ce  sujet  Le  Irai  le  île  Berlin,  minuté  cl    commente,   par  1 
(Brunswick,  Paris,   1878),  chapitre  vi,  lie  de  Crète.  Voyez  aussi   Scyocialions 
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ce  règlement  serait  mis  en  pratique  dans  toute  son  étendue,  cela 
n'aboutirait  pas  à  une  solution  définitive  de  la  question  Cretoise. 
Les  chrétiens  de  cette  île  n'ont  jamais  caché  ce  qu'ils  veulent  ; 
ils  ne  cessent  de  proclamer  hautement  leur  volonté  de  ne  jamais 
se  lasser  d'en  demander  la  réalisation.  Lors  du  congrès  de 
Berlin,  ils  crurent  encore  une  fois  être  sur  le  point  d'y  atteindre. 
Ils  n'ont  obtenu  qu'un  nouvel  engagement  de  la  Forte  «  d'appli- 
quer scrupuleusement  le  règlement  organique  de  18G8,  en  y 
apportant  les  modifications  qui  seraient  jugées  équitables  '  ». 

Nous  n'entrerons  point  dans  le  détail  du  rôle  que  la  ques- 
tion grecque  a  joué  au  congrès  de  Berlin  et  dans  les  confé- 
rences qui  en  furent  la  suite  et  le  corollaire.  Le  temps  n'est  pas 
encore  venu  d'approfondir  tous  cos  secrets.  Les  documents 
rendus  jusqu'ici  publics  sont,  il  est  vrai,  assez  nombreux;  tout 
ce  qu'on  en  peut  tirer  d'éclaircissements  au  sujet  de  ces  longues 
négociations,  a  déjà  été  présenté  au  public  sous  différentes 
formes.  M.  d'Avril  vient  d'en  faire  récemment  un  résumé  aussi 
clair  qu'impartial.  Mais,  malgré  tous  les  Livres  bleus,  jaunes, 
blancs  ou  verts  soumis  aux  parlements  des  différents  pays  de 
l'Europe,  nous  ne  pouvons  pas  nous  flatter  de  savoir  encore  les 
mobiles  de  l'action  ou  de  l'inaction  de  chacun  des  gouverne- 
ments qui  se  sont,  à  divers  degrés,  intéressés  à  celte  affaire. 
Nous  ne  savons  pas  pourquoi  l'Angleterre,  après  avoir  pris  en 
main  la  défense  des  intérêts  grecs,  en  souffrance  à  cause  de 
la  trop  exclusive  protection  accordée  par  la  Russie  aux  inté- 
rêts slaves,  laissa  à  la  France  l'initiative  des  propositions 
faites  au  congrès  de  Berliu  en  faveur  de  la  Grèce  ;  nous 
ne  savons  pas  pourquoi  la  France,  après  avoir  gagné  ce  point, 
a  cru  plus  tard  devoir  abandonner  le  bénéfice  acquis  et  prêter 
une  main  facile  à  la  restriction  de  la  ligne  des  frontières  déjà 
sanctionnée  par  le  vote  collectif  de  l'Kurope.  Il  ne  nous  a  pas  non 
plus  été  encore  expliqué  pourquoi  la  Grèce  est  restée  si  long- 

relatives  au  traite  de  Berlin,  par  Adolphe  d'Avril,  Paris,  138G,  p.  367  et  sui- 
vantes. 

i)  «  Jugées  par  qui?  demande  M.  d'Avril.  Sera-ce  par  les  habitants,  sera-ce 
par  la  Porto,  sera-ce  par  les  puissances"?  Il  y  a  là  matière  à  une  conférence 
nouvelle  ;  à  chaque  jour  sa  peine.  » 
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temps  l'arme  au  bras,  durant  la  guerre  turquo-nisse  ;  nous  no 
savons  point  quelles  menaces  ou  quelles  promesses  lui  impo- 
saient cette  inaction,  tandis  que  les  armées  de  la  Russie,  arrêtées 
devant  Plewna,  n'auraient  certainement  pas  refusé  une  diversion 
de  ce  côté,  et  tandis  que  les  populations  grecques,  en  dedans  et 
en  dehors  du  royaume,  rongeaient  leur  frein,  ne  comprenant  rien 
à  l'attitude  expectante  du  gouvernement  d'Athènes. 

En  effet,  tout  le  monde,  en  Grèce,  sentait  alors  que  le  moment 
était  venu  pour  réclamer  et  acquérir  ce  qui  était  dû.  Les 
troupes  de  bachi-bouzouks  pouvaient  à  peine,  à  force  de  rigueur, 
réprimer  l'insurrection  qui  couvait  partout  et  qui  éclata  enfin 
dans  les  montagnes  de  la  Thcssalie.  La  jeunesse  du  royaume 
répondait  avec  enthousiasme  à  l'appel  des  réserves  fait  par  le 
gouvernement  pour  contenir  plutôt  que  pour  utiliser  l'esprit  bel- 
liqueux de  la  nation.  Tous  les  cbefs  de  parti,  obéissant  à  la  voix 
populaire,,  se  voyaient  forcés  de  se  réunir  dans  un  ministère  de 
coalition,  qui  eut  le  sort  de  tous  les  ministères  de  cette  espèce 
où,  faute  d'une  direction  sérieuse,  les  volontés  se  neutralisent 
pour  n'arriver  qu'à  l'impuissance. 

Ce  ne  fut  qu'à  la  dernière  heure,  au  moment  même  où  la  guerre 
allait  se  terminer  par  le  traité  que  la  Russie  victorieuse  imposait 
à  San-Slefano  à  la  Turquie,  que  le  gouvernement  grec,  alors 
sous  la  présidence  de  Coumoundouros,  répondant  par  une  action 
tardive  à  l'impulsion  nationale,  faisait  franchir  la  frontière  à  sou 
armée.  Cette  diversion  ne  servait  plus  de  rien  à  la  Russie  et  elle  ne 
pouvait  point  rencontrer  d'appui  parmi  les  autres  gouvernements 
de  l'Europe.  On  le  sentait  à  Athènes,  mais  on  y  sentait  en  même 
temps  qu'il  fallait  à  tout  prix  rappeler  au  monde  qu'il  y  avait 
aussi  une  question  grecque  dans  la  question  d'Orient.  On  le 
faisait,  mais  avec  une  hésitation  qui  se  trahissait  dans  les  actes 
autant  que  dans  les  paroles. 

En  annonçant  cette  mesure  aux  puissances,  «  le  gouvernement 
du  roi  prenait  soin  de  rappeler  tout  ce  qu'il  avait  fait  pour  pré- 
venir le  soulèvement  des  provinces  limitrophes,  avant  que  ses 
habitants  eussent  pris  les  armes  ;  il  voyait  leur  soulèvement  avec 
d'autant  plus  d'émotion,  qu'il  ne  s'en  dissimulait  pas  les  conse- 
1  3 
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qucnccs.  Lorsque  d'autres  peuples  en  Turquie  recouvraient  leur 
indépendance  et  leur  autonomie,  les  Grecs  ne  pouvaient  s'empê- 
cher de  songer  à  leur  avenir.  Le  gouvernement  grec  ne  pouvait 
pas  abandonner  les  habitants  des  provinces  insurgées  exposés  à 
toutes  les  horreurs  d'une  répression  sanglante  de  la  part  des 
troupes  indisciplinées  que  la  Turquie  employait  à  cet  effet;  il  avait 
donc  résolu  d'occuper  provisoirement  ces  provinces.  La  Grèce  ne 
veut  pas  faire  la  guerre  à  la  Turquie  ;  elle  veut  garantir  sa 
propre  sécurité  et  faire  en  sorte  que  la  condition  de  ces  popula- 
tious  chrétiennes,  qui  tournent  leurs  regards  vers  elle,  soit  défi- 
nitivement améliorée  l.  » 

Malgré  toutes  ces  réserves,  la  diplomatie  vit  le  danger  du 
nouvel  embrasement  que  les  revendications  armées  de  la  Grèce 
pouvaient  produire.  Elle  pesa  de  tout  son  poids  sur  le  gou- 
vernement d'Athènes  pour  lui  faire  rebrousser  chemin.  Celui-ci 
donna  l'ordre  au  'commandant  en  chef  des  troupes  grecques  de 
repasser  la  frontière,  comptant  sur  les  assurances  données 
par  les  grandes  puissances  «  que  les  aspirations  nationales  et  les 
intérêts  des  populations  grecques  deviendraient  l'objet  des  déli- 
bérations du  congrès  prochain  2.  » 

La  Grèce  n'avait  pas  à  se  repentir  de  celle  campagne  de  quatre 
jours,  du  moment  qu'elle  lui  avait  valu  ces  assurances.  Elle  a  dû 
cependant  regretter  de  ne  pas  s'être  acquis,  par  une  action  plus 
opportune  et  plus  décisive,  le  droit  de  se  présenter  au  congrès 
de  Jîerlin  avec  toute  l'autorité  que  lui  donnait,  malgré  sa  fai- 
blesse, la  justice  de  la  cause  qu'elle  représentait. 

«  La  Grèce,  écrivait  plus  tard  M.  Coumoundouros3,  possédait 
au  moment  de  la  guerre  russo-turque  une  armée  de  3o  à  40.000 
hommes.  Personne,  je  crois,  ne  contestera  que  son  intervention 
dans  ce  conflit  aurait  produit  en  Turquie  un  soulèvement  général 
et  amené  la  solution  radicale  et  définitive  de  la  question  qui 
occupe   aujourd'hui  l'Europe.  L'état  où   se  trouvait  l'Epirc,  la 

1)  Voyez  dans  les  Documents  présentas  en  1878  au  parlement  grec,  la  dépêche 
rie  M.  Delyanis  du  20  janvier  1878,  p.  5'J. 

2)  Dépêche  'lu  'l~  janvier  1878,  v.   s.,  ibvl.,  p.  83. 

'.i)  N'oyez   Documents   présentés    au   parlement  grec    en  1882.    Dépêche   à 
M.  Bradas,  ministre  de  Grèce  à  Paris,  du  27  décembre  1880,  p.  13G. 
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Thessalie,  la  Crète,  nous  poussait  irrésistiblement  à  intervenir. 
Sans  fermer  les  yeux  aux  complications  que  pourrait  produire 
en  Orient  et  dans  l'Occident  un  ébranlement  général  de  la  Tur- 
quie, la  Grèce  se  rendit  plutôt  aux  désirs  de  l'Europe  ;  préférant 
contribuer,  pour  sa  part,  à  la  réalisation  de  sa  volonté  d'amener 
une  prompte  pacification  en  Orient,  elle  céda  à  ses  conseils  et 
réprima  l'action  déjà  commencée  dans  le  but  d'accomplir  les 
aspirations  séculaires  des  Hellènes  ;  elle  le  fit,  après  avoir  reçu  de 
l'Europe  la  promesse  que  les  droits  de  l'hellénisme  seraient  pris 
en  considération  dans  le  moment  opportun,  et  que  l'insurreclion 
des  provinces  limitrophes  (apaisée  par  son  influence),  serait 
censée  exister  encore  à  l'heure  où  l'on  devrait  s'occuper  de  l'ar- 
rangement définitif  des  affaires  d'Orient.  De  ces  précédents  et 
de  ces  promesses,  a  découlé  le  treizième  protocole  des  confé- 
rences du  congrès  de  Berlin.  Ce  protocole  avait  pour  objet  de 
mettre  un  terme  aux  insurrections  de  ces  provinces  grecques  cl 
assurer  leur  pacification  sur  des  bases  solides.  >» 

Ce  que  la  Grèce  entendait  par  celte  pacification,  elle  le  déclara 
nettement  par  la  voix  de  ses  représentants  au  sein  du  congrès  : 
'<  Les  seuls  et  véritables  vœux  du  gouvernement  hellénique, 
disait  M.  Dclyannis,  ont  toujours  été  identiques  aux  aspirations 
de  la  nation  entière,  dont  la  Grèce  libre  ne  constitue  qu'une 
petite  partie.  Ces  mêmes  aspirations  animaient  le  peuple  hel- 
lène, quand  il  entreprit,  en  1821,  la  longue  guerre  do  son  indé- 
pendance. Quant  à  leur  réalisation  complète,  le  gouvernement 
hellénique  ne  saurait  se  faire  illusion  sur  les  nombreuses  diffi- 
cultés qu'elle  rencontre.  Aussi,  doit-il  limiter  ses  vœux  et  voir 
dans  l'annexion  de  la  Candie  et  des  provinces  limitrophes,  tout 
ce  qui,  pour  le  moment,  pourrait  être  fait  pour  la  Grèce.  » 

Dans  sa  séance  du  5  juillet  1878,  le  congrès  accepta  la  résolu- 
tion proposée  par  le  plénipotentiaire  français,  «  invitant  la  Porte 
à  s'entendre  avec  la  Grèce  pour  une  rectification  des  frontières 
on  Thessalie  et  en  Epirc,  laquelle  rectification  pourrait  suivre 
la  vallée  du  Péuéo  sur  le  versant  de  la  mer  Égéc  et  colle  du 
Thvamis(ou  Calamas)  du  côté  do  la  mer  Ionienne.  »  En  d'autres 
termes,  on  allouait  a  la  Grèce  la  Thessalie  tout  entière  et  une 
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bonne  partie  de  l'Épire.  Celait  là,  malgré  l'abandon  de  l'île  de 
Candie,  une  réparation  satisfaisante  de  l'injustice  commise  lors 
de  la  formation  du  royaume  hellénique.  La  Grèce,  ainsi  agrandie, 
aurait  pu  s'adonner  à  l'œuvre  de  son  développement  intérieur, 
acceptant  sincèrement,  avec  le  bienfait  qu'elle  recevait,  les  obli- 
gations qu'il  comportait.  Elle  n'aurait  pas  sans  doute  abandonné 
l'espoir  d'arriver  un  jour  à  sa  reconstitution  entière  et  complète, 
telle  qu'elle  avait  été  formulée  par  Capodislria  ou  par  Mavrocor- 
dato  ;  mais  elle  aurait  patiemment  attendu  son  heure,  et  ses  inté- 
rêts auraient  même  pu  la  pousser  du  côté  de  la  politique  que  ce 
dernier  prévoyait,  lorsqu'il  indiquait  les  probabilités  d'une  alliance 
future  entre  la  Turquie  et  la  Grèce 

Mais  la  rectification  indiquée  par  le  congrès  et  sanctionnée 
une  seconde  fois  (1er  juillet  1880)  par  la  conférence  de  Berlin  ne 
fut  pas  mise  à  exécution.  La  Turquie,  n'ayant  pas  en  face  d'elle 
une  Europe  décidée  à  imposer  ses  volontés,  refusa  de  s'y  sou- 
mettre. Au  lieu  d'insister  auprès  d'elle,  les  puissances,  qui  vou- 
laient la  paix  avant  tout,  usaient  de  toute  leur  influence  sur  la 
Grèce  pour  l'engager  à  soumettre  la  question  des  frontières  à  un 
nouvel  arbitrage.  Le  gouvernement  grée  s'en  tenait  fermement 
au  titre  que  lui  avait  donné  la  voix  soleni  elle  et  collective  de 
l'Europe. 

«  Le  protocole  de  Berlin,  écrivait  M.  Braïlas  à  M.  Barthélemy- 
Saint-llilairc  l,  n'a  été  que  l'accomplissement  d'une  promesse 
solennelle,  la  réparation  d'une  ancienne  injustice  et  une  garantie 
de  paix  pour  l'Orient  et  pour  l'Europe.  Quelque  distinction  qu'on 
puisse  faire  entre  un  protocole  et  uu  traité,  on  ne  saurait  jamais 
considérer  le  protocole  de  Berlin  comme  un  simple  vœu,  une 
opinion  théorique,  ou  une  consultation  diplomatique.  Lord  Bea- 
eonsfield  et  le  marquis  de  Salisbury  qui  n'étaient  pas,  à  coup  sur, 
parmi  les  plénipotentiaires  les  plus  bienveillants  pour  la  Grèce, 
ont  toujours  caractérisé  cet  instrument  comme  une  décision  de 
l'Europe...  La  Turquie  a  admis  le  principe  de  la  rectification, 


1)  Lettre  du  15/27  décembre  1880,  p.  115,  îles  Documents  présentas  au  par- 
lement ^rrec,  en  1X82. 
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puisqu'elle  a  négocié  deux  fois  avec  nous  el  proposé  une  ligne; 
elle  a   reconnu    aussi   l'autorité  tic    la  conférence,   puisqu'elle 

lui  a  soumis  ses  propositions La  frontière  proposée  par  la 

Turquie  est  dérisoire  el  présente  plus  d'inconvénients  que  la 
ligne  actuelle...  Celle  à  laquelle  on  s'est  arrêté  est  précisément 
une  moyenne  entre  la  limite  proposée  par  les  Turcs  et  celle  que 
nous  avons  soutenue  :  descendre  plus  bas  au  sud  du  Calamas  et 
du  Pénée,  c'est  impossible.  Ce  n'est  pas  111113  simple  question  de 
plus  ou  de  moins  que  l'Europe  a  voulu  résoudre,  mais  une  ques- 
tion d'un  ordre  [dus  élevé.  Par  le  protocole,  un  a  voulu  poser 
une  limite  à  des  aspirations  qu'on  trouvait  léirilimcs  de  la  part 
de  la  Grèce  et  à  des  sacrifices  qu'on  trouvait  nécessaires  de  la 
part  de  la  Turquie.  ■> 

Tous  les  arguments  et  toutes  les  protestations  des  .ministres 
grecs  n'empèchèrenl  pas  l'Europe  de  céder  à  l'obstination  de  la 
Turquie  el  de  modilier  la  résolution  qu'elle  avait  [irise  à  Berlin. 
La  Grèce  dut  s'incliner  devant  leur  pression  el,  trois  ans  après 
la  signature  du  fameux  protocole  de  Merlin,  elle  siitna'  la  cou- 
vention  d'après  laquelle  la  Turquie  lui  cédait  la  plaine  île  la 
Tbessalie  et  une  petite  partie  de  l'Epire.  Elle  ne  le  lit  pas  sans 
avoir  déclaré  d'avance  que  ><  les  défauts  de  celte  ligne  de  fron- 
tière ne  larderaient  pas  à  faire  naître  des  difficultés  dans  le  pré- 
sent cl  des  dangers  pour  l'avenir,  el  que  la  Grèce  ne  pouvait  guère 
se  défendre  de  se  demander  si  sou  acceptation  avancerait  laques- 
lion  et  en  assurerait  la  solution  pleine,  prompte  et  pacifique 

Les  événements  récents  ont  prouvé  que  ces  réserves  n'étaient 
pas  sans  fondement    .  Auront-ils  également  suffi  à  convaincre  la 

1)  Le  2  juillet  IS81. 

'_')  Voyez  dans  les  Uoniments  présentas  au  prirleinenl  jrrae  »-n  18^'J  p.  'J08  .  la 
dépêche  de  M.  Goumoiiudourus  aux  représentants  îles  grandes  puissances  a 
Athènes,  datée  «lu  ?1  murn  1-S.S1.  L>-  Jl  mars  [\t.  _">1  .  il  écrivait  encore  qu.- 
«  I  Kurope  laissait  reluira  son  œuvre  puiir  ménager  h  Turquie;  elle  se 
(pour  prendre  en  considération  dos  iais'»ns  qu'elle  avait  « I . ■  j  i  ;isï>'z  pesées  |>  ur 
les  déclarer  mauvaises.  L'Iî  ■  ira  el  la  Thessalie,  ajoulail-il,  possèdent  le  titre 
de  leur  liberté,  solenne.lement  octroyé  par  l'Europe  et  solennellement  accepté 
parla  Grèce;  elles  ne  pourraii'nt  croire  que  les  calnncts  européens  aient  vou  u 
se  jouer  de  leurs  soutlrauces,  ni  admettra  qu'ils  se  soient  rétractés,  rien  que 
fiour  être  agréables  à  la  Tuiquie...  Forts  de  leurs  droits  ils  saisiront  toute  occa- 
sion pour  revendiquer  leur  liberté  ». 

3)  Vovez  la  Revue  d>  droit  internaliowil,  t-  XVIII,  livraison  6,  l'article  de 
M.  G.  Holin  Jaequeinyns,  sur  le  coutlit  gréco-turc. 
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Sublime  Porte  qu'il  eût  mieux  valu  accepter  dès  le  début  les 
décisions  de  l'Europe,  telles  qu'elles  avaient  été  formulées  à 
Berlin?  Malheureusement,  nous  ne  sommes  point  en  mesure  de 
l'affirmer.  Et  pourtant  il  nous  semble  que  la  Turquie  aurait  eu 
tout  avantage  à  avoir  à  côté  d'elle  une  Grèce  satisfaite.  La  com- 
munauté des  intérêts  aurait  pu  alors  augmenter  sa  confiance  dans 
les  protestations  conciliatrices  qui  lui  viendraient  de  ce  côté.  En- 
trée en  possession  de  la  ligne  du  Pénée  et  du  Calamas,  la  Grèce 
se  serait  engagée  envers  l'Europe,  autant  qu'envers  la  Turquie, 
à  ne  point  aspirer  au  delà,  tant  que  subsisterait  l'état  de  choses 
nouvellement  établi  en  Orient;  elle  aurait  certainement  préféré 
la  Turquie  à  tout  autre  voisin.  La  Turquie,  de  son  côté,  aurait 
trouvé  dans  une  alliance  avec  la  Grèce  la  meilleure  des  garanties 
pour  la  prolongation  de  sa  domination  dans  cette  partie  de  l'Eu- 
rope. C'eût  été  là,  de  sa  part,  une  œuvre  de  bonne  et  prévoyante 
politique,  si  la  prévoyance  en  politique  doit,  après  tout,  limiter 
son  horizon  dans  un  espace  borné  du  temps  à  venir,  sans  cher- 
cher à  bâtir  pour  l'éternité,  là  où  le  terrain  n'offre  pas  les 
éléments  d'une  solidité  éternelle.  Le  sacrifice  de  la  province  de 
Jannina  aurait  pu  ainsi  devenir  un  gain  pour  la  Turquie.  Mais, 
comme  nous  avons  eu  déjà  occasion  de  le  dire,  c'est  un  signe  de 
force  que  de  se  soumettre  volontairement  à  de  pareils  sacrifices, 
et  la  Porte  n'a  point  pu  donner  un  tel  signe  de  force  et  de  pru- 
dence en  même  temps. 

Quant  à  la  Grèce,  elle  doit  se  résigner  à  attendre  encore.  Elle 
pourrait  se  consoler  en  se  rappelant  l'encouragement  si  bien- 
veillant que  lui  donnait  l'Angleterre  par  la  bouche  do  lord  Bea- 
consfield,  quand  il  lui  disait  qu'elle  pouvait  attendre,  puisqu'elle 
avait  un  avenir.  Ce  conseil  lui  est  aussi  venu  récemment 
d'un  côté  d'où  elle  pouvait  bien  ne  pas  l'attendre;  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  l'Italie  le  lui  a  répété  sous  une 
forme  moins  encourageante  ,  mais  dans  un  esprit  tout  aussi 
bienveillant.  La  Grèce  n'a  qu'à  suivre  ces  conseils;  elle  atten- 
dra. Le  malheur  est  que  ces  longues  périodes  d  attente  ne  sont 
pas  faites  pour  lui  faciliter  l'œuvre  de  sou  développement  inté- 
rieur. Condamné,  par  les  conditions  même  de  sa  formation,  à 
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avoir  toujours  les  regards  fixés  au  dehors,  l'Etat  grec  se  voit, 
depuis  un  demi-siècle  ,  sortir  d'une  crise  pour  retomber  dans 
une  autre.  Pour  ne  parler  que  de  ces  vingt  dernières  années, 
la  secousse  de  l'insurrection  Cretoise  de  1867-1869  y  avait 
produit  un  épuisement  dont  on  commençait  à  peine  à  se  rele- 
ver lorsque  éclatèrent  en  Herzégovine,  en  1875,  les  troubles 
qui  devaient  amener  un  ébranlement  si  radical  et  si  étendu  en 
Orient.  La  Grèce  se  remettait  à  peine  des  cfforls  et  des  sacrifices 
que  lui  avait  coûtés  l'acquisition  d'une  partie  de  ce  qui  lui  avait 
été  alloué  par  le  congrès  de  Berlin,  que  la  réunion  de  la  Rou- 
mélie  orientale  à  la  Bulgarie  et  les  conséquences  de  celte  viola- 
tion du  traité  de  Berlin  l'amenaient  à  de  nouvelles  complications 
et  la  plongeaient  encore  une  fois  dans  des  difficultés,  dont  il  ne 
lui  sera  pas  facile  d'oublier  de  sitôt  le  contre-coup,  et  dont  il  ne 
dépendra  pas  d'elle  seule  d'empêcher  le  renouvellement.  Com- 
ment pourrait-elle  considérer  sa  tranquillité  extérieure  comme 
assurée,  tant  que  cet  Orient  dont  elle  fait  partie,  et  où  elle  a  des 
droits  à  exercer  et  à  revendiquer,  continue  à  s'agiter  dans  l'iu- 
certitude  de  son  lendemain  ? 

Cependant,  on  ne  peut  plus  refuser  à  la  Grèce  son  droit  à  s'a- 
grandir par  l'annexion  de  ses  congénères,  en  alléguant  toujours 
contre  elle  le  manque  de  progrès  intérieurs  suffisants  pour  jus- 
tifier son  ambition.  Malgré  tojis  les  obstacles  contre  lesquels  elle 
a  eu  à  se  débattre,  elle  a,  surtout  durant  ces  dernières  années, 
fait  assez  pour  ne  plus  mériter  un  pareil  reproche.  Il  est,  en 
vérité,  difficile  de  déraciner  des  opinions  passées  à  l'état  de  pré- 
jugés. Mais  tous  ceux  qui  ont  récemment  visité  la  Grèce  portent 
témoignage  du  changement  qui  s'y  opère.  La  culture  s'y  étend, 
la  production  augmente,  le  commerce  se  développe,  des  travaux 
publics  importants  vont  augmenter  de  plus  en  plus  ses  res- 
sources ;  au  lieu  de  10  kilomètres  de  chemin  de  fer  qu'elle  avait, 
il  y  a  encore  cinq  ou  six  ans,  elle  en  a  maintenant  600  en  exploi- 
tation, tout  en  augmentant  chaque  jour  la  longueur  de  ees 
routes  carrossables. 

Les  pays  qu'elle  s'est  annexés  n'ont  point  à  se  plaindre  du  chan- 
gement de  leur  sort.  Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  îles  Ioniennes  qui  ne 
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se  trouvent  mieux  de  leur  réunion  à  la  mire- pairie,  quoique  l'ad- 
ministration grecque  ne  puisse  point  prétendre  égaler,  soit  en 
lumières,  soit  en  moyens,  celle  de  l'Angleterre.  Ouant  à  la  Thes- 
snlie.  il  s'v  fait  une  véritable  transformation.  Il  est  vrai  qu'au  com- 
mencement mi  s'v  est  ressenti  de  rémisrralion  en  masse  des  Mabo- 
mélans,  qui  malirré  t<>us  les  elWls  qu'on  lit  pour  les  retenir,  ne 
pouvaient  se  résoudre  à  rester  comme  des  égaux,  là  où  ils  étaient 
habitués  à  commander  en  maîtres;  mais  ce  vide  ne  tardera  pas 
il  être  comblé,  et,  en  alleu  dan  t.  on  s'en  console  par  la  construction 
de  liirnes  Ferrées,  la  multiplication  des  moyens  de  communica- 
tion maritime  par  l'essor  donné  à  l'instruction  publique  et  par  la 
sécurité  que  l'on  doit  à  une  administration  ;i  laquelle  ces  pays 
n'étaient  pas  accoutumés  et  a  l'introduction  d  une  jurisprudence 
régulière.  Sans  doute,  la  tlrère  a  beaucoup  à  faire  encore 
avant  d'arriver  a  la  réalisation  de  son  programme  de  développe- 
ment intérieur,  mais  ce  qu'elle  a  déjà  pu  faire  suflil  pour  justifier 
et  sa  Formai  ion  en  Etal  indépendant  et  les  agrandissements 
qu'elle  a  obtenus  jusqu'ici,  et  son  ambition  légitime  de  se  com- 
pléter définitivement  par  l'adjonction  des  contrées  dont  les  habi- 
tants n'aspirent  qu'à  se  réunir  à  elle. 

h.  I>iki;i.\s. 


PHILIPPE  III  ET  LE  DUC  DE  LERME 


Correspondance  manuscrite  d'Aimeri  île  Jaubcrt,  sieur  de  Bakuait  ;  d'André 
de  Cocbefilel,  baron  de  Vaccei.as  ;  de  Henri  de  Baufremont,  marquis  de 
Skxkcey  ;  de  Claude  de  Grenelle  et  de  Charles  d'Antennes,  comte  du 
Parois,  ambassadeurs  de  France  eu  Kspngne  ;  de  Battista  Sai.iv.zo,  rt-sident 
de  la  République  de  Gènes;  de  Simon  Contaimm:  de  Francesco  Pmui.i;  de 
Pielro  Ch.ntaki.m  et  d'AIvise  Couse»,  ambassadeurs  de  Venise  à  Madrid;  — 
Relations  i\e^  ambassadeurs  vénitiens  |Alberi:  Barozzi  et  Berehet,  édit  :  ] 
Fspagne  1598-1621 .  —  KhcrmliUkr,  Annales  Ferd'mandei.  —  Mémoires  de 
It'issum/ii Tn:.  —  Vnhn'rn,  Helaciones  de  las  cosas  sucedidas  en  la  Corte  de 
Kspaùa,  desde  1-V.)'.i  basla  lCli. 

«  Je  règne,  si  j'ose  le  dire,  en  Espagne.  .!«'  ne  puis  pousser  ma 
fortune  plus  loin,  »  avouait  un  joui1  à  fïil  IJIas  le  duc  do  Lermo. 
Cette  conlidence  significative,  rapprochée  du  tableau  1res  pitto- 
resque que  nous  a  laissé  de  la  cour  du  roi  catholique  le  héros 
de  Le  Sage,  caractérise  l'un  des  côtés  du  revirement  subi  par  la 
politique  de  l'Eseurial  au  commencement  du  xvu°  siècle. 

Avec  la  mort  de  Philippe  11,  en  effet,  l'absolutisme  démora- 
lisant, implacable,  dont  ce  prince  el  Charles-Quint  avaient  été, 
pendant  près  d'un  siècle,  la  prodigieuse  incarnation  devait  néces- 
sairement prendre  fin.  Plus  qu'aucune  autre  province  de  la 
monarchie,  l'Espagne  soupirail  après  un  changement  de  régime  ; 
il  lui  fallait  une  politique  nouvelle,  à  peine  de  perdre  dans  un 
très  bref  délai,  les  derniers  vestiges  de  sa  suprématie  euro- 
péenne. Il  est  vrai  que  la  péninsule  ibérique  méritait  bien  quelque 
répit.  N'avait-elle  pas,  jusqu'alors,  soutenu  à  elle  seule  l'écrasant 
fardeau  de  l'empire  des  Habsbourg,  fait  face  à  toutes  les  éven- 
tualités de  guerres  sans  trêve  ui  merci,  conçu  et  tenté  des  entre- 
prises insensées  :  la  complète  de  la  France  el  celle  de  l'Angle- 
terre, déjoué  maintes  coalitions  protestantes,  défendu  enfin  —  à 
armes  inégales  —  ses  colonies  d'oulro-mer  contre  les  corsaires 
anglais  el  hollandais  ? 


M  ST.    MPI. 
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La  Castille,  épuisée  d'hommes  et  d'argent,  semblait  incapable 
d'un  nouvel  effort.  On  n'eût  pas  trouvé  soixante-dix  hommes  à 
enrôler  dans  un  périmètre  de  six  lieues  autour  de  la  capitale, 
qui  se  trouvait  ainsi  plus  exposée  à  un  coup  de  main  de  l'étran- 
ger que  Naples  ou  Milan.  De  généraux  espagnols,  point!  ou 
plutôt  un  seul,  un  vieillard,  Fuentes,  le  meilleur,  sinon  l'unique 
élève  de  ce  grand  homme  de  guerre  qui  fut  Alexandre  Farnèse. 
Au  reste,  Fuentes  mort,  et  de  son  vivant  déjà,  les  Italiens  se 
poussaient  aux  charges  militaires  que  les  grands  d'Espagne 
n'étaient  plus  dignes  ni  capables  de  revêtir.  Le  Génois  Spinola 
commandait  en  Flandre  les  armées  castillanes,  tandis  que  le 
Génois  Doria  partageait  avec  le  prince  piémontais  Philibert 
la  direction  des  Hottes  du  roi  catholique. 

Autre  signe  non  moins  équivoque  de  décadence,  la  vie  intel- 
lectuelle et  commerciale  se  retirait  peu  à  peu  de  l'intérieur  du 
pays  pour  se  cantonner  à  Madrid,  à  Séville,  port  d'arrivage  des 
galions  des  Indes,  à  Valence  el  dans  quelques  chefs-lieux  de 
vice-royautés.  Le  sort  de  l'agriculture  n'était  pas  meilleur  : 
partout  le  manque  de  bras  se  faisait  cruellement  sentir  et, 
seules,  les  propriétés  des  Italiens  et  des  Morisqucs,  concession- 
naires d'une  partie  du  littoral  de  la  Méditerranée,  faisaient  con- 
traste au  milieu  des  terres  arides  et  incultes  qui  les  environ- 
naient. Quant  aux  finances,  leur  délabrement  était  sans  exemple, 
et  l'orgueil  castillan  soutirait  à  voir  la  haute  banque  italienne 
se  venger  à  sa  manière  sur  le  trésor  royal  des  exactions  com- 
mises par  les  gouverneurs  espagnols  en  Lombardie  et  dans  les 
Deux-Siciles,  et  les  contributions  extorquées  à  ces  provinces 
reprendre,  sous  la  forme  d'intérêts  usuraires,  le  chemin  de  la 
Rivière  de  Gènes 

A  cette  situation  économique  fort  compromise,  se  joignait  un 
héritage  politique  des  moins  engageants  :  Guerre  avec  l'Angle- 
terre, guerre  avec  les  Provinces-Unies,  paix  boiteuse  avec  la 
France  ;  des  ennemis  partout,  et  pas  un  allié  sérieux,  car  on 
n'eût  pu  qualifier  de  ce  nom  les  petits  princes  italiens  et  les 
cantons  catholiques  de  Suisse. 

Ce  ne  furent  toutefois  pas,  comme  on  serait  tenté  de  le  croire, 
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les  seules  complications  de  la  politique  extérieure  qui  préci- 
pitèrent la  décadence  de  l'Espagne  au  commencement  du  xvne 
siècle.  Non.  Quelques  mois  après  l'assassinat  de  Henri  IV,  en 
octobre  1610,  la  monarchie  de  Philippe  III  ne  se  trouvait  plus 
avoir,  en  Europe  du  moins,  d'adversaires  militants  ;  partout 
les  armes  avaient  été  posées  ;  la  paix  avec  l'Angleterre  (1604), 
la  trêve  des  Pays-Bas  (1609),  l'instabilité  des  affaires  de  Fiance 
paraissaient  devoir  replacer  l'Espagne  à  son  rang  de  première 
puissance  continentale  et  lui  assurer  un  relèvement  que  ses 
expéditions  en  Maroc  n'étaient  point  pour  entraver.  Et  cepen- 
dant, malgré  ces  symptômes  favorables,  l'année  16l0et  quelques- 
unes  de  celles  qui  la  suivent,  marquent  précisément  parmi  les 
plus  pénibles,  les  plus  humiliantes  de  l'histoire  du  grand  empire  ; 
l'énervement  politique  de  la  nation  atteint  son  paroxysme,  et 
l'ambassadeur  de  France  à  Madrid,  Vaucclas,  peut  envoyer  à 
Marie  de  Médicis  cette  définition,  aussi  exacte  que  typique,  de  la 
situation  :  «  L'Espagne  me  parait  de  bile  depuis  la  teste  jusques 
aux  pieds  !  » 

On  verra  plus  loin  combien  amers  furent  les  fruits  du  régime 
inauguré  par  Lerme  à  l'avènement  de  Philippe  III,  et  combien 
illusoires  les  bénéfices  retirés  par  l'Espagne  de  cette  paix  qu'elle 
réclamait  avec  tant  d'instance  et  qui  lui  fut  octroyée  à  seule  fin 
d'enrichir  une  famille  de  favoris.  En  tout  état  de  cause,  et  avant 
même  d'aborder  les  questions  de  détail,  il  est  permis  de  se 
demander  si  la  continuation  des  hostilités  en  Flandre  eut  été 
plus  ruineuse  pour  le  royaume  que  l'administration  maltôtière 
des  Sandoval  et  le  gaspillage  éhonté  qui  caractérisa  leur  passage 
aux  affaires.  Sous  Philippe  III  et  Louis  XIII,  l'Espagne  et  la 
France  ont  toutes  deux  une  sorte  de  défaillance  :  Lerme  et  Uccda 
entre  Perez  et  Olivarcz  ;  Concini  et  Luynes  entre  Sully  et  Riche- 
lieu. Toutes  deux  cependant  se  sont  relevées  dès  le  second 
quart  du  xvn°  siècle;  celle-ci  pour  reprendre  sa  marche  ascen- 
dante, celle-là  pour  défendre  pied  à  pied,  dans  une  lulte  pleine 
de  grandeur,  des  provinces  qui  lui  échappent  les  unes  après  les 
autres.  L'histoire  du  ministère  de  Lerme  explique  en  partie, 
croyons-nous,  cette  différence  de  fortune. 
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Le  lundi  14  avril  l.">78,  la  rcino  Anne  d'Aulriche,  quatrième 
femme  de  Philippe  11,  donnait  le  jour,  au  palais  de  .Madrid,  à  un 
enfant  que  sa  mauvaise  étoile  devait  asseoir,  vingt  ans  plus  tard, 
sur  le  trône  de  toutes  les  Espagnes.  Les  premières  années  de  ce 
petit  fils  de  Charles-Quint  ne  laissent  aucune  trace  dans  l'histoire. 
Nourri  d'un  mauvais  lait,  scrofuleux  jusqu'à  la  moelle,  les 
jambes  couvertes  d'abcès,  don  Philippe  n'existait  pas  aux  yeux 
de  ses  futurs  sujets,  lorsque  la  disparition  successive  de  ses  aînés, 
en  lit  un  prince  «les  Asturies.  Aussitôt,  et  comme  par  enchante- 
ment, on  se  souvint  qu'il  était  né  sous  le  signe  du  Capricorne, 
et  cette  parenté  zodiacale  avec  l'empereur  Auguste  et  le  premier 
des  grands-ducs  Médicis  suffit  à  lui  faire  prédire  la  plus  brillante 
destinée.  Astrologues  et  courtisans  comptaient,  il  est  vrai,  sans 
Philippe  II  ;  ils  oubliaient  que  le  despotisme  du  père  devait  finir 
par  tuer  toute  volonté  chez  le  lils,  et  que  le  spectre  de  don  Carlos 
bouleverserait  à  la  longue  l'esprit  naturellement  timide  et  apa- 
thique de  l'héritier  de  la  monarchie  catholique.  L'éducation 
donnée  à  ce  dernier  répondit  pleinement  au  désir  de  celui  qui. 
pour  ses  lils  du  moins,  n'eut  jamais  de  père  que  le  nom.  Loaisa, 
archevêque  de  Tolède,  chargé  d'inculquer  au  jeune  prince  une 
très  superficielle  teinture  de  mathématiques  et  de  latin,  en  même 
temps  qu'une  liés  forte  dose  de  respect  à  l'égard  du  roi  son 
seigneur  el  maître,  ne  remporta  qu'un  succès  relatif  dans  la  pre- 
mière partie  île  sa  tâche,  mais  réussi I  ;i  merveille  dans  la 
seconde. 

En  139.7,  don  Philippe  le  Solitaire,  abus  âgé  de  dix-neuf  ans,  se 
trouva  définitivement  maté.  Quelques  mois  auparavant,  la  nou- 
velle de  la  surprise  de  Cadix  par  la  Hotte  anglaise  avait  fait 
bouillonner  son  sang  dans  ses  veines  et  il  s'était  jeté  aux  pieds 
de  son  père,  réclamant  l'autorisation  de  voler  en  Andalousie.  La 
réponse  froide   et  dédaigneuse  de  Philippe  II  porta  le  dernier 
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coup  aux  instincts  chevaleresques  et  aux  nobles  ambitions  du 
jeune  prince.  Séparé,  par  ordre  de  l'ombrageux  monarque,  de  sa 
sœur  bien-aimée,  l'infante  Isabelle-Claire-Eugénie,  l'héritier  de 
la  couronne  supporta  dès  lors  avec  une  stoïquo  résignation 
toutes  les  humiliations  qu'il  plût  à  son  père  de  lui  infliger: 
mais  aussi,  quand  celui-ci,  songeant  enfin  à  lui  donner  une 
femme,  fit  passer  devant  ses  yeux  les  portraits  des  trois  jeunes 
princesses  entre  lesquelles  se  devait  faire  son  choix,  il  pul 
répondre  :  «  Choisissez  vous-même,  mon  père,  je  n'ai  pas  d'antre 
volonté  que  In  vôtre!  »  En  présence  d'un  témoignage  aussi  com- 
plet d'inertie,  Philippe  II  comprit,  mais  trop  tard,  que  son  but 
était  dépassé.  Cotte  découverte,  toutefois,  ne  le  déconcerta  pas. 
Prodigieux  illusionné,  il  s'endormit  de  son  dernier  sommeil  avec 
la  consolante  conviction  de  n'avoir  jamais  commis  aucune  action 
mauvaise,  et  quand,  à  son  lit  de  mort,  il  recommanda  la  monar- 
chie à  son  gendre  désigné  Albert  d'Autriche,  l'idée  ne  lui  vint 
pas  un  instant  que  l'Espagne  pourrait  l'accuser  un  jour  d'avoir 
été  l'auteur  responsable  de  celui  que  lui-même  appelait  ironique- 
ment :  un'  ombra  di principe. 

Ce  fut  le  13  septembre  1;>98  que  le  prince  des  Asluries 
succéda,  sous  le  nom  de  Philippe  III,  à  Philippe  II  qui  venait 
de  s'éteindre  à  l'Escurial.  Le  nouveau  roi  entrait  dans  sa  vingt- 
unième  année.  A  en  juger  par  les  portraits  du  temps  et  les 
descriptions  que  les  contemporains  nous  ont  laissés  de  sa  per- 
sonne, Philippe  devait  être  de  taille  plutôt  au-dessous  de  la 
moyenne  ;  son  expression  était  mélancolique,  sa  carnation  fraîche 
et  rosée  ;  sa  barbe  et  ses  cheveux  d'un  blond  roux,  sa  mous- 
tache a  la  Velasque/.,  encadraient  un  visage  régulier  que  dépa- 
rait la  saillie  d'une  lèvre  par  trop  autrichienne. 

Comme  il  était  aisé  de  le  prévoir,  le  nouveau  roi  ne  consentit 
qu'avec  regret  à  apporter  à  ses  habitudes  cl  à  son  genre  de  vie 
les  quelques  modifications  nécessitées  par  les  circonstances. 
Toujours  est-il  qu'en  tout  et  partout  il  demeure  l'opposé  de 
Philippe  II.  Celui-ci,  à  qui  la  fortune  aurait  élé  sans  doute  moins 
contraire  pour  peu  qu'il  eût  mis  à  exécuter  ses  plans  autant  de 
hardiesse  qu'à  les  concevoir,    se  faisait  rendre  chaque  jour  un 
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compte  exact  des  moindres  événements  parvenus  à  la  connais- 
sance de  ses  ministres.  Aussi  bien  ses  décisions,  consignées  en 
marge  des  préavis  ou  «  consultes  »  du  Conseil  d'Etat,  témoi- 
gnent-elles d'un  travail  sans  relâche  et  d'une  remarquable  faci- 
lité d'assimilation.  En  revanche,  aucune  de  ces  qualités  maîtresses 
du  souverain  ne  se  retrouve  chez  Philippe  III,  qui  semble  n'être 
monté  sur  le  trône  que  pour  se  désintéresser  des  affaires  publi- 
ques et  renoncer  à  toute  initiative,  en  faveur  des  Sandoval.  En 
effet,  si  le  nouveau  monarque  consent  à  employer  deux  ou  trois 
heures  par  jour  à  la  signature,  s'il  se  décide  à  jeter  sur  le  pa- 
pier ,un  nombre  très  respectable  de  «  Yo  el  Rey  »  ,  c'est 
uniquement  pour  sauvegarder  la  dignité  royale,  car  il  existe  un 
rescrit  de  1598  déléguant  au  marquis  de  Dénia,  depuis  duc  de 
Lerme,  une  sortede  procuration  illimitée,  el  attribuant  au  paraphe 
du  favori  une  valeur  égale  à  celui  de  Sa  Majesté.  Dès  lors,  pen- 
dant vingt-trois  ans,  les  consultes  du  Conseil  d'Etat  ne  seront 
plus  communiquées  au  roi  que  pour  la  forme,  et  quand  celui-ci 
se  résignera  parfois  à  les  parcourir,  voire  même  à  les  annoter, 
ce  sera  toujours  à  la  demande  de  Lerme,  désireux  de  se  préva- 
loir auprès  de  ses  collègues  de  la  sanction  du  souverain. 

De  toutes  les  corvées  nouvelles  auxquelles  Philippe  se  trouve 
astreint,  il  en  est  une  qui  lui  répugne  particulièrement  :  les 
audiences.  La  moindre  question  le  trouble  pour  peu  qu'il  n'ait 
pas  eu  le  loisir  de  préparer  sa  réponse  ou  de  consulter  son  entou- 
rage. Reçoit-il  un  Italien  ou  un  Flamand,  son  embarras  augmente 
et,  sa  timidité  aidant,  c'est  avec  peine  qu'il  trouve  des  expres- 
sions pour  traduire  sa  pensée.  Plût  à  Dieu  qu'il  n'ait  pas  existé 
d'autre  dissemblance  entre  lui  et  son  aïeul  Charles-Quint  qui 
parlait  la  langue  de  ses  sujets  de  Naples  et  des  Pays-Bas,  non 
moins  couramment  que  l'Espagnol,  le  Français  et  l'Allemand  ! 

La  vie  politique  de  Philippe  III  peut  se  résumer  en  deux 
mots  :  effacement  et  laisser-faire  ;  sa  vie  privée  en  un  seul  :  lutte 
contre  l'ennui.  Agile  à  tous  les  exercices  du  corps,  bon  cava- 
lier, grand  chasseur,  il  passe  une  partie  de  ses  journées  à 
courir  le  cerf  et  le  sanglier,  à  jouer  au  ballon  avec  ses  courti- 
sans, comme  aussi  à  voyager  quand  ses  finances  le  lui  permettent 
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nu  qu'il  s'agit  do  faire  voler  aux  cortès  de  nouveaux  subsides. 
Le  soir  venu,  il  trouve  dans  le  jeu  de  cartes  et  les  dés  le  plus 
agréable  de  ses  passe-temps,  s'y  oublie  fréquemment  jusqu'au 
matin  et  se  reconnaît,  en  une  seule  nuit,  débiteur  de  200,000 
ducats  envers  unSandoval,  ou  de  100,000  envers  un  Guzman  et 
autres  créatures  de  Lernic.  Avec  un  prince  qui  ignorait  la  valeur 
de  l'argent,  comment  les  grands  n'auraient-ils  pas  été  tentés  de 
prendre  leur  revanche  de  l'oppression  dans  laquelle  les  avait 
tenus  la  main  de  fer  du  roi  défunt?  Après  le  jeu,  c'est  aux  plai- 
sirs de  la  table  que  Philippe  consacre  le  meilleur  de  son  temps. 
Certes,  il  ne  boit  que  de  l'eau  et  abhorre  le  vin  au  point  d'en  inter- 
dire l'usage  à  la  reine,  mais,  en  revanche,  quel  immodéré  man- 
geur !  Quatre  repas  par  jour  lui  suffisent  à  peine,  et  encore  fait-il 
durer  l'un  d'eux  trois  et  même  quatre  heures,  à  ce  que  rappor- 
tent les  ambassadeurs  vénitiens  et  Vaucelas  qui  a  vu,  à  maintes 
reprises,  le  roi  souiïrir  de  malaises  d'estomac  et  d'indigestions 
«  pour  avoir  trop  mangé  de  la  chair  de  porc.  » 

Ce  sont  là  les  défauts  et  les  faiblesses  de  Philippe  III.  De 
vices  on  ne  lui  en  connaît  aucun.  Bien  au  contraire,  ses  contem- 
porains ne  tarissent  pas  d'éloges  sur  ses  grandes  qualités  d'inté- 
rieur. Ce  taciturne,  ce  prodigue,  ce  glouton  est  le  plus  tendre 
des  époux  et  le  meilleur  des  pères.  Il  est  à  l'Espagne,  en  fait  de 
chasteté,  ce  que  Louis  XIII  est  à  la  France,  mais  si,  comme  ce 
dernier,  il  n'ose  regarder  une  femme  sans  rougir,  il  n'est  cepen- 
dant pas  atteint  de  la  misogynie  maladive  qui  caractérisa  tou- 
jours le  mari  d'Anne  d'Autriche  et  lui  lit  différer  outre  mesure 
la  consommation  de  son  «  primo  congresso.  »  Au  surplus,  le  sort 
paraît,  pour  une  fois,  avoir  favorisé  Philippe  en  éliminant 
d'emblée  deux  de  ses  prétendues,  mortes  du  vivant  de  son  père, 
et  en  lui  réservant  la  plus  excellente  des  trois  :  Marguerite,  sceur 
de  Ferdinand  de  Gralz,  devenue  reine  d'Espagne  en  l;J99.  Tou- 
chant épisode  au  milieu  d'une  vie  en  somme  profondément  triste 
et  inutile,  que  cet  amour  si  pur,  si  enfantin,  qui  va  se  déve- 
loppant et  «'affermissant ,  malgré  les  sourdes  intrigues  de 
Lcrme,  malgré  les  agaceries  de  la  séduisante  comtesse  de 
Lermes,  et  que  la  mort  seule  parvient  à  briser  ! 
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II 


Le  premier  acte  politique  du  nouveau  roi  fut  de  recevoir  le 
serment  de  son  féal  don  Francisco  de  Sandoval  y  Rojas,  marquis 
de  Dénia,  et  le  second,  d'abdiquer  par  une  série  de  décrets  sa 
liberté  entre  les  mains  de  celui  que  le  duc  d'Ossuna  devait  sur- 
nommer bientôt  le  grand  tambour  de  la  monarchie.  L'homme  que 
la  volonté  royale  portait  ainsi  brusquement  au  faîte  des  honneurs 
et  de  la  puissance  était  encore  moins  digne  que  son  maître  de 
succéder  à  Philippe  II  et  à  Charles-Quint.  Le  secret  de  sa  ra- 
pide fortune  est  celui  de  tous  les  intrigants  qui ,  lorsqu'ils  ont 
réussi  à  s'insinuer  dans  les  bonnes  grâces  d'un  prince  héritier, 
font  le  vide  autour  de  lui,  de  manière  à  paraître  indispensables 
le  jour  de  son  avènement.  Au  reste,  son  ascendant  sur  Phi- 
lippe III  n'a  rien  de  comparable  à  celui  de  la  Galigaï  sur  Marie  de 
Médicis  ou  d'Épernon  sur  Henri  III  ;  il  présente  bien  plutôt 
quelque  analogie  avec  l'influence  exercée  par  Luynes  sur 
Louis  XIII,  soit  celle  de  l'amuseur  sur  l'amusé,  car,  pas  plus 
que  le  favori  français,  Lerme  n'est  un  homme  à  intelligence 
supérieure,  pas  plus  que  lui  il  ne  trouve  chez  son  maître  des 
vices  à  flatter. 

Il  était  écrit  que  Philippe  II  ne  cesserait  jusqu'à  son  dernier 
jour  de  compromettre  inconsciemment  l'avenir  de  son  fils.  Tout 
connaisseur  on  hommes  qu'il  prétendait  être,  le  roi,  en  effet, 
n'hésita  pas  à  attacher  le  marquis  de  Dénia  à  la  personne  du 
prince  des  Asluries.  Ce  Sandoval,  il  faut  le  reconnaître,  offrait 
bien  des  garanties  de  fidélité  et  d'humilité.  Il  était  de  petite 
noblesse,  mal  apparenté  et  sans  fortune.  On  le  savait  de  vingt 
ans  plus  Agé  que  le  prince,  quoiqu'il  n'y  parut  guère  tant  il  soi- 
gnait son  visage  et  sa  mise.  Bel  homme  au  demeurant,  d'un 
abord  agréable,  la  nature  l'avait  doué  d'une  heureuse  mémoire, 
grâce  à  laquelle  il  parvenait  à  masquer  les  lacunes  d'une  édu- 
cation première  absolument  insuffisante.  De  plus,  il  affectait  une 
extrême  modestie,  el  c'est  même  là  ce  qui  avait  achevé  de  bien 
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disposer  on  sa  faveur  un  roi  qu'offusquaient  la  morgue  et  les 
prétentions  exagérées  de  la  noblesse  espagnole. 

Etre  et  paraître!  Philippe  II  ne  tarda  pas  à  se  convaincre  de 
son  imprudence.  L'homme  dont  il  venait  de  faire  le  compagnon 
de  son  fils  était  un  ambitieux  vulgaire,  fourbe,  sans  consistance 
comme  sans  scrupules,  accessible  à  la  flatterie  la  plus  basse  et  la 
plus  grossière,  outrément  vénal,  égoïste  et  rancuneux.  Il  s'agis- 
sait de  mettre  un  terme  à  ses  cabales  et  de  l'éloigner  avant  qu'il 
ne  se  fût  rendu  complètement  maître  de  l'esprit  du  prince.  Phi- 
lippe II  eût  pu  le  supprimer  sans  autre  forme  de  procès  ;  il  se 
contenta  de  le  pourvoir  de  la  vice-royauté  de  Valence,  mais  cette 
disgrâce  bénigne  n'empêcha  pas  l'insinuant  marquis  de  continuer 
des  relations  secrètes  avec  son  jeune  ami,  aux  yeux  duquel  il 
passa  bientôt  pour  un  martyr. 

Le  cadavre  de  Philippe  n'était  pas  encore  froid  que  déjà  San- 
doval,  tenu  au  courant  des  diverses  phases  de  la  maladie  du  roi. 
arrivait  à  Madrid  pour  recueillir  le  fruit  de  ses  intrigues.  Nommé 
aussitôt  sommelier  du  corps  et  cavalerizzo  mat/or,  investi  des 
plus  hautes  charges  et  dignités,  Yalter  er/o  de  Philippe  III  com- 
mença par  bouleverser  le  royaume  de  fond  en  comble.  Philippe  II, 
à  son  lit  de  mort,  avait  exprimé  le  v<eu  que  ses  ministres  fussent 
conservés;  ce  fut  une  raison  suffisante  pour  que  le  favori  les  sacri- 
fiât à  ses  rancunes.  L'exilé  prenait  sa  revanche  sur  les  auteurs 
de  sa  disgrâce.  Don  Christoval  de  Mora,  «  l'âme  du  feu  roi  », 
après  avoir  remis  la  clef  d'or  à  Sandoval,  prit  la  route  de  Lis- 
bonne et  fut  chargé  de  faire,  comme  vice-roi,  le  bonheur  du 
Portugal  sa  patrie  ;  don  Francisco  Idiaquez,  secrétaire  du  conseil 
d'Etat,  dut  résigner  ses  fonctions  entre  les  mains  de  Pedro  Fran- 
queza,  l'une  des  plus  viles  créatures  de  l'entourage  du  nouveau 
cavalerizzo  mai/or,  et  peu  s'en  fallut  que  Juan  Idiaquez,  le  grand 
Idiaquez,  ne  suivît  son  frère  dans  sa  retraite.  C'eut  été  le  renie- 
ment de  la  glorieuse  tradition  des  Granvelle  et  des  Perez .  Le 
passage  des  affaires  des  mains  d'un  homme  d'État  de  premier 
ordre  dans  celles  d'un  brouillon  incapable  et  prétentieux  :  en  un 
mot  la  ruine  de  la  diplomatie  castillane.  Heureusement  pour 
la  monarchie,  le  favori  recula  devant  celte  extrémité;  il  alla 
1  i 
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mfrac  jusqu'à  restituer  peu  à  peu  au  vieux  ministre  une  part 
d'influence,  dont  celui-ci  ne  manqua  pas  de  profiter  pour  mettre 
la  politique  extérieure  de  l'Espagne  à  l'abri  des  défaillances 
honteuses  infligées  à  sa  politique  intérieure  parla  camarilla  des 
Sandoval. 

L'épuration,  une  fois  commencée,  se  continua  sans  ménage- 
ments dans  toutes  les  branches  de  l'administration.  Après  le 
conseil  d'État,  remanié  sur  une  grande  échelle,  ce  fut  le  tour  du 
conseil  de  Castille.  La  présidence  de  ce  corps  passa  aux  mains 
d'un  Miranda,  malgré  la  protestation  de  l'ancien  titulaire,  l'in- 
tègre Rodrigo  Vasquez,  qui  osa  du  moins  adresser  à  Philippe 
cette  fière  réponse  :  Je  me  refuse  à  recourir  à  des  prétextes  pour 
colorer  ma  retraite,  car  mon  seul  crime  est  d'avoir  servi  fidèle- 
ment le  feu  roi  et  Votre  Majesté.  Comme  bien  on  pense,  le  favori 
n'eut  garde  d'oublier  sa  famille  dans  la  répartition  des  grandes 
charges  de  l'État.  Ses  fils  se  virent  dotés  de  riches  apanages  ; 
son  frère,  Juan  de  Sandoval.  marquis  de  Villamizar,  fut  nommé 
vice-roi  de  Valence;  son  beau-frère  le  comte  de  Lemos,  vice-roi 
de  Naples;  l'un  de  ses  neveux  reçut  le  généralat  des  galères  d'Es- 
pagne, l'autre,  la  présidence  des  Indes;  ses  oncles,  don  Tomas 
Borja  et  don  Bernardo  de  Sandoval,  devinrent  :  le  premier,  prési- 
dent du  conseil  de  Portugal  ;  le  second,  grand  inquisiteur  cl 
archevêque  de  Tolède,  en  remplacement  de  Portocarrero  et  de 
Garcia  de  Loaisa,  qui  ne  put  survivre  à  sa  disgrâce.  Deux  ans 
après  la  mort  de  Philippe  II,  tous  les  grtmds  emplois  du  royaume 
se  trouvaient  occupés  par  des  parents  ou  des  amis  du  marquis  de 
Dénia,  que  son  maître  venait  de  créer  duc  de  Lerme. 

L'hécatombe  de  fonctionnaires  qui  signala  l'avènement  de 
Philippe  III  n'est  qu'un  épisode  de  la  révolution  de  palais  de 
septembre  l.*>98.  Parmi  les  conséquences  tout  autrement  graves 
qu'engendra  celle-ci,  il  faut  mentionner  la  rentrée  à  la  cour  et 
aux  aiïaires  du  clergé  et  des  grands  que  le  feu  roi  avait  laissés  à 
l'écart  d'une  manière  systématique.  Quelque  catholique  qu'il  fût, 
Philippe  II  ne  s'était  pas  fait  faute  de  résister  aux  empiétements 
de  l'Eglise  sur  l'autorité  royale.  Moins  rigide  à  cet  égard,  Phi- 
lippe III  semble,  au  contraire,  s'être  donné  h  tâche  de  réaliser 
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l'idéal  du  monarque  tel  que  le  concevait  la  curie  romaine.  On 
comprend  dès  lors  quel  docile  instrument  allait  être,  entre  1rs 
mains  des  prêtres,  ce  prince  qui  s'oiïrait  à  faire  pieds  nus  le 
voyage  de  Rome,  pour  peu  que  le  pape  consentit  à  élever  au 
rang  de  dogme  la  théorie  de  «  l'Immaculée-Conception,  »  qui 
multipliait  à  l'infini  les  monastères  sur  le  sol  de  l'Espagne  et 
portait  on  dix  ans  de  sept  à  quarante  mille  le  nombre  des  reli- 
gieux de  tout  ordre  chargés  de  les  desservir.  Aussi,  plutôt  que 
de  compromettre  sa  fortune  en  tentant  une  résistance  inutile, 
Lerme  estima-t-il  qu'il  était  de  son  intérêt  d'utiliser  le  clergé 
pour  agir  sur  l'esprit  crédule  et  timoré  du  roi.  Au  premier  rang 
parmi  les  fondateurs  de  pieux  édifices,  il  permet  aux  moines  do 
prendre  pied  à  la  cour;  il  les  appelle  même  à  son  aide  dès  que 
Philippe  fait  montre  de  la  plus  petite  velléité  d'indépendance. 
Le  confesseur  et  le  duc  sont-ils  d'accord,  le  roi  ne  voit  que  par 
leurs  yeux  et  brûle  de  signaler  sa  valeur  en  marchant  contre 
quelques  milliers  de  Morisques  voués  aux  fureurs  de  l'Inqui- 
sition. Mais,  en  revanche,  à  peine  le  pacte  est-il  rompu,  que 
l'arme  forgée  par  le  tout-puissant  favori  se  retourne  contre  lui 
et  que  Philippe,  à  qui  son  directeur  spirituel  a  représenté  comme 
une  action  coupable  le  maintien  de  Lerme  aux  affaires,  com- 
mence à  se  détacher  du  confident  dont  le  crédit  avait  jusqu'alors 
triomphé  de  toutes  les  intrigues. 

Si  l'accroissement  immodéré  du  nombre  des  ecclésiastiques, 
joint  aux  guerres  exterminatrices  de  Flandre  et  d'Allemagne, 
explique  la  rapide  dépopulation  de  la  péninsule  à  partir  de  la  fin 
du  xvi"  siècle,  le  rappel  des  grands  à  la  cour  peut  être  considéré 
comme  une  des  raisons  du  déclin  de  l'agriculture  et,  par  contre- 
coup, des  finances  espagnoles  à  la  même  époque. 

Reléguée  dans  ses  terres  depuis  plus  de  trente  ans,  la  noblesse 
y  avait  vécu  en  somme  à  peu  de  frais  ;  aussi,  plutôt  que  de  laisser 
improductifs  les  capitaux  mis  de  côté  par  elle,  ou  d'en  faire 
profiter  le  commerce  et  l'industrie,  deux  professions  indignes  de 
gentilshommes,  les  avait-elle  employés  à  des  travaux  de  défri- 
chement et  à  l'amélioration  de  ses  produits  agricoles.  L'avène- 
ment de  Philippe  III  arrêta  net  cet  essor.  Pour  rentrer  à  Madrid. 
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pour  y  paraître  convenablement,  les  nobles  abandonnèrent  loul, 
firent  argent  de  tout.  Des  revenus  de  cent  mille  ducats  et  plus 
furent  absorbés  par  une  étiquette  ruineuse;  des  patrimoines  con- 
sidérables dissipés  dans  des  fêtes,  dont  une  seule,  celle  de  Va- 
lence, à  l'occasion  du  débarquement  de  la  jeune  reine,  conta  au 
roi  neuf  cent  cinquante  mille  ducats  et  aux  grands  de  Castille  près 
de  trois  millions  d'or.  Bientôt  on  ne  vécut  plus  à  la  cour  que  pour 
l'ostentation.  Et  en  fait,  ces  seigneurs,  dont  la  morgue  et  l'igno- 
rance n'avaient  pas  leur  égale  en  Europe,  et  dont  la  soûle  am- 
bition était  de  se  couvrir  en  présence  de  Sa  Majesté  Catholique, 
eussent  mis  en  gage  leur  vaisselle  afin  de  faire  meilleure  figure 
dans  le  cortège  royal,  ou  d'éclipser  l'aristocratie  française.  C'était 
un  duc  d'Ossuna  se  faisant  suivre,  dans  une  visite  àBassompierre, 
de  vingt  carrosses  chamarrés  d'or  et  donnant  h  Madrid  des  fêtes 
publiques  au  cours  desquelles,  s'il  faut  en  croire  un  résident 
génois,  le  vin  coulait  des  fontaines  ;  un  duc  de  Feria,  ambas- 
sadeur en  France,  puis  gouverneur  de  Milan,  «qui,  eslevant  sa 
maison  jusques  au  ciel  et  mesprisant  tout  le  reste  d'Espagne 
jusques  au  gouvernement,  »  venait,  la  veille  de  son  départ  pour 
Paris,  «  passer  avec  tout  son  train  par  devant  le  logis  »  de  Vau- 
celas,  «  sans  oublier  trompettes  »,  «  et  n'esloit  nullement  son 
chemin,  mais  tout  le  rebours  »,  ajoute  malicieusement  l'ambas- 
sadeur. 

Cependant,  à  mesure  que  les  ressources  du  fisc  royal  dimi- 
nuèrent et  que,  partant,  les  corvées  officielles  devinrent  plus 
fréquentes  et  plus  lourdes,  les  grands  montrèrent  moins  d'em- 
pressement à  remplir  des  missions  qui  se  trouvaient  être  en  défi- 
nitive plus  ruineuses  qu'honorifiques.  C'est  ainsi  qu'en  1613,  le 
duc  de  Medina-Sidonia,  chargé  de  conduire  en  France  la  jeune 
Anne  d'Autriche,  s'y  étant  refusé  net,  on  dut,  pour  le  contraindre 
à  revenir  sur  sa  décision,  le  menacer  de  lui  procure"  un  rempla- 
çant à  ses  frais,  «  car  on  tient...  à  la  mode  de  ce  pays,  que  ceulx  qui 
recoipvent  tel  honneur  sont  obligez  de  faire  les  frais  des  infantes 
qu'ilz  accompagnent  »  L'application  de  cette  maxime  singulière 
n'empêcha  pas,  il  est  vrai,  les  Sandoval  et  leurs  clients  immé- 
diats de  continuer  à  s'enrichir,  mais  aussi  eussent-ils  été  dix  fois 
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grands  de  Castille  de  par  la  volonté  de  Philippe  III  que,  grâce 
à  leur  lésincrie  cl  à  leur  rapacité,  ils  seraient  toujours  demeurés 
aux  yeux  delà  véritable  grandesse  ce  qu'ils  étaient  en  réalité: 
des  parvenus. 

111 

En  montant  sur  le  trône,  Philippe  III  s'était  fait  l'héritier  d'une 
situation  financière  fort  critique.  Outre  que  les  cent  millions  de 
dettes  contractées  par  son  père  l'avaient  été  à  un  taux  d'intérêt 
exorbitant,  les  meilleurs  revenus  de  la  couronne  se  trouvaient  en- 
gagés pour  plusieurs  années  aux  Génois,  Florentins,  Allemands 
et  autres  créanciers  du  roi  défunt.  Pour  arrêter  les  progrès  du 
mal,  il  aurait  fallu  que  le  nouveau  gouvernement  prit  sur  lui  de 
restreindre  au  strict  nécessaire  les  dépenses  de  la  maison  royale, 
de  supprimer  les  charges  inutiles  et  de  diminuer  le  chiffre  des 
pensions,  tout  autant  de  moyens  dont  l'emploi  répugnait  à  Lerme 
et  à  son  entourage,  impatients  de  s'enrichir.  On  trouva,  donc 
plus  simple  de  ne  pas  se  préoccuper  du  lendemain  et  de  déployer 
un  faste  inoui  de  manière  à  donner  le  change  à  l'Europe  sur  les 
ressources  pécuniaires  dont  pouvait  disposer  la  couronne  d  Es- 
pagne. Fêles,  festins,  mascarades  signalèrent  la  rentrée  des 
grands  à  Madrid.  Le  trésor  suffisait  à  tout:  il  semblait  intaris- 
sable, et  lorsque  Philippe  voyageait,  c'était  jusqu'à  3,000  écus 
par  jour  qu'y  puisait  Fray  Gaspar  de  Cordoba,  confesseur  et 
maître  d'hôtel  spécialement  chargé  de  subvenir  aux  dépenses 
du  train  royal. 

Les  conséquences  de  cette  incurie  ne  se  firent  pas  attendre. 
Eu  1602,  tandis  que  ses  galions,  chargés  d'or,  sillonnaient 
l'Océan,  Philippe  III  se  trouvait  déjà  obéré  au  point  de  devoir 
recourir,  comme  son  père,  à  la  générosité  de  ses  sujets  et  de 
faire  quêter  des  subsides  de  porte  en  porte.  con  moltà  sua  indv- 
f/nità  in  vero.  Deux  ans  plus  tard,  il  se  voyait  contraint  d  en- 
gager, jusqu'en  1611  et  même  jusqu'en  1614,  les  trois  quarts  des 
revenus  de  la  couronne,  de  sorte  que.  à  la  veille  de  la  mort  (le 
Henri  IV,  au  moment  où  l'étranger  menaçait  leurs  frontières. 
1  ',  * 
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il  no  restait  aux  hommes  d'Etat  madrilènes  que  «  trois  millions 
cent  cinquante  mille  ducatz...  pour  le  payement  de  tous  leurs 
gens  de  guerre,  tant  de  mer  que  de  terre,  garnisons,  fortifica- 
tions, voiages,  dons  et  despence  de  leur  maison  rovalle.»  A  bout 
d'expédients,  Lerme  avait  fait  argent  de  tout.  Fucntes  demandait 
un  million  d'or  pour  défendre  la  Lombardie.  On  le  lui  avait  en- 
voyé, mais  pour  cela  il  avait  été  nécessaire  d'hvpothéquer  aux 
banquiers  génois  les  immeubles  que  le  roi  possédait  à  Madrid, 
voire  même  de  mettre  en  gage  une  partie  de  la  flotte.  «  Il  y  a 
longtemps  que  le  corps  de  leur  Estât  ne  fust  si  en  desordre  », 
ajoute  Vaucelas.  «  Leur  nécessité  est  si  grande,  qu'elle  est  presque 
incroyable...  On  cherche  moyen  de  trouver  deulx  cens  mil  escus 
pour  les  frais  de  voyage  où  est  le  roy  d'Espagne,  et  croy  qu'enfin 
on  les  prendra  sur  le  pain  et  le  vin  de  ce  lieu...,  personne  n'est 
payé,  non  pas  mesmes  les  officiers...  dont  aulcuns  m'ont  dict 
estre  comme  au  desespoir...,  il  ne  reste  de  disponible  que...  l'ar- 
gent qui  sert  pour  les  menus  plaisirs  de  ce  roy,  lesquelz,  reduitz 
presque  seulement  au  jeu,  le  duc  de  Lerme  et  quelques  autres 
font  estât  asseuré  de  cela  comme  de  quelque  pension,  et  ne  per- 
mettront jamais  que  cela  soit  diverti.  » 

Telle  était,  en  1610,  la  situation  financière  de  l'Espagne.  Dès 
lors,  elle  ne  fit  qu'empirer.  En  effet,  malgré  les  richesses  énormes 
apportées  d'Amérique  au  commencement  du  siècle,  malgré  des 
contributions  annuelles  de  trois  millions  votées  par  les  Cortès,  les 
besoins  augmentaient  à  mesure  que  les  ressources  diminuaient. 
De  Milan,  de  Naples  et  de  Sicile,  il  n'y  avait  plus  «  rien  à  tirer  », 
et  c'est  à  peine  si  ces  trois  provinces  pouvaient  se  suffire  à  elles- 
mêmes  ;  aux  Pays-Bas,  l'archiduc  Albert  se  trouvait  court 
d'argent,  et  quant  à  la  Castille,  ses  revenus,  dépensés  aussitôt 
touchés,  étaient  inaliénables.  Lerme  avait  bien  pris  le  parti  de 
fermer  l'oreille  aux  demandes  de  remboursement,  mais  encore 
ne  pouvait-il  «  faire  sans  cesse  faulx-bont  »  à  ses  créanciers,  à 
peine  «  de  perdre  pour  jamais  tout  crédit  ».  Ce  fut  alors  qu'en 
vue  de  combler  le  déficit  toujours  croissant,  on  mit  à  l'étude  les 
projets  les  plus  divers,  les  expédients  les  plus  insensés  :  l'oppor- 
tunité d'un  impôt  sur  la  mouture,  impôt  plusieurs  fois  reconnu 
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inapplicable,  jusqu'au  moment  où,  en  1606,  le  roi  se  décida 
à  imposer  d'un  réal  «chasque  harvegnc  de  bled  »  ;  le  doublement 
fictif  de  la  valeur  du  billon,  mesure  irréfléchie  qui  jeta  dans  la 
circulation  intérieure  une  si  grande  quantité  de  cuivre  que 
l'emploi  des  monnaies  de  ce  métal  dut  être  prohibé  dans  un 
rayon  de  trente  lieues  de  la  frontière  ;  la  surélévation  du  taux  de 
l'argent,  qui  fut,  il  est  vrai,  repoussée  d'emblée  parce  que 
l'orgueil  castillan  n'aurait  pu  supporter  de  voir  le  réal  refusé  sur 
les  marchés  de  l'Europe  ;  enfin  ce  fameux  inventaire  de  toute  la 
vaisselle  plate  de  la  Péninsule,  qui  fut  dressé  d'une  manière 
dérisoire  et  souleva  contre  Lerme  de  vives  protestations,  surtout 
de  la  part  du  clergé. 

Les  pensions  énormes,  servies  par  Philippe  II  aux  partisans 
qu'il  s'était  créés  dans  les  cours  européennes,  avaient  été  main- 
tenues par  son  successeur.  Certes,  le  premier  ministre  eut  bien 
désiré  réduire  ce  chapitre  du  budget,  mais  bien  lui  en  prit  de  n'y 
pas  toucher,  car  l'Espagne  avait  plus  que  jamais  besoin  de  tous 
ses  pensionnaires  à  l'étranger,  principalement  en  France,  où 
ils  lui  rendirent  d'inappréciables  services  lors  de  la  mort  de 
Henri  IV.  En  revanche,  les  amis  des  mauvais  jours,  les  Génois, 
ces  usuriers  auxquels  le  roi  catholique  recourait  dans  sa 
détresse,  furent  à  plusieurs  reprises  sacrifiés  sans  pitié,  et 
l'intérêt  des  sommes  avancées  par  eux  abaissé,  du  jour  au  len- 
demain, de  16  à  10,  à  7  et  même  à  5  0/0.  Cette  dernière  mesure, 
paraît-il,  ruina  du  coup  nombre  de  veuves  et  de  pupilles  dont  le 
pécule  avait  été  confié  au  lise  espagnol,  per  non  saper  dove 
melterlo  ajoute  le  génois  Marini.  L'injustice  était  criante, 
mais  le  conseil  des  finances  tenait  en  réserve  bien  d'autres 
surprises.  Quand  les  changeurs  madrilènes  eurent  subi  le  sort 
des  banquiers  italiens,  que  Philippe  III  se  fut  rabaissé  jusqu'à  la 
condition  de  ce  petit  duc  de  Modène  qui  vendait  au  plus  olfrant 
des  titres  nobiliaires,  et  qu'il  eut,  malgré  l'opposition  de  tout  le 
clergé  du  royaume,  arraché  au  pape  un  bref  d'absolution  en 
faveur  des  juifs  portugais  nouvellement  convertis  —  il  leur 
extorqua  à  celte  occasion  1,600,000  ducats  —  l'Espagne  put 
assister  à  un  spectacle  aussi    singulier  que  repoussant.  Sur  la 
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grande  place  (]<•  Séville,  raconte  Yaucelas,  on  iit  drosser  deux 
tentes  «  où  les  femmes  niaurisquos ,  par  femmes  à  ce  députées, 
(furent)  visitées  jusques  aux  lieux  les  plus  secretz,  et  encor  qu'il/, 
aient  trouvé  quelques  chaisnes  d'or  cachées  en  telz  lieulx, 
cela  (fus!)  trouvé  si  mauvais  que,  sur  la  lin,  il  ne  se  praticqua 
plus.  » 

Trait  bien  carartéristique  :  tandis  que  le  gouvernement  le  plus 
fier  de  l'Europe  ne  craignait  pas  de  recourir  à  ces  expédients 
humiliants,  chacun  de  ses  membres  en  particulier  s'enrichissait 
d'une  manière  scandaleuse.  Seuls,  au  milieu  de  cette  Espagne 
dont  l'élan  patriotique  ne  se  démentait  pas,  les  Sandoval  con- 
tinuaient à  sacrilier  la  chose  publique  à  leurs  intérêts  privés  et  à 
vivre  grassement  aux  dépens  du  roi,  de  peur  d'entamer  les 
revenus  énormes  que  leur  assurait  le  cumul  entre  leurs  mains 
de  toutes  les  charges  de  l'Etat.  Un  bénéfice  important,  une  riche 
commanderie  devenaient-ils  vacants,  Lerme  s'en  faisait  investir 
aussitôt  ;  une  flotte  de  galions  était-elle  signalée  à  l'horizon,  il 
ne  laissait  à  personne  le  soin  d'annoncer  l'heureuse  nouvelle  à 
Philippe,  qui  reconnaissait  ce  genre  de  service  en  accordant  au 
favori  de  nouvelles  pensions,  ou  même,  comme  ce  fut  le  cas 
en  1603,  «  cent  mil  escuz  de  rente  sur  la  pesche  des  atons, 
depuis  Barcelone  jusques  en  certain  lieu  le  long  de  la  mer 
Méditerranée.  » 

Il  ne  fallut  rien  moins  que  la  révolution  de  palais  d'octobre 
1G18  et  la  constatation  d'un  déficit  de  cinquante-quatre  millions, 
dans  le  patrimoine  royal  seulement ,  pour  que  le  conseil  de 
Castille  s'enhardit  à  flétrir  ces  dilapidations  et  à  remontrer  au 
roi  que  «  si  le  pauvre  peuple  consentait  à  se  laisser  pressurer 
jusqu'à  la  moelle,  c'était  dans  l'espoir  que  ce  sacrifice  de  tous  les 
jours  contribuerait  à  sauver  la  monarchie,  et  non  pas  à  enrichir 
des  fonctionnaires  d'ailleurs  peu  méritants  ». 

(A  suivre.)  Kott. 
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S'il  est  une  maison  souveraine  à  laquelle  on  ne  puisse  pas 
reprocher  de  courtiser  les  puissants  et  les  heureux  du  jour,  c'est 
incontestablement  la  maison  de  Bragance.  Deux  mariages  con- 
tractés par  un  prince  et  une  princesse  de  cette  antique  famille  en 
sont  des  preuves  éclatantes.  Nous  voulons  parler  de  l'union  de 
l'empereur  don  Pedro  Ier  du  Brésil  avec  la  princesse  Amélie  de 
Beauharnais,  et  de  celle  de  dona  Izabel,  petite-fille  de  ce  mo- 
narque et  héritière  présomptive  de  sa  couronne,  avec  Louis- 
Gaston  d'Orléans,  comte  d:Eu.  L'arrivée  de  ce  dernier  en  Europe, 
annoncée  il  y  a  quelques  semaines  par  tous  les  journaux,  nous  a 
remis  en  mémoire  ces  deux  événements  dont  l'analogie  ne  pourra 
manquer  de  frapper  les  lecteurs.  Mieux  que  personne,  l'auteur 
de  cet  écrit  est  à  même  d'en  connaître  les  détails,  son  grand-père 
et  sa  mère  y  ayant  été  mêlés  d'assez  près. 

Nous  pourrions  citer  à  l'appui  de  notre  dire  une  troisième 
alliance  de  la  maison  de  Bragancc  ;  mais  celle-ci  n'appartient 
pas  encore  à  l'histoire. 

Le  mariage  de  la  princesse  Amélie  de  Lcuchtenbcrg,  une  des 
lilles  du  vaillant  Eugène  de  Beauharnais,  avec  le  premier  souve- 
rain du  Brésil,  eut  lieu  le  17  octobre  1829.  Il  y  avait  quatorze  ans 
à  peine  que  Napoléon  s'élait  vu  interner  à  Sainte-Hélène,  que  les 
Bonaparte  avaient  perdu  les  trônes  de  France,  d'Espagne,  de 
Wcslphalie  cl  de  Hollande,  que  Mural  avait  été  fusillé  et 
qu'Eugène  avait  perdu  toute  espérance  de  devenir  un  jour  le  titu- 
laire de  cetle  monarchie  italienne,  dont  il  avait  été  pendnnt  dix 
ans  le  vice-roi.  Les  noms  de  Bonaparte  et  de  Beauharnais  étaient 
au  ban  de  l'Europe  et  tous  les  souverains  se  vengeaient  d'avoir 
subi  l'alliance  de  ces  parvenus  en  leur  prodiguant  les  mépris,  les 
persécutions  cl  les  insulles. 

Le  pape  cl  le  roi  de  Bavière  faisaient  seuls  exception.  Ce  der- 
nier avait  toujours  eu  pour  le  caractère  du  vice-roi  d'Italie.  s<  n 
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gendre,  une  très  haute  estime.  La  correspondance  qu'il  échangea 
avec  ce  prince  lors  des  événements  de  1813  et  1814  ne  fit  qu'ac- 
croître ce  sentiment1. 

Au  moment  où  les  armées  françaises,  écrasées  sous  le  nombre 
de  leurs  ennemis,  se  repliaient  derrière  les  anciennes  frontières 
de  notre  pays  pour  défendre  le  territoire  national  menacé;  où  la 
défaite  définitive  de  l'empereur  paraissait  d'autant  plus  certaine 
qu'il  était  abandonné  par  tous  ses  anciens  amis  ;  où  Bernadotte 
et  Murât  tournaient  leurs  armes  contre  Napoléon,  le  roi  de  Ba- 
vière envoya  à  son  gendre,  au  nom  de  l'Europe  coalisée,  un  de 
ses  aides  de  camp,  le  prince  de  Tour-et-Taxis,  pour  l'engager  à 
abandonner  son  père  adoplif.  L'émissaire  bavarois  était  autorisé 
à  offrir  au  prince  Eugène,  pour  prix  de  cet  abandon,  une  royauté 
effective  sur  presque  tout  le  nord  de  l'Italie.  Le  récit  authentique 
de  cette  mission,  fait  par  le  prince  de  Tour-et-Taxis  lui-même,  a 
été  publié  pour  la  première  fois  en  1858  par  M.  Planât  de  la 
Faye  dans  une  brochure  devenue  fort  rare  et  qui  a  pour  titre: 
Le  prince  Eurjènc  en  181 '  i,  documents  authentiques  et  réponse  au 
maréchal  ^larmont2. 

Eugène  répondit  à  son  beau-père  que  rien  ne  le  ferait  manquer 
aux  sentiments  d'honneur  et  de  fidélité  qui  étaient  son  plus  cher 
patrimoine.  Sa  réponse  est  trop  belle  et  trop  peu  connue  pour 
que  nous  résistions  au  désir  de  la  reproduire  ici.  Nous  l'ex- 
trayons, elle  aussi,  de  la  brochure  de  M.  Planât. 

Vérone.  <:e  11  novembre  1813,  huit  heure.-  du  soir. 

Mon  bon  père, 

J'ai  reçu  il  y  a  deux  heures  votre  lettre  que  m'a  remise  aux  avant- 
postes  le  prince  de  Taxis,  votre  aide  de  camp.  J'ai  été  bien  touché 
de  votre  souvenir  et  de  vos  bonnes  intentions  pour  moi  ;  mais  il 
m'est  impossible  de  dévier  un  seul  instant  de  la  conduite  que  j'ai 
tenue  jusqu'ici.  Je  sacrifie  volontiers  mon  bonheur  futur  et  celui  de 
ma  famille  plutôt  que  de  manquer  à  mes  serments. 


1)  Eugène  de  Beauharnais  avait  épousé  en  1806  la  princesse  Auguste,  ûlle 
du  roi  de  Bavière,  Maximilien-Josepn.  Il  en  eut  six  enfants. 

2)  Cette  brochure  a  été  publiée  à  Paris  cher  E.  Thunot  et  Clc,  26,  rue  Racine. 
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Tout  ce  que  je  puis  faire  serait  un  armistice  de  deux  à  trois  mois 
sur  la  ligne  de  l'Adige,  espérant  que  pendant  ce  temps  la  tranquillité 
nous  serait  rendue. 

Si  vous  pouvez  quelque  chose  dans  cette  affaire,  c'est-à-dire  obtenir 
des  instructions  et  pleins  pouvoirs  au  général  Hiller  en  conséquence, 
je  vous  en  saurai,  pour  ma  part,  un  gré  infini. 

Auguste  est  venue  passer  trente-six  heures  avec  moi  ici.  Elle  se 
porte  bien  à  présent  ainsi  que  tous  nos  enfants.  Dans  ces  dernières 
circonstances,  j'ai  bien  jugé  ma  femme,  et  je  vous  jure  que  c'est  un 
ange. 

Adieu,  mon  bon  père,  croyez-moi  pour  la  vie, 

Votre  bien  affectionné  fils, 

Eugène  Napoléon. 


Peu  après  le  prince  Eugène  écrivait  à  l'empereur  pour  lui 
rendre  comple  de  son  entrevue  avec  le  prince  de  Taxis,  et  la 
résumait  en  ces  termes  : 

J'ai  l'honneur  de  rendre  compte  à  Y.  M.  qu'il  s'est  présenté  ce  soir 
à  nos  avant-postes  un  major  autrichien,  ayant  des  lettres  à  mon 
adresse  qu'il  demandait  à  ne  remettre  qu'à  moi.  J'étais  alors  à  cheval 
visitant  les  postes  de  la  Valpartena. 

.le  me  suis  porté  sur  la  grand'route  et  j'ai  vu  avec  surprise  qup  cp 
major  autrichien  n'était  autre  que  le  prince  de  Taxis,  aide  de  camp 
du  roi  de  Bavière.  11  m'a  remis  une  lettre  de  mon  beau-père  pure- 
ment d'amitié  dans  laquelle  il  me  priait  d'entendre  la  personne  qu'il 
m'envoyait. 

Je  me  suis  promené  environ  une  heure  à  hauteur  de  notre  graud'- 
garde,  et  s'il  m'est  difficile  de  rendre  à  V.  M.  toute  notre  conversation. 
je  vais  du  moins  tacher  de  lui  pn  faire  connaître  la  substance  : 

i°  Assurances  d'estime  et  d'amitié  du  roi  de  Bavière  ; 

•2°  Assurances  que  les  alliés  consentiront  à  tout  arrangement  que 
je  pourrais  faire  avec  le  roi,  pour  assurer  à  ma  famille  un  sort  avan- 
tageux en  Italie  ; 

y  Prière  du  roi  de  ne  considérer  dans  cette  demande  que  le  vif 
désir  de  voir  assuré  dans  ces  circonstances  le  sort  de  sa  fille  et  de  ses 
petits-enfants  ; 

i°  Enfin  la  proposition  de  me  faire  déclarer  roi  du  pays  qui  serait 
convenu. 

Si  V.  M.  connait  bien  mon  conir,  elle  pont  d'avance  savoir  tout  <-p 
que  j'ai  répondu.  Les  phrases  du   moment  étaient  certes  plus  èner- 
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giqucs  que  tout  ce  que  je  puis  actuellement  répéter.  Il  ne  m"a  par. 
fallu  grande  réflexion  pour  faire  assurer  au  roi  de  Bavière  que  «  son 
gendre  était  trop  honnête  homme  pour  commettre  une  lâcheté  ;  que 
je  tiendrais  jusqu'à  mon  dernier  soupir  le  serment  que  j'avais  fait 
et  que  je  répétais,  de  vous  servir  fidèlement;  que  le  sort  de  ma 
famille  est  et  serait  toujours  entre  vos  mains,  et  qu'enfin,  si  le 
malheur  pesait  jamais  sur  nos  tètes,  j'eslimais  tellement  le  roi  de 
Bavière  que  j'étais  sûr  d'avance  qu'il  préférerait  retrouver  son 
gendre,  particulier,  mais  honnête  homme  que  roi  cl  traître;  qu'enfin 
la  vice-reine  partageait  entièrement  mes  sentiments  à  cet  égard  ». 

Le  prince  Eugène  avait  bien  jugé  son  beau-père.  Maximilicn- 
Joseph,  ému  et  content  de  la  noble  altitude  du  vice-roi  d'Italie, 
lui  ouvrit  ses  bras  après  la  chute  de  Napoléon,  l'accueillit  avec 
honneur  à  sa  cour,  et  lui  donna,  avec  le  litre  de  duc  de  Leuch- 
tenberg,  un  siège  dans  la  maison  des  seigneurs  de  Bavière. 

Ce  fut  pendant  cette  période  de  sa  vie  que  le  prince  Eugène 
attacha  à  sa  personne  un  ancien  aide  de  camp  de  l'empereur 
Napoléon,  M.  Planât  de  la  Faye.  Cet  admirateur  passionné  du 
César  déchu,  qu'il  avait  accompagné  jusque  sur  le  Bellérophon, 
et  qu'il  avait  voulu  suivre  à  Sainte-Hélène,  s'éprit  aussi  d'une 
vive  amitié  pour  le  duc  de  Leuchtenberg  et  d'un  profond  respect 
pour  le  noble  caractère  de  ce  prince.  Lorsqu'Eugène  mourut 
(21  février  1821),  M.  Planai  se  dévoua  corps  et  âme  aux  soins 
multiples  et  écrasants  de  débrouiller  une  succession  des  plus 
embarrassées.  Il  y  consuma  sa  santé,  ses  yeux  et  presque  sa  vie, 
avec  un  dévouement  dont  les  princes  ne  rencontrent  que  de  rares 
exemples.  Aussi  devint-il  l'homme  de  confiance,  le  conseiller 
indispensable  de  la  duchesse  de  Leuchtenberg,  et  le  tuteur  de 
fait,  sinon  de  droit,  des  enfants  de  son  auguste  ami.  Ce  fut  donc 
lui  qui  eut  à  s'occuper  en  182G  du  mariage  d'une  de  ces  enfants, 
la  princesse  Amélie,  avec  l'empereur  du  Brésil,  don  Pedro  Ier, 
veuf  de  l'archiduchesse  Léopoldine  d'Autriche. 

Ce  ne  fut  pas  une  besogne  aisée.  Faire  remonter  sur  un  trône 
une  parente  des  Bonaparte,  en  182G,  à  l'insu  des  cours  euro- 
péennes qui  l'eussent  certainement  empêché  si  elles  l'avaient  su 
à  temps,  était  un  tour  de  force.  —  Marier  don  Pedro,  malgré 
l'Autriche  et  l'Angleterre,  en  fut  un  autre. 
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Don  Pedro,  fils  du  prince  du  Brésil,  naquit  au  palais  de  Queluz 
en  1798,  sous  le  règne  infortuné  de  son  aïeule  dona  Maria  Ire. 
Celte  princesse,   on  le  sait,  était  devenue  folle  en  1792,  et   le 
prince  du  Brésil,  qui  fut  plus  tard  roi  sous  le  nom  de  don  Jean  VI, 
gouvernail  dès  celle  époque  le  royaume  en  qualilé  de   régent. 
Don  Pedro  le  suivit  au  Brésil  en  1807,  lorsque  toute  la  cour  de 
Portugal,  fuyant  devant  les  Français  commandés  par  Junot,  se 
réfugia  dans  celte  colonie.  Le  jeune  prince  y  passa  presque  toute 
sa  vie  et  devint  1res  brésilien  de  cœur.  Aussi,  lorsque  son  père 
revint  en  Portugal  après  la  chute  de  Napoléon,  accepla-t-il  de 
retourner  au  Brésil  comme  vire-roi.  (le  fut  en  celle  qualité  qu'il 
appuya,  en  1821,  les  revendications  de  sa  nouvelle  patrie  contre  la 
métropole.  Le  Portugal  n'ayant  pas  voulu  y  faire  droit,  le  Brésil 
se  souleva  et  se  déclara  indépendant  en  1822.  Don  Pedro  accepta 
jusqu'au  bout  les  conséquences  de  la  politique  qu'il  avait  suivie 
à  l'égard  de  la  métropole  el  consentit  a   devenir  le  premier  sou- 
verain du  nouvel  empire  américain.  Quelques  historiens  assurent 
que  l'altitude  de  don  Pedro  avait  été  secrètement  approuvée  par 
le  roi  son  père  qui.  désespérant  de  contenter  à  la   fois  le  Portu- 
gal et  le  Brésil,  préféra  voir  ce  dernier  royaume,   devenu  indé- 
pendant, demeurer  sous   le  sceptre   d'un  prince  de  sa  maison, 
plutôt  que  se  constituer  en  république.  Quoi  qu'il  en   soit,  les 
relations    entre  les    deux  couronnes   furent,    officiellement    du 
moins,   peu    amicales,   tant  que  vécut  don  Jean  VI.  Celui-ci  ne 
contesta  pourtant  jamais  les  droits  de    don   Pedro  à  sa  succes- 
sion. Lorsque  don  Jean  VI  mourut,  en  182f>,  don  Pedro  accouru I 
en  Portugal  et  ceignit  la  couronne  de  ses  pères,    réunissant  de 
nouveau  dans  sa  main  les  deux  sceptres  du  Portugal  et  du  Brésil. 
Il  comprit   cependant    qu'à   Lisbonne  on   lui  reprochait  d'avoir 
privé  le   Portugal  de  sa  plus   riebe  colonie  et  qu'à  llio-Janeiro 
on  craignait  de  voir  le  Brésil  revenir  à  la  situation  coloniale, 
dont  on  venait  de  s'affranchir.   Il  fallait   opter  entre  les   deux 
pays  :  don  Pedro  se  décida  pour  le  Brésil  et.  après  avoir  octroyé 
au  Portugal  une  constitution  desplus  libérales,  abdiqua  en  faveur 
de  sa  lille  dona  .Maria,  confia  la  régence  à  smi  frire  don  Miguel 
et  repartit  pour  le  Brésil. 
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A  peine  se  fut-il  éloigné  que  don  Miguel  prélendit  que  la  ré- 
bellion de  1822  avait  privé  à  tout  jamais  l'empereur  du  Brésil  et 
ses  descendants  de  leurs  droits  au  trône  portugais.  Appuyé  par 
l'Angleterre  et  par  la  plupart  des  cours  européennes  auxquelles 
déplaisait  le  libéralisme  de  don  Pedro,  il  déclara  dona  Maria 
déchue  du  trône,  considéra  la  constitution  do  1826  comme  non 
avenue  et  se  proclama  roi  absolu. 

Pendant  ce  temps,  don  Pedro,  qui  avait  perdu  sa  première 
femme,  l'archiduchesse  Léopoldine,  chargeait  d'abord  le  marquis 
de  Rczende,puis  le  marquis  de  Barbacenaetle  vicomte  de  Pedra- 
banca,  mon  grand-père,  de  lui  trouver  une  seconde  épouse. 
M.  Planât  de  la  Faye  a  laissé  parmi  ses  papiers  une  note  assez 
détaillée  des  négociations  qui  s'engagèrent  alors  entre  lui  et  ces 
divers  personnages  de  la  cour  du  Brésil,  négociations  qui  abou- 
tirent à  l'union  de  don  Pedro  avec  la  princesse  Amélie  de  Leuch- 
tenberg.  Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  reproduire  ici  cette 
note,  dont  la  veuve  de  M.  Planai  nous  a  permis  de  prendre 
copie  *. 

Depuis  la  mort  de  sa  première  femme,  fille  de  l'empereur 
François  Ior  d'Autriche,  écrit  M.  Planât,  l'empereur  du  Brésil  avait 
témoigné  un  désir  extrême  de  se  remarier.  11  n'avait  pas  été  heureux 
dans  son  premier  mariage.  Il  espérait  l'être  davantage  dans  une 
seconde  union  et  la  désirait  avec  ardeur.  Le  cabinet  anglais  et  le 
cabinet  autrichien,  avertis  de  cette  disposition,  résolurent  d'en  tirer 
parti  pour  obtenir  du  monarque  brésilien,  comme  condition  d'un 
second  mariage,  des  concessions  sur  le  Portugal  et  la  reconnaissance 
de  D.  Miguel.  On  voulait  en  outre  obtenir  des  avantages  commer- 
ciaux, et  l'Angleterre  qui,  depuis  longtemps,  convoite  Montevideo, 
pour  être  maîtresse  du  cours  de  la  Plata,  espérait  mettre  à  profit 
cette  circonstance  pour  arriver  à  ses  fins.  Toutefois  le  caractère 
ferme  de  D.  Pecdo  déjoua  ces  intrigues.  Voyant  que  le  marquis  de 
Kezende  (chargé  d'affaires  du  Brésil  à  Vienne  et  dupe  de  Metternich), 
avait  échoué  dans  plusieurs  négociations  de  mariage,  entamées  sous 

1)  Cette  pièce  doit  faire  partie  d'un  ouvrage  en  deux  volumes  intitulé  : 
Vie  de  Nicolas-Louis  Planât  de  la  Paye,  aide  de  camp  des  généraux  Lariboisière 
et  Drouot,  officier  d'ordonnance  de  Napoléon  1er  ;  souvenirs,  lettres  et  dictées 
annotées  par  sa  veuve.  Cet  ouvrage,  entièrement  terminé,  ne  doit  être  cepen- 
dant publié  qu'après  la  mort  de  Mme  Planât  de  la  Faye. 
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les  auspices  de  l'empereur  d'Autriche,  il  lui  écrivit  de  ne  plus  s'en 
occuper,  remercia  son  beau-père  de  ses  bons  offices,  et  chargea 
secrètement  le  marquis  de  Barbacena  (sénateur  brésilien,  résidant 
depuis  deux  ans  comme  envoyé  extraordinaire  en  Angleterre,  où  il 
avait  été  chargé  de  conduire  la  jeune  reine  de  Portugal,  dona  Maria) 
de  lui  trouver  une  femme.  Mais  M.  de  Barbacena,  vain,  fastueux, 
indiscret,  crédule  et  méfiant  tout  à  la  fois,  très  propre,  en  un  mot,  à 
devenir  le  jouet  de  la  diplomatie  européenne,  éprouva  le  même  sort 
que  son  collègue.  Après  avoir  échoué  dans  cinq  ou  six  négociations, 
il  allait  repartir  très  mortifié  pour  le  Brésil,  avec  la  jeune  dona  Maria, 
lorsqu'une  circonstance  inespérée  vint  à  son  secours. 

L'impératrice  d'Autriche,  sœur  de  la  duchesse  de  Leuchtenberg, 
ignorante  des  artifices  de  Metternich  et  ne  concevant  rien  aux  diffi- 
cultés qu'éprouvait  don  Pedro  pour  se  remarier,  avait  écrit  quinze 
mois  auparavant  à  la  duchesse  pour  lui  proposer  ce  mariage  pour  sa 
fille  Amélie,  âgée  seulement  de  quinze  ans.  La  duchesse  de 
Leuchtenberg  m'avait  fait  alors  l'honneur  de  me  consulter,  et  comme 
tout  ce  qui  vient  de  l'Autriche  m'est  suspect,  je  l'engageai  à  répondre 
à  l'impératrice  d'une  manière  évasive,  sans  refuser,  mais  en  alléguant 
seulement  l'extrême  jeunesse  de  la  princesse  sa  fille.  Je  pressentais, 
par  une  sorte  d'instinct,  que  si  la  diplomatie  venait  à  s'en  mêler, 
c'était  une  affaire  manquée. 

Les  premières  informations  que  je  pris,  à  un  voyage  fait  à.  Paris 
pendant  l'année  1828,  justifièrent  mes  prévisions.  Je  fus  mis  au  fait 
de  toutes  les  intrigues  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche,  et,  après  m'être 
abouché  avec  quelques  personnes  intéressées  au  succès  de  cette 
affaire,  nous  convînmes  de  la  laisser  dormir  pendant  quelque  temps 
afin  de  mieux  dépister  les  diplomates. 

Au  printemps  de  1829,  de  nouvelles  ouvertures  furent  faites  à  la 
duchesse  de  Leuchtenberg,  qui,  cette  fois,  les  accueillit  et  en 
instruisit  sa  fille.  Le  promoteur  le  plus  zélé  de  cette  alliance  et  l'agent 
secret  de  don  Pedro  était  alors  le  vicomte  de  Pedrabranca,  ancien 
chargé  d'affaires  en  France  et  l'un  des  hommes  les  plus  distingués 
du  Brésil,  établi  aujourd'hui  à  Paris  et  en  apparence  uniquement 
occupé  de  l'éducation  de  sa  fille.  Nommé,  de  mon  côté,  négociateur 
pour  la  maison  de  Leuchtenberg,  je  partis  à  la  fin  d'avril  pour  Paris. 
J'y  passai  quelques  semaines,  employées  à  conférer  avec  M.  de  Pedra- 
branca et  à  stipuler  toutes  les  conditions,  de  manière  à  prévenir  des 
difficultés  ultérieures;  puis  nous  partîmes  ensemble  pour  Canter- 
bury.  C'est  là  que  je  signai  les  préliminaires  du  mariage  avec 
M.  d'itabayana,  ambassadeur  du  Brésil  à  Londres,  et  M.  de  Barba- 
cena, qui  avait  reçu  d*»s  pleins  pouvoirs  spéciaux  à  cet  égard.  Nous 
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y  étions  si  secrètement,  qu'on  nous  prit  pour  des  gens  du  haut  com- 
merce qui  négociaient  un  emprunt,  (l'est  à  sa  stupéfaction,  cjt  avec 
une  impuissante  colère,  que  la  diplomatie  apprit,  lorsque  tout  l'ut 
terminé,  le  véritable  but  de  notre  séjour  à  Caiiterbury. 

Ce  ne  fut  pourtant  pas  sans  appréhension  que  la  nouvelle  im- 
pératrice du  Brésil  partit  pour  Rio-.Ianeiro.  N'ayant  pu  em- 
pêcher les  négociations  d'aboutir,  les  cahiucts  de  Vienne  et 
de  Londres  essayèrent  d'empêcher  la  réalisation  du  mariage,  en 
inspirant  à  la  duchesse  de  Leuchtonbcrg  et  à  sa  fille  les  craintes 
les  plus  vives  sur  le  bonheur  de  la  future  union.  On  s'attacha  à 
leur  dépeindre  don  Pedro  comme  un  débauché  dont  la  conduite 
scandaleuse  ne  pourrait  manquer  de  causer  les  plus  grands  cha- 
grins à  sa  nouvelle  épouse.  La  lettre  ci-dessous  de  M.  Planât  au 
vicomte  de  Pcdrabranca  donnera  une  idée  des  intrigues  qui  furent 
ourdies  et  des  calomnies  que  l'on  répandit  pour  faire  rompre  le 
mariage. 

MUliich,  le  il  juillet  1820. 

Vous  vous  feriez  difficilement  une  idée  de  tout  ce  que  j'ai  eu  à 
souffrir,  depuis  que  la  nouvelle  du  mariage  de  la  princesse  est 
devenue  publique  dans  cette  ville.  Le  déchaînement  a  été  général,  et 
comme  on  me  regarde,  avec  raison,  comme  artisan  et  partisan  de 
cette  union,  c'est  contre  moi  que  s'est  tournée  la  fureur  du  public. 
Toutes  les  calomnies,  publiées  sur  le  compte  de  l'empereur,  ont  été 
réchauffées  et  mises  sur  table;  on  l'a  peint  l'orl  rude  et  bridai,  comme 
menant  une  vie  scandaleuse,  insultante  pour  la  morale  publique;  on 
a  ajouté  qu'il  étail  incapable  d'apprécier  les  vertus  innocentes  et  les 
nobles  qualités  de  la  princesse  Amélie;  (pie  c'était  nue  victime 
sacrifiée  à  l'ambition  de  sa  famille  et  à  mon  intrrcl  •pcrsonnnl ;  que 
j'avais  agi  légèrement  et  sans  prendre  de  renseignements  ;  que  les 
princesses  qui  avaient  refusé  la  main  de  l'empereur  étaient  bien 
informées  et  que  tout  ce  que  l'on  pouvait  dire  de  plus  favorable  pour 
moi,  c'est  ipie  je  m'étais  laissé  tromper.  Vous  voyez,  maintenant, 
monsieur  le  vicomte,  quelle  terrible  responsabilité  pèse  sur  vous 
comme  sur  moi.  Nos  efforts  réunis  ont  donné  au  Brésil  une  impéra- 
trice, à  l'empereur  une  femme  belle  et  vertueuse,  et  peut-être  n'en 
recueillerons-nous  d'autres  fruits  que  chagrins  et  dégoûts....  Quoique 
persuadé  que  les  bruits,  répandus  sur  le  compte  de  l'empereur,  sont 
en  partie  faux,  en   partie  exagérés,  j'ai  besoin  que  vous  m'écriviez 
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pour  me  rassurer  entièrement,  et  pour  me  rendre,  dans  cette  grave 
circonstance,  la  force  morale  qui  quelquefois  est  prête  à  m'aban- 
donner. 

Le  vicomte  de  Pedrabranca  n'eut  pas  de  peine  à  prouver  à 
M.  Planât  que  les  calomnies  répandues  sur  le  compte  de  don 
Pedro  n'étaient  que  la  continuation  de  l'intrigue  diplomatique 
qui  avait  déjà  entravé  ses  autres  projets  de  mariage.  Certes, 
l'empereur  du  Brésil  n'avait  pas  été,  pour  l'archiduchesse 
Léopoldinc  ,  le  meilleur  des  maris  ;  mais  on  l'avait  trompé 
indignement  pour  lui  faire  contracter  ce  premier  mariage  ;  on 
lui  avait  dépeint  sa  future  comme  un  modèle  de  grâce  cl  de 
beauté  ;  on  avait  été  jusqu'à  lui  montrer  un  portrait  mensonger  ; 
et  l'impératrice  Léopoldine  se  trouva  être,  physiquement,  la 
moins  bien  des  filles  de  François  Ior.  Certes,  depuis  son  veuvage 
Don  Pedro  ne  menait  pas  une  conduite  régulière  ;  mais  était-ce 
bien  effrayant  de  la  part  d'un  veuf  de  trente  et  un  ans? 

Aussi  le  mariage  de  la  princesse  Amélie  fut-il  on  ne  pont  plus 
heureux.  L'empereur,  frappé  de  son  charme  et  de  sa  beauté,  lui 
sacrifia  sans  effort  toutes  ses  anciennes  liaisons  et,  pour  témoi- 
gner d'une  façon  solennelle  ses  sentiments  à  son  égard,  il  fond.i, 
peu  après  l'arrivée  de  l'impératrice  Amélie  au  Brésil,  ce  gracieux 
ordre  de  la  Rose,  dont  la  devise  fut  :  «  Amour  et  Fidélité.  » 

Don  Pedro  s'y  conforma  toute  sa  vie.  Il  ne  lui  fut  pas  donné 
malheureusement  de  l'appliquer  longtemps,  car  il  mourut  en 
1834,  à  Paris,  après  avoir  abdiqué  la  couronne  du  Brésil  en  faveur 
de  son  fils  don  Pedro  II  et  reconquis  celle  de  Portugal  pour  sa 
fille  dona  Maria. 

L'impératrice  survécut  longtemps  à  son  époux  et  ne  mourut 
qu'en  1873,  à  Lisbonne. 

Elle  vit  donc  s'accomplir  le  second  mariage  dont  nous  avons 
entrepris  d'entretenir  les  lecteurs  de  \a.  Revue  de  l'Histoire  diplo- 
matique, celui  de  la  princesse  impériale  du  Brésil  avec  Mgr  le 
comte  d'Eu.  Elle  en  fut  même  le  principal  auteur.  Ce  mariage 
eut  lieu  le  {?>  octobre  1864. 

Les  Bragance  s'alliaient  aux  Beauharnais,  malgré  l'Europe 
1  S 
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jalouse  et  mécontente,  lorsqu'un  Bourbon  était  sur  le  trône  de 
Fiance;  et  aux  Bourbons,  déchus  et  exiles,  tandis  qu'un  Bona- 
parte trônait  aux  Tuileries. 

En  1864,  Napoléon  III  était  à  l'apogée  de  sa  puissance  et,  dans 
le  monde  entier,  personne  n'osait  rien  entreprendre  sans  deman- 
der l'avis  de  ce  grand  silencieux,  qui  jouait  au  sphinx,  et  dont 
les  moindres  paroles  étaient  presque  des  ordres. 

Autant  et  plus  peut-être  que  bien  d'autres  nations,  le  Brésil 
avait  besoin  de  ne  pas  mécontenter  l'empereur  des  Français.  Les 
rapports  diplomatiques  de  ce  pays  avec  les  républiques  de 
l'Uruguay  et  du  Paraguay  étaient  très  tendus,  et  l'attitude  que 
prendraient  les  puissances  européennes  dans  la  lutte  qui  parais- 
sait à  la  veille  de  s'engager,  ne  pourrait  manquer  d'avoir  une  cer- 
taine influence  sur  le  résultat  tinal.  Personne  n'ignorait  que 
l'Angleterre  soutenait  les  Orientaux  dans  leurs  démêlés  avec  la 
République  Argentine  et  le  Brésil,  et  qu'elle  le  faisait  avec  le 
secret  espoir  de  s'établir  quelque  jour,  sous  prétexte  de  protec- 
tion, à  Montevideo.  —  C'était,  en  18(H,  la  même  politique  qu'en 
1829.  — Par  contre,  on  se  demandait  quelle  serait  l'altitude  de 
Napoléon?  Permettrait-il  aux  Anglais  de  s'implanter  sur  les 
rives  de  la  Plata,  ou  les  en  empêcherait-il  ? 

Pour  les  en  empêcher,  il  avait  deux  moyens  à  sa  disposition  ; 
se  mettre  franchement  du  côté  du  Brésil,  ou  soutenir  l'Urugua  y 
conjointement  avec  la  Grande-Bretagne,  afin  d'amoindrir  le  rôle 
et  l'importance  de  la  diplomatie  anglaise  en  ces  parages.  Le  ca- 
binet des  Tuileries  penchait  vers  cette  deuxième  méthode.  Le 
mariage  de  la  princesse  Isabelle  avec  un  membre  de  la  famille 
d'Orléans,  contracté  malgré  les  douces  remontrances  de  M.  de 
Saint-Georges,  notre  minisire  à  Hio,  jeta  complètement  la  France 
dans  le  parti  opposé  au  Brésil. 

La  princesse  Isabelle  venait  d'entrer  dans  sa  dix-huitième 
année.  Il  était  temps  de  songer  à  la  marier,  ainsi  que  sa  sœur 
puînée,  la  princesse  Léopoldine.  Mais  à  qui  s'adresser?  La  gou- 
vernante des  enfants  du  Brésil,  qui  avait  été  longtemps  dame 
d'honneur  de  Mme  la  princesse  de  Joinville,  sœur  de  l'empereur 
don   Pedro  II,  parla  la  première  des  jeunes  princes  d'Orléans 
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qu'elle  avail  vu  naître  presque  tmis  el  auxquels  elle  poriail  le 
plus  vif  inlérèt.  L'impératrice  Amélie  suggérait  en  même  temps 
les  noms  de  deux  de  ces  princes.  Pendant  son  séjour  à  Paris, 
elle  s'était  en  effet  liée  d'amitié  avec  la  reine  Amélie  qu'elle  avait 
choisie  pour  marraine  de  son  unique  fille  (la  princesse  Paule, morte 
à  dix-huit  ans).  Les  deux  souveraines  entretenaient,  depuis  cette 
époque  une  correspondance  suivie,  et  ce  fut  à  la  suite  de  cette 
correspondance,  que  deux  petits-fils  du  roi  Louis-Philippe  par- 
tirent pour  le  Brésil,  sous  prétexte  de  faire  un  voyage  d'agré- 
ment, mais  en  réalité  pour  poser  leur  candidature  à  la  main  des 
princesses  brésiliennes. 

Ce  furent  le  prince  Auguste  de  Saxe-Cobourg-Gotha,  deuxième 
fils  de  la  princesse  Clémentine  d'Orléans,  et  le  comte  d'Eu,  fils 
aîné  du  duc  de  Nemours.  Il  fut  convenu  que  le  prince  de  Saxe 
était  destiné  à  épouser  la  princesse  impériale,  et  que  le  comte 
d'Eu  demanderait,  si  elle  lui  plaisait,  la  princesse  Léopoldine. 
Mien  de  plus  sage  du  reste  que  cet  arrangement  :  le  duc  Auguste, 
étant  un  cadet,  pourrait  s'expatrier  sans  difficulté  ;  le  comte 
d'Eu,  au  contraire,  pourrait  ramener  auprès  de  son  père  exilé 
une  épouse  qui,  n'étant  pas  héritière  de  la  couronne,  ne  serait 
pas  obligée  à  la  résidence  en  Amérique. 

Minerve  propose  et  Cupidon  dispose.  A  peine  arrivés  au  Bré- 
sil, nos  deux  jeunes  princes  changèrent  d'avis.  Le  prince  Auguste 
s'éprit  des  grâces  presque  enfantines  de  la  princesse  Léopoldine, 
tandis  que  le  caractère  sérieux  et  réfléchi  delà  princesse  Isabelle 
séduisait  le  comte    d'Eu.    Par  une  étrange  coïncidence,    l'effet 
produit  fut  identique  sur  les  princesses  :  leur  choix  fut  fait  im- 
médiatement.  L'aînée   désira  ardemment  être  demandée  par  le 
comte  d'Eu;  la  cadette,  par  le  prince  de  Saxe.  A'nsi  fut  fait  :  le 
général  Dumas  et  le  conseiller  Seitze,  qui  accompagnaient  Leurs 
Altesses  Royales,  en  référèrent  aux  parents  de  ces  deux  princes. 
On   fit    un   peu    la  grimace    a    Bushy-Park    comme    au  palais 
Cobourg  :  le  duc  de  Nemours  voyait  avec  peine  la  perspective  de 
se  séparer  entièrement  de  son  fils  aîné  ;  le  prince  de  Saxe,  au  con- 
traire, regrettait  qu'une  couronne  impériale  échappai  à  sa  mai- 
son. Mais,  en  somme,  on  céda  des  deux  côtés  à  l'inclination  très 
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prononcée  des  principaux  intéressés  et  peu  après  un  double 
mariage  fut  célébré  dans  la  chapelle  impériale  de  Hio  -Janeiro. 
La  princesse  Isabelle  épousait  Louis-Gaston  d'Orléans,  comte 
d'Eu  ;  la  princesse  Léopoldine  devenait  duchesse  de  Saxe- 
Cobonrg-Golha. 

Rio  retentissait  encore  des  bruits  de  fête,  dont  il  avait  été 
rempli  par  cet  heureux  événement,  lorsqu'on  apprit  que  le  pré- 
sident de  la  République  Orientale  de  l'Uruguay,  le  général 
Aguirrc,  avait  répondu  par  une  fin  de  non-recevoir  à  Y  ultimatum 
que  lui  avait  adressé,  au  nom  de  l'empire,  le  plénipotentiaire 
brésilien  José  Antonio  Saraiva.  Le  Brésil  se  plaignait  des  agres- 
sions et  des  moleslations  de  toutes  sortes  dont  étaient  victimes 
ceux  de  ses  nationaux  qui  se  livraient  à  l'élevage  du  bétail  dans 
les  grandes  plaines  qui  unissent  l'Uruguay  à  la  province  de  Rio. 
Gr.inde-do-Sul.  Aguirrc, de  son  côté,  accusait  les  Brésiliens,  rési- 
dant dans  l'Uruguay,  de  se  mêler  aux  dissensions  politiques  du 
pays  et  d'appuyer  les  prétentions  de  son  concurrent,  le  généra] 
Flores,  chef  du  parti  des  Colorados.  Aguirre  était  le  chef  du 
parti  des  lilancos.  Il  était  soutenu,  dans  sa  résistance  au  Brésil, 
par  l'Angleterre  ;  il  le  fut  par  la  France,  après  le  mariage  du 
comte  d'Eu,  et  se  crut  désormais  permises  toutes  les  audaces. 

Le  Brésil  ne  se  laissa  pas  intimider  et  répliqua  à  la  réponse  du 
président  Aguirre  par  une  déclaration  de  guerre.  Le  territoire 
uruguayen  fut  aussitôt  envahi  par  uue  armée  brésilienne  com- 
mandée par  le  général  Mena-Barrelo  (1er  décembre  1804).  En 
même  temps,  une  lloltille  s'engagea  dans  l'estuaire  de  la  Plata  et 
commença  le  bombardement  de  Paysandû,  qui  était  la  princi- 
pale défense  du  pays.  Aguirre,  battu  le  28  décembre  fut  cerné 
par  terre  et  par  mer  et  dut  se  rendre  le  2  janvier  1805.  Les 
Colorados  en  profitèrent  pour  s'emparer  du  pouvoir  et  pour  porter 
à  la  présidence  le  candidat  patronné  par  le  Brésil,  le  général 
Flores. 

Pendant  ce  temps  on  apprenait  que  Solano  Lopez ,  prési- 
dent héréditaire  ou  plutôt  dictateur  de  la  république  du  Para- 
guay, venait  de  capturer,  en  pleine  paix,  le  paquebot  bré- 
silien Marquez    dOliuda ,   qui   remontait  le   cours  du  Parana 
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pour  mener  au  Mallo-Grosso  le  nouveau  président  de  celte  pro- 
vince, M.  F.  Carneiro  de  Campos1.  Depuis  longtemps,  Lopcz 
voulait  obliger  les  Orientaux  et  les  Argentins  à  fermer  au  Brésil 
l'estuaire  de  la  Plata,  pour  pouvoir  lui-même  su  tailler  à  travers 
le  territoire  de  l'empire  un  débouche  sur  l'Atlantique.  Lopez 
caressait  depuis  longtemps  ce  projet.  Il  s'y  préparait  de  longue 
main  et,  abusant  de  son  omnipotence,  avait  mis  sous  les  armes 
presque  toute  la  population  valide  du  Paraguay.  La  rupture  du 
Brésil  avec  l'Uruguay  lui  parut  une  excellente  occasion  à  saisir 
pour  l'accomplissement  de  ses  desseins.  Aussi,  sans  attendre  une 
déclaration  de  guerre,  que  la  capture  du  vapeur  brésilien  avait 
du  reste  rendue  presque  certaine,  il  envahit,  dès  le  mois  de  dé- 
cembre 18oi,  le  Mallo-Grosso.  Peu  après,  il  somma  la  République 
Argentine  de  laisser  passer  les  troupes  paraguayennes,  et,  sur  le 
relus  de  celte  république,  en  viola  la  neutralité  pour  jeter  un 
second  corps  d'armée  dans  la  province  brésilienne  du  Uio-Grandc. 
do-Sul.  Le  gros  de  ses  troupes  fut  échelonné  sur  les  rives  du 
Paranâ  de  façon  à  se  porter  soit  au  nord,  soit  au  sud,  selon  les 
exigences  de  l'avenir. 

Rien  ne  semble  plus  curieux  que  l'audace  de  Lopez,  quand  on 
regarde  sur  la  carte  la  petitesse  relative  du  Paraguay,  et  qu'on  la 
compare  à  l'immensité  «les  territoires  brésiliens  et  argentins  !  Ce 
qui  l'explique,  c'est  que  le  Paraguay  se  préparait  à  la  guerre 
depuis  dix  ans  et  mettait  en  ligue  une  armée  de  80,000  hommes, 
tandis  que  le  Brésil  avait  à  peine  12  ou  14,000  hommes  sous  les 
drapeaux  et  que  la  République  Argentine  n'était  défendue  que 
par  4  ou  5,000  soldats. 

La  rapidité  des  évolutions  du  général  Mena-Barreto  et  la 
défaite  d'Aguirre  renversèrent  tous  les  plans  de  Lopez.  Au  Heu  de 
s'appuyer  sur  les  Uruguayens,  il  allait  les  avoir  désormais  pour 
ennemis.  Le  premier  soin  de  Flores  fut  en  effet  de  conclure  avec 
le  Brésil  une  alliance  offensive  et  défensive,  à  laquelle  adhéra 
bientôt  la  République  Argentine.  Trois  armées  marchèrent 
contre  les  troupes  de  Lopez. 

1)  Novembre  160  i. 
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La  première,  composée  d'Argentins,  de  Brésiliens  el  d'Orien- 
taux, remonta  le  Paranà  jusqu'à  Corrientes  et,  s'attaquant  au 
gros  des  forces  de  Lopcz,  manœuvra  de  façon  à  les  séparer  du 
corps  d'armée  qui  avait  envahi  le  Rio-Grande,  et  qui  s'était 
avancé  témérairement  jusqu'au  cœur  de  cette  province. 

La  deuxième,  exclusivement  brésilienne,  marcha  parterre  vers 
le  Matto-Grosso. 

La  troisième,  dont  faisaient  également  partie  les  troupes  des 
trois  puissances  alliées,  eut  pour  mission  de  proléger  les  fron- 
tières de  l'Uruguay  et  de  chasser  l'ennemi  du  Rio-Grande.  L'em- 
pereur du  Brésil  résolut  de  prendre  en  personne  le  commande- 
ment de  cette  troisième  expédition  ;  mais  la  campagne  impériale 
fut  plutôt  une  campagne  diplomatique  qu'une  campagne  straté- 
gique. Les  présidents  des  deux  républiques  alliées,  les  généraux 
Mitre  et  Florès,  accoururent  à  son  quartier  général  ;  les  pre- 
miers ministres  des  trois  pays  alliés  s'y  donnèrent  rendez-vous, 
cl  l'entente  établie  entre  les  deux  républiques  el  l'empire,  y  fut 
consolidée,  réglée  et  assise  sur  un  traité  d'alliance  explicite  et 
formel.  Toutes  les  clauses  de  celte  alliance  y  furent  largement 
débattues  el  clairement  stipulées. 

Les  opérations  militaires  se  bornèrent  à  une  sorte  de  marche 
triomphale  contre  un  ennemi  inférieur  en  nombre  et  séparé  de 
ses  communications  avec  le  Paraguay.  A  la  suite  de  la  bataille  de 
Yatay,  la  campagne  se  termina  par  le  siège  et  la  prise  d'Uru- 
guayana,  qui  capitula  après  un  court  blocus1.  Tout  le  corps 
d'armée  paraguayen  dTstigarribia  se  trouva  ainsi  fait  prison- 
nier. Les  chefs  furent  envoyés  à  Rio-Janeiro;  les  soldats  internés 
dans  diverses  provinces. 

Les  deux  gendres  de  l'empereur  avaient  tenu  à  accompagner 
Sa  Majesté  dans  celle  expédition,  (le  fut  là  que  le  comle  d'Eu  lit 
ses  premières  armes  au  service  de  sa  nouvelle  patrie.  Son  rôle 
fut  des  plus  ellacés  ;  mais  le  jour  approchait  où  il  allait  pouvoir 
dédommager  largement  le  Brésil  des  petits  ennuis  diplomatiques 
que  son  mariage  avait  valus  à  ce  pays. 

1)  18  septembre  1865. 
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Louis-Philippe-Marie-Ferdinand-Gaston  d'Orléans,  comle  d'Eu, 

naquit  à  Neuilly  le  28  avril  18t2.  Il  n'avait  que  six  ans  lorsqu'é- 
clala  la  révolution  qui  chassa  du  trône  son  aïeul  Louis-Philippe 
et  envoya,  pour  vingt-deux  ans,  en  exil  toute  sa  famille.  Le  duc  de 
Nemours,  son  père,  se  relira  en  Angleterre.  Ce  fut  là  que  se 
passèrent  l'enfance  et  l'adolescence  du  comte  d'Eu.  Quand  vinl 
l'âge  des  études  supérieures,  on  le  confia  à  la  garde  de  son  oncle, 
le  duc  de  Montpensicr,  qui  lui  obtint  un  brevet  d'officier  dans 
l'armée  espagnole  et  lui  fit  faire  l'apprentissage  pratique  du  mé- 
tier des  armes  avant  de  lui  en  donner  l'enseignement  théorique. 
A  peine  nommé  lieutenant  dans  le  régiment  des  hussards  de  la 
Princesse,  le  comle  d'Eu  partit  pour  l'Afrique  à  la  suite  du  géné- 
ral O'Donnell  (21  janvier  18G0).  La  campagne  du  Maroc  fut 
courle  et  brillante.  Le  jeune  lieutenant  de  hussards,  à  peine  âgé 
de  dix-huit  ans,  s'y  distingua  par  sa  bravoure  et  eut  l'honneur 
d'être  décoré  sur  le  champ  de  bataille  de  Telouan. 

Et  pourtant,  à  peine  revenu  en  Espagne,  il  n'hésita  pas  à  re- 
prendre la  vie  d'écolier  et  entra,  malgré  ses  récents  lauriers,  à 
l'école  d'artillerie  de  Ségovie  le  M  mai  18(30.  De  celte  époque, 
date  la  prédilection  et  la  haute  compétence  du  comte  d'Eu  pour 
cette  arme  de  l'artillerie,  dont  il  est  aujourd'hui  au  Brésil  le 
commandant  général. 

Ses  études  militaires  étaient  à  peine  terminées,  et  la  vie  de 
garnison  commençait  pour  lui,  quand  il  reçut  un  congé  et  1  au- 
torisation de  faire  avec  son  cousin  ce  voyage  du  Brésil,  qui 
modifia  sa  vie  et  changea  sa  destinée  d'une  manière  si  imprévue 
et  si  complète. 

Ce  fut  en  18lio  .pie  le  comte  d'Eu  lit  partie  de  l'expédition 
d'Urug-uayana  et  ce  ne  fut  qu'en  18G'J  qu'il  prit  le  commandement 
en  chef  de  l'armée  brésilienne. 

Bien  des  événements  diplomatiques  et  militaires  s  étaient 
passés  pendant  ces  quatre  années.  En  1865  eut  lieu  la  brillante 
victoire  navale  de  lliachuelo,  gagnée  par  l'amiral  Barroso,et  dans 
laquelle  fut  détruite  la  Hotte  paraguayenne.  Cil-ace  à  ce  brillant 
fait  d'armes,  les  alliés  devenaient  maîtres  du  cours  du  Parana  et 
forçaient  Lopez  à  se  retirer  jusqu'à  Currienlcs  pour  ne  pas  être. 
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lui  aussi,  séparé  de  ses  communications  avec  l'Assomption.  Les 
généraux  Mitre  et  Flores  ramenèrent  alors  les  contingents 
devenus  disponibles  par  la  reddition  d'Uruguayana,  vers  le  haut 
Paranà  et  vinrent  renforcer  les  troupes  brésiliennes  du  général 
Ozorio.  Les  alliés  purent  ainsi  mettre  en  ligne  environ  10,000 
hommes.  Lopcz  avait  sous  ses  ordres  encore  00.000  hommes 
malgré  la  capitulation  d'Istigarribia  et  l'expédition  du  Matto- 
(irosso.  La  perle  de  sa  flolle  l'obligea  néanmoins  à  évacuer 
Corneilles  ;  mais,  solidement  établi  sur  l'autre  rive  du  Paranà,  il 
y  attendit  l'ennemi,  auquel  il  livra  une  série  de  combats,  tantôt 
heureux  et  tantôt  néfastes.  Délinilivcment  vaincu  à  I tapir ù, 
Estcro-Bellaco  et  Tuyuli,  il  évacua  complètement  le  territoire 
argentin  et  ne  songea  plus  qu'à  défendre  le  Paraguay.  Pendant 
ce  temps,  il  faisait  agir  la  diplomatie  européenne,  et  [dus  parti- 
culièrement la  diplomatie  française,  à  Montevideo  comme  à 
Bucnos-Avres,  pour  démontrer  aux  Orientaux  et  aux  Argentins 
qu'ils  n'avaient  plus  aucun  intérêt  à  continuer  la  lutte.  Mitre  et 
Flores  se  laissèrent  convaincre  et  proposèrent  au  Brésil  d'offrir  la 
paix  au  Paraguay. 

Au  Brésil  même  le  parti  de  la  paix  devenait  de  plus  en  plus 
nombreux  et  il  fallut  toute  l'énergie  personnelle  de  l'Empereur 
pour  que  l'on  continuât  les  opérations  militaires.  L'Empereur 
disait  avec  raison  qu'il  fallait  en  finir  avec  Lopez  et  que  tant 
qu'un  homme  aussi  ambitieux  serait  à  la  tête  de  la  république 
paraguavenne,  la  paix  américaine  serait  à  la  merci  d'un  coup  de 
tète.  Le  traité  d'alliance  défendait  aux  contractants  de  faire  la 
paix  isolément.  Il  fallut  donc  reprendre  les  hostilités. 

Mollement  conduites  par  le  général  Mitre,  auquel  incombait  le 
commandement  en  chef,  elles  furent  on  ne  peut  plus  malheu- 
reuses. Les  alliés  fuient  battus  à  plusieurs  reprises  et,  à  la  fin  de 
l'année  1806,  les  Argentins  et  les  Orientaux,  découragés  par  ces 
échecs  et  ne  comprenant  pas  1  utilité  de  nouveaux  efforts,  se  reti- 
rèrent de  la  lutte. 

Les  Brésiliens  restèrent  seuls  en  face  d'un  ennemi  victorieux 
et  supérieur  en  nombre;  tandis  qu'eux-mêmes  commençaient  à 
perdre  patience  et  que  leurs  généraux  se  disputaient  le  comman- 
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domcnt  suprême  laissé  vacant  par  le  départ  de  Mitre.  L'empereur 
lit  appel,  dans  ces  circonstances  difficiles,  au  vieux  maréchal 
Caxias,  qui  seul  avait  une  situation  personnelle  suffisante  pour 
faire  cesser  les  compétitions  des  divers  généraux  et  rendre  con- 
liance  à  l'armée. 

Malgré  son  âge  et  ses  infirmités,  le  marquis  (plus  tard  duc) 
de  Caxias  alla  se  mettre  à  la  tète  de  l'armée  (1867),  reprit  l'offen- 
sive, infligea  à  Lopcz  plusieurs  cruelles  défaites  et  envahit  enfin  le 
territoire  paraguayen  (1868).  Malheureusement,  de  nouvelles  com- 
plications vinrent  arrêter  une  seconde  fois  la  marche  victorieuse 
des  Brésiliens.  Une  terrible  épidémie  de  choléra  sévit  dans  leurs 
rangs  el  décima  leurs  troupes.  Leur  glorieux  commandant  fut 
lui-même  si  éprouvé  parles  fatigues  de  la  campagne  et  les  con- 
ditions climatériques  où  se  trouvait  l'armée,  qu'il  fut  obligé  de 
rentrer  à  Rio,  laissant  sa  tâche  inachevée.  Les  difficultés, 
auxquelles  avait  mis  lin  son  arrivée,  allaient  renaître  ;  mais,  où 
retrouver  une  personnalité  aussi  indiscutable  que  la  sienne  pour 
la  mettre  au-dessus  des  rivalités  de  généraux.  11  n'y  avait  pas 
dans  l'empire  un  seul  homme  qui  fût  l'équivalent  du  duc  de 
Caxias.  Pour  le  remplacer,  il  fallait  un  prince  du  sang.  Le  comte 
d'Eu  fut  alors  investi  du  commandement  suprême. 

Et  pourtant,  si  la  situation  sociale  du  prince  pouvait  faire 
oublier  celle  du  vainqueur  de  Lomas-Valenlinas,  l'âge,  l'inex- 
périence, l'absence  de  passé,  allaient  être  pour  le  comte  d'Eu  de 
grandes  difficultés.  Comment  pourrait-il,  lui  qui  n'avait  fait  cam- 
pagne que  comme  sous-lieutenant  de  hussards,  imposer  sou 
a'ilorilé  à  des  généraux  qui  venaient  de  passer  cinq  ans  à  com- 
battre dans  les  conditions  les  plus  difficiles  et  les  plus  défavo- 
rables? Comment  un  commandant  en  chef  de  vingt-cinq  ans 
pourrait-il  donner  des  ordres  à  de  vieux  capitaines  blanchis  sous 
le  harnais  militaire  ? 

Le  comte  d'Eu  était  de  la  race  des  Condé.  Il  révéla  du 
piemicrcoup  son  génie  et  déploya  non  seulement  les  qualités 
brillantes,  mais  aussi  les  qualités  sérieuses  cl  solides  du  com- 
mandement. Aussi  bon  administrateur  la  veille  d'une  bataille, 
qu'habile  slralégisle  les  jours  de  combat,  il  parvint  en  quelques 
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semaines  ;ï  inspirer  à  tous  respect  et  confiance.  Kl,  pour  notre 
pari,  nous  admirons  plus  encore  ce  triomphe  moral  du  comte 
d'En,  que  ses  immortelles  victoires  de  Peribebuy  et  de  Campo- 
Grandc.  Ces  deux  combats  mirent  virtuellement  fin  à  la  guerre. 
Toul  le  Paraguay  se  trouva  conquis  avant  la  fin  de  l'année  18(iî). 
Lopez  s'était  jeté  pourtant  dans  les  montagnes  et  y  faisait  encore 
une  guerre  de  partisan  terrible  et  désespérée.  La  bataille 
d'Aquidaban  eut  raison  de  ses  dernières  résistances.  Lopez  dut 
chercher  son  salut  dans  la  fuite;  mais  il  fut  rejoint  par  un  parti 
de  cavaliers  brésiliens,  blessé  et  tué  par  un  brigadier  de  dragons 
auquel  il  refusait  de  se  rendre. 

Le  comte  d'Eu  est  resté  depuis  lors  l'idole  de  l'armée  brési- 
lienne. Les  chefs  étaient  enthousiasmés  de  la  sûreté  de  son  coup 
d'œil,  de  la  hardiesse  réfléchie  de  son  commandcmenl,  et  de  son 
admirable  talent  d'organisateur  ;  les  inférieurs  étaient  émerveillés 
de  sa  bravoure,  les  soldats  l'aimaient  pour  sa  bonté,  sa  justice, 
et  le  soin  qu'il  avait  toujours  pris  de  ne  s'épargner  aucune  des 
souffrances  qu'il  était  obligé  de  leur  imposer. 

Si  jamais  le  Brésil  se  voit  dans  la  nécessité  de  faire  une  nou- 
velle guerre,  le  nom  seul  du  comte  d'Eu  vaudra  plus  pour  lui 
qu'une  armée. 

N'avions-nous  pas  raison  de  dire  qu'il  avait  largement  dédom- 
magé sa  nouvelle  patrie  des  légers  embarras  que  lui  avait  causés 
son  mariage. 

Il  ladédommage  chaque  jour  plus  largement  encore.  Le  Brésil 
jouit  depuis  vingt  ans  d'une  paix  profonde.  Le  comte  d'Eu  a 
remis  son  épéedans  le  fourreau  :  mais  il  a  voulu  travailler  pour  le 
Brésil  en  temps  de  paix  comme  il  l'avait  fait  pendant  la  guerre,  et 
il  n'est  pas  une  œuvre  d'utilité  publique  à  laquelle  ne  soit  associé 
son  nom.  Expositions,  congrès  scientifiques,  institutions  de  bien- 
faisance, tout  est  bon  pour  le  comte  d'Eu  quand  il  s'agit  de 
rendre  service  au  Brésil. 

Son  œuvre  de  prédilection  est  aujourd'hui  celle  de  l'enfance 
abandonnée,  dont  il  est  le  président  et  où  il  rivalise  de  prévoyance 
et  de  charité  avec  nos  Bonjean  et  nos  Boussel. 

La   Providence  a  récompensé  tant  d'efforts  en    donnant   au 
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comte  d'Eu  une  joie  qu'elle  lui  avait  refusé  pendant  dix  ans,  celle 
d'être  père.  Leurs  Altesses  ont  aujourd'hui  trois  fils,  et  elles 
doivent  bénir  l'heureuse  inspiration  qu'elles  ont  eu  de  se  choisir 
réciproquement  en  1864,  malgré  les  combinaisons  de  la  politique. 
Les  mariages  contractés  par  la  famille  de  Braganee  avec  des 
princes  ou  des  princesses  de  maisons  déchues  lui  portent  décidé- 
ment bonheur.  Puisse-t-il  en  èlre  toujours  ainsi  ! 

Le  comte  de  B\rrai.. 


LA  DIPLOMATIE  ET  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Il  est  un  lieu  commun  que  les  économistes  de  la  jeune  école 
allemande  ont  trouvé  moyen  d'élever  à  la  hauteur  d'un  fait 
historique  :  que  l'économie  politique  est  née  de  la  philosophie  du 
xviii*  siècle  et  de  l'avènement  de  la  bourgeoisie  dans  les  oligar- 
chies modernes  \ 

L'économie  politique  est  sortie  toute  d'une  pièce,  depuis  son 
nom  jusqu'à  ses  principes  les  plus  importants,  de  la  diplomatie 
française  du  xvi"  siècle.  Les  guerres  de  religion  d'une  part  et  d'un 
autre  les  traités  de  commerce  conclus  par  François  Pr  et  Henri  IV* 
avec  la  Turquie,  l'Espagne,  l'Angleterre,  la  Hollande  avaient 
donné  un  tel  relief  aux  questions  financières,  industrielles  et 
commerciales,  que  Montchrétien  de  Yatlcville  a  pu  en  résumer 
les  caractères  et  en  signaler  les  principes  avec  un  ensemble  et 
un  éclat  que  n'atteindra  plus  après  lui  aucun  économiste. 

Sully  fera  ses  Economies  royales,  Montchrétien  publiera  le 
premier  «  Traité  d'économie  politique.  »  Richelieu,  dans  un 
programme  d'études  pour  le  collège  de  la  ville  du  Poitou  qui 
portait  sou  nom,  prescrira  l'enseignement  de  «  l'G^eonomique  »  ; 
et  l'on  découvre  un  cours  complet,  théorique  et  pratique,  de 
cette  science  dans  les  mémoires  et  la  correspondance  de  Colbert. 

L'œuvre  de  Montchrétien,  écrite  dans  notre  admirable  langue 
du  commencement  du  xvnc  siècle,  contient  des  pages  qui  sont 
non  seulement  palpitantes  d'intérêt  au  point  de  vue  de  l'histoire, 
mais  encore  pleines  d'actualité  au  milieu  de  la  crise  industrielle 
et  commerciale  que  nous  traversons. 

Le  commerce  estant  du  droit  des  gens  doit  estre  égal  entre  égaux, 
et  sous  pareilles  conditions  entre  pareils.  D'une  part  et  d'autre,  il  le 

1)  Cf.  Hawlbuch  lier  imlUîckcm  O^konomîe  publia  en  collaboration  avec  les 
professeurs  les  plus  eu  renom  Je  l'Allemagne,  par  <j.  Schœnberg,  Die  moderne 
Volkstcischaft. 

2)  Cf.  Lafleur  de  Kennaingant,  Mission  de  Jean  de  Thomcry. 
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faut  pondre  totalement  exempt  de  soumission  et  d'infamie;  récipro- 
quement libre  et  sans  restriction  de  pays.  Puisque  toutes  les  pro- 
uinces de  la  France  sont  ouuerlcs  cl  libres  à  l'Espagne,  pourquoy  la 
plus  grande  et  meilleure  part  des  prouinces  de  l'Espagne  sera-t-clle 
close  et  interdite  à  la  France  '  ? 

Le  Berry,  la  Picardie  el  la  Normandie,  en  la  qualité  d'estollés 
et  d'ouuricrs  qu'elles  ont,  peuuent-elles  pas  accomoder  de  ceste 
manufacture  la  lirctaigue  et  plusieurs  autres  prouinces,  si  besoin 
estoit?  Est-ce  donc  nostre  nécessité  qui  l'élioque  d'Angleterre  ?  ou 
nostre  souffrance  qui  l'introduit?  Sommes-nous  contraints  pour  en 
avoir  faute,  de  la  desebarger  de  ce  qu'elle  a  de  superflu;  ou  si,  par 
manque  de  police,  nous  laissons  anéantir  nostre  industrie,  et  diuer- 
tir  nostre  labeur?  A  quel  ieu  ioiions-nous  de  laisser  transporter  nos 
laines,  et  nos  artisans  choinincnl  de  besongne  ;  sommes-nous 
aveugles  ou  insensé/?  Les  eslrangers,  ;'i  nostre  veu  et  à  nostre  sçeu, 
vendent  leur  marchandise  vilieuse  et  mal  conditionnée  pour  la  plus- 
part,  dans  les  magasins  et  halles  publiques;  el  la  franç.oise,  bonne 
et  loyale,  est  condamnée  à.  garder  la  boutique9? 

11  y  a  en  ce  faict  un  grand  découragement  pour  nostre  jeunesse. 
Car  que  peiiueiit  couceuoir  ceux  qui  veulent  s'appli<|iier  à  la  uego- 
liation  du  trafic,  autre  chose  qu'cspoiiiiaiilcmcnt  el  refuile?  Aussi 
voyons-nous  tous  nos  jeunes  gens  réduits  à  bal  lie  le  pané  ou  s'adon- 
nera l'amour,  que  Diogèue  appelle  l'a  Ha  ire  de  gens  qui  n'ont  que 
faire;  ou  s'ils  songent  à  quelque  chose,  c'est  pour  s'aceonioder  de 
quelque  charge  de  iuslice,  à  bupielle  il  lichenl  leur  bul  \ 

Ces  pages,  Monlchrclieu  les  écrivait  en  16 13.  Son  iruvre  n'en 
fut  pas  moins  oubliée.  Tué  quelques  années  après  la  publication, 
comme  huguenot,  son  cadavre  fut  traîné  sur  la  claie,  les  membres 
rompus,  brûlés,  les  cendres  jetées  au  vent  '  ,  el  le  premier  traité 
d'économie  politique  disparut  au  point  de  se  trouver  placé  à  la 
réserve  dans  la  Bibliothèque  nationale  et  que,  de  lotîtes  les  autres 
bibliothèques  de  Paris,  il  n'y  a  que  la  Mazarinc  qui  le  possède, 
Si  par  hasard,  il  se  rencontre  encore  au  grenier  de  quelque  châ- 
teau en  Normandie,  on  le  cherche  vainement  sur  nos  quais  et 


\)  Tmitè  iViri:iinoutit!  pu/if/r/Rr?,  déilié  au  my   et  h  In  revue  m<  rc  du   roy. 

Rouen,  1GH5,  livre  du  Commerce,  [».  1 1  SI. 
•_')  Ihiti.,  livre  I,  p.  «Jl  et  '.»2. 
'A)  /6u/.,  livre  du  Commerce,  |>.  i">. 
i   Jules  Duval.  Mitri'ny  sur  MmUrhitUien. 
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chez   les  bouquinistes;  on  non  découvre  souvenance    ni  dans 
leurs  catalogues  ni  dans  leurs  fiches. 

Dans  l'origine,  il  portait  pour  titre  :  «  Traité  du  trafic.  »  Sons 
cette  forme  il  est  mentionné  dans  le  privilège  accordé  par  le 
roi,  qui  se  trouve  en  tête  du  livre.  Après  coup,  Montchrétien 
l'ayant  dédié  au  roi  et  à  la  reine,  mère  du  roi,  changea  ce  litre 
en  celui  de  Traité  d'écoïunnie  politique  et  nous  en  découvrons 
les  raisons  dans  un  passage  qui.  à  lui  seul,  ferait  de  Montchrétien 
le  créateur  de  la  science  : 

En  l'Estat  aussi  bien  qu'en  la  famille,  c'est  vn  heur  meslé  d'vn 
grandissime  profit,  de  mesnager  bien  les  hommes,  selon  leur  propre 
et  particulière  inclination.  Kl  sur  la  considéra tion  de  ce  rapport 
qu'ils  ont  ensemble,  eu  ce  qui  concerne  le  poinct  de  l'vtilité,  ioiul 
aux  plusieurs  autres  raisons  qui  seroient  longues  à  déduire,  on  peut 
fort  à  propos  maintenir,  contre  l'opinion  d'Aristote  et  de  Xenophon, 
(pie  l'on  ne  scauroit  diviser  ^économie  de  la  police  ',  sans  demain- 
brer  la  partie  principale  «le  son  tout,  et  que  la  science  d'acquérir 
des  biens,  qu'ils  nomment  ainsi,  est  commune  aux  Républiques, 
aussi  bien  qu'aux  familles.  De  ma  part,  ie  ne  puis  que  ie  ne  m'es- 
lonne,  comme  en  leurs  traite/,  politiques,  d'ailleurs  si  diligemment 
escrits,  ils  ont  oublié  reste  mesnagerie2  publique,  à  quoy  les  néces- 
sités et  charges  de  l'Estat  obligent  d'auoir  principalement  égard". 

Il  n'existe  pas  un  principe,  pas  une  règle,  pour  ne  pas  em- 
ployer le  mot  de  lois  dont  les  économistes  modernes  ont  tant 
abusé,  qu'il  ne  signale,  ne  connaisse. 

Il  parle  de  la  concurrence  en  termes  presque  identiques  à  ceux 
de  notre  Dictionnaire  d'économie  politique*  : 

L'émulation  est  en  toutes  choses  vn  grand  aiguillon  à  bien  taire. 
Par  elle,  les  hommes  peuuent  monter  à  la  perfection  de  tous  les 
arts.  11  n'y  a  point  de  plus  court  moyen  pour  faire  bien  tost  gagner 
le  haut  comble  à  ceux  qui  les  exercent,  que  de  les  commettre  en 
concurrence  d'industrie,  comme  en  la  poudre  d'vne  lutte  d*honneur 
et  de  prix.  Cria  les  oblige  à  prendre  garde  à  soy  de  plus  près,  à  consi- 

1)  Dr  lu  politique. 

2    KxpresHon  1res  usitée  au  commencement  du  xvii*  sinclt». 

'•'<)  Traicté  d'œconciinie  politique,  p.  43  et  41. 

i    Nmweau  précis  d'rconomie  politique,  p.  127. 
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derer  circonspecleinenl  tout  ce  (|iii  peut  scruir  leur  art,  cl  ordonner 
mieux  leur  travail  '. 

Il  signale  l'importance  de  la  division  du  travail  : 

Kn  ce  public  diuisé  en  tant  d'arts  et  niesliers.  on  doit  principale- 
ment taire  obseruer  vue  chose  à  vos  subiets,  de  ne  le  meslanger  et 
dinersifier  point  tant  en  vue  seule  main.  Les  Alcmans  et  Flainans 
sont  plus  imitables,  qui  ne  s'einplnycut  volontiers  qu'à  vue  besogne. 
Ainsi  s'en  acquilcut-ils  mieux  :  où  nos  François  voulans  tout  l'aire, 
sont  contrains  de  l'aire  mal  *. 

Il  demande  la  fondation  d'écoles  professionnelles  et  d'ateliers 

publics  : 

On  peut,  à  l'imitation  des  llnllaudnis...  ramasser  les  entants  pau- 
vres et  les  renfermer  en  «les  maisons  publiques,  les  garçons  ù  part, 
et  les  tilles  à  pari;  y  l'aire  travailler  les  uns  et  les  autres,  en  toutes 
sortes  de  manufactures,  draperies,  lillace,  Initie,  lingerie,  etc.3. 

L'homme  plus  entendu  en  l'ail  «le  police,  n'est  pas  celuy  <jui  par 
suppliées  rigoureux  extermine  le>  brigands  et  voleurs.  Mais  celuv 
qui  par  l'occupation  qu'il  donne  à  ceux  qui  sont  commis  à  son  gou- 
uernemenl  empesclie  iju'il  n'en  soit  point.  Le  que  l'on  peut  obtenir, 
dressant  en  chaque  prouince  de  ce  royaume,  plusieurs  diuers  alle- 
liers  de  diuerses  manufactures,  selon  qu'elles  s'y  trouueront  com- 
modes. Kl  cela  vous  sera  l'aire  de  belles  Pépinières  d'Artisans,  qui 
causeront,  la  plus  grande  richesse  du  pays.  Kl  cela  sans  doute  sera 
ieller  à  bas  mille  roues  et  nulle  potences,  sans  y  employer  les 
foudres  de  la  justice,  dont  les  spectacles  ne  sont  pas  moins  horribles 
que  nécessaires  *. 

Il  dépasse  l'école  entière  du  l'économie  politique  moderne  en 
montrant  que  ce  n'est  pas  le  capital,  mais  le  travail  qui  fait  la 
richesse  des  nations  : 

La  moindre  des  prouiuces  de  la  France  fournil  à  vos  Maieslez  ses 
bleds,  ses  vins,  son  sel.  ses  Iodes,  ses  laines,  son  fer,  SOU  huile.  SOII 
pastel,  la  rendent  plus  riche  que  tous  les  l'erous  du  inonde.  L'est 
cela  qui  les  transporte  tous  chez  elle5. 

1)  Truicl'1  d'ivronoinie  p'iliti'jue,  p.  51, 

2)  Ibid.,  p.  51,  52. 

3)  Ibid.,  p.  127. 

'.)  Ibid.,  p.  30,  37. 
:.   Ibid.,  p.  32. 
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L'heur  (les  hommes,  pour  en  parler  à  nostre  mode,  consiste  prin- 
cipalement en  la  richesse,  et  la  richesse,  au  travail  '. 

Enfin,  ce  qu'aucun  des  économistes  modernes  n'a  compris, 
Montehréticn  le  démontre  :  l'économie  politique  entre  les  mains 
de  l'homme  d'Etat  est  un  art,  non  pas  une  science.  Elle  ne  prend 
ce  dernier  caractère  que  chez  les  sujets  auxquels  incombent  le 
devoir  d'aider  de  leur  expérience  et  de  leur  savoir  ceux  qui 
dirigent  la  destinée  de  leur  pays.  Il  en  est  à  ses  yeux  comme  de 
la  médecine,  qui  est  une  science  pour  tous  ceux  qui  en  étudient 
les  phénomènes,  mais  un  art  entre  les  mains  des  médecins  qui  la 
pratiquent. 

Les  vacations  princes  font  la  publique.  La  maison  est  premier  que 
la  C'ité  ;  la  ville  que  la  l'rouincc,  la  l'rouincc  que  le  lloyaumc.  Ainsi 
l'art  politic  dépend  mediatement  de  celui  de  heconomic ;  et  comme 
il  en  tient  beaucoup  de  conformité,  il  doit  pareillement  emprunter 
son  exemple. 

Maiestcz  !...  Si  la  nature  des  désordres  ou  nous  vivons  maintenant, 
portoit  que  vous  lissiez,  deux  reformations  différentes,  l'une  à  l'ap- 
pétit commun  et  l'autre  par  les  vrayes  maximes  d'Kstatetde police... 
laissant  à  part  les  imaginations  du  vulgaire,  travaillez  seulement  à 
vostre  chef-d'œuvre  et  de  vous-mesines...  Ce  qui  reste  pour  nostre 
regard,  c'est  de  contribuer,  puisque  vous  le  permettes,  ce  que  nous 
avons  de  meilleur,  tant  en  science  ((n'en  expérience  à  l'enrichis- 
sement de  vostre  raison,  afin  qu'estant  appliqué  parvn  seul  discours 
et  mesmes  ingénient,  à  la  fabrique  l'ouvrage,  le  tout  réussisse  à  la 
gloire  immortelle  de  vos  Maiestcz,  au  bien  de  vos  subiets  en  gênerai 
et  de  chacun  en  particulier*. 

Aussi  n'est-il  ni  libre-échangiste  ni  protectionniste  ;  ces  prin- 
cipes abstraits  de  nos  doctrines  lui  sont  absolument  inconnus  : 

Il  demande,  dans  un  admirable  parallèle  entre  le  bon  et  le 
mauvais  prince,  l'abolition  des  monopoles  : 

Le  bon  prince  s'aduize  de  tout  ce  qu'il  peut  pour  l'vtilité  de  son 
Estât.  Le  mauuais  n'esludie  qu'en  des  monopoles  et  malheureuses 
inventions  pour  l'incommoder1. 

i)  Traicté  d'aconninie  )>oliti'iue. 

2)  Ibid.,  p.  19. 

3)  Disfottrs  nu  roij  et  •>  lu  reyne  mrre  du  roy,  p.  3. 
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Il  veut  que  les  matières  premières  entrent  eu  franchise  : 

liais  pour  accorder  ri1  qu'il  tant  en  vu  m«»l  :  U'  Lnilîi*  des  choses 
lion  (Mirées  suit  admis  |nilir  plus  grande  il  lioiidanec  el  commodité, 
et  en  ('(M*;!  permis  r;iei'(Miio(liMiKMil  de  peuple  à  |ieil|ile.  domine  |MMir 
eveniple  si  l'Angleterre  a  « 1 1 i  |tlniiil)  el.  nous  (Ml  manquons.  Nos  vins, 
desquels  elle  est  si  IViainle.  sont-ils  pas  un  cligne  conl  re  esc  liante  '  ? 

Il  a  «les  passages  remarquables  sur  les  nioimaies,  el  rccnnuaîl 
l'immense  importance  du  commerce,  au  point  que  les  physiocrales 

ne  paraissent  que  des  enfants  à  rôle  de  lui.  Nous  n'en  Unirions 
point  si  nous  voulions  Loul  eiter*.  Mais  Monlelirélien  est  égale- 
ment protectionniste,  el  protectionniste  à  oulrauee  pour  toutes 
les  industries  qui  peuvent  contribuer  à  la  grandeur  du  pays. 
La  propriété  de  la  France  est  sa  seule  mesure,  son  unique  prin- 
cipe. Ses  disciples  s'appelèrent  Richelieu  el  Colherl  ! 

Tu.  Fu\«:k-Iîuknta\o. 


1)  MisMurs  un  )■«»/  rf  à  ht  reilH'  tio'rr  tin  »'"//. 

2)  lhi'1.,  livre  du  Commece,  p.  'i. 
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Le  ternir  assigné  à  la  publication  des  Mémoires  de  Talh-yraud 
est  depuis  longtemps  dépassé,  el  il  est  même  douteux  qu'ils 
soient  livrés  aux  études  nu  à  la  curiosité  de  la  génération 
actuelle. 

Quelques  extraits  de  la  correspondance  intime  du  célèbre 
diplomate  méritent  d'être  recueillis,  el  ils  offriront  d'autant  plus 
d'intérêt  qu'ils  se  rapportent  à  une  mémorable  époque  où  l'Em- 
pire qui  avait  comblé  le  prince  de  Hénévenl  de  ses  bienfaits, 
allait  faire  place  à  la  monarchie  héréditaire  qui  ne  se  montra  pas 
moins  généreuse  à  son  égard. 

Nous  nous  bornerons  à  quelques  citations  ;  mais  nous  les 
choisissons  de  telle  sorte  qu'elles  répondent  à  la  marche  des 
événements.  Il  ne  reste  qu'à  ajouter  que  les  lettres  que  nous 
avons  sous  les  yeux,  sont  adressées  à  la  duchesse  de  Coiirlande 
et  à  sa  lille  ;  et  comme  Talh-vrand  recoin  mande  avec  soin  de  les 
détruire,  rien  ne  nous  garantit  davantage  qu'il  y  a  dit,  sans  ré- 
licences, toute  la  vérité  '. 

L'année  tSii  s'ouvre  sous  de  tristes  auspices.  L'empereur,  en 
recevant  la  dépulation  du  corps  législatif,  l'accable  de  ses  re- 
proches et  prodigue  les  témoignages  de  sa  colère. 

Ici  s'ouvrent  nos  extraits  : 

V  jinirii-r.  La    matinée   n'a    pas    été    aussi    orageuse  que    celle 

d  hier  :  elle  a  été  courte.  Les  visages  étaient  connue  le  teins,  nu 
peu  froids. 

.'*  jdiirirr.  —  .le  vous  aime  dans  les  lems  durs,  connue  dans  les 
teins  plus  doux. 

S  jiuirirr.        Je  trouve  le  teins  bien  sombre. 


1)  <>  recueil  'If  lellrt'3  fi-fiire  [îmni  les  précieux  autographes  que  M.  'le  Sias- 
sart  ;i  légués  à  t'AiMiL-inic  royale  <!<•  I.nixcllrs.  M.  '!<■  SlassarLeii  avait  eun.-ct  v«- 
mie  copie  dont  M.  Cliaravay  a  publié  des  spéeiiin'iis  dans  WXmalrur  il'Aulu- 
t/ra/thes  il<*  1863. 
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10  janvier. —  On  dit  bien  de  mauvaises  nouvelles.  On  si*  lour- 
niciilt'  pour  ceux  < 1 1 1 c*  l'on  aime,  pour  son  pays,  pour  soi.  Il  m'  mt* 
vient  à  l'esprit  que  des  choses  tristes. 

/  /  janvier.  —  Lu  soirée  s'est  passée  assez  bien. 

14  janvier.  —  La  chambre  était  en  général  triste...  Je  trouve  que 
la  guerre,  sous  lous  les  rapports,  devient  bien  pénible.  L'ineertitude 
est  la  seule  r b ose  à  laquelle  l'esprit  ne  sache  pas  se  faire. 

1  7  janvier.  —  La  bourrasque  est  passée,  mais  elle  n'empêche  pas 
de  prendre  ses  mesures.  On  a  du  temps  et  par  conséquent  plus  de 
réflexion  à  soi. 

La  France  est  envahie;  l'ennemi  a  paru  dans  les  montagnes 
de  la  Franche-Comté  et  s'avance  vers  les  plaines  de  la  Uour- 
gogne.  On  essaie  de  négocier,  mais  moins  pour  terminer  la 
guerre  que  pour  In  suspendre  aliu  de  se  préparer  à  de  nouvelles 
luttes. 

li)  janvier.  —  L'ennemi  a  passé  la  Meuse  à  Sainl-Mihel.  C'est  bien 
triste  d'être  envahi  île  lous  les  côtés.  Du  reste  rien  de  nouveau. 

?()  janvier.  —  Les  nouvelles  de  ce  matin  sont  qu  il  y  a  à  Paris 
une  lettre  adressée  au  due  de  Vieeuee,  signée  du  prince  Melternich, 
qui  annonce  que  l'on  accepte  ['ouverture  d'un  Congrès  et  qui  indique 
Chàlillon-sur-Seiue ,  petite  ville  de  bourgogne,  connue  lieu  de 
réunion.  Celle  lettre  a  etc.  dit-on,  apportée  par  un  courrier  qui  a 
pris  une  autre  roule  que  celle  par  laquelle  il  aurait  pu  rencontrer 
M.  de  Caulaincourt,  et  eu  son  absence  elle  doit  avoir  été  ouverte  par 
l'empereur.  Cela  se  disait  beaucoup  hier  chez  la  princesse  de 
Neul'cl'àlel.  Les  puissances  ne  sauraient  prendre  trop  de  sûretés  si 
elles  ne  veulent  pas  être  obligées  à  recommencer  >ur  nouveaux  Irais 
l'année  prochaine.  Les  mauvais  restent  toujours  mauvais.  (Jtiand  on 
a  l'ait  des  taules  par  la  lèlo,  tout  est  pardonnable  :  quand  on  a  pèche 
par  le  cieur,  il  n'y  a  pas  de  remise  cl  par  conséquent  pas  d'excuses... 
Ce  billet  est  à  brûler. 

?/  janvier.  —  Il  n'y  a  rien  de  nouveau  dans  les  grandes  affaires 
du  monde...  .le  ne  sais  que  des  choses  tristes.  Ouel  temps! 

L'empereur  se  place  à  la  tète  de  son  armée  ;  quant  à  l'impé- 
ratrice, il  est  décidé,  pour  la  soustraire  à  lout  péril,  que,  dès 
que  Paris  sera  menacé,  elle  se  retirera  aux  bords  de  la  Loire. 

fi;i  janvier.  —  L'empereur  est  parti  à  sept  heures  moins  un  quai  I . 
L'impératrice  reste  décidément.    Tant  qu'elle  est   ici.  Pari*  est  plu- 
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habitable  < i (T;) m «* 1 1 il  nuire  endroit  ;  si  flic  parlait,  il  faillirai!  s'ar- 
ranger pour  n'avoir  poîul  d'obstacle  cl  parlir  immédiatement. 

V!)  jiinrii')-.  -  tle  qu'il  y  a  de  moins  mauvais,  c'est  le  temps.  L'in- 
certitude est  le  pis  «les  maux,  car  a  vrr  II  tl  bon  esprit  ou  s'arrange 
selon  les  différentes  situations  »!■'  la  vie. 

1  fi'rrii-r.  On  a  appris  ce  matin  que  IVmpiTiMir  avait  éprouvé 
un  ^railil  échec  en  avant  «  1  •*  Trnycs  et  qu'il  se  relirait  sur  Provins  cl 
Notent.  Nous  soinuii'S  bien  prés  d'une  crise  qui  peut  cire  ter- 
rible. 

.">   frrri'-r.  Ou    ne    l'ail    point    tic   préparatifs  au   cliàleau   ili*s 

Tuileries. 

tët  ici  se  place  un  billet  assez,  mystérieux  à  la  ilurliesse  de 
(iOiirlaiule  : 

'  l'i'nirr.  -  ("hère  amie,  place/  dans  votre  lit  et  porte/  avec  vous, 
quanti  vous  voyagez,  le  pelil  tableau  que  je  vous  envoie.  C'est  un 
préservatif  contre  la  mauvaise  fortune. 


Le  danger  s'accroît. 

7  frrrirr,  —  L'empereur  revient  à  Provins;  il  peut  prendre  de  là 
la  roule  de  Monlereaii  et  aller  de  l'autre  roté  de  la  Seine.  Si  cela  est 
ainsi,  il  fera  parlir  l'impératrice 

!)  frrrirr.  —  Un  a  l'ail  évacuer  les  poudres  qui  étaient  à  Kssonne 
et  ou  les  a  portées  à  Vineeiines.  Oualrc  cents  pièces  de  canon  qui 
étaient  à  Viiieennes,  ont  été  portées,  moitié  à  l'Kcole  militaire,  moitié 
aux  Invalides,  cl  beaucoup  à  Montmartre,  ce  qui  l'ail  en  lire  que  l'em- 
pereur veut  défendre  Paris.  Cela  effraye  tout  le  monde. 

Il  est  bon  que  la  duchesse  de  ('mirlamlc  quille  Paris,  même 
avant  l'impératrice. 

7  frrrirr.  —  Itien  ne  presse  pour  le  départ.  Il  faut  être  prêt,  mais 
encore  attendre. 

.S*  frrrirr.  ■ —  Il  faut  se  préparer.  La  journée  nous  instruira  de  ce 
que  nous  .avons  à  faire,  mais  il  faut  être  prêt.  Mon  opinion  est  qu  il 
faut  se  disposer  à  partir  mercredi  malin. 

!)  frrrirr,  Vous  avez  bien  l'ail  d'aller  à  liosny.  Il  me  semble  que 
les  départs  sont  relardés. 

I  0  frrrirr.  —  .le  vous  envoie  ce  petit  nécessaire  que  je  vous  prie 
de  me  garder.  Si  je  vais  a.  Itosny,  je  n'aurai  peut-être  pas  trop  le 
moyen  d'y  aller  avec  aucun  paquet.  Les  choses  sont  toujours  dans  le 
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même  état.  L'incertitude  est  dans  toutes  ses  horreurs,  ear  nous 
sommes  à  quatre  jours  de  je  ne  sais  quoi. 

14  février.  —  On  disait  aujourd'hui  que  l'empereur  qui  a  couché 
à  Château-Thierry  le  i3,  serait  ohligé  de  revenir  promptement  parce 
que  le  prince  de  Schwartzemberg  avait  tourné  la  position  de  Nogent 
et  avait  passé  la  Seine  à  Bray.  Cette  marche  le  rapproche. de  Paris.... 
Si  l'approche  du  prince  de  Schwartzemberg  est  vraie,  cela  diminue 
beaucoup  l'effet  des  glorieuses  journées  de  jeudi,  de  vendredi  et  de 
samedi.  Nous  sommes  encore  dans  les  hasards. 

/  f  février  au  soir.  —  Notre  journée  s'est  passée  dans  l'inquiétude 

Le  général  Oudinot  est  à  Nangis.  Nangis  n'est  qu'à  sei/.e  lieues  de 
poste  de  Paris. 

iô  février.  —  Le  bulletin  de  demain  nous  dira  ce  que  nous  devons 
croire.  Cela  ne  sera  pas  probablement  d'accord  avec  la  modeste 
vérité,  mais  on  nous  compte  pour  rien,  et  nous  devons  être  contents 

de  ce  que  l'on  nous  dit Il  faudrait  être  bien  peu  Français  pour  ne 

pas  souffrir  horriblement  de  tous  les  maux  et  de  toute  l'humiliation 

qu'éprouve  notre  pauvre  pays D'ici  à  dimanche,  la  marche  des 

affaires  deviendra  claire.  Nous  saurons  si  l'empereur  défendra  Paris 
ou  s'il  se  retirera  sur  la  Loire  et  enlin  si  les  ennemis  y  viennent. 

10  février.  —  L'empereur  a  couché  à  .M eaux.  On  jette  deux  ponts 
de  bateaux  sur  la  Seine  au-dessus  du  confluent  de  la  Marne.  Voilà 
ce  qui  nous  entoure...  Paris  est  parfaitement  tranquille. 

18  février.  —  L'opinion  de  Paris  est  que  l'ennemi  ne  peut  en 
approcher  de  plusieurs  jours.  On  est  plus  tranquille. 

21  février.  —  La  semaine  nous  apprendra  ce  que  nous  avons  à 
craindre.  On  a  peur  aisément,  mais  aussi  tort  aisément  on  se  ras- 
sure. 

.22  février.  —  Les  lettres  qui  viennent  ici  des  villes  où  les  ennemis 
ont  passé,  sont  bien  tristes.  Si  la  guerre  continue,  notre  belle  France 
sera  dans  un  étal  déplorable. 

Si  l'Empire  doit  tomber,  la  dynastie  des  Bourbons  remonlera- 
t-elle  sur  le  trône?  Un  vague  symptôme  de  retour  à  la  monar- 
chie traditionnelle  s'est  fait  jour;  mais  les  esprits  sérieux  ne 
s'en  préoccupent  point  encore,  témoin  cette  lettre  de  Tallcy- 
rand  : 

21  février.  —  Il  court  ici  une  proclamation,  datée  de  Baillcul, 
aux  habitants   de   la  Flandre    française.  Elle   esl    du    17    lévrier1... 

1)  Celle  proclamation  était  d'un  général  prussien. 
1  0  * 
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Ce  qui  rend  celte  proclamation  remarquable,  c'est  qu'elle  est  la  pre- 
mière dans  laquelle  il  est  ouvertement  question  de  la  maison  de 
Itourbon.  Lord  Castlcrcagh  a  cependant  déclaré  à  Chalillnn  que 
Louis  XVIII  n'était  et  ne  pouvait  êlre  un  obstacle  à  la  paix,  et  il  ;i 
assuré  qm-  l'Angleterre  n'avait  aucun  engagement  avec  la  maison  de 
Bourbon....  Mon  esloinaeh  ne  va  pas  encore  trop  bien.  Les  inquiétudes 
dans  lesquelles  nous  sommes,  ne  doivent  pas  être  trop  bonnes  poin- 
ta santé...  Il  faut  croire  que  nous  approchons  d'uni'  solution. 

Un  échec,  subi  par  Napoléon  au  pont  de  Mérv,  réveille  chez 
liliichcr  l'audacieux  projet  «le  marcher  sur  Paris.  De  là  de  nou- 
velles inquiétudes. 

?.')  frrrinr.  —  Les  on  dit  de  Taris  ne  m 'arrivent  guère,  car  je  ne 
vois  el  ne  désire  voir  presque  personne. 

?N  frrrii'r.  —  Si  nous  n'apprenons  pas  demain  ou  ce  soir  que 
l'armistice  est  sigué,  l'aris  rentrera  dans  les  angoisses  dont  nous 
sortons  à  peine. 

hr  murs.  —  \a>*  événements  vont  m  vile  que  vingt-quatre  heures 
rliaiigenl  la  scène —  Les  affaires  sont  dans  ce  moment  si  mêlées 
«pie  le  pins  habile  dit  vingt  fois  par  jour  des  nouvelles  qui  se 
dél  misent . 

'*  murs.  —  lin  s'est  battu  pies  île  nous \  toutes  les  heures,  il  a 

a  un  inotif  d'inquiétudes  ou  un  molil'de  tranquillité. 

Talleyraml  prévoit  déjà  la  reddition  de  la  capitale. 

fl  murs.  —  Si  l'aris  se  rendait  aux  ennemis  par  capitulation,  je  ne 
vois  aucun  inconvénient  à  y  venir,  après  avoir  appris  comment  et  par 
qui  l'autorité  s'y  exerce. 

«  Talleyraml,  dit  Al.  de  (Chateaubriand,  n'avait  rêvé  qu'une 
chose  :  la  disparition  de  lîonaparte,  suivie  de  la  régence  de 
Marie-Louise,  régence  dont  lui,  prince  de  Bénévenl,  aurait  été 
le  chef.  .. 

Ce  jugement  de  la  conduite  de  Talleyrand,  au  mois  de  mars 
1814,  est  justiiié  par  les  lettres  suivantes  : 

Il  parait  que  bonis  XVIII  a  été  proclamé  à  Bordeaux  au  moment 
de  l'entrée  des  Anglais.  La  ville  était  fort  animée  dans  le  sens  contre- 

1)  La  duchesse  de  Courliiadu  avait  demandé  si  el.e  pouvait  s.ms  |>éril  se  rendre 
à  l'nris. 


TALI.KYP.ANI»  2-V7 

révolutionnaire  au  départ  du  courrier....  Si  la  paix  ne  se  l'ait  pas. 
Bordeaux  devient  quelque  chose  de  bien  important  dans  les  affaires. 
Si  la  paix  se  fait,  Bordeaux  perd  de  sou  importance  ;  il  la  perdrait  de 
même  si  l'empereur  était  lue,  car  nous  aurions  alors  le  roi  de  Rome 
et  la  régence  de  sa  mère.  Les  frères  do  l'empereur  seraient  l>ien  un 
obstacle  à  cet  arrangomenl  par  l'inlluence  qu'ils  auraient  la  pré- 
tention d'exercer,  mais  cet  obstacle  serait  facile  à  lever.  On  les  for- 
cerait à  sortir  de  France  où  ils  n'onl  de  parti,  ni  les  uns.  ni  les 
autres....  Bridez  cette  lettre,  je  vous  prie. 

20  mars.  —  Le  Congrès  est  ou  va  être  rompu.  C'est  sûr.  Mainte- 
nant le  dénouement  ue  peut  se  faire  attendre,  mais  quel  sera-t-il? 
On  parlait  aujourd'hui  d'une  conspiration  contre  l'empereur,  et  l'on 
nommait  des  généraux  parmi  les  conjurés,  tout  cela  vaguement.  Si 
l'empereur  était  tué,  sa  mort  assurerait  les  droits  de  son  fils,  aujour- 
d'hui- aussi  compromis  (pie  les  siens  par  les  événements  de  Bor- 
deaux et  par  le  mouvement  général  des  esprits  en  France.  Tant  qu'il 
\it,  tout  reste  incertain,  et  il  n'est  donné  à  personne  de  prévoir  ce 
qui  arrivera.  F/empereur  mort,  la  régence  satisferait  tout  le  monde 
parce  qu'on  nommerait  un  conseil  qui  plairait  à  tontes  les  opinions 
et  qu'on   prendrait  des  mesures   pour  que  les   frères  de  l'empereur 

n'eussent  aucune  influence  sur  les  affaires  du  pays (l'est  Marcouev 

qui  vous  porte  celte  lettre,  (pie  vous  hnïlerés  aussitôt  que  vous 
l'aurés  lue.  C'est  essentiel.  Kn  général,  chère  amie,  ne  gardés  point 
de  lettres. 

Chaque  jour,  des  bruits  plus  inquiétants  se  répandent  : 

20  mors.  —  Les  nouvelles  que  j'écris,  sont  dans  les  rue-.  Ouelle 
triste  manière  de  vivre  que  d'être  gêné  dans  ses  relations  intimes 
quand  on  a  voulu  avant  tout  se  passer  des  affaires  du  monde! 

21  mars.  —  La  France  est  dans  une  bien  triste  situation  ;  on  non-» 
pille  de  tous  les  côtés. 

27  mars.  —  Les  nouvelles  de  ce  matin  sont  toujours  plus  mau- 
vaises. La  décomposition  sociale  va  toujours  eu  augmentant.  Per- 
sonne n'obéit  et  personne  n'ose  toutefois  coin  mander. 

Le  28  mars,  Tallcvrand  écrivait  à  la  duchesse  de  Courla  nie 
qu'il  était  appelé  aux  Tuileries.  Ce  fut  en  effet  dans  la  soirée  du 
28  mars  qu'eut  lieu  une  réunion  du  Conseil  de  régence  où  il 
soutint  qu'il  ne  fallait  point  quitter  Paris.  On  le  loua  fort  de  son 
courage  :  il  eût  suffi  de  reconnaître  son  habileté  dans  les  motifs 
qui  le  guidaient.  Tant  que  Marie-Louise  restait  dans  la  capitale. 
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(les  négociations  avec  les  alliés  étaient  possibles,  et  Talleyrand 
pouvait  espérer  que,  Napoléon  se  retirant  de  la  scène  politique, 
l'ancien  évêque  d'Aulun  eût  exercé  sous  .Marie-Louise  l'autorité 
prépondérante  dont  avaient  joui  Richelieu  et  Mazarin  sous  Marie 
de  Médicis  et  sous  Anne  d'Autriche. 

On  sait  que  l'avis  de  Talleyrand  ne  prévalut  point  ;  et  dans 
trois  billets  adressés  le  lendemain,  29  mars,  à  la  duchesse  de 
Courlande,  il  lui  annonce  successivement  que  le  voyage  de 
l'impératrice  est  décidé  et  qu'elle  se  rendra  à  Tours,  que  ce 
voyage  est  ajourné,  et  enfin  que  l'impératrice  est  partie,  suivie 
de  nombreux  fourgons.  La  fuite  de  Marie-Louise  laissait  la  ca- 
pitale dans  une  morne  stupeur. 

A  ces  sombres  journées  appartient  le  billet  suivant  : 

?H  mars.  —  Il  y  a  dans  mon  diné  un  peu  de  politique  intérieure. 
Je  veux  établir  en  quoi  doit  consister  dans  ces  tems-ci  le  diné  de  la 
maison  et  pour  eela  ne  point  l'augmenter.  Vous  me  servirez  dans 
mon  intrigue. 

Les  pénibles  incertitudes  qui  troublaient  l'esprit  de  Talley- 
rand, reparaissent  : 

,'W  mars.  —  Il  <ist  houleux,  dans  des  circonstances  semblables, 
d'être  aussi  peu  instruit  que  nous  le  sommes  et  que  je  le  suis.  La 
question  de  la  dell'ense  même,  cette  question  si  importante  est  indé- 
cise. Les  uns  veulent  se  deflendre  ;  beaucoup  d'autres  s'y  opposent. 
On  s'agite,  mais  l'on  ne  l'ait,  ni  ne  délibère.  Je  ne  crois  pas  qu'une 
masse  d'hommes  ait  jamais  été  dans  un  (Hat  si  humiliant. 

Ces  perplexités  agitaient  vivement  l'esprit  de  Talleyrand.  Il 
voulut,  raconte-t-on,  feindre  de  suivre  Marie-Louise  afin  de  don- 
ner un  gage  de  dévouement  à  la  cause  bonapartiste,  et  il  fit  jouer 
aux  barrières  de  Paris  une  scène  de  contrainte  et  de  violence  par 
des  amis  qui  le  relinrent  là  où  il  lui  importait  désormais  de 
rester,  au  centre  de  ses  intrigues  de  tout  genre. 

Talleyrand  rend  compte  fort  brièvement  de  cet  incident  dans 
une  lettre  à  la  duchesse  de  Courlande  : 

3  1  mars.  —  J'ai  trouvé  les  barrières  fermées,  et  il  m'a  été  impos- 
sible de  continuer  ma  roule.  J'étais  en  voiture  à  cinq  heures.  Précey 
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à  cheval  riait  mon  seul  garde  de  corps,  .le  viens  d'écrire  à  M.  l'ar- 
chiehanceliei'  lotis  les  obstacles  que  j'avais  rencontrés  pour  mon 
voyage. 

Déjà  ï allcyrand  est  en  relation  avec  les  Russes,  cl  il  ne  dissi- 
mulera point  plus  longtemps  la  pari  qu'il  a  prise  à  la  chute  de 
l'Empire. 

.2  avril.  —  A  minuit  il  y  aura  à  la  porte  de  Saint-Germain  un  déta- 
chement de  Cosaques  pour  escorter  Dorothée.  Il  tant  qu'elle  prenne, 
[tour  y  arriver,  la  route  d'Auhergcnville. 

'.'>  avril.  —  Quelque  chose  qui  nous  arrive,  venez  ici...  I /empereur 
part  demain.  Marinoul  n'oublie  pas  la  garde  nationale. 

/  avril.  —  Voilà,  chère  amie,  une  bonne  nouvelle.  Le  maréchal 
Marmont  vient  de  capituler  avec  son  corps.  C'est  l'eflel  de  nos  pro- 
clamations et  papiers.  Il  ne  veut  plus  servir  pour  Bonaparte  contre 
la  patrie. 

L'empereur  de  Russie,  entrant  à  Paris,  y  a  accepté  l'hospitalité 
de  Talleyrand. 

à  avril.  —  Le  dîné  de  Camille  n'aura  pas  lieu  aujourd'hui  parce  que 
l'empereur  dîne  seul  et  l'ait  maigre  à  la  russe,  mais  il  dînera  ici 
demain. 

Le  G  avril,  Talleyrand  annonce  qu'il  doit  se  rendre  au  Séoul 
où  aura  lieu  une  séance  importante;  c'est  celle  où  la  royauté 
héréditaire  sera  rétablie  au  profit  du  frère  de  Louis  XVI. 

0  avril.  —  Je  vais  nu  Sémit  el  je  serai  l'a  ligué  de  L'importante 
séance  qui  va  avoir  lieu. 

Le  lendemain,  Talleyrand  ajoute  dans  un  autre  billet  à  la  du- 
chesse de  Courlande  : 

;  (irrj{_  —  ||  y  aura  un  Te  Ihium  russe  dimanche  sur  la  place  qui 
est  devant  la  maison.  Jusque-là  on  esl  dans  les  austérités  du  carême... 
Lises  les  vingt  premières  lignes  du  Moniteur.  Tout  esl  lini  el  très  bien 

lini. 

Jamais  Talleyrand  n'a  élé  plus  occupe.  Les  travaux  les  plus 
sérieux  el  les  Fêles  se  partagent  ses  journées  : 

HIST»     LUI'L. 
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X  anril.  —  Depuis  dix  jours,  je  m*  pense  qu'aux  affaires.  Je  ne  vis 
qu'avec  «les  gens  que  je  ur  connais  pas,  niais  qui  sont  utiles  à  tout 
ce  qui  se  passe. 

!)  nrril .  —  L'empereur  ira  mardi  coucher  à  I* Elysée. 

10  avril.  —  I /empereur  dînera  ici  aujourd'hui. 

/  y  avril.  —  Ma  tète  a  par  Irop  d'affaires,  .le  trouve  cela  fini.  M.  le 
com le  d'Artois  arrive  demain  à  midi. 

23  arril.  —  .l'ai  fini  mon  armistice;  c'est  déjà  une  bonne  chose. 
Plus  lard,  mais  d'ici  à  un  mois,  nous  aurons  la  paix. 

11  ne  s'agit  plus,  pour  Tallcyrand,  de  flatter  Napoléon,  mais 
de  s'assurer  un  bon  accueil  près  de  Louis  XVIII.  En  même  temps, 
il  ne  néglige  rien  pour  résister  aux  prétentions  des  alliés  et  à 
l'influence  de  quelques  amis  du  comte  d'Artois. 

?(>  arril.  —  Nous  avons  un  diné  chez  M.  le  comte  d'Artois.  Le  roi 
est  à  Calais  et  entiche  aujourd'hui  à  Boulogne. 

3(>  avril.  —  Le  roi  couche  ce  soir  à  Ahheville. 

36  avril.  —  .le  ne  sais  pas  si  le  roi  n'arrivera  pas  jeudi  à  f.om- 
piègne  ;  le  fait  est  qu'il  est  arrivé  dimanche  à  quatre  heures  à  Calais. 
L'agitation  continuelle  me  fatigue  l'esprit. 

29  avril.  —  Je  ne  sais  pas  encore  si  je  vais  à  Compiègnc.  M.  le 
comte  d'Artois  y  va  ce  soir.  Je  n'y  ai  que  l'aire  si  l'on  ne  me  demande 
pas,  et  je  me  fatiguerais  inutilement.  Je  sais  au  Conseil  jusqu'à  six 
heures. 

Ier  mai.  —  La  journée  d'aujourd'hui  et  de  demain  sont  encore  bien 
emplovées.  A  daller  du  milieu  de  la  semaine  prochaine,  s'il  ne  nous 
arrive  pas  d'incidents,  je  serai  beaucoup  plus  libre  et  j'entrerai 
dans  ma  vie  réglée.  Ma  conférence  d'hier  a  fini  à  trois  heures  du  matin. 

;;  mai.  —  Ce  soir,  je  vais  à  Sainl-Oucn.  Je  n'ai  pas  dormi,  je  suis 
un  peu  l'aligné;  mais  (oui  cela  ne  serait  rien  si  je  voyais  les  choses 
bien  conseillées  et  je  n'eu  suis  pas  trop  sur.  H  y  a  bien  des  petits 
esprits  autour  de  M.  le  comte  d'Artois,  et  cela  a  une  influence  sur  le 
roi.  Compiégne  élail  plein  de  Périgord,  les  Chalais,  les  Die,  l'arche- 
vêque de  IL  et  Kdmond  :  cela  faisoil  six. 

,'l  mai.  —  Yellington  est  le  personnage  le  plus  curieux  de  notre 
temps;  je  suis  bien  aise  que  vous  lavés  vu.  Cela  vous  aurait  fait 
plaisir  à  vous  qui  aimés  le  grand  el  le  beau.  Me  voilà  avec  tous  les 
provisoires  qui  soûl  un  peu  inquiets  de  leur  position.  Les  choses 
vont  doucement,  mais  il  faut  un  peu  d'indulgence  delà  part  de  l'em- 
pereur de  llussie  qui  est  un  peu  pressé  par  le  lems.  Ce  qui  a  été  vingt 
ans  à  se  détruire,  ne  se  refait  pas  en  trente  jours. 
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//  mai.  —  Samedi,  on  l'ait  ù  Notre-Dame  un  service  pour 
Louis  XVI.  Je  trouve  cela  fort  bien.  Cela  nellnye  le  sol  français. 
Après  celle  cérémonie,  loul  doit  être  oublié. 

/  /  mai.  —  La  cérémonie  a  élé  belle,  l'entrée  était  difficile,  le  dis- 
cours médiocre,  lue  lois  dans  l'église  tout  était  bien.  Le  roi  était 
dans  une  tribune;  M.  le  comte  d'Artois  conduisait  le  deuil. 

I (i  mai.  —  La  vie  rjiie  je  mené  depuis  *\c{\\  mois,  esl  Irop  forte 
pour  moi.  Encore  quelques  semaines,  et  j'espère  rentrer  dans  un 
ordre  de  travail  (|iii  ne  sera  plus  forcé  comme  à  présent. 

10  mai. —  Noire  platonique  Alexandre  était  hier  au  soir  au  bal 
chez  la  maréchale  Nev  ;  il  a  inauguré  la  belle  scène  de  l'Opéra. 

I !)  mai.  —  On  m'accable  de  Iravail. 

On  peut  noter,  le  20  mai,  le  dîner  offert  par  Tallovrand  à  Mmo 
de  Staël. 

VJ  mai.  —  Ma  vie  me  l'aligne  cl  smis  mille  rapports  me  déplaît, 
mais  il  ne  faut  pas  prendre  garde  à  cela,  ni  à  soi.  jusqu'à  l'adoption 
de  colle  constitution  qui  doïl  mu  ImiiI  tranquilliser  ou  bml  inquiéler. 

.?.')  mai.  —   La   conférence  commencée  à   onze   heures  liuil le 

travaille  depuis  huil  heures  du  malin.  Ma  pauvre  Icle  y  restera  :  je 
me  lais  un  peu  pitié  pour  la  vie  que  je  mené. 

?S  mai.  — -  M.  le  due  d'Angoulcinc  esl  maigre  el  cbélif;  il  a  assez 
bonne  grâce  ;  il  parait  imiius  vil' que  M.  le  duc  do  Iterry.  Ses  manières 
smiiI  polies  et  agréables. 

,'U)  ami.  —  .le  si^ne  ce  malin. 

.">  I  imii.  —  .l'ai  Uni  mes  paix  avec  les  quai  re  grandes  puissances 

A  quatre  heures,  la  pai.N  a  élé  signée;  elle  esl  1res  bonne,  l'aile  sur 
le  pied  de  la  plus  grande  égalité  cl  pluhii  noble,  quoique  la  Km  lire 
soit  rouverte  encore  d'étrangers. 

11  faut  rappeler  à  l'honneur  de  Talloyraud  que  de  ces  coupables 
intrigues  el  de  ces  égoïstes  préoccupations  soi  liront  du  moins 
deux  grands  résultats  politiques  :  une  paix  honorable  avec 
l'élraugcr  el  la  Charte  de  181t. 


Kf.rvv.n  dk  Lkttkxiiove. 
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M.  le  doetcurvon  Schlossberger,  vice-directeur  des  archives  de 
la  cour  el  du  royaume,  à  Stullgard,  et  noire  correspondant  en 
Wurtemberg-,  public,  comme  on  sait,  la  correspondance  de 
Napoléon  I'1,  du  roi  Frédéric  de  Wurtemberg-  et  de  la  reine 
Catherine  de  Weslphalie.  l\  veut  bien  nous  donner  la  primeur  du 
texte  original  des  pièces  que  voici  el  dont  on  appréciera  le  haut 
intérêt.  C'est  un  rare  monument  des  vicissitudes  politiques,  et 
des  révolutions  qui  en  résultent  dans  les  esprits,  même  royaux. 

Il  y  a  ajouté  doux  lettres  déjà  publiées,  mais  qui  se  relient  inti- 
mement à  celles  qu'il  nous  communique. 

[Note  de  la  Rédaction.) 

L'EMPEREUR    NAPOLÉON    AL"    ROI   FRÉDÉRIC. 

Mémoires  et  Correspondance  du  roi  Jérôme,  l.  VI,  p.  271-270  (aux  intérêts  de 
sr-s  souverains).  Dans  la  leltre  ou  roi  Frédéric,  se  trouve  ensuite  le  passage 
suivant: 

Paris,  î.s  janvier  i8i3. 

Le  que  je  vais  dire  à  Votre  Majesté  est  dicté  par  la  sincère  amitié 
que  je  lui  porte.  Lotte  lettre  étant  <l 'ailleurs  toute  confidentielle  de 
V.  M.  à  moi  cl  étrangère  aur  communications  du  cabinet,  je  puis 
ouvrir  sans  réserve  mon  eouir  à  V.  M.  Je  n'ai  pu  voir  sans  peine  (je 
dois  le  lui  avouer),  que,  dans  la  publication  quelle  a  faite  pour 
établir  une  nouvelle  contribution,  elle  ait  donné  à  entendre  que  les 
circonstances  qui  rendaient  celle  contribution  nécessaire  ne  tenaient 
point  à  elle  et  qu'elle  ait  ainsi  paru  vouloir  jeter  du  blâme  sur  la 
France.  Si  de  grandes  perles  ont  été  éprouvées,  c'est  aux  chances 
seules  de  la  guerre  qu'elles  doivent  être  imputées.  Les  pertes  de  V.  M- 
sont  sensibles,  sans  doute,  mais  celles  de  la  France  sont  encore  plus 
grandes.  Le  danger  contre  lequel  il  importe  le  plus  de  se  prémunir 
est  l'agitation  des  peuples.  Mais  comment  espérer  de  la  prévenir,  si 
les  souverains  eux-mêmes  tiennent  un  langage  propre  à  l'exciter?  La 
nécessité  de  renoncer  au  concours  de  V.  M.  aurait  été  pour  moi  une 
chose  moins  pénible.  (Juand,  de  deux  nations  qui  doivent  être  amies, 
l'une  est  encouragée,  pour  ainsi  dire,  à  jalouser  l'autre,  rien  ne  la 
livre  plus  sûrement  à  cet  esprit  d'inquiétude  et  do  changement  dont 
les  princes  seraient  les  premières  victimes.  Lai-  les  instigateur.;  don 
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IronMes,  ainsi  que  l'Aiili-n-lir  m  :i  :n-i|iiis  l;i  rrrîilmlr  ImrqnVHr  ;i 
saisi  1rs  papiers  <ln  siriir  (■'riiniicr,  sniil  rgalrinriil  rmiriiiis  ilr  Ions 
les  princes  riHiTrilrivs.  Lrur  haine  n"rii  rxrrplr  aucun.  Crier  ce 
r/n'i/s  appellent  une  Allemagne  est  le  but  (Hit/Hi'l  il»  tendent,  cl  i/s 
veulent  y  arriver  par  l'anarchie  cl  tes  lêcoliitioux  oui,  après  avoir 
désolé  /es  dierrs  Etats,  les  laisseraient  à.  la  merci  da  plus  fort.  .le 
demande  donc  à  V.  M.,  sans    rappeler   Ir    passé,   cl    |iiilir  srs  intérels 

présents ,  tie  rompre  toute  communication  entre  ses  sujets  et  la 
Itussie;  de  dissiper  ces  associations  //ai  n'ont  t/tte  le  désordre  pour 
objet,  et  d  inspirer  à  ses  sujets  des  sentiments  d'amitié  eneers  mou 
peuple,  iv  lui  demande  rnriirr  de  ni*  riiMl  iii'^IÎ^it  |Miin*  rélahl ir  son 
CDiilin^ciil  sur  l<>  mèiiie  pied  on  il  élail  avant,  lu  içuriTr.  I.e  résultai 
des  ellorls  communs  sera,  dans  inir  seconde  campagne,  le  triomphe 
de  l;i  cause  commune,  du,  si  l't'li ■ii>mi  ilrsirr  de  prévenir  rrlli*  cam- 
pagne par  des  négociai  ions,  nous  aurons,  dans  l;i  grandeur  de  nus 
préparatifs,  Ir  f^il^i'  rrrlaill  d  une  paix  honorahle  ri  sure,  ilonl  la 
première  condition  si*i*:i  tic  maintenir  Lotil  ce  i|iii  existe  ri  ilr  ne 
loucher  ni  ririi  aux  lois  ronsl  il  ul  rires  «le  la  ('.oul'éiléi-alion,  ni  ;in\ 
inléivls  (lèses  souverains.  Sur  ce,  rlr.,  rlr. 

NAIiil.Kn.ti  '. 
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•ii  janvier  iMiIî. 
.Monsieur  mon  l'rrrr,  le  niinislre  de  Volrr  Majrslr  lin|iériale  m'a 
remis  la  lellre  ipi'elle  m'a  adressée  en  ilalr  < 1 1 1  i. S  janvier.  Kllr  voudra 
liirn  recevoir  mes  reinerciemciils  îles  détails  ijnVIIr  m  y  a  donnés 
sur  les  évéïienienls  de  la  ilrniirrr  campagne,  ainsi  que  des  mesures 
il  lie  V.  M.  I.  a  jn^é  à  propos  de  prendre  pour  la  conlimialioii  de  la 
guerre.  Je  n'ai  jamais  doulé  des  grands  moyens  que  peiil  déployer 
son  vaslc  empire,  ainsi  ipie  des  inlcnlions  hienveillanlcs  île  V.  M.  I. 
vis-à-vis  de  ses  alliés  ri  coiiléilérés.  r|  elle  nous  en  donne  une  nou- 
velle preuve  par  les  mesures  i|ii'rllr  va  premlre  pour  écarter  l'ennemi 
des  Iroiiliéres  île  la  roiiléilérat ion.  .le  me  hnrnrrai  ilonr  ilans  celle 
réponse  à  lui  exposer  senleinenl  ce  ipii,  dans  sa  lellre.  porle  ilirecle. 
menl  sur  moi  el  mon  pays.  V.  M.  I.  m'a  donné  mie  preuve  île  sa  roii- 
liance  iiilimc  par  les  commnnicalioiis  cnlllidriilirllrs  roiilriines  ilan 
sa  lellre,  elle  vomira  liirn  i|in*  j'agisse  il  'après  1rs  inènirs  sriiliinrnLs 
dont  je  me  sens  honore  el  i|iie  je  lui  parle  avec  franchise  ri  ilili'irill*. 
J'ai  élé  nroloiidriliriil  alïli^é  «pion  ail  pu  donner  |»rrs  ilVIIr  lllir 
interprétation  aussi  fausse  ipi  éloignée  ilr  ma  façon  ilr  |H'iisrr  à  I  iu- 

1)  l'iililièi!  il.ins  lit  t'>>nr>i«> (/'/<(//' •»■  '/<•  Siijflinii  I r 


-i.)ï  RP.VUR    0  IMSTOIIîF.    lUI'I.OMATlQUK 

IrodiiHiou  des  édifs  bursaur.  que  les  circonstances  m'ont  obligé  de 
faire  émaner.  Je  émis  ne  pouvoir  mieux  répondre  à  une  inculpation 
aussi  «çrave  qu'en  lui  i'iiiiiiiniiii(|ii;iiil.  ces  édils  en  original.  Si  V.  M.  I. 
ne  cinnuiil  pas  assez  la  langue  allemande  pour  se  rouvaiuere  par 
elle-même  de  la  l'ansselé  de  l'assertion  par  l;u|iielle  un  a  elierehé  à 
surprendre  sa  religion,  un  Iraduclc  ur  <piflcnn<pie  mellra  l'innocence 
de  la  pièce  eu  e\ideiue.  Klle  ne  coulicnl  pas  un  mol  (|lli  puisse  èlre 
interprété  cou  Ire  le  ^ouveruciucnl  l'rnneais.  (l'esl  plulôl  une  imila- 
I M  Ml  des  cnnimunicaliniis  (pie  Y.  M.  a  l'ail  es  à  sou  peuple  el  à  l'I'ài  l'ope 
des  perles  «pie  nous  avons  éprouvées  lous  par  les  rigueurs  de  la 
saison  el  par  des  causes  hors  de  rinlluence  h  limaille*.  Que  V.  M.  /. 
me  permette  de  lui  faire  observer  que  ceux  qui  lui  présentent  des 
rajqiorls  sur  les  différents  gouvernements  el  jnutples  de  V Allemagne 
ne  paraissaient  connaître  )ii  les  uns  ni  les  antres.  Un  mol  de  sa 
bouche,  un  discours  prononcé  su  [fil  pour  faire  naître  l'enthousiasme, 
je  dirai  plus,  pour exaspérer presque  la  nation  française.  Il  n'en  est 
pas  ainsi  des  Allemands.  Salarcllcmcnt  froids  et  jugeurs,  ils 
exigent  de  leurs  princes  la  plus  grande  franchise  et  des  raison- 
nements. Convaincus  (el  ils  le  son/  toujours  lorsqu'ils  rencontrent 
ces  deux  bases  de  leur  confiance)  sans  s  enthousiasmer,  ils  sont  prêts 
à  tout  faire,  à  tout  souffrir  et  à  porter  les  offrandes  les  jdus 
pénibles  aux  autels  de  la  patrie.  Je  ne  puis  discuter  ici  que  sur  la 
fidélité  de  mon  peuple  cl  de  mes  raisins.  Accoutumés  à  la  famille 
de  leurs  2>rinccs  dont  la  plupart  se  trouvent  les  sujets  dejtuis  huit 
cents  a)ts,  leur  fidélité  est  à  toute  épreuve.  J'ai  été  dans  le  cas  de 
m'en  convaincre  lorsque,  dans  les  dernières  années  du  siècle  passé, 
le  gouvernement  révolutionnaire  de  France  cherchait  ù  ameuter  les 
peuples  contre  leurs  souverains,  ]>as  un  village,  pas  un  hameau  du 
Wurtemberg  ne  s'est  prèle  à  leurs  désirs.  Dans  le  cours  de  quatorze 
années  de  règne  pendant  lesquelles  si.c  guerres  consécutives  m'ont 
obligé  èi  prélever  des  impositions  extraordinaires,  à  faire  des  recru- 
tements considérables,  je  n'ai  éprouvé  aucune  opposition,  aucune 
résistance,  mais  bien  le  dévouement  le  plus  parfait  et  l'obéissance 
la  jdus  aveugle.  Yoilèi  des  faits  que  V.  M.  I.  peut  connaître  cl 
vérifier.  C'est  sur  eu. r  qu'elle  jugera  mon  peuple  qui,  tout  peu  nom- 
breux qu'il  est,  m'a  donné  des  preuves  d'énergie  et  d'attachement  qui 
le  rendent  bien  cher  à  mon  cœur.  Si  les  étrangers  qui  habitent 
parmi  nous  veulent  juger  le  gouvernement  el  le  peuple  sur  le  bavar- 
dage de  quelques  mécontents  tels  qu'il  s'en  trouve  toujours  près  du 
séjour  de  la  cour  et  dans  les  capitales,  ils  seront  sujets  i\  se  tromper 
et  à  donner  de  faux  rapports.  Au  reste,  malgré  ma  confiance  fondée 
sur  l'expérience,  je  ne  me  suis  jamais  relâché  sur  les  précautions  que 
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dicte  la  prudence  dans  tous  les  pays.  Won  avant  qu'il  fût  question 
dans  le  nord  de,  l' Alterna  que  (V  associai  ions  secrètes,  fat  détruit  cl 
surveille  chez  moi  tout  ce  qui  pouvait  avoir  l'air  de  s'en  rapprocher, 
jusqu'aux  loges  des  francs-maçons.  L'université  de  Tubingue  a  subi 
il  y  a  deux  ans  une  réforme  complète,  t'n  curateur  préposé  à  ce 
sujet  y  exerce  une  discipline  si  rigoureuse  quelle  a  écarté  presque 
tous  les  étudiants  étrangers,  /.es  ministres  du  culte  sont  également 
surveillés  et  je  puis  certifier  que,  malgré  la  différence  d'opinions 
religieuses  qui  existe  entre  une  partie  de  mon  peuple,  et  moi,  elle 
n'influe  nullement  sur  son  affection.  Je  puis  assurer  à  V.  M.  I.  qu'il 
n'existe  dans  mon  pays  aucune  communication  avec  la  Russie  cl 
qu'excepté  quelques  lettres  de  l'impératrice,  ma  sœur,  à  des  ■prin- 
cesses de  sa  famille  qui  ne  contiennent  que  des  témoignages  d'amitié 
et  dont  j'ai  eu  connaissance,  ainsi  que  de  la  manière  dont  elles  sont 
parvenues,  il  n'existe  aucune  correspondance  le  moins  du  monde 
suspecte  avec  cet  Etat.  V.  M.  I.  veul  hicii  me  dire  dans  sa  Ici  In*  i|in\ 
si  j'ai  l'ail  des  pertes  considérables,  relies  «le  la  l'ranre  le  sont  bien 
davantage,  (Icrlaincmcul  il  ne  peul  y  avoir  de  doutes  sur  le  nombre, 
mais  si  une  comparaison  |>«miI  avoir  lieu  entre  ces  deux  Kl  al  s,  elle 
doit  uéressaireineiil  rire  relative,  èi  la  population  et  à  ses  moyens. 
Sur  un  million  quatre  rcul  nulle  habitants,  siiruii  revenu  (le  moins  de 
vingt  millions,  j'ai  perdu  quatorze  mille  hommes,  ton  le  mou  artillerie 
de  trente-deux  jiièees,  tonte  ma  cavalerie  et  lolll  le  train  de  l'armée, 
luisant  quatre  mille  chevaux,  tontes  les  armes,  sur  Irois  eeu!  soixunle- 
dix-llllil  officiers,  deux  cent.  rill(|...,  enlin  tout  le  matériel,  de 
manière  qu'il  ne  reste  dans  ce  moment  one  cent  i|iiaraule-lrois 
hommes  armes  dont  ou  (misse  taire  usage.  Les  cadres  même  des 
troupes  ont  clé  tellement  détruits  qu'il  me  manque  pins  de  quatre- 
vingts  ol'lieiers  impossibles  à  remplacer.  Malgré  lonl  cela,  des  le  jour 
où  le  vingt-neuvième  bulletin  m'en  I  in  tonne  des  désasl  resde  I  armée, 
je  n'ai  pas  perdu  de  temps  pour  remédiera  mes  perles  et  pour  réor- 
ganiser aillant  que  mes  moyens  me  le  permet  lent,  le  contingent, 
auquel  le  traite  de  confédéral  ion  m'oblige.  Mais  lorsque  je  ne  ren- 
contre aucune  diffirullé  pour  les  levées  d'hommes,  et  que  l'agrément 
que  V.  M.  I.  a  donne  à  l'acquisition  des  armes  me  donne  celles-ci, 
l'achat  des  chevaux,  le  rcmplaccinciil  du  matériel  de  la  cavalerie  cl 
de  l'artillerie  rencontre  des  difficultés  presque  insurmontables,  du 
moins  dans  les  premiers  moments.  Je  ne  pourrai  avoir  le  nombre  «le 
chevaux  nécessaires  que  vers  la  mi- mars,  cl  alors  se i dément  on  pourra 
mettre  les  conscrits  à  cheval,  taule  de  selles  cl  de  brides  donl  il  csl 
impossible  de  hâter  davantage  la  conicclion,  de  manière  qn  avec  loulc 
la  bonne  volonté  cl  l'énergie  imaginables  il  scia  impossible  de  mettre 
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eu  mou  vcmcul ,  avant  le  i  ."•  avril,  ili\  ha  la  il  Ions  d'infanterie,  trois  l'i'^i- 
mruls  ili' ravalcrir,  ili'iix  liri^iiili'S  il'iiH-îlIrrir  légère  H  uni1  hallerie 
de  tli\  pièces  d'ail  illerie  lie  limite.  C.'ol  SU  Molli  le  uiampic  d'officiers 
ijiii  relarde  les  formations  el  ;iu<|llcl  je  ne  vois  aucun  remède,  <ln 
moi tis  polir  le  MHiiiienl.  V.  M.  I.  se  convaincra  p;ir  ces  détails  <|ne  je 
puis  à  jusle  lih-e  aspirer  à  hi  continuation  «le  s;i  cuiifiaiifi1  cl  «pie 
rien  n'a  ralenti  mon  /ele  pour  l;i  cause  cnininiine,  ni  «liininné  les  si'll- 
liuienls  d'attachement  qui*  je  lui  ai  von ■'•s.  Sur  ce,  elc. 

KitKHKitir.. 


i.r.  uni  Kiu;iii:itii:   \   i.  i:.mh:iu;i  n   napoléon. 

!.<•  i  '|  «•  (iiliri-  i.Si.î. 

Monsieur  iikui  frère,  ce  «pie  j'avais  prévu  «l;ins  ma  dernier*1  vient 
île  se  réaliser  ;  l'alliance  entre  I  A  ni  riche  el  la  llavière  a  élé  pnliliée, 
ipioiipic  jusqu'à  présent  celle  ilerniére  couronne  w  m'en  ai  l'ail 
aucune  communication,  mais  seulement  celle  il'iin  armislice  conclu 
entre  les  généraux,  sous  une  dénonciation  île  ipiaranle-lmil  heures. 
Kn  conséquence  île  l'alliance,  les  corps  (l'a nuée  cninhiués  iln  général 
Wreile  el  «lu  prince  de  Uenss  se  soiil  mis  en  marche  el.  sont  arrivés 
avanl.  hier,  le  r»,  à  Itafishonnc,  d'où  ils  se  porfenl  en  ilillérentes 
colonnes  sur  Anshach  el,  llayrculh,  el  après  leur  jonction  avec  un 
corps  considérahle  de  Musses,  «pii,  sous  les  ordres  <\i\  général  lleu- 
ni^sen,  iléhnuchc  par  KgiT,  celle  armée,  ipii  alors  se  trouvera  forte  au 
moins  de  cenl  mille  houilles,  se  porter»  sur  Wurlzhoiir^  el  Itaill- 
herg  ;  le  j(>  de  ce  mois,  une  colonne  de  troupes  aul  richieniies  de 
vingt  mille  hommes  se  trouvera  à  huit  lieues  de  mes  frontières  cl., 
le  17,  elle  devra,  par  conséquent,  les  loucher  eu  siiivaufsa  ilireclion 
sur  \V  11  ri  /hou  rg.  Voire  Majesté  Impériale  verra  par  ce l  exposé  lidele 
île.  ma  position  et  de  la  vérité  duquel  je  me  rends  caulion,  «pie  je 
suis  à  la  veille  de  voir  l'ennemi  entrer  chez  moi,  sans  pouvoir  m'y 
opposer  raisonnablement,  \u  sa  très  grande  supériorité.  Dans  CC* 
étal  de  choses,  il  ne  me  reste,  si  je  ne  dois  pas  nie  rendre  coupable 
vis-à-vis  de  mes  sujets,  q\Ch  chercher  à  écarter  d'eux  tous  les  fléaux 
cl  les  horreurs  de  la  t/uerre,  en  obtenant,  s'il  est  possible  encore,  un 
armislice  et  la  neutralité  de  mes  /.'tais.  Toujours  franc  cl  loyal 
dans  toutes  mes  démarches,  j'ai  prévenu  V.  M.  I.  que  je.  ne  me  por- 
terais à  celle  démarche  que  lorsque  la  dernière  nécessité  V exigerait  ; 
il  est  arrivé  ce  moment,  cl  V.  M.  I.  est  trop  jusle  pour  m'en  vouloir, 
lorsque  je  ne  fais  que  remplir  mes  premiers  et  plus  sacres  devoirs, 
ceux  de  sauver  mon  royaume  d'une  destruction  certaine.  Mes  sen- 
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timcnls  ne  changeront  pris,  mais  mes  démarches  doivent  se  régler 
tVtifirès  les  rireonsfanees  im/tcrieitses. 

Je  iii«>  vois  obligé  tir  réitérer  ici  1res  instamment  la  demande  «In 
renvoi  île  mes  troupes;  celle  poignée  d'hommes  ne  |ient  èlrc  d'aucun 
inlèrèl  pour  V.  M.  I.,  mais  donnerai!  mi  prétexte  contre  moi  cl  je  me 
verrais  obligé  île  t  lésa  vouer  la  pari  active  qu'elles  prendraient  à  l;i 
guerre.  Je  sais  une  je  les  expose  peul-èlrc  par  cet  aveu,  niais  il  esl 
<-< >n l'« iriiii*  à  ma  manière  d'agir  el  j'aime  à  compter  encore  dans  ce 
moment  sur  votre  générosité,  qui  ne  les  rendra  pas  victimes  d'un 
parti  ipie  leur  niaîlre  m1  piimd  pas  volontairement,  mais  en  cédant  à 
la  force  el  ;'i  la  nécessilé.  l'nissenl  des  circonstances  plus  heureuses 
ramener  un  ordre  de  choses  mi  je  pourrais  prouver  à  V.  M.  I.  <pm 
mes  sentiments  pour  sa  personne  sont  inaltérables.  Sur  ce,  elc 


l.K  nt»i   i  iu:iii:iiii:  A   \.\   iikivk  catiikium:. 


Sliill^.inl,  le   i>  avril   1S1 }. 

Ma  très  chère  tille,  c.'esl  dans  les  moments  de  malheur  «pie  la  len- 
dresse  paternelle  s'éprouve.  Juge/  ce  ipic  je  dois  resseulir  dans 
celui-ci,  mi  uni'  série  d'événements,  les  résultats  d'un  caractère 
indomptable,  oui  amené  la  ileslruction,  l'anéantissement  de  s;i 
famille,  tpii  enlraiiie  votre  perle;  c'est  dans  ces  moments  cruels  que 
mes  bras  paternels  vous  sont  ouverts  ;  veue/  vous  y  jeter,  vous  y  Irou- 
verez  toutes  les  consolations,  tous  les  adoucissements  ipii  soûl  ;'i  ma 
disposition  el  dont  esl  susceptible  le  lent  Ire  eieur  d'mi  père  pour  une 
tille  chérie.  Si  je  ne  puis  vous  rendre  une  couronne,  \<nis  trouvère/ 
dans  le  sein  de  voire  famille  tranquillité,  satisfaction  cl  ces  douces 
jouissances  de  l'amitié  dont  rien  ne  peut  égaler  Ni  possession,  (lelui 
f | ni  vous  remettra  celle-ci  jouil  de  ma  coiiliaucc,  c'est  pour  cela  une 
je  vous  l'envoie,  parlez-lui  de  même. 

J'ai  chargé  en  nuire  le  comte  de  Winlziiigcrodc  père,  de  vous  Taire 
«les  ouvertures  pour  l'avenir,  auxquelles  je  \ous  conjure  de  ne  pas 
vous  refuser  ;  leur  accomplissement  peut  seul  vous  assurer  une 
existence  cou  forme  ;'i  votre  naissance.  Vous  nous  le  devez,  vous  le 
devez  à  l'enfant  dont  vous  allez  èlre  mère.  Au  nom  de  Dieu,  ne 
ferme/.  p;is  l'oreille  à  la  voix  d'un  tendre  père  qui  ne  veut  que  votre 
bien,  qui  veut  et  peut  vous  sauver  tle  l'alunir  dans  lequel  vous 
tomberez  immanquablement,  si  vous  vous  refusez  ;"i  ses  lionnes 
intentions  pour  vous.  Si  vous  êtes  dans  l.i  possibilité  de  voir  voir»' 
frère  le  prince  royal,  failes-le,  écoule/  ses  conseils,  ils  seront  dictes 
1  7 


'258 


REVUE    i/llISTOlUF.    DM'I.OMATIQrK 


par  l'amitié,  ne  les  rt*jol**z  pas  el  songe/  que  de  votre  résolu  lion 

< 1 1> | >< - 1|« I  cil  ce  Miiilin'iil  le  sorl  de  toute  Votre  vie.  .le  linis  l'H  VOUS 
embrassant  tendrement,  en  vous  pressant  contre  mon  eoMll"  paternel, 
vivcmcnl  ému  i*t  qui  ne  jouira  de  la  li'uuquillilé  cl  du  bonheur  que 
quand  il  vous  saura  à  l'abri  du  l'orage.  Pour  la  vin  voire  bon 
père. 


ANNKXK    A    LA    LKTTRK   DU    1  \    AVIUL    iKiL 

Si  li«  roi  Jérôme  consent  de  s;t  propre  volonté  à  se  si'1  parer  de  la 
reine,  ma  lille,  je  promets  de  m 'employer  eflieacemeiit  auprès  des 
empereurs  el  des  rois  nies  alliés,  pour  lui  assurer  un  sort  conforme 
à  la  dignité,  donl  il  a  été  revêtu  el  analogue  à  celui  de  sou  frère  aine. 
Je  me  charge  enlièreineul  de  l'établissement  et  de  l'entretien  de  ma 
lille,  de  même  «  1 1 1  «-  i\u  sort  de  l'enfant  auquel  elle  donnera  le  jour.  Si, 
par  contre,  le  roi  Jérôme  se  refusait  à  celle  proposition,  ou  que  tua 
lille  ne  voulùl  pas  y  entendre,  je  devrais  déclarer  quoique  à  regrel, 
que  je  serais  hors  d'étal  de  prendre  à  l'avenir  aucun  inlérêl  à  leur 
sort.  J'ai  chargé  le  comte  de  Wiulxiiigerode  père  de  porter  celle 
déclaration  à  la  connaissance  de  tous  deux. 

l'ait  à  Stullgard,  ce  1 1  avril  181  \. 

FllKKKIUC. 


i.k  itoi   iiu:i)i:i(n:  a   la  hkink  catiikhini:. 


FrciiilonUial,  k«  \\  avril  i8i/|. 
Ma  1res  chère  lille,  ma  chère,  ma  malheureuse  enfant.  J'apprends 
en  ce  moment  qu'on  vous  a  abandonnée,  «pie  vous  êtes  seule  dans  le 
malheur;  j'en  bénis  Dieu,  vous  voilà  sauvée,  el  je  ne  perds  pas  un 
instant  pour  ordonner  au  comte  de  Winl/iugerode  de  se  rendre  près 
de  vous  et  de  loul  arranger  pour  vous  voir  retourner  près  de  moi 
sans  perle  de  temps.  C.onlie/-\ous  à  lui  ;  dès  que  je  serai  informé  de 
voire  départ,  j'enverrai  à  votre  rencontre  pour  qu'on  vous  ramène  à 
un  père  qui  vous  attend  à  bras  ouverts.  Que  Dieu  vous  bénisse,  vous 
conserve  et  veille  sur  ma  hien-ainiée  lille;  je  suis  seul  ici,  si  la  reine, 
la  duchesse  Louis  el  vos  belles-sn'urs  étaient  informées,  elles  vous 
auraient  écrit.  Adieu,  tout  à  vous  pour  la  vie. 
Votre  hou  el  tendre  père, 

Fhkdkiuc. 
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l'aris,  !<•  i  "i  avril  i Si  ',. 

Mon  1res  cher  prie,  le  prince  royal  il  <lù  vous  « I ï i"< •  que  j'étais 
arrivée  à  l'aris  il  y  a  peu  de  jours  sous  de  bien  malheureux  auspices, 
mais  dirigée  par  le  désir  d'être  uLile  à  mon  mari  el «rassurer  sou  sorl 
à  venir. 

Il  n'y  a  fias  de  sacrilicc  (|iie  je  ne  sois  prèle  à  faire  pour  sou 
bonheur.  Je  suis  venue  ici  dans  l'intention  d'obtenir  pour  lui  une 
indemnité,  un  pays  quelconque  el  quelque  petit  qu'il  puisse  cire,  où 
nous  puissions  oui  die  r  dans  la  retraite  el  les  grandeurs  et  les  malheurs 
qui  eu  sont  ordinairement  la  suite. 

J'avais  eu,  ainsi  que  le  roi,  l'idée  de  me  jeter  dans  vos  bras  pater- 
nels el  d'attendre  (die/,  vous,  prés  d'un  père,  que  j'ai  toujours  tendre- 
ment cliéri,  l'issue  des  événements  actuels,  mais  une  lettre  1res  dure 
que  j'ai  reçue  du  prince  royal,  auquel  j'avais  témoigné  ce  désir  el 
qui  me  mandait  qu'une  pareille  démarche  pourrait  vous  compro- 
mettre, nous  a  décidés  à  chercher  ailleurs  un  refuge,  car  le  roi  serait 
inconsolable  de  vous  nuire  dans  la  moindre  des  choses  ;  aussi  avons- 
nous  l'énoncé  irrévocablement  à  ce  projet. 

Je  ne  vous  dissimulerai  cependant  pas  que  cela  nie  prive,  ainsi 
([in'  mon  mari,  de  la  consolation  d'aller  chercher  prés  de  vous  nu 
asile  sûr  el  tranquille,  dont  nous  avons  un  si  grand  besoin  dans  notre 
malheureuse  position. 

(le  voyage  ici  est  affreux  pour  moi,  obligée  d'y  entendre  les  propos 
les  plus  révoltants,  les  plus  extravagants  contre  le  roi  mou  époux. 
Le  prince  royal  est  exaspéré  contre  nous  tous  el  contre  lui  particu- 
lièrement, mais  ce  qui  m'a  le  plus  alleelée  el  le  plus  étonnée,  c'est 
la  proposition  (pie  M.  de  Winl/ingerode  s'est  permis  de  me  l'aire, 
qui  est  celle  de  me  séparer  du  roi  ;  il  m'a  assuré  ,  mon  (lier 
père,  qu'elle  ne  vient  pas  de  vous,  et  qu'il  a  osé  me  la  l'aire 
sans  y  être  autorisé,  aussi  n'aurais-jc  jamais  imaginé  que  voire  co*ur 
paternel  l'eût  dictée,  el  (pie  vous  eussiez  pu  lui  donner  nu  ordre 
pareil.  Veuillez  jeter  un  coup  d'ieil  en  arrière  :  mariée  au  roi  sans  le 
connaître,  victime  à  celle  époque  de  grands  intérêts  politiques,  je  me 
suis  attachée  à  lui,  je  porte  aujourd'hui  sou  enfant  dans  mon  sein  ; 
il  a  l'ait  mon  bonheur  pendant  sepl  ans  par  des  procédés  aimable-  el 
doux,  mais  eut-il  été  pour  moi  le  plus  mauvais  des  maris,  m'eùt-il 
rendue  malheureuse,  je  ne  l'abandonnerais  pas  dans  le  malheur,  et 
je  ne  mériterais  ni  votre  estime  ni  la  sienne  si  j'étais  capable  d'un 
pareil   procédé.  Jamais  je  ne  séparerai  mes  intérêts  îles  siens  :  ma 

1)  Publiée  dans  les  Mémoires  cl  Corrcspundànces  du  ni  Jvrùmc. 
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résolution  est  prise  irrévocablement  là-cli'SSiis  ;  elle  m'csl  inspirée 
|i;ir  le  simiI iini'iil  et  par  l'honneur,  .le  le  suivrai  là  où  If  sorl  le  con- 
duira, n'importe  nu,  cl  je  \  i\  rai  avec  lui  ilcschélil's  revenus <|lir  nous 
avons  conserves,  si  je  ne  puis  lui  obtenir  uni'  indemnité  pour  lui  cl 
ses  descendants;  car  pour  île  I  argent,  une  pension  de  la  l'Yanre, 
nous  n'en  accepterons  jamais  :  loule  la  famille  n'a  ipiuiie  voix 
là-dessus  el  s'est    refusée  à   loule  espèce  de  proposition  de  ce  genre. 

.le  nie  suis,  coninie  \oiis  le  pense/  bien,  adressée  pour  loules  mes 
a  (l'a  ires  à  I  empereur  Alexandre,  ipii  ma  promis  de  s'intéresser  à  ma 
mallieureiise  position,  el  qui  me  donne  loules  les  preuves  d'aU'eclioii 
ipi  on  peul  attendre  d'un  Imiii  cl  lovai  pareil  !..  Si  les  choses  ilépcn- 
ilaienl  de  lui,  je  serais  bien  sure  d'obtenir  ce  i|ue  je  de  ma  mie  ;  cepen- 
danl,  mon  1res  cher  père,  je  ne  puis  savoir  ce  <pii  va  rire  prononcé 
sur  mon  compte  ;  j  irai  rejoindre  mou  mari  dans  deux  ou  I  rois  jours, 
le  plus  loi  possible,  cl  j'abandonnerai  les  événeiuenlsà  la  Providence, 
elle  aura   pcul-él  re  pil  ié  de  moi. 

Hue  voire  bénédiction,  mon  cher  père,  veuille  m  accompagner  eu 
tous  lieux  ;  \  eu  ai  besoin  pour  ma  consolai  ion.  Nous  autres,  pauvres 
leinuies,  ne  pouvons  vivre  ni  uoii>  occuper  couslauillieul  de  revers 
poliliipies;  I  amour  de  mon  mari,  île  ma  lainille,  assureraient  plus 
su  renie  ni  mou  bonheur  que  loules  le>  chances  de  la  Tort  une.  Assurez- 
moi  donc  de  voire  lenilresse,  mou  très  cher  père,  el  crovez  à  la 
mienne  comme  au  1res  profond  respect  avec  leipiel,  etc.,  etc. 

('.  \  iiii:him:. 


i.k   imi    iiii.iniîii.  a   i.\   kki.nk  i:\  iiii:iiim:. 

Slull-inl,  le  i.'i  ;i\iil  i.Si  ',. 

Ma  Ires  chère  tille,  l'oiumcul  nous  exprimer  loule  la  tristesse  el 
I  al  "Il  ici  inii  profollile  i|lie  m  ont  causées  vos  deux  lettres  du  5  el 
i\\\  i)  avril,  ipie  j'ai  reçues  par  l'empereur  de  bussie  et  mou  lils, 
loules  les  deux  à  la  lois.  Nèles-Vous  pas  déjà  assez  inalheureuse  par 
les  circonstances  indépendantes  de  nous,  sans  nue  vous  avez  besoin 
lie  \oiis  abandonner  à  des  illusions,  à  des  desseins  nui  vous  l'ouï 
perdre  loul  I  espoir  de  consolation  el  de  bonheur  dont  vous  pouvez 
encore  cire  susceptible?  Les  insinuai  ions  ipi'ou  vous  l'ail,  vous 
rendent  même  injuste  \  is-à-vis  d'un  tendre  père,  vous  ton I  soupçonner 
mes  intentions  bienveillantes  pour  nous.  Je  vous  l'ai  écrit,  il  v  a  déjà 
longtemps,  vos  inléréls  m  ont  toujours  élé  chers,  je  les  ai  plaides 
partout  ou  je  pouvais,  el  la  manière  dont  l'empereur  Alexandre  s'est 
conduit,  à  notre  égard  a  dû  nous  le  prouver,  mais  les  circouslaiices 
ont  bien  changé.  La  iléposiliou  de  Itouaparle,  la  proscription  de  loule 
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sa  famille,  en  excluent  Lotis  les  membres  de  Loi  lie  possession  terri- 
toriale ou  souveraineté.  Toi  In  est  l;i  loi  qu'a  prononcée  la  France  cl 
qu'ont  sanctionnée  Lu  il  les  les  puissances  alliées.  Comment  donc 
peiil-on  vous  l>ercer  d'assurances  ridicules?  Il  faut  vous  soumettre 
aux  décrets  de  la  Providence;  c'est  elle  qui  eu  a  décidé,  aucun  Bona- 
parte ne  doit  pins  régner  ni  en  grand  ni  en  petit,  r.'osl  le  luit  de  notre 
alliance  et  nous  sommes  prêts  à  saorilier  de.  nouveau  tons  nos  moyens 
a  obtenir  celle  assurance  qui,  seule,  assure  noire  liberté  et  celle  de 
l'Knrope.  Suivez  l'exemple  que  vous  donne  la  lille  de  l'empereur 
François.  Elle  descend  de  pins  liant  que  vous,  elle  esl  mère  comme 
vous  aile/  l'être,  ni  elle  retourne  prés  de  son  père  au  sein  de  sa 
famille.  Faites  de  même  ni  venez  dans  les  bras  d'un  tendre  père.  Il 
vous  attend,  il  vous  recevra  avec  Ions  les  sentiments  les  pins 
alFoclueux  ;  il  donnera  un  étal,  un  nom  à  l'enfant  que  vous  portez, 
j'en  serai  le  père.  Ne  reruiez  pas  l'oreille  à  ma  voix,  à  celle  de  votre 
frère,  qui  vous  conseillera  pour  votre  bien,  pour  votre  honneur.  Ne 
vous  refusez  pas  aux  soins  amicaux  de  l'empereur  Alexandre.  Venez, 
je  le  répèle,  au  sein  de  votre  famille,  mais  qui  ne  pe  il  recevoir  un 
Bonaparte. 

J'exige,  ma  chère  lille,  que  vous  écouliez  avec  calme  et  sang-froid 
le  comte  de  Winlzingorode,  qui  vous  remettra  celle-ci  et  que  j'a1 
chargé  de  vous  faire  connaître  en  détail  ce  que  je  ne  peux  vous  dire 
ici  qu'en  peu  de  mots  à  cause  de  la  difficulté  «pie  j'ai  de  beaucoup 
écrire.  Mon  lils  m'assure  que  vous  vous  portez  bien  dans  voire  étal, 
Dieu  (Mi  soit  béni  !  Mollez-moi  bientôt  à  même  de  m'en  convaincre 
moi-même.  Dès  que  je  serai  informé  de  votre  résolution,  j'enverrai  à 
votre  rencontre  le  comte  de  (ioerliz  et  une  des  dames  de  la  reine. 
Adieu,  ma  chère  enfant,  comptez  toujours  sur  la  tendresse  de  voire 
père. 

FlIKIlKIUC. 


LK    KOI    l'HKIiKHIC    A    LA    IIKINK   CATIIKHINK. 

KluIlKsinl,  le  •>..  avril  iHif. 
Ma  très  chère  lille,  je  connais  déjà  tous  les  détails  que  vous  me 
donnez  par  voire  lettre  du  i5,  (pie  votre  courrier  m'a  apportée  celle 
nuit.  Je  savais  vos  différentes  missions  à  Paris  et  ciiliu  votre  incon- 
cevable voyage  dans  celte  ville.  La  le  lire  de  voire  frère  le  prince 
royal,  dont  j'ai  la  copie,  n'est  pas  dure,  elle  n'est  que  vraie;  niaisc'esl 
le  sort  de  tous  ceux  que  la  passion  et  l'illusion  dominent,  comme 
vous,  de  trouver  durs  cl  injustes  ceux  qui  n'abondent  pas  dans  leur 
sens;  c'est  pourquoi  votre  frère  et  moi-même  nous  le  sommes  à  \os 
yeux.  Mes  lettres,  qui  seront  à  présent  entre  vos  mains,  vous  prou- 
1  7  * 
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veront  que,  quoique  le  comte  de  Wintzingerode  n'eût  et  nepùt  avoir 
d'instructions  pour  un  cas  que  j'étais  loin  de  prévoir,  ce  qu'il  vous  a 
dit,  comme  un  honnête  homme  qui  veut  votre  bien-être,  était  par- 
faitement conforme  à  mes  intentions.  Oui,  ma  chère  fille,  votre  père 
vous  aurait  reçue  à  bras  ouverts,  vous  auriez  trouvé  dans  le  sein  de 
votre  famille  (de  la  seule  à  qui  vous  deviez  donner  ce  nom  et  non  à 
celle  des  Bonaparte)  tranquillité  et  bonheur  et  une  existence  assurée 
pour  l'enfant  que  vous  portez  dans  votre   sein,  mais  jamais  le  roi 
JéYôme  ne  sera  reçu  chez  moi,  jamais  un  Bonaparte  ne  passera  mes 
frontières,  lors   même  que   mes   sentiments   personnels   pour   lui, 
fondés,   non  sur  la  proscription  de  sa  race,   mais  sur  sa  conduite 
comme  roi  et  comme  époux,  seraient  bien  différents  de  ce  qu'ils  sont 
et  de  ceux  qu'il  a  dû  m'inspirer.  Je  crois  bien  que  depuis  votre 
séjour  à  Paris  vous  devez  avoir  entendu  parler  sur  lui  très  différem- 
ment de  ce  que  vous  disaient  les  vils  flatteurs  et  les  êtres  corrompus 
dont  il  vous  entourait.   Le  temps  des  illusions  est  détruit,  il  n'y  a 
plus  que  lui   et  cette  masse  d'êtres  méprisables,  dévoués  dès  long- 
temps à  l'animadversion  publique,  qui  puissent  vous  bercer  d'espé- 
rances ridicules,  abuser  de  vous  et  se  servir  de  vousen  vous  compro- 
mettant pour  chercher  à  faire  réussir  leurs  fantasques  projets  de 
souveraineté,  de  dédommagement.  Et  à  qui?  Au  frère  d'un  tyran, 
l'horreur  du  monde,  dont  le  trône  éphémère  ne  devait  son  existence 
qu'à  la  destruction  des  premiers  souverains  de  l'Allemagne,  presque 
tous  vos  parents,  vos  grands-pères  ou  grand'mères.  Jamais  un  Bona- 
parte ne  régnera  même  sur  un  petit  État;  ainsi   le  veut  la  tran- 
quillité, le  bonheur,  le  repos  de  l'Europe,  et  si  le  caractère  doux  et 
affable  de  l'empereur  de  Russie,  son  désir  de   vous  calmer,  de  vous 
empêcher  de  continuer  vos  fausses  démarches,  ne  lui  a  pas  permis 
de  vous  parler  aussi  franchement  et  d'une  manière  aussi  positive, 
c'est  qu'il  n'est  ni   votre  père  ni  votre  frère  qui  sont  appelés  à  vous 
dire  la  vérité  et  à   vous  parler  sans  détour,   à  vous  faire  connaître 
vos  vrais  intérêts,  à  vous  donner  des  conseils  conformes  à  vos  devoirs 
et  les  seuls  qui  puissent  assurer  votre  bonheur  et  votre  tranquillité 
pour  les  temps  futurs.  Vous  êtes  injuste,  ma  fille,  lorsque  vous  dites 
à  tout  le  monde,  lorsque  vous  osez  me  le  dire  à    moi-même,   que 
vous   avez   été  forcée  à  votre  mariage,    que   vous    avez   été   sacri- 
fiée!!! La  reine,  mon   fils,  la  duchesse  Louis,  vous-même,  ma  fille, 
êtes  les  témoins  du  contraire.  J'ai  dû  vous  donner  connaissance  des 
propositions  que   les  intrigues  du  vieux  comte  de  Wintzingerode 
avec  Duroc  avaient  amenées  dans  ce  style  propre  à  Napoléon  en  tout 
ce  qu'il  voulait.  Mais,  en  le  faisant,  je  vous  ai  donné  trois  jours  pour 
prendre  votre  résolution  et  vous  ai  dit  en  propres  termes  :  «  Si  la 
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chose  vous  rend  malheureuse,  si  vous  ne  croyez  pas  pouvoir  vous  y 
soumettre,  je  donnerai  le  refus  quoi  qu'il  en   puisse  arriver.  »  J'ai 
fait  de  même  pour  votre  frère  lorsque  Didelot  me  proposa  pour  lui 
Mlle  Fager.  C'est  vous,  ma  fille,  qui  m'avez  par  votre  consentement 
mis  dans  le  cas  de  poursuivre  cette  affaire.  Depuis  votre  mariage  j'ai 
connu,  dans  tous  ses  détails,  l'intérieur  de  votre  union  avec  le  roi 
Jérôme  ;  je  suis  instruit  de  tout.  Je  sais  qu'il  n'a  pas  tenu  à  lui  de 
vous  répudier!!  et  que  ce  n'est  qu'à  Napoléon  que  vous  avez  dû  l'été 
passé,  à  Dresde,  la  continuation  de  votre  existence  comme  épouse.  Il 
n'est  plus  temps  de  feindre,  il  l'est  de  rompre  un  silence  qui  n'était 
fondé  que  sur  le  vôtre,  que  je  respectais,  quoique  je  ne  l'approu- 
vasse pas.  C'est   une  union   pareille   que,  vu  les   circonstances   du 
moment,  j'ai  désiré  voir  rompre,  c'est  pour  cela  que  votre  père  vous 
en  a  témoigné   le  désir.  Croyez,  ma  fille,   que  ce  ne  sera   pas  à 
soixante  ans  que  j'aurais  voulu  souiller  mes  cheveux  gris,  en  vous 
faisant  une  proposition  que  vous  regardez  et  que  vous  me  dites  être 
contre  l'honneur  et  vos  devoirs;  vous  avez,  ma  fille,  méconnu  un 
tendre  père,  vous  avez  méconnu  ses  honnes  intentions  pour  vous, 
pour  l'enfant  que  vous  portez.  Je  vous  le  pardonne  ;  une  passion, 
quelque  inconcevahle  qu'elle  ne  soit  après  tout  ce  qui  aurait  dû  la 
détruire,  vous  domine;  vous  rend  injuste  pour  tous,  pour  père,  frère 
et  famille  et  aveugle  pour  vos  propres  intérêts.  Mon  cœur  paternel 
peut  vous  plaindre,  mais  rien  ne  l'autorise  à  partager  un  sentiment 
qui  n'est  fondé  ni  sur  la  raison,  ni  sur  l'estime.  Vous  avez  prononcé 
d'une  manière  irrévocable  sur  le  parti  que  vous  voulez  prendre,  vous 
m'assurez  que  rien  ne  vous  en  fera  changer;  il  me  reste  donc  seule- 
ment à  vous  dire  ici  que  mon  cœur  vous  restera  toujours  ouvert, 
que,  quand  ma  fille  malheureuse,  délaissée,  abandonnée  viendra  se 
jeter  dans  mes  bras  avec  son  enfant,  elle  retrouvera  un  tendre  père, 
prêt  à  la  recevoir  et  qui  oubliera  volontiers  ses  torts  pour  ne  s'oc- 
cuper que  de  son  bonheur.  Si  le  roi  Jérôme  avait  effectivement  pour 
vous  quelque  affection,  il  devrait  être  le  premier  à  se  rendre  justice 
à  lui-même  et  bien  persuadé  que  c'est  inutilement  qu'il  veut  se  servir 
de  vous   comme  d'un  instrument  pour  ses   projets   ambitieux,    il 
devrait  employer  son  influence  sur  vous  pour  vous  engager  à  suivre 
la  voix  qui  vous  appelle  au  bonheur  et  à  la  seule  existence  qui  vous 
reste  à  désirer  dans  ces  circonstances.  Comme  mon  écriture  est  sou- 
vent illisible,  je  joins  à  celte  lettre  une  copie.  Celle  que  vous  trouvez 
ci-près  de  la  duchesse  Louis  m'a  été  envoyée  hier,  elle  n'est  donc  pas 
une  réponse  à  celle  que  j'ai  reçue  par  le  courrier  pour  elle. 

Adieu,  ma  chère  fille,  que  Dieu  vous  bénisse,  vous  éclaire  el  vous 
ramène  dans  les  bras  de  votre  bon  père  '•  Frédéric 
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On  s;iil  l'inlinic  amitié  qui  unissait  la  princesse  Charlotte  au 
duc  d'Enghicn.  Les  premiers  détails  sur  le  crime  de  Yineenncs 
paraissent  avoir  été  donnés  à  la  princesse  par  Je  roi  de  Suède, 
(iuslave  IV,  qui  pcnirsuivail  le  premier  consul  de  sa  haine  dans 
tuiles  les  cours  d'Murope.  Les  lettres  publiées  ici  paraissent 
avoir  été  écrites  en  réponse  aux  premières  lettres  du  roi.  Elles 
ne  parvinrent  pas  à  leur  destination.  Interceptées  par  les  agents 
de  Savary,  elles  furent,  après  avoir  été  communiquées  à  qui  de 
droil,  déposées  dans  les  carions  où  elles  se  trouvent  encore. 
Mlles  ne  semblent  pas  avoir  été  connues  de  M.  Nougarède  de 
Faycl,  ni  de  M.  Boulay  de  la  Mcurlhe.  Le  portrait  dont  parle  la 
princesse  n'est  plus  dans  les  dossiers  '. 

Comte  de  Mas  Latrik. 

.1)/  fui  tlf  Snïdi'. 

SlISE, 

Pardonnez  à  ma  profonde  douleur  si  je  n'ai  |»n  encore  offrir  à. 
Votre  .Majesté  l'hommage  de  l;i  vive  reconnaissance  dont  mon  eoMir 
est  pénétré  pour  Klle.  (Jue  de  bontés,  quel  intérêt  louchant  Kl  le  a 
daigné  [>rendre  au  suri  de  cet  infortuné,  objet  de  nies  plus  doulou- 
reux, de  mes  plus  sensibles  regrets.  J'use  assurer  à  Votre  Majesté 
qu'il  était  digne  de  ceux  qu'elle  veut  bien  lui  accorder,  et  par  les  qua- 
lités de  son  rieur,  et  par  son  respect  et  sa  vénération  profonde  pour 
Klle.  (Jue  de  l'ois  j'ai  été  témoin  de  son  regret  de  n'oser  lui  en  offrir 
l'hommage.  One  de  fois  je  l'ai  vu  eut  rainé  par  ce  désir  et  retenu  par 
une  délicatesse  à  laquelle  il  se  llaltail  que  Voire  Majesté  daignerait 
applaudir.  Ali!  pourquoi  n'a-l-il  pu  jouir  des  marques  d'intérêt 
qu'Klle  avait  voulu  lui  donner.  C'esl  encore  à  ce  sentiment  si  pré- 
cieux que  ses  parents  cl  ses  amis  devront  la  seule  consolation  qu'ils 
puissent  espérer  désormais,  celle  «le  pouvoir  connaître  et  remplir  ses 
dernières  volontés.  Ali!  s'il  était  possible  de  pouvoir  recueillir  encore 
quelques  détails  sur  la  lin  cruelle  de  ce  malheureux  prince,  j'oserais 
supplier  Votre  Majesté  de  ne  pas  me  les  laisser  ignorer,  quelques  déchi- 
rants qu'ils  puissent  être,   tjue  sa  louchante  boulé  ne  craigne  pas 

1)  Les  originaux  de  ces  Idlres  se  trouvent  aux  archives  nationales. 
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d'ajouter  au  malheur  qui  m'accable.  Il  est  <les  douleurs  qu'on  se 
plail  à  nourrir,  il  est  des  maux  dont  on  ne  voudrait  pas  guérir, 
et  sur  lesquels,  hélas  !  la  raison  est  sans  force  et  le  temps  sans 
puissance. 

(Juc  Voire  Majesté  pardonne  à  ma  confiance,  elle  ne  peut  trouver 
d'excuses  que  dans  son  extrême  honte.  J'ose  espérer  qu'Elle daignera 
accueillir  avec  la  même  indulgence  l'hommage  de  lu  tendre  recon- 
naissance et  du  profond  respect  avec  lequel  je  suis, 

Sire, 

de  Votre  Majesté, 

la  très  hunihle,  1res  obéissante  et  très  dévouée  servante, 

Charlotte  de  Rouan. 
A  Elli'nho'un, 
Ce  io  avril 
(180/,). 

SlItE, 

J'ose  espérer  que  Votre  Majesté  me  pardonnera  la  liberté  que  je 
prends  de  lui  adresser  directement  le  portrait  de  l'infortune  prince 
qu'Kllc  a  eu  l'extrême  bonté  de  désirer.  C'est  le  seul  qui  existe,  il  est 
d'une  ressemblance  frappante. 

Votre  Majesté  jugera  du  prix  que  j'y  attache.  Elle  excusera  le  sen- 
timent qui  nie  porte  à  ne  le  confier  qu'à  Elle  seule.  Profondément 
touchée  de  sa  honte,  heureuse  de  lui  en  faire  hommage,  j'ose  la 
supplier  de  ne  pas  permettre  qu'il  en  soit  pris  d'autre  copie  que  pour 
Elle,  et  d'ajouter  à  cette  grâce  celle  île  donner  l'ordre  qu'il  me  soit 
renvoyé  directement. 

Ce  baron  de  Schirling,  en  (dira ni  le  chien  à  Votre  Majesté,  lui 
expliquera  les  raisons  qui  oui  relardé  son  départ.  Je  joins  h;  fusil 
avec  lequel  l'infortuné  avait  voulu  tenter  de  se  défendre,  l/éloigne- 
menl  de  ses  parents,  la  confiance  qu'ils  veulent  bien  me  marquer 
me  donne  l'heureux  droit  de  les  remplacer  eld'oiïrirà  Votre  Majesté 
les  objets  auxquels  Elle  a  daigné  attacher  quelque  prix.  Combien  ils 
jouiront  de  relie  marque  de  boulé.  Combien  le  choix  des  objets 
qu'Ellr  a  eu  la  grâce  de  désigner  est  lia  lie  use  pour  l'intéressante 
victime  et  louchant  pour  ceux  qui  l'aimaient. 

Je  crois  devoir  à  sa  mémoire  de  ne  pas  laisser  ignorer  à  Voire 
Majesté  ce  qu'on  feule  dans  ce  moine  ni  pour  justifier  ou  pour  pallier 
du  moins  l'horreur  du  crime  dont  il  lut  la  victime.  I.a  note  ci-jointe 
instruira  des  détails.  J'ose  demander  le  plus  profond  secrel  à  Votre 
Majesté,  si  ce  n'est  sur  les  faits,  du  moins  sur  lc>  noms,  ne  voulant 
pas  compromettre  ceux  qui  ont  eu  l'honnêteté  de  se  refusera  déclarer 
ce  qu'on  exigeait  d'eux. 
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Je  supplie  Votre  Majesté  d'accueillir  avec  bonté  l'hommage  de  ma 
vive  reconnaissance  et  celle  du  profond  respect  avec  lequel  je  suis, 
Sire, 

de  Votre  Majesté, 

la  très  humble  et  très  obéissante  servante, 

Ettcnhcim,  CuAHLOTTE    DE    IlOEIAN. 

ce  18  juin. 

Sire, 

Je  dois  déjà  tant  de  reconnaissance  à  Votre  Majesté  que,  quel[le]que 
soit  la  confiance  que  ses  bontés  m'inspirent,  je  n'oserais  jamais  lui 
en  demander  une  nouvelle  marque,  si  mon  père  ne  m'en  pressait 
avec  instance.  Sa  tendresse  pour  moi  le  porte  à  se  flatter  que  Votre 
Majesté  daigne  y  prendre  intérêt.  Elle  pardonnera  à  mon  respect 
pour  lui,  de  céder  à  son  vœu,  en  lui  exposant  la  situation  pénible  où 
je  vais  me  trouver. 

Sire,  Votre  Majesté  me  plaindra,  lorsqu'elle  saura  que  mon  existence, 
ma  fortune,  toutes  mes  espérances  d'avenir  sont  en  France,  et  que  ce 
n'est  qu'en  y  rentrant  que  je  puis  en  jouir.  Ah!  jamais  je  n'aurai  le 
courage,  jamais  je  ne  me  déciderai  à  vivre  au  milieu  de  ces  bour- 
reaux, à  leur  devoir  mon  existence.... 

Un  mot  de  bonté  de  Votre  Majesté  pourrait  me  sauver  de  cet 
affreux  malheur.  Mon  père  doit  aux  bienfaits  de  S.  M.  l'empereur  de 
Russie,  une  pension  viagère  de  mille  roubles.  Cette  pension,  qui  lui 
a  été  accordée  par  l'empereur  l'aul,  lui  a  été  continuée  par  l'empe- 
reur Alexandre,  et  il  se  flatte  qu'il  ne  serait  pas  impossible,  si  Votre 
Majesté  daignait  s'en  occuper,  d'obtenir  que  ce  bienfait  fût  dès  à 
présent  reporté  sur  ma  tète.  C'est  cette  grâce  que  mon  père  ose  sol- 
liciter de  son  extrême  bonté.  Je  dois  observer  à  Votre  Majesté  que  je 
n'ai  d'autre  droit  à  cette  bienveillance  que  le  malheur  de  ma  posi- 
tion, et  que  l'intérêt  que  Votre  Majesté  daignerait  y  prendre.  Ah  ! 
combien,  à  ce  titre,  il  me  serait  précieux  de  l'obtenir! 

Sire,  j'ose  me  flatter  que  Votre  Majesté  ne  verra  qu'un  hommage 
dans  la  demande  que  j'ai  pris  la  liberté  de  lui  adresser.  Lorsqu'on 
connaît  la  bonté  de  son  co.'ur,  on  croit  lui  plaire  en  lui  fournissant 
une  occasion  de  faire  du  bien....  Si  Elle  daigne  applaudir  à  ma  con- 
fiance, elle  ajoutera,  s'il  est  possible,  à  la  reconnoissance,  à  l'admi- 
ration, à  tous  les  sentiments  de  respect,  et  j'ose  dire  d'attachement, 
dont  mon  cœur  est  si  vivement  pénétré  pour  elle. 

Je  suis  avec  un  très  profond  respect, 
Sire, 

de  Votre  Majesté, 

la  très  humble  et  très  obéissante  servante, 

Ettenheim,  Charlotte  de  Hodan. 

ce  j'i  juin. 


ETAT  DE  LA  COUR  DE  BRANDEBOURG 

EN  16  9  i 


Le  vidame  d'Esneval,  ministre  résident  de  France  près  la  Cour 
de  Pologne,  était  mort  dans  les  premiers  mois  de  l'année  1693. 
L'état  général  de  l'Europe  et  le  dessein  déjà  arrêté  dans  l'esprit 
de  Louis  XIV  d'assurer  au  prince  de  Conti  la  succession  de  Jean 
Sobieski,  firent  adopter  la  résolution  de  pourvoir  sans  retard  au 
remplacement  du  vidame  d'Esneval.  L'abbé  de  Polignac  fut  dé- 
signé pour  représenter  le  roi  à  Varsovie,  et  il  reçut  de  M.  de 
Pontchartrain  l'ordre  d'aller  occuper  sans  délai  le  poste  qui  ve- 
nait de  lui  être  confié. 

Les  hostilités  dont  l'Allemagne  élait  le  théâtre  et  le  peu  de 
sécurité  qu'offrait  la  voie  de  mer,  par  suile  de  la  guerre  entre  la 
France  et  les  puissances  maritimes,  déterminèrent  l'abbé  de 
Polignac  à  dissimuler  son  nom  et  sa  qualité  ;  il  se  mit  en  route 
sous  un  déguisement  et,  à  son  arrivée  à  Dunkerque,  il  se  donna 
à  l'officier  commandant  la  frégate  sur  laquelle  il  devait  s'embar- 
quer, comme  un  courrier  extraordinaire,  qui  devait  passer  la  mer. 
Il  ne  se  fit  connaître  qu'au  moment  d'arriver  à  Copenhague,  où 
il  fut  accueilli  avec  la  plus  grande  distinction  par  le  ministre  de 
France,  M.  de  Bonrcpaux.  De  Copenhague,  il  gagna  Danl/.ig, 
où  il  arriva  daus  la  nuit  du  25  juillet  1693  :  il  y  futrecu  par  le  ma- 
gistrat avec  tous  les  honneurs  dus  à  un  ambassadeur  de  France. 
Enfin,  après  une  navigation  sur  la  Vistule,  que  rendirent  pé- 
rilleuse le  mauvais  temps  cl  le  voisinage  des  ennemis,  M.  l'abbé 
de  Polignac  arriva  à  Varsovie  sans  suile  et  sans  équipage.  Le 
navire  qui  les  portait  avait  fait  naufrage  à  Rugenwalde,  sur  la 
côte  de  Poméranie;  les  gens  de  l'ambassadeur  avaient  été  arrêtes 
et  ses  bagages  confisqués  par  les  officiers  de  Frédéric  III,  élec- 
teur de  lîrandebourg.  Des  effets  appartenant  à  la  reine  se  trou- 
vaient parmi  ceux  de  .M.  l'abbé  de  Polignac  cl  celle  princesse, 
désireuse  de  se  les  voir  rendus  el  voulant  aussi  obliger  l'am- 
bassadeur de  France,  écrivit,  pour  en  obtenir  la  resliluliou,  une 
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lcllrc  fort  pressante  à  M.  d'Ovcrsbcrg,  résident  de  Brandebourg  à 
Varsovie.  Ce  ministre,  après  avoir  pris  les  ordres  de  sa  cour, 
répondit  que  l'équipage  réclamé  serait  rendu,  mais  que  S.  A.  Elec- 
torale voulait  prouver  qu'il  était  de  bonne  prise  et  que  sa  remise 
constituerait  seulement  de  sa  part  un  acte  de  générosité.  Le  roi 
de  Pologne  crut  devoir  alors  intervenir;  il  écrivit?  une  lettre 
conçue  en  termes  fort  vifs,  à  laquelle  l'électeur  répondit  qu'à 
ses  yeux  la  confiscation  était  parfaitement  légitime,  car  les 
Français  avaient  arrêté  et  visité  les  bagages  de  M.  Spanbeim,  son 
ministre,  à  sa  sortie  du  royaume,  et  qu'ils  avaient,  dans  les  der- 
niers temps,  brûlé  un  château  lui  appartenant.  Le  roi  dePologue, 
piqué  de  ce  refus,  lit  partir  un  exprès,  porteur  d'une  lettre  écrite 
sous  la  date  du  28  mars  1G1H  et  rédigée  en  termes  plus  éner- 
giques que  la  première.  Cet  exprès  était  un  gentilhomme  fran- 
çais, allacbé  à  l'ambassade  de  France.  L'abbé  de  Polignac  porta 
ce  fait  à  la  connaissance  de  la  cour  ;  on  écrivait,  en  oulre,  de 
Varsovie,  à  la  Gazette,  sous  la  date  du  17  avril  1G94  :  «  Le 
roi  a  envoyé  réclamer  à  la  cour  de  l'électeur  de  Brandebourg  un 
vaisseau  qui  a  été  confisqué  dans  un  port  de  la  Poméranie,  où  la 
tempête  L'avait  obligé  de  relâcher,  et  sur  lequel  étoit  le  bagage 
de  l'abbé  de  Polignac,  ambassadeur  de  France.  »  Ni  l'ambassa- 
deur, ni  le  correspondant  de  la  Gazette  ne  nous  font  connaître  le 
nom  de  la  personne  chargée  de  cette  mission.  Il  nous  est  révélé 
par  une  pièce  conçue  en  ces  termes  et  conservée  aux  Arcbifes 
royales  de  Berlin  :  «  Voilà  le  mémoire  de  tout  ce  qui  appartient 
à  la  reine  de  Pologne  et  à  l'ambassadeur  de  France.  J'ai  été  en- 
voyé ici  par  LL.  MM.  polonoiscs,  pour  tascher  d'en  obtenir  la 
restitution  de  Mgr  l'Électeur,  sur  la  générosité  de  qui  le  Roy  et  la 
Heine  comptent  entièrement.  II  y  a  près  de  cinq  mois  que  je  suis 
à  Berlin;  j'espère  que  Son  Altesse  Electorale  voudra  bien  avoir 
égard  à  cela  et  donner  ordre  qu'on  m'expédie  incessamment.  » 
—  \)e  la  Rosièhe. 

Une  partie  des  effets  confisqués  avait  été  transportée  à  Berlin 
et  ils  avaient  été  donnés,  fort  probablement  à  des  personnages 
de  la  cour.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  les  Mémoires  du 
comte  Christophe  de  Dohna.  «  A  peu  près  dans  ce  temps-là,  dit-il, 
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il  ponriil  un  de  ces  l>rui Is  qui  sont  si  fréquents  aux  murs  uVs 
grands  [irinros,  que  l'électeur,  pour  nie  témoigner  sa  joie  de  nie 
voir  de  retour,  m'avoil  fail  un  présent considérable.  Va:  présent 
devoil  consister  en  Ions  les  meubles,  vaisselles,  ele.,  appartenant 
à  l'abbé  tic  l'nliguac,  qui  éloienl  échus  à  l'électeur,  selon  le  droit 
de  rôles,  par  le  naufrage  que  le  vaisseau  qui  les  porloil  avoil  fail 
sur  celles  de  l'oniérauie.  On  spérilioil,  rnlri1  autres,  un  lil  ma- 
gnifique qui  esl  encore  à  Oranicnbnurg,  à  inoins  qu'on  ne  l'ail 
ûlé  depuis  ma  retraite  '.  » 

L'électeur  proposa  de  rembourser  la  valeur  des  effets  donl  il 
a  va  il  disposé,  iM  il  la  lixa  à  la  somme  de  dix  mille  ériis.  M.  l'abbé 
de  Pnlignac  en  référa  à  Versailles  el,  après  avoir  obtenu  l'agré- 
inenl  du  roi,  il  aecepla  l'ollre  qui  lui  était  laite.  .M.  de  la  Rosière 
recul,  en  outre,  un  ordre,  daté  du  M  septembre  Ifiîli,  enjoignant 
à  î\l.  de  Carnil/,  gouverneur  de  Itugeuwalile,  de  «  faire  remet  Ire 
au  porteur,  gentilhomme  français,  spécialement  envoyé  à  cel 
effet  par  S.  M.  li'  roi  de  Pologne,  loul  ce  qui  restait  encore  des 
elfels  appartenant  soit  à  la  reine,  soit  à  l'aldié  de  l'nlignac,  am- 
bassadeur de  France,  soil  à  ses  gens.  » 

Je  n'ai  pu  trouver  aucune  indication  relative  à  la  personne 
de  M.  de  la  Rosière  dans  les  différentes  correspondances  qu'il 
m'a  été  donné  de  consulter.  Une  pièce  conservée  au  caliinel  des 
litres  de  la  llibliollièque  nationale  nous  apprend  qu'en  108i, 
Jean-ltaplisle  de  la  Rosière,  qui  avait  servi  dans  la  deuxième 
compagnie  des  mousquetaires  du  Itoi ,  fut  autorisé  à  lever  une 
compagnie  de  dragons  pour  le  régiment  de  M.  de Tessé.  Ouelques 
phrases  de  «  l'Klal  de  la  cour  de  Rraudchoiirg  »  peuvenl  faire 
supposer  que  M.  de  la  Rosière  avait  suivi  la  carrière  militaire 
avant  d'être  attaché  à  l'ambassade  de  !\ï.  l'aldié  de  INdignac. 

hu  reste,  la  relation  de  lacour  de  Brandebourg, en  10!K,  n'est 
point  le  seul  écrit  de  M.  de  la  Rosière  qui  nous  ail  été  conservé, 
hom  Liron  a  inséré  dans  les  Curiosités  historiques  ou  reeueil  tir 
pièees  utiles  à  l'histoire  fie  Friture  il  tpti  nout  jrttuttis  paru, 
publiées  à  Amsterdam  eu  IT.V.t,  des  Mémoires  et  ttuenlotes  pour 

1)  Mémoires  du  mmtc  Christophe  fa  ffriAiw,  l'.erlin,  IfTO,  pajjrs  IUD-200. 


270  REVUE   n'iTISTOinE   DIPLOMATIQUE 

servir  ft  ["histoire  de  Pnlor/Jie;  portrait  de  lu  reine  par  M.  de  M.  » 
AI.  de  la  Bnsièrc  fail  connaître,  à  la  lin  <lc  ce  dernier  opuscule, 
les  incidents  qui  marquèrent  les  deux  voyages  qu'il  fil  à  Berlin 
pour  dos  raisons  do  service,  ri  je  crois  devoir  reproduire  ici  sou 
récit  dans  son  intégrité. 

«  J'avois  beaucoup  d'amis  ;ï  la  cour  de  Berlin,  entre  autres 
Mme  de  Mnnhail  depuis  Mme  de  Itoucoullc,  gouvernante  du 
prince  Klecloral  tic  Brandebourg.  C'éloil  une  francoisc  native 
d'Alençon,  réfugiée  à  Berlin  pour  la  religion.  J'y  élois  allé  en 
jfiîH  pour  tâcher  de  ravoir  tous  les  équipages  de  M.  de  Polignac 
La  tempête  les  avoil  jellés  dans  le  port  de  Hugcnvai,  ville  de 
Poméranic  appartenante  à  l'électeur.  Par  le  moyen  de  Mme 
Boucoulle,  je  les  obtins  de  S.  A.  K.  avec  une  lettre  de  dix  mille 
éens  pour  le  dédommagement  de  ce  qui  avoil,  été  pillé  par  les 
Brandebourgenis.  »  AI.  de  la  Uosièrc  parle  en  ces  termes  du 
second  voyage  qu'il  lil  à  Berlin  en  l(>f>7. 

«  Il  éloil  d'une  grande  conséquence  à  AI.  le  prince  de  Conli  de 
n'avoir  pas  pour  ennemi  l'électeur  de  Brandebourg,  (l'est  pour- 
quoi AI.  l'ambassadeur  qui  sçavoil  combien  heureusement  j'avois 
réussi  pour  son  service,  n'eut  garde  de  choisir  quelqu'aulrcpour 
celle  négociation.  Dès  que  j'eus  mes  instructions,  je  partis  muni 
d'un  pouvoir  pour  traiter  avec  S.  A.  É.  Ce  prince,  qui  se  nommoit 
Frédéric  llï,  se  souvenoit  encore  un  peu  de  mon  visage;  il  me 
reçut  avec  toutes  sortes  de  bontés;  il  témoigna  de  la  joie  de  me 
revoir  cl  je  m'attachai  à  lui  faire  ma  cour  le  plus  régulièrement 
qu'il  m'éloil  possible.  J'avois  tout  sujet  de  me  liai  1er  de  réussir 
dans  ma  négociation,  lorsque  j'appris  que  AI.  le  prince  de  Conli 
éloil  parti  de  la  rade  de  Danlzig  pour  revenir  en  France.  On 
disoil  que  c'éloil  pour  retourner  en  Pologne  avec  de  grandes 
forces  ;  mais  je  crus  bien  que  dans  le  fond,  c'éloil  quitter  la  partie 
cl  y  renoncer.  EiTcclivcinenl,  quelques  jours  après,  je  reçus  une 
lettre  de  Al.  le  marquis  de  Torey  qui  nie  lit  comprendre  que 
l'allaire  éloil  Unie  puisqu'il  me  mandoit  que  je  pouvois  revenir 
en  France.  Je  me  disposai  donc  à  en  prendre  le  chemin,  et  comme 
j'élois  encore  à  Berlin,  j'appris  que  AI.  le  prince  de  Conli  avoil 
relâché  à  Coppenhague Je  partis  avec  ce  ministre  (le  comte 
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Towianslû,  ambassadeur  do  Pologne),  à  la  fin  de  janvier  1G!)8. 
La  veille  de  mon  départ,  l'électeur  m'avoil  fait  donner  une  belle 
bourse  remplie  de  lmilccnls  pièces  d'or.  A  mon  arrivée  en  France, 
M.  de  Torry  m'honora  d'une  gratification  de  deux  mille  livres,  et 
quelque  temps  après,  il  fui  beaucoup  question  de  moi  pour  re- 
tourner à  la  cour  de  Brandebourg  en  qualité  d'envoyé  extraor- 
dinaire du  roi.  » 

Tels  sont  les  quelques  renseignements  que  j'ai  pu  recueillir 
sur  la  personne  de  M.  de  la  Rosière;  j'aime  à  espérer  que  la 
sincérité  de  son  récit  et  les  détails  qu'il  renferme  réussiront  à 
exciter  et  à  captiver  l'intérêt  du  lecteur. 

Cil.   ScilKFEIt. 
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LAS  10-94 

Le  vaisseau  qui  porloil  l'équipage  de  M.  l'abbé  de  Pnlijmnr, 
ambassadeur  extraordinaire  de»  l'rnnre  i»u  Pologne,  ayant  érboué 
près  de  Itiii^enwald,  sur  les  eûtes  de  la  l'omérauie  durale,  qui  appar- 
tient h  M.  «le  lîrandehouru;  i»|  1rs  oflîriers  de  rrl  électeur  l'ayant 
confisqué,  le  ruy  de  Pologne  se  crut  eniça^é  d'Iinnucurà  hure  rendre 
une  justice  plus  favorable  à  un  ministre  qu'il  rnnsidéroil  aillant 
pinir  son  mérite  personnel  que  par  l'imporlauee  et  la  dignité  de  si>ii 
employ.  .le  fus  chargé  «le  porter  à  M.  l'éleeleur  la  Ici  Ire  <h^  Sa 
Majesté  polonoise  et  de  iiéj^otier  le  relascheineiil  du  vaisseau.  !.«■ 
désir  empressé  que  j'avnis  de  réussir  dans  la  première,  commission 
qui  mVsloil  eouliée  ne  Cul  pus  d'abord  assez  bien  secondé  «le  la  for- 
tune pour  trouver  lunlcs  les  facilite/  nécessaires  à  un  prompt  suc- 
ces,  mais  du  moins,  il  nie  donna  lieu  de  le  rechercher  avec  tonte 
l'assiduité  possible  el  de  m'iusinuer,  durant  huit  mois  rpie  ma  négo- 
ciation dura,  dans  la  coiiuoissauce  îles  personnes  cl  des  choses  qui 
nie  parurent  les  plus  propres  à  en  hasler  la  conclusion.  Je  l'obtins 
enlin  telle  qu'on  la  souhailoil;  mais  l'avantage  que  j'en  lirai  en  mon 
particulier  lui  de  in'insl  ruire  à  fond  des  manières  d'une  cour  qui  lie 
nous  esl  pas  forl  connue,  .le  me  suis  trop  l'ail  de  plaisir  de  ri»  pre- 
mier essay  de  mou  eslude  pour  n'en  pas  conserver  le  souvenir.  .1  av 
inesme  voulu  communiquer  ce  plaisir  à  mes  amis  el,  dans  celle 
pensée,  j'ay  résolu  «le  mettre  par  csr.ril  ce  qui  est  venu  à  ma  con- 
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linissancc  «les  usages,  des  uneurs  i»l  des  inléresls  de  ce  pays,  niais 
encore  plus  «les  i|iialili'/.  «h*  la  |»ltl|tîtl*l  «les  personnes  qui  y  sont  les 
pins  illustres,  (l'est  ce  que  je  vais  Luschcr  d'cxéeuler  avec  simplicité 
ri  vérilé. 

La  marche  de  Itranrichuui  ^  rsl  une  des  provinces  «le  l'Kurnpc  la 
plus  stérile.  Le  pavs  est  aride  el.  sec,  particulièrement  autour  de 
Iterlin  :  ce  ne  soûl  «pie  l'oresls  île  sapins  ou  campagnes  saldo- 
neiises  qui,  quoyqu'asscz  Itieu  cultivées,  rapporleul  peu.  Les  hahi- 
(ans.  cependant,  vivent  assez,  commodément  parée  qu'ils  paienl  peu 
de  chose  à  leur  prince  el  qu'il  leur  vient  du  hlcd  de  plusieurs 
endroits  de  l'oiuérauie  et  de  l'eusse.  In  grand  avantage  pour  Iterlin 
est  le  commerce  de  Hambourg  d'où  les  denrées  el  les  marcliaudises 
de  toutes  espèces  se  peuvent  aisément  transporter  par  eau. 

Les  Itruudchourgs  haïssent  les  François;  comme  ee  sont  «les  j^ens 
leuls  et  pe/aiits,  ils  ne  s'accommodent  pas  de  la  vivacité  l'rauçoise.  Il 
l'au t  un  lerrihle  llcgmc  pour  vivre  avec  eux.  Il  sciuhlc  «pie  la  religion 
leur  diisl.  l'aire  aimer  les  François  réfugie/;  cependant  ils  ne  peuvent 
les  souffrir  ;  ils  cherchent  avec  empressement  li's  occasions  de  leur 
l'aire  «le  la  peine.  La  diversité  du  teuipéramenl  n'est  pas  la  seule 
raison  de  celle  antipathie;  la  jalousie  du  commerce  est  nu  nud.il' 
plus  fort.  Flfecli  veinent,  depuis  «pie  les  François  se  sont  multipliez 
à  Iterlin,  les  Allemands  ne  tout  presque  (tins  rien;  leurs  houliques 
sont  désertes  ;  on  aime  mieux  achepter  cher  d'un  Français  qu'à  hou 
marché  d'un  Allemand.  Iterlin  est  ttuit  plein  de  manufactures  fran- 
roises. 

1/éleeleur  y  trouve  sou  compte,  niais  cela  l'ait  tort  à  ses  sujets. 
Lorsque  les  François  se  réfugièrent  dans  i«'s  Lslals  de  ce  prince,  il 
leur  avança  des  sommes  considéra hles  pour  s<?  pousser  «tans  le  com- 
meree.  Let  argent  a  extrêmement  prolilé  entre  leurs  mains  et  l'on 
peut  dire,  généralement  parlant,  «pie  Ions  les  marchands  françois 
sont  à  leur  aise.  A  l'exception  «le  ces  marchands  et  «le  quelques 
oflieiers  qui  servent  dans  les  armées,  les  autres  sont  fort  onéreux  à 
l'électeur  par  la  quantité  de  pensions  qu'il  l'ait  aux  plus  «pialiliez.  Il 
y  a  près  de  cinq  mille  réfugie/  à  Iterlin  :  ils  occupent  presque  toute 
la  ville  neuve  dans  laquelle  il  y  a  très  peu  d'Allemands.  La  plusparl 
senli'iil  leur  misère  et  regrettent  leur  pairie.  Mais  l'amour  qu'ils  «ml. 
pour  elle  est  encore  suspendue  par  les  vaines  espérances  «l'une  pro- 
chaine révolution.  Les  sujets  «le  l'électeur  sont  luthériens,  il  n'y  a 
«pie  la  cour  qui  est  calviniste. 

L'électeur  de  Uraiulehourg  a  trente-sept  ans  passez1,  il  est  assez 

1)  Frédéric  MI,  «'docteur  <l«!  HrnnùVIiourf,',  puis  couronm"'  roi  «le  Prusse  ,i 
Kœnigsberg  le  18  janvier  1701,  était  le  fils  «le  Krnléric-ljuillaurac  Je  Graml  et 
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beau  do  visage,  mais  il  est  bossu  et  petit.  Le  génie  ou  ost  assez  mé- 
diocre; il  osl  plein  de  boulé,  mais  il  se  roi  l  à  souhaiter  pour  ses 
sujets  qu'il  en  eût  moins,  car  il  manque  de  l'orée  pour  résister  à  ses 
ministres.  M.  Dankelman  en  fait  tout  ee  qu'il  veut,  c'est  le  ministre  '  ; 
M.  Kolpe,  le  favori5.  Le  premier  gouverne  l'esprit  du  prince,  mais 
eeluy-cy  gouverne  son  emur.  M.  Kolpe  est  premier  chambellan;  il 
est  originaire  de  Bohème,  ce  qui  semhleroit  devoir  lu  y  faire  aimer 
nostre  nation,  dépendant  il  la  hait  quoyqu'il  dise  le  contraire.  11 
n'oublie  rien  pour  détruire  les  réfugiez  dans  l'esprit  de  l'électeur, 
mais  il  n'a  pu  encore  en  venir  à  boni.  Ce  prince  estant  persuadé 
qu'ils  n'ont  quitté  leurs  biens  et  leur  patrie  que  par  un  zèle 
de  religion,  cela  fait  qu'il  est  fort  sensible  à  leurs  maux  et  qu'il 
leur  donne  souvent  des  marques  d'une  boulé  toute  particulière.  Son 
zèle  pour  le  calvinisme  est  ce  qui  le  rend  si  dépendant  du  prince 
d'Orange,  car  il  le  regarde  comme  un  homme  envoyé  de  Dieu  pour 
soutenir  la  religion  parmi  les  hommes. 

Le  successeur  de  ce  prince  peut  encore  contribuer  aux  égards 
extraordinaires  qu'il  a  pour  luv.  Quoyqu'il  en  suit,  ses  mesnage- 
ments  passent  l'imagination. 

La  cour  de  Berlin  n'a  point  d'autres  mouvements  que  ceux  que  luy 
donne  la  cour  de  Londres  :  les  lettres  que  le  prince  d'Orange  escril 
en  Brandebourg  sont  des  ordres  auxquels  on  se  l'ait  gloire  d'obéir; 
aussy  ce  prince,  de  son  costé,  le  mesnage  avec  une  adresse  inlinie. 
Il  a  toujours  quelqu'un  auprès  de  luv.  Le  président  de  la  Tour",  qui 

île  Louise-Henriette,  fille  de  Henri-Frédéric,  prince  d'Orange.  Il  naquit  à 
Kœnigsberg  en  1657,  succéda  à  son  père  le  10  avril  1688  et  mourut  le 
LT)  février  1713. 

1)  Eberhard-Christopbe-Balthazar  Dankelmann  naquit  en  1613  dans  le  comté 

de  Liugen.  Frédéric-Guillaume  le  Grand  lui  confia,  en  1(303,  l'éducati le  son 

liis  qui,  à  son  avènement,  récompensa  le  dévouement  que  lui  avait  témoigné 
Dankelmann  en  lui  confiant  la  direction  des  affaires  avec  le  titre  de  pn  - 

du  conseil  d'Etat. 

lui  1692,  Dankelmann  fut  gratifié  des  fonctions  de  surintendant  des  postes 
des  Etals  de  l'électeur.  En  ÎG'.'T,  il  offrit  et  obtint  sa  démission.  Il  s'éloigna  de 
Berlin,  mais  à  son  arrivée  à  Neustadt,  il  fut  arrêté  et  conduit  dans  la  forte- 
resse de  Pleilz  en  Lusace,  où  il  demeura  prisonnier  jusqu'en  1713.  Le  roi  Fré- 
déric-Guillaume lui  rendit  la  liberté  à  son  avènement  au  trône,  Dankelmann 
mourut  à  Berlin  le  31  mars  1722. 

2)  Jean- Casimir  Kolb  était  ne  à  Metz  en  ll*»i3;  il  fut  créé  par  l'empereur 
Léopold  1er,  comte  de  Warlenberg  ;  il  Put  nommé  grand  chambellan  après  la  mort 
du  comte  de  Dunhoff.  Dans  les  lettres  patentes  qui  lui  conleient  les  tondions 
de  chancelier  de  l'ordre  de  l'Aigle  noir,  en  1701,  il  est  qualifié  de  grand 
chambellan,  grand  eeuyer,  économe  général  et  grand  bailli  héréditaire  des 
économies  de  l'épargne  royale,  grand  maître  héréditaire  des  postes,  maréchal 
de  Prusse  et  protecteur  de  toutes  les  académies.  11  lut  disgracié  en  1710  et  il 
mourut  l'année  suivante  à  Francfort.  {Mémoires  du  comte  île  Uuhna,  pages  l'JO 
et  281.) 

3)  Philibert  Sallier,  comte  de  la  Tour,  né  à  Cbambéry  en  1038.  Le  président 

1  S 
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vint  Clin-  mi  Imir  ;i  lî«- 1-| t n  npivs  li>  ilrpnrl  «lu  rtiiiih'  ili-  llnssî^iiolu, 
l'iiviivi'- rxlniunliiuiirr  «If  S:ivnyi'.  1 1 " ■  -— I < » î I  i'iivt»y»'-  «| m*  |»«»ur  li-  ll.illcr 
r|  lui  «-.  >  m  1 1 1  ii  1 1  i<  { u<-i  lr-  «li — .«  -i  ii-  ih-s  iilli*-/  -m-  l;i  l'Iamln-  Ira  m*;iîsi*. 
('.,■  |.r.-iiliiil  ■!■■  la  ïniir  i-l  riiMiiiiin'  il«-  l'o\  'lu  prîliiv  1 1*«  »i-:i  nii.'  ;  il 
ïirrixa  j  ■  >  ~  1  •  - 1 1 1  •  - 1 1 1  <l;in-  If  h*ni|ts  i|<n  nous  apprisini'S  l;i  m;i  t<h«-  i'Ioh- 
iinnli'  île  i';n-riiir  ■  I  ■  •  Moiisi'ijiiii'ur  du  rninp  •!•■  \  iuiiaïuunl  ;mi  |  >•  •  1 1 1 
irilspiiT'-.  Il  lui  lihui  surpris  :  il  "••  I»1'1  s'UiiposHirr  « I •  -  « I i n ■  un  jour 
;i  iiil.|.-;i  IVIfcli'iir  :  Ma  l">.  M"M-i'iu,iii'iir.  h-  l-Yniiroîs.  -mil  plus 
li-un-  tf ut*  nuii-.   • 

1.1-  |iii-ii|i  ni  fia-  l;i  Tour  ;i  plus  il»-  rinquaiitc  ans  ;  i»ii  m-  p«Mil  i-hv 
plus  pi'lil.  ;'i  ni'iin-  ■!  ■■•-  il'i-lr.-  n.-iiii.  I.'iliiliiir  ijiii  i-sloil  lorl  pi'lil 
I.-  p;i—  uil  •!••  lunlr  la  l.-l-'.  '<•  qui  1 1 1  >  l'nisuil  ui.iinl  plaisir.  Il  ;i  Im'îiii- 
ruup  ili-pril  il  i !••  ii-l  i-spril  iluiis  il  in-inuanl  ipii  p|;ij|  à  |.Mil  |c 
m., ml,',    parla  ni  ;i\ir   l.irilili-  ■•!    a^ivalili'iiu'iil.    lorl    ■•njuiit'  ilans   la 

i-iiUMT-.'ll  îoll.    ''i'   IH'   -mil    là    l|IH"    -'-    llloilHlIVS   rllillnil-,    r.ir    j|   ;i    Im'.III- 

nuip  .1.-  li-tr  il  ili'  pfin'-lrali'iu  -ur  !•-  inl.-iv-l-  ili«s  prinri-s.  Il  ;i  nu 
uraïul  i-iVilil  parniN  I'-  allù'/.  </'-!  lui  qui  ;i  iImiiih-  aii  priurc 
il'Maim»1  riil'i'  <  I  in  v  <  >>  •  r  l'amiral  l!n--'l  ilans  la  MiM|ih>rraiiiV '.  On 
Miil  laii-i'  n-iiiiv  qu'il  n'a  pa-  l»faui'«»np  •!•*  n-liuii.ii.  Il  ninii'  la  vit-; 
il  ,.-l  |"u ri  valant  <l  l'on  'lil  nn-siur  qu'il  n""sl  pa-  lm\  ili>s  l'i'iinurs. 
Mu  m  'ii  ;i  ii'Hiiiii'-  i-iin|  "il  -i\  «li1  la  l'uiir  'I  AiiuI'-Ii-iti-  a\n-  |.-qui-lli'S 
il  u  i-l  pa-  mal.  \u  n— li\  uni-  qualili'  qui  'l"il  l«"  l'air»*  roiisâu'ivi*  «le 
Imi-  li-  lii.nm-li-.-  u'-n-.  «-'-I  qu'il  n»'  parlr  jamais  ilu  rny  <|m";imm- 
|i'  i-i-|.i  ri  oui  lu\  '--I  'l'ii.  Il  ;t  i-l<  '■  ji'-nili-  liuil  oll  ili\  ;ui-.  Il  iloil  sa 
l'orluii»'  à  Mailanu' Hovah'*.  *"'»'sl  ■  -  i  I  ■  -  <|iii  l'a  mi- «l;in-  |i-s  allaiivs. 


•I.»    la    T'nir  avait   et''    !••    priVf'pl'ur  'lu    'lui-   île   Savuie  :  étant  Piieoro  rovi'lu 

■  lu  <- 1 1  M.-t  .-r  ••  i-c  .-;.'-i  astiqu  -.  ii  av  lit  été"  nommé  on  IiWTï  surintiMi'Iaut  île  la 
mai.-mi  'Iii'-iif  't  pi'  -iil'-nt  ■!■  -r»  liiianees  ;  il  lui  ,  en  l'>s'.',  irn'é  s»-<-i'-L.iirt* 
i|*Kl:il  'lu  il.ji.u!'  n.riit  ili-  l:i  ■j-in-riv  '!  siiriiilewkirit  îles  l'âtiiucnls  et  !'•  oli ti«-:i- 
linns.  Il  (ut  i-ii-ui'i-  envoyé  à  l.'.i.'lii-.- -ii  qualité  <r;iiul..-i-s:i'l»-iir  île  Savoie.  «  Le 
i:ninlr  i|i-  ia  ÏDiir.  'lil  I'-  iiiiinpii.--  'i'-  Smnirlies,  i*st  lin  |iutit  Itor^n**  qui  avait  vlv 
|.--:i,ii;  i-t  iiivi-i*|i|ciii  ■!•■  M.  Ii-  ilin.-  '!»■  .-.\'»ii'.  Kn.-uiti',  oti  l';cvait  nus  ilinis  les 
ii'-.'M.-iatiuns  mi  il  a  va  il  lr«'S  liii-n  ivii.-.-i,  >l  "ii  lui  avait  ilowi»»  la  qualili*  «le 
jii.'-i'l.-nl  |».iii-  i  ii  i  ilniiiii-i-  i|ii'-.'|'i''  f-ar.-Éi-li  n-  ;  i-nfiii  il  était  parvenu  à  pivii'In; 

■  ■■■lli-  il>-  c"iii!'-.  Il  parut  à  \  i  -r.-aiiif.-  Cjanvii-r  PV.  •'.)>,  nvi-nari!  *I»;  iSyswyk  "ù  il 
ïivail  l'ait  ^ flirtions  ■!•-  |>!<*rii|» •tt-iitraîrc  ■!•-  Sav-n-,  i-l  avait  l'urt  liii-n  Iravaill.'-,  cl 
lui  i-nv'ivé  uni'  .-i-cnnili-  lois  auprès  •!«  i  jijill.iuino  III,  qui  .-a-  trouvait  alois  en 
lli»l!aii'l''.  «  \j;  i  -  >  •  1 1 1 1  ■  -  ili'  iaT"iir  mourul  en  ITnT,  imi  son- château  tU:  Tmirnoii, 
i-ri  Savoîi*. 

I  Ivhvanl  IÎU--I-!.  i-"mt'- 'I  < 'il'unl,  n-  on  lliôî,  vainqueur  ih.  Tonrvil'i-  à  la 
IImu'ih',  lui  rr.iiuii'-  '  u  li'.'.f!.  amiral  l'oiiituaii'laiil  i-n  rlnf  i;t  capitaine  •/i-iiéral 
il.  s  vai.--.  aux  ■!•-  S.  M.  Ii.  iJans-  li-.-i  tui'is  !'•  rua'.'--  i'l  ilans  la  MiMliti-rrauée.  »  Il 
mourut  !••  -'"■  U'ivi'inlirr  l~J~ . 

S)  CSirisliiK'  «Ii-  l'raii'-'-,  f i 1 1 •  -  île  Henri  IV  et  de  Mario  rie  Méilicis,  épousa,  en 
lOt'.',  Victor-Ainéili'-i.'  I'r,  ilue  «  1  *-  tfavnie.  fjtlle  prin'-rssi-  iin.iiriil  imi  K'H'îr), 
épiHiue  a  laqui'llf:  M.  il*-  la  Tour  avait  vin^t-cinq  ans.  Il  me  semlileplus prohalile 
que  M.  ili-  la  Kosiére  a  vfuilii  fli'pijjner  Anne-Marie  d'Orléans,  fille  île  Monsieur, 
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L'élerleiir  n'aime  pas  l;i  Franee,  imn  seulement  par  dévouement 
aux  inléresls  du  prinee  d'Orange,  mais  eurore  pur  I  «  -  m  |  •<•  t"i  t  ■  i  <  *i  1 1  el 
par  II»  sutl  V«*llir  f|lli  lll  V  reste  <le  i  ";i  ll";i  î  !•«  •  ■  1 1  •  Sfelliii.  I.;i  révoealiou  de 
l'édît  de  Nantes  a  aussi  I  »  «  • .- 1 1 1«  -  «  >  1 1 1  »  i<iiil  liliiii-  i'i  luy  aigrir  l'esprit.  Il 
<•>!  imitai  «le  l'idée  que  l;i  l'ranre  veut  assujélir  loiile  I ' lin r« i|m-  cl 
priueipuleiueiil  l Allemagne,  el  qu'elle  ;i  Imijoiirs  eherehé  les"  nr<*a- 
siuus  d'inquiéter  i-n  |  •;■  1*1  ir- 11 1  ii  -i*  li-  l»iainle|iunru.  li'esl  poiirquov  il  ma 
•«•mil  point  fusclié  de  la  vuir  abaissée.  <!omme  e"es|  un  prinee  sérieux 
ri  qui  n'aime  pa.-  h*  liruit.  !•■•«  airs  brillants  <•!  souvent  esloiirdis  des 
r'rani'ois  in*  luv  |ilaisi'iil  pas.  Mais  il  l'a  ni  luv  rendre  la  jnsliee  «  1  «  - 
dire  qu'un  lionitesle  homme  qui  sruiirn  vivre  el  qui  n'aura  pas  les 
défauts  que  l'un  impute  à  la  nation,  in*  laissera  pa-'  <!<•  s'en  faire 
aimer,  l'oiir  réussir  auprès  de  luv.  il  l'aul  heaumup  d'Iioiiueslelé,  ■!«■ 

soumission     ri     «le     mm  plil  i-.l  lire.     i;il'     i|I|ii\i|||  il    —  *  »  î  I     foihle     ;i      l'urée 

d'eslre  bon.  il  esl  quelques  l'nis  il'iiiii*  lierlé  extraordinaire.  Le  milite 
<lr  Kollohral '.  envoyé  de  I  < -ni | »< -i-< -n r.  I"f| >r« n i \ <•  nsse/  smiveul  el  le 
mérite  liicii.  rar  il  ne  ln\  parle  jamais  qur  îles  lirainleurs  de  <n\i 
maislreel  <!<•  -;i  qualité  < I •  -  rlief  1 1* •  I empire.  Je  I  ;iv  vi'ii  un  jour  à 
l'olsilam  poussé  vi^ourriist'Uit'ul  par  I  « •  I < ■  < •  l  « ■  ( i  r . 

Pour  eslre  <!<■  >;i  mur.  il  l'aul  boire  mi  peu  :  e'esl  le  seul  plaisir  qu'il 
se  donne  aver  reluy  de  la  ehasse.  Il  mené  d'ailleurs  un*'  vie  fort  I  ri-If. 
Il  se  (*«illf||i<  à  licul'  heures  el  si-  lève  à  rinq.  Sun  capitaine  îles  parties 
enlre  quelques  luis  «les  quatre  lu-lires  ilaiis  -;i  l'hailllire.  Il  se  lève 
SullVeul  a  va  lll  que  l'èleelriee  Soil  eniiehée.  Il  passe  luiil  le  lualill.  hors 
les  jours  île  ruiiseîl,  à  prier  llieii  e|  ;i  seul  relenir  avi'i'  Ses  uTlieiers.  Il 
Se  iiiel  à  hilile  ;'i  iniily  préei>éiuelll  :  il  \  i'Sl  plus  il'lllie  liouue  heure  : 
après  ilisilè.  il  v;i  causer  quelque  l<  iilps  avec  1 1 1 .  i  <  I  ;  1 1 1 1  •  l'èleelriee  el 
puis  se  proiuèue  lia  US  la  i*a  lll  pallie  «le   ISerlill  a  Ver  ipic|qucs-u  US  île  ses 

lavons.  Il  soupe  I  mis  les  jours  ni  parlieulier  el  sans  l'élerlrici».  ||  ue 
joue  presque  jamais:  quelques  lois  seuleiuetll,  il  l'ail  jouer  ilevaul 
luv  au  l'alquier  qui  esl  le  Irielrae  ilAlleina^ne  ;  le>  attires  plaisirs  ne 
lu\  -uni  rien,  non  |t;i-  luesme  la  musique  ni  la  ilause.  si  inielque 
eliose  pou  voit  le  lolieliel*.  re  se  roi  I  la  eoinèilie.  <;ir  qiiovquil  soi! 
sérieux,  il  aime  a — <*/.  la  lioiiU'oiiuerie.  Il  \il  dans  loiile  la  régularité 
île  la  eoiilineiiee  conjugale  el  je  ne  crois  pas  ipi'il  ail  jamais  eu 
d'ailiolll'cllcs.    l'epemlaill.    il    aillie    les    lèlilllies  e|    m-    linil     poiul     les 


frère 'le  Louis  XIV,  iloîit  !i?  mariage  aver   \"i- 1  .r-An-  !-'•  ■  Il   l'ut  c-rléhr-j  l-    10 
avril  lu^i  ,■{  ijuj  m  entrer  M.  ■  !••  la  Tour  dans  la  carrière  •lîitlomali  |ii  •. 

1^,  Norl.iTt-L-o|nil'l,  comte  K'ilowr.it-Lii'hsti.-inskv.  ru-  lo  (.i  mars  ho."»,  fut 
ehviiyé  fn  Ii'.st  «> r ■  Kspaifnc  en  quilil'':  irauiliassa'Jeiir  i|«  l'uiupin».  Il  lui,  en 
KV.W,  ai-cré'lii.'''  auprès  -I.-  l'électeur  île  ll'jl<iini>a  et,  on  liV.tl,  aupr-'à  tic  \<l<-r- 
teur  «le  liraiiilcbouri;.  Il  mourut  le   17  avril  1710. 
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contes  un  peu  gras.  11  n'est  jamais  trois  jours  de  suite  à  Berlin;  il  ne 
se  plail  pas  dans  les  villes,  mais  beaucoup  à  la  campagne.  Il  a  passé 
loul  l'esté  à  aller  de  maisons  en  maisons;  on  dit  qu'il  passe  de 
mesme  les  hivers.  Il  a  beaucoup  de  tendresse  pour  l'éleclrice 
qnoyque  celle  princesse  ayl  esté  longtemps  sans  avoir  de  fort  grands 
égards  pour  luy.  Présentement,  elle  le  ménage  et  en  use  comme  si 
elle  l'aimoil . 

La  puissance  de  l'électeur  de  Brandebourg  est  fort  grande;  il  a 
plus  de  trente  mille  hommes  de  bonnes  troupes  sur  pied,  environ 
sept,  mille  en  Hongrie,  quatre  à  cinq  mille  en  Piémont,  autant  en 
Allemagne  et  le  reste  en  Flandre.  11  est  vray  qu'il  n'en  entrelient 
qu'une  partie. 

Quelques-uns  prétendent  qu'il  a  de  revenu  plus  de  vingt  millions. 
C'est  ce  que  j'ay  peine  à  croire.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  fait  une 
dépense  terrible.  Sa  maison  est  nombreuse  et  bien  entretenue;  les 
tables  y  sont  fort  réglées  ;  elles  sont  mal  servies,  mais  elles  n'en 
coustent  pas  moins.  Les  officiers  de  guerre  et  ceux  de  la  cour  ont  de 
gros  appointemens.  Ce  grand  marescbal  Fleming  tire  luy  seul  plus 
de  quarante  mille  escus  de  son  maislre1.  La  chasse  aussi  monte  à 
de  grands  frais.  Il  a  des  équipages  magnifiques;  ses  basliments  luy 
coustent  encore  plus.  Ce  pont  de  Berlin  sur  la  Sprée.  vis-à-vis  le 
chasleau,  luy  revient  desjà  à  plus  de  cent  mille  escus,  depuis  trois 
ou  quatre  ans  que  l'on  y  travaille.  Les  réfugiez  qui  sont  à  Berlin, 
depuis  six  ou  sept  ans,  disent  qu'ils  ne  reconnoissenl  plus  celte  ville 
par  tous  les  bastimens  nouveaux  qu'on  y  a  faits.  11  est  magnifique- 
ment meublé  dans  toutes  ses  maisons;  ses  ebasteaux  de  Berlin,  de 
Polsdam  et  d'Aurenienbourg  "  ne  sont  point  indignes  de  la  curiosité 
des  eslrangers.  On  voit  dans  ce  dernier  un  parfaitement  beau 
cabinet  où  il  y  a  pour  plus  de  cent  mille  escus  de  porcelaine.  Feu 
de  jours  après  que  je  fus  arrivé  à  Berlin,  l'électeur  ordonna  à 
M.  Kolpe,  son  favory,  de  me  faire  voir  ses  pierreries  entre  lesquelles 
il  y  en  a  de  très  précieuses. 

1)  Heino-Heinrich,  comte  de  Fleming,  né  en  1032  en  Poméranie,  servit 
d'abord  l'électeur  de  Brandebourg,  puis  ensuite  le  prince  d'Orange.  En  1081, 
il  fut  nomme  général  par  l'électeur  de  Saxe  et  il  conduisit  les  troupes  de  ce 
prince  au  secours  de  Vienne  assiégre  par  les  Turcs.  L'empereur  reconnut  ses 
services  en  le  cré;inl  comte  du  Saint-Empire.  En  1090,  il  rentra  au  service  de 
l'électeur  de  Brandebourg  avec  le  grade  de  feld-maréclial.  Il  devint  gouverneur 
de  Berlin,  puis  gouverneur  général  de  la  Poméranie,  et  mourut  le  28  février 
1700. 

2)  Oranienbourg  ou  Oranjebourg.  L'électeur  de  Brandebourg  donna  ce  nom 
à  cette  maison  royale  pour  perpétuer  le  souvenir  de  sa  mère,  née  princesse 
d'Orange.  Les  grands  vases  de  porcelaine  de  Chine  et  du  Japon,  qui  n'avaient 
point  leurs  pareils  en  Europe,  furent  acquis  par  le  roi  de  Pologne  et  transportés 
à  Dresde.  (Lettres  du  baron  de  Pollnitz,  Londres  t7i7,  tome  1,  page  70.) 
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Les  troupes  de  Brandebourg  sont  fort  bonnes  pour  ce  qui  est  des 
soldats,  car  à  l'égard  des  officiers,  hors  ceux  qui  sont  François,  la 
pluspart  sont  les  premiers  à  fuir  dans  les  occasions  et  ne  sçavent 
pas  leur  métier.  Les  compagnies  sont  trop  nombreuses,  estant  de 
cent  soixante  ou  quatre  vingts  hommes,  et  n'ayant  que  trois  offi- 
ciers. Le  mareschal  Fleming,  qui  est  généralissime,  est  un  très 
pauvre  homme;  il  ne  manque  pas  de  cœur,  mais  il  est  pesant  et  sans 
vigilance  et  est  fort  goutteux  ;  cela  Ta  empesché  de  servir  cette  année. 

Le  général  Duhamel1  est  un  des  meilleurs  officiers  de  l'électeur; 
il  entend  parfaitement  la  cavalerie.  Il  est  François  catholique;  il 
n'est  pas  trop  content  de  la  cour.  Il  ne  sert  point  depuis  deux  ans, 
quoyqu'il  yen  ait  plus  de  vingt  qu'il  soit  en  Brandebourg.  11  n'a 
point  changé  de  cœur  à  l'égard  de  sa  patrie,  cependant  il  enrage  de 
rester  au  coin  du  feu  et  de  se  voir  tranquille,  pendant  que  toute 
l'Kurope  est  en  armes.  J'estois  fort  de  ses  amis  ;  il  m'a  dit  des  choses 
assez  secrètes.  Il  est  estonné  qu'on  ne  songe  pas  en  France  à  faire 
une  irruption  en  Allemagne.  Il  disoit  que  l'on  n'auroit  jamais  la  paix 
que  par  ce  costé-là  ;  qu'il  falloit  prendre  Maëstrich  ou  s'attacher  à 
l'Allemagne  et  prétendoit  qu'on  pourroit  y  pénétrer  aisément  en  se 
mettant  seulement  sur  la  défensive  en  Flandre. 

Le  général  Brant*  qui  commande  les  troupes  que  l'électeur  a  en 
Hongrie,  est  un  très  honneste  homme.  C'est  le  mary  de  cette  jolie 
dame  que  M.  de  Rébenac  ne  haïssait  pas. 

Le  général  du  Rosé1,  qui  servoit  cette  année  en  Flandre,  est  très 
bien  à  la  cour.  Il  est  Suisse  ;  il  a  longtemps  servi  en  France  et  en  a 
conservé  quelque  affection  pour  les  François. 

Les  mousquetaires  françois,  au  commencement  de  la  guerre, 
estoient  une  des  plus  belles  troupes  que  l'on  put  voir;  mais  présen- 
tement c'est  peu  de  chose,  les  plus  braves  ayant  esté  tuez  et  les 
autres  ayant  pris  de  l'employ.  C'est  un  des  comtes  de  Douuang  qui 
les  commande k.  Il  est  brave  homme,  mais  brutal. 

1)  Le  comte  du  Hamel  avait,  offert  ses  services  à  l'électeur  de  Brandebourg 
et  avait  oblenu  un  régiment  qui  fut  réforme  en  1079.  Il  était  major  général  en 
1687.  L'année  suivante,  l'électeur  lui  donna  un  régiment  formé  de  celui  de  Bri- 
quemault  et  qui  porta  son  nom.  En  1702,  du  Hamel,  que  l'électeur  n'avait 
pas  voulu  nommer  lieutenant  général,  passa  avec  le  grade  de  généralissime 
au  service  de  la  république  de  Venise.  Il  mourut  en  Morée,  en  1701  ;  on 
prétend  qu'il  fut  empoisonné. 

2)  Guillaume  de  Brand,  né  le  24  septembre  1044-,  nommé  lieutenant  général 
en  1692,  commanda  les  six  mille  hommes  envoyés  par  l'électeur  île  Brande- 
bourg en  Hongrie.  Il  mourut  le  18  décembre  1701. 

3)  Imbert  Hollas  du  Hosey,  général  au  service  de  l'électeur  de  Brandebourg, 
était  originaire  du  canton  de  Berne.  Il  épousa  une  fille  de  M.  de  Meinders  et 
mourut  en  1704. 

•i)  Christophe,   burgrave  et   comte  de  Dohna,  né  en  1665  au  château  de 

1  8  * 
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Le  marquis  de  Varermc  ',  qui  estoit  lieutenant-colonel  du  régi- 
ment du  Maine,  passe  pour  sçavoir  bien  son  mestier.  Le  comte  de 
Dord,  son  beau-frère  et  cousin  de  feu  M.  de  Rébenac*,  est  son  lieu- 
tenant-colonel. Ils  sont  présentement  brouillez  ensemble  pour  une 
affaire  assez  extraordinaire  M.  do.  Varenne  est  marié  en  France;  sa 
femme,  qui  est  sœur  du  comte  de  Dord,  n'est  pas  apparemment  si 
zélée  que  luy  pour  le  buguenotisme,  car  elle  n'a  jamais  voulu  quitter 
Paris.  Varenne,  qui  ne  peut  se  passer  de  femmes  quoyqu'il  ayt  près 
de  soixante  ans,  ennuyé  de  l'attendre,  a  épousé  depuis  un  an  une 
chanoinesse  de  Flandre  qu'il  a  pervertie.  Le  comte  de  Dord  le  pour- 
suit,"prétendant  qu'estant  marié  avec  sa  sœur  encore  vivante,  il  ne 
peut  pas  en  espouser  une  autre.  Varenne  dit  que  sa  femme  l'aban- 
donne et  qu'ainsi  le  lien  du  mariage  est  rompu.  Dord  respond 
qu'elle  ne  peut  pas  sortir  de  France  et  qu'ayant  demandé  plusieurs 
fois  des  passeports,  elle  n'en  a  pu  obtenir.  L'électeur  a  nommé  des 
commissaires  pour  juger  de  cette  affaire.  On  aura  de  la  peine  à  con- 
damner M.  de  Varenne  à  cause  de  la  qualité  de  la  nouvelle  femme 
qu'il  a  épousée,  qui  est  belle-sœur  du  comte  de  Styrum,  outre  que 
ce  divorce  et  ce  double  mariage  sont  autborisez  par  les  lois  de  la 
discipline  calviniste  en  pareil  cas. 

Le  comte  de  Dord*  est  un  très  joli  homme.    Le  marquis  de  Los- 

Coppet,  près  de  Genève,  entra  en  1679  au  service  du  grand  électeur  Frédéric- 
Guillaume.  Il  fit  les  campagnes  de  Hongrie  contre  les  Turcs  en  16S5  et  1686, 
et,  à  son  retour,  il  entra  dans  le  corps  des  grands  mousquetaires,  dont  il  devint 
le  commandant.  Il  prit  part  aux  campagnes  sur  le  Rhin  et  assista  au  siège  de 
Bonn  en  1689.  Il  l'ut  envoyé  en  Angleterre  en  1698  en  qualité  d'envoyé  extra- 
ordinaire et  de  ministre  plénipotentiaire.  Il  demeura  à  Londres  jusqu'en  1700. 
11  se  retira  de  la  Cour  en  1703;  en  1711,  il  assista  à  Francfort,  en  qualité 
d'ambassadeur  de  Brandebourg,  à  l'élection  de  l'empereur  Charles  VI.  Il  quitta 
le  service  en  1710  et  mourut  en  1733. 

1)  M.  de  Varennes  était  le  fils  du  marquis  de  Varennes,  lieutenant  général 
des  armées  du  roi,  tué  d'un  coup  de  canon  au  siège  de  Gravelines;  il  était 
devenu  à  l'ancienneté  lieutenant-colonel  du  régiment  d'infanterie  de  M.  de 
Turenne.  Lorsque  ce  régiment  fut  mis  sous  le  nom  du  duc  du  Maine,  le  com- 
mandement en  fut  donné  au  marquis  de  Thury.  Lorsque  le  marquis  de 
Varennes  sortit  de  France,  il  réussit  à  emporter  quatre  mille  pistoles  du  bien 
de  sa  femme,  qui  était  catholique  et  nièce  de  M.  de  Feuquières,  ambassadeur 
du  roi  en  Espagne.  A  son  arrivée  en  Prusse,  M.  de  Varennes  obtint,  avec  le 
grade  de  colonel,  l'autorisation  de  lever  un  régiment  de  seize  compagnies  dont 
tous  les  officiers  devaient  être  français.  Parvenu  à  un  âge  très  avancé,  M.  de 
Varennes  échangea,  en  1715,  son  régiment  contre  le  gouvernement  de  Peitz. 

2)  François  de  Pas-Feuquiéres,  comte  de  Rébenac,  lieutenant  général  de  la 
haute  et  basse  Navarre,  du  pays  de  Béarn,  de  la  province  de  Toul,  sénéchal 
de  Béarn,  fut  ambassadeur  du  roi  en  Espagne,  en  Savoie,  à  Berlin  et  à  Rome; 
il  mourut  à  Paris  le  22  juin  1694,  à  l'âge  de  quarante-cinq  ans. 

3)  Louis  de  Dorthes  ou  d'Ortes,  seigneur  de  fontaine,  était  le  fils  de  Jean- 
Louis  de  Dorthe  et  de  Magdeleine  de  Pas-Feuquières.  Il  était,  capitaine  au  régi- 
ment de  Piémont,  lorsqu'il  réussit  à  franchir  la  frontière  et  à  échapper  à  la 
poursuite  de  M.  de  la  Bretesche,  gouverneur  de  Hombourg.  Il  avait  épousé  en 
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lange  '  et  Roucoulle  '  sont  aussi  de  fort  honnestes  gens.  Le  premier 
commande  un  régiment  et  l'autre  est  lieutenant-colonel  du  régiment 
Duhamel.  C'est  un  homme  d'esprit  et  de  valeur,  deux  qualitez  que 
l'on  ne  luy  peut  contester,  non  plus  que  celle  d'escrire  bien  et  en 
homme  de  guerre.  Je  voudrais  avoir  la  lettre  qu'il  escrivit  de  l'armée 
de  Flandre  à  M.  Dankelman  sur  la  marche  de  nos  troupes,  lors- 
qu'elles prévinrent  les  ennemis  au  pont d'Espières.  Cette  lettre  rend 
bien  justice  à  notre  valeur.  Il  y  avoue  que  cette  marche  est  un  des 
plus  beaux  exploits  de  guerre  qui  se  soit  jamais  fait;  il  dit  qu'il  n'y 
a  que  les  Français  capables  d'une  telle  diligence.  Il  déplore  le 
malheur  des  alliez  dont  les  desseins  sont  toujours  déconcertez  par 
quelque  aventure  imprévue  et  se  console  en  rejetant  tout  sur  les 
traistres.  11  estoit  public  dans  tout  le  pays  que  le  prince  d'Orange 
avoit  été  extrêmement  mortifié  du  mauvais  succès  de  cette  marche. 
J'entendois  cependant  des  politiques  ralinez  qui  avoient  là-dessus 
un  sentiment  assez  bizarre.  Ils  prétendoient  que  le  prince  d'Orange, 
bien  loin  de  recevoir  de  la  mortification  de  notre  marche,  avoit  esté 
ravi  d'estre  coupé  par  nos  gens  pour  avoir  un  prétexte  de  ne  rien 
entreprendre.  Ils  disoient  que  le  jeu  de  ce  prince  estoit  de  rester 
toujours  dans  l'inaction,  soit  de  peur  d'estre  vaincu,  soit  mesine 
de  vaincre,  parce  que,  en  cas  qu'il  demeurast  victorieux,  il  pourrait 
arriver  que  la  France  trop  affaiblie,  consentirait  enfin  à  des  condi- 
tions de  paix  qui  esteraient  tout  prétexte  à  la  continuation  de  la 
guerre  qui  est  le  seul  moyen  de  le  maintenir  au  point  où  il  a  monté, 
tout  différent  en  cela  des  autres  princes  qui  ne  font  communément 
la  guerre  que  pour  parvenir  à  une  solide  paix,  au  lieu  que  selon  ses 
maximes  et  selon  ses  intérests,  il  ne  combat  que  pour  faire  durer  la 
guerre  et  se  voir  à  la  teste  de  tous  les  princes  attachez  à  sa  fortune 
et  soumis  à  ses  conseils,  outre  qu'il  est  persuadé  ou  fait  semblant 
de  l'estre,  que  la  durée  de  la  guerre  accablera  enfin  la  France  et 
qu'il  n'y  a  qu'à  la  continuer  pour  en  recueillir  le  fruit.  Un  habile 
homme  me  disoit  à  Berlin,  dans  le  mesine  sentiment,  que  le  prince 
d'Orange  estoit  ravi  que  la  France  refusast  de  rendre  Strasbourg  et 


1670,  Anne-Catherine  de  Dampierre.  Devenu  veuf,  il  se  remaria  à  Berlin  avec 
Mme  vie  Briquemault.  Le  comte  de  Dorlhes  parvint  aux  plus  hauts  grades  dans 
l'armée  de  l'électeur. 

1)  M.  de  Lostanges  était  le  frère  du  marquis  de  Loslanges,  mestre  de  camp 
de  cavalerie  :  lui-même  servait  dans  celte  arme  et  y  avait  le  grade  île  capi- 
taine. 

2)  Jacques  de  Pelet,  seigneur  de  Kocoulle,  quitta  la  Franco  a  l'époque  de  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Il  avait  épousé  Marthe  du  Val,  veuve  d'Esaïe 
du  Maz  de  Montbail,  de  la  maison  de  Monlmarlin.  M.  de  Hocoulle  devint  colo- 
nel de  cavalerie  et  mourut  à  Berlin  en  1098,  à  l'âge  de  quarante-six  ans. 
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Luxembourg  parce  que  ce  relus  raidirait  les  alliez  et  les  affermirait 
dans  l'union. 

La  pluspart  des  réfugiez  sont  cependant  très  mécontents  du  ser- 
vice de  Brandebourg  à  cause  des  injustices  qu'on  leur  fait,  mais, 
comme  ils  ont  de  L'honneur,  ils  nu  laissent  pas  d'estre  fidellcs. 

On  a  de  grands  égards  à  la  cour  de  Berlin  pour  le  roy  de  Suède. 
L'inclination  que  ce  monarque  témoigne  pour  la  Ligue  l'y  fait  extrê- 
mement considérer.  Le  comte  de  Bielke1,  gouverneur  de  Stettin,  y 
fut  receu  cet  esté  comme  un  prince.  L'électeur  l'accabla  de  caresses 
et  de  présents.  Madame  l'électrice  mesme,  qui  commence  à  faire 
des  réflexions  et  à  n'estre  plus  jeune,  luy  lit  des  honneurs  d'une 
grande  distinction.  Son  mérite  assurément  y  a  beaucoup  contribué, 
mais  je  suis  persuadé  que  la  politique  a  plus  fait  que  tout  le  reste. 

Le  comte  de  Bielke  est  un  seigneur  tout  aimable  ;  il  est  bien  fait 
et  de  bonne  mine.  11  a  esté  autrefois  ambassadeur  en  France.  Il  ne 
brille  pas  extrêmement  dans  la  conversation,  mais  il  est  homme  de 
bon  sens.  La  France  a  peu  de  personnes  en  ce  pays-là  qui  luy 
sovent  plus  affectionnez.  Il  est  obligé  de  se  contraindre  là-dessus, 
mais  pour  peu  qu'on  l'examine,  on  reconnoit  bieutost  son  penchant. 
Il  m'a  rendu  de  très  bons  offices  dans  l'affaire  pour  laquelle  j'estois 
en  Brandebourg  et  me  donnoit  un  grand  accès  auprès  de  luy.  11 
estoit  fort  des  amis  de  M.  de  Béthune  et  disoit  que  les  Suédois  le 
pleurent  encore  tous  les  jours. 

Un  se  soucie  assez  peu  de  l'empereur  à  la  cour  de  Berlin;  les  élec- 
teurs n'ont  jamais  tant  fait  les  indépendants  qu'à  présent,  parce 
qu'ils  sentent  que  l'on  a  besoin  d'eux. 

L'électeur  de  Bavière1  n'y  est  pas  fort  estimé;  on  est  persuadé  que 
c'est  un  prince  léger  qui  se  confie  à  tout  le  inonde  et  qui  dit  tout  ce 
qu'il  pense. 

Pour  ce  qui  est  du  roy  de  Danemark3,  non  seulement  on  ne  l'y 
estime  pas,  mais  on  l'y  hait.  L'affaire  de  Badzebourg  et  les  manières 
obligeantes  que  ce  prince  a  pour  M.  Moreau  font  croire  qu'il  est 

1)  Nils  Tburesson,  comle  Bielke,  né  à  Stockholm  le  13  février  1644,  servit 
dans  les  aimées  suédoises  et  fut  ambassadeur  extraordinaire  en  France  de 
1679  à  1682.  11  fut,  en  168'»,  autorisé  par  Charlrs  XI  à  servir  dans  l'armée 
impériale  et  à  faire  les  campagnes  contre  les  Turcs.  A  son  retour  en  Suède,  en 
1687,  il  fut  nommé  sénateur  et  gouverneur  général  de  l'Esthonie  et  de  Revel, 
et,  dans  la  même  année,  gouverneur  de  la  Pomérunie. 

Tombé  en  disgrâce  à  la  fin  du  règne,  il  fut  accusé  de  trahison  et  décrété 
d'accusation  dans  les  premiers  mois  du  règne  de  Charles  XII.  11  fut  condamné  à 
mort  et  ses  biens  lurent  confisqués.  Le  roi  lui  fit  grâce  de  la  vie.  Bielke  passa 
dans  la  retraite  les  dernières  années  de  sa  vie  et  mourut  le  26  novembre  1716. 

2)  Maximilien-Marie,  II»  du  nom,  duc  de  Bavière,  électeur,  né  le  10  juillet 
1662,  mort  à  Munich  le  26  février  1726. 

3)  Christian  V  avait  succédé  en  1670  à  son  père,  Frédéric  III. 
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dans  les  intérêts  de  la  France.  Le  prince  électoral  d'Hanover  qui 
estoit  cet  esté  à  Berlin,  disoit  un  jour  à  l'électeur,  son  beau-frère,  en 
parlant  du  roy  de  Danemark  :  il  nous  a  attrapez,  mais  il  s'en  repentira. 
M.  Moreau1,  dont  je  parlois  tout  à  l'heure,  est  l'horreur  des  alliez, 
non  seulement  parce  qu'ils  sont  persuadez  qu'il  est  entré  dans 
l'affaire  de  Granval,  mais  parce  qu'ils  se  sont  encore  mis  dans  la 
teste  qu'il  est  cet  homme  dont  M.  Dasfeld  parle  dans  ses  lettres  à 
l'abbé  Bidal,  son  frère,  sous  le  nom  de  «  nostre  amy  de  la  Haye  *  ». 
Ces  lettres  furent  surprises  comme  on  sçait,  il  y  a  deux  ou  trois  ans, 
à  Hambourg,  avec  le  nommé  Leclerc,  secrétaire  de  l'abbé  Bidal,  qui 
est  prisonnier  à  Spandau,  forteresse  à  deux  lieues  de  Berlin. 

L'électrice  de  Brandebourg  est  une  des  plus  belles  personnes  de 
toute  l'Allemagne'1.  Le  teint,  les  yeux,  la  bouche,  tout  est  charmant 
en  elle.  Cependant,  sa  beauté  n'est  que  la  moindre  de  ses  qualitez. 
Elle  a  l'esprit  vif,  agréable,  brillant,  solide  et  juste.  Elle  sçait  beau- 
coup; elle  lit  plus  de  trois  ou  quatre  heures  par  jour,  mais  ce  ne 
sont  pas  des  romans,  ni  des  livres  de  bagatelles,  c'est  tout  ce  qu'il  y 
a  de  meilleur  dans  nos  plus  excellents  auteurs  français.  Elle  sçait 
aussi  fort  joliment  l'italien  et  aime  les  beaux-arts.  Ce  qu'elle  sçait  ne 
la  gaste  point.  Elle  est  sçavante,  mais  en  princesse.  Quand  elle  lit, 
elle  songe  plus  à  se  former  le  jugement  qu'à  se  charger  la  mémoire; 
elle  parle  bien  ;  on  ne  peut  s'énoncer  avec  plus  de  grâce  et  de  faci- 
lité qu'elle.  Nos  princesses  de  France  ne  parlent  pas  plus  purement; 
son  cœur  vaut  encore  mieux  que  son  esprit;  elle  donne  tout  ce 
qu'elle  a;  son  plaisir  est  de  soulager  les  malheureux,  mais  elle  donne 
un  peu  trop  d'empire  sur  elle  à  une  certaine  femme  de  la  cour  qui 
n'a  nul  mérite;  nous  en  parlerons  tantost.  L'électrice  aime  autant 
l'éclat  que  l'électeur  le  hait;  elle  passe  la  moitié  des  jours  à  chanter. 
à  danser,  à  jouer  et  à  rire.  Elle  va  tous  les  ans  passer  le  carnaval  à 

1)  Au  lieu  de  Moreau,  il  faut  lire  Mollo.  Marchand  d'Amsterdam,  homme 
d'intrigue  et  de  capacité.  Moilo  remplit  ses  fonctions  de  résident  de  Pologne 
en  Hollande  de  1680  à  1098.  (S.  Simon,  éd.  de  M.  de  Boislisle,  t.  III,  p.  299  . 

2)  Etienne  Bidal,  docteur  en  théologie,  abbé  commendataire  de  l'abbave  de 
Notre-Dame  de  l'Escal-Dieu,  fut  envoyé  extraordinaire  de  France  à  Hambourg 
depuis  1690  jusqu'en  1703.  Il  mourut  a.  Paris  en  1722.  Son  frère,  Claude-Fran- 
çois Bidal,  marquis  d'Asfeld,  mestre  de  camp  d'un  régiment  de  dragons,  bri- 
gadier en  1694.  servit  en  Espagne  et  fut  Dommé  lieutenant  général  en  1704.  A 
son  retour  en  France,  en  1715,  il  devint  directeur  général  des  fortifications,  et, 
en  1719,  commandant  en  chef  en  Guyenne  en  l'absence  du  maréchal  de  Ber- 
wick.  Il  commanda  en  chef  l'armée"  d'Allemagne  et  fut  déclaré  maréchal  de 
France  le  14  juin  1734.  Le  maréchal  d'Asfeld  mourut  à  Paris  le  7  mars  1734, 
à  l'âge  dé  soixante-dix-huit  ans. 

3)  Sophie-Charlotte,  fille  d'Ernest-Auguste,  duc  de  Brunswick-Lunebourg, 
électeur  de  Hanovre,  née  le  20  octobre  1668,  épousa,  le  28  septembre  1084, 
Frédéric,  électeur  de  Brandebourg.  Elle  fut  couronnée  reine  de  Prusse  le  17  jan- 
vier et  mourut  le  1er  février  1705. 

hist.  dipl.  15 
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Hanover,  parce  qu'on  s'y  divertit  parfaitement  bien  en  cette  saison- 
là.  Elle  est  coquette  et  veut  plaire;  cependant,  ceux  qui  la  con- 
noissent  depuis  son  enfance  rendent  de  bons  témoignages  de  sa 
vertu.  Elle  a  esté  cinq  ou  six  ans  qu'elle  estoit  sans  égards  pour 
l'électeur.  Elle  ne  pouvoit  se  contraindre  à  luy  témoigner  de  l'amitié 
qu'elle  ne  sentoit  pas,  non  pas  mesme  à  le  souffrir  approcher  d'elle 
sans  résistance.  Elle  a  fait  depuis  réflexion  que  ces  manières  don- 
noient  occasions  à  ses  ennemis  de  luy  rendre  de  mauvais  oflices. 
Elle  est  maintenant  tout  comme  une  femme  qui  aime  beaucoup 
son  mari.  Elle' ne  se  contente  pas  de  le  ménager,  elle  ménage  aussi 
ses  ministres  et  particulièrement  M.  Dankelman,  qui  la  ménage  aussi 
beaucoup  de  son  costé,  et  cherche  toutes  les  occasions  de  luy  faire 
plaisir.  11  n'y  a  que  Kolpe,  le  favory,  qu'elle  néglige  beaucoup,  quoi- 
qu'elle sçaclie  tout  le  pouvoir  qu'il  a  sur  l'électeur.  Il  faut  qu'elle 
ayt  reconnu  qu'il  ne  luy  est  pas  favorable. 

Kolpe  est  passionnément  amoureux  de  la  femme  d'un  homme  qui 
a  esté  autrefois  valet  de  chambre  de  l'électeur.  11  donna,  cet  esté,  une 
feste  magnifique  à  son  maistre  chez  cette  femme  qui  a  un  très  joli 
jardin  et  fort  commode  aux  parties  de  plaisir.  Le  prince  fit  mille 
caresses  à  la  maîtresse  de  son  favory  ;  il  l'eut  toujours  à  ses  costez 
tandis  qu'il  mangea.  Cela  lit  beaucoup  de  bruit  à  Berlin  ;  on  y  fut 
fort  surpris  qu'un  prince  régulier  comme  l'électeur  fut  allé  manger 
chez  une  femme  dont  la  réputation  n'est  pas  assurément  bonne  ; 
chacun  raisonna  là-dessus.  M.  Duhamel,  parlant  un  jour  de  cette 
aventure  à  l'électrice,  «  vous  voyez,  lui  dit  cette  princesse,  ce  que 
peut  un  favori  sur  l'esprit  de  son  maître  ».  Elle  dit  cela  sur  un  ton 
qui  fit  bien  voir  qu'elle  n'approuvoit  pas  l'action  de  l'électeur.  Kolpe 
a  l'esprit  mauvais,  mais  il  n'en  a  pas  beaucoup. 

L'électrice  se  mêle  de  peu  de  chose  et  cela  fait  croire  à  quelques 
gens  qu'elle  n'a  pas  grand  crédit.  C'est  en  mal  juger;  car  au  fond, 
quand  cette  princesse  s'intéresse  à  quelque  affaire,  le  succès  en  est 
infaillible  ;  le  secret  est  de  sçavoir  l'y  engager.  Jay  reconnu  la 
vérité  de  ce  que  je  dis  en  plusieurs  occasions.  Le  comte  de  Itossi- 
gnolo,  envoyé  de  Savoye,  luy  doit  une  partie  de  sa  négociation.  Ce 
fut  elle  qui  détermina  l'électeur  à  envoyer  ses  frères  en  Piémont. 
C'est  une  témérité  à  moi  de  me  mesler  parmi  les  ministres,  cepen- 
dant je  crois  estre  obligé  de  dire  que  sans  elle,  je  serois  revenu  de 
Berlin  sans  avoir  rien  fait.  L'électeur  fut  tout  à  fait  piqué  de  cer- 
tains termes  de  la  lettre  que  je  luy  apportay  de  la  part  du  roy  de 
Pologne  qui  lui  parurent  hautains.  Cela  le  fit  résoudre  à  ne  rien 
rendre.  Le  comte  de  Bielke,  voulant  le  mettre,  un  jour,  sur  l'équipage 
de  M.    l'abbé  de  Polignac   pour  découvrir  ses   sentiments,   il   luy 
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déclara  que  le  gentilhomme  que  luy  avoit  envoyé  Sa  Majesté  Sarma- 
tique  (ainsi  appeloit-il  le  roy  de  Pologne  par  une  manière  de  déri- 
sion), n'avoit  qu'à  s'en  retourner;  que  le  roy  d'Angleterre  avoit  fort 
approuvé  la  confiscation  du  vaisseau  et  luy  conseilloit  de  ne  le 
point  relascher  et  que  c'cstoit  la  résolution  qu'il  avoit  prise.  Quand 
le  grand  mareschal  de  Suède  m'eut  fait  sçavoir  le  résultat  de  cet 
entretien,  je  ne  doutay  point  que  tout  ne  fut  perdu  ;  la  chose  estoit 
effectivement  en  grand  danger  si  je  n'avois  trouvé  le  moyen  de 
mettre  de  mon  costé  l'électrice,  ce  que  je  fis  par  une  de  ses  favorites 
en  qui  elle  a  beaucoup  de  confiance,  qui  luy  représenta  qu'il  s'agis- 
soit  de  tout  pour  moy  dans  ceste  affaire;  qu'un  heureux  succès  me 
pouvoit  conduire  à  des  choses  fort  agréables,  mais  que  si  je  ne 
réussissois  pas,  j'estois  un  homme  échoué.  Comme  il  y  avoit  plu- 
sieurs mois  que  je  languissois  auprès  des  ministres  et  que  cepen- 
dant, je  luy  faisois  fort  régulièrement  ma  cour,  que  même  je  la 
divertissois  quelquefois  par  de  petites  histoires,  elle  se  trouva  tou- 
chée de  pitié  pour  moy  et  entreprit  de  parler  en  ma  faveur.  Elle  le 
fit  de  si  bonne  manière  et  sceut  si  bien  tourner  l'esprit  de  l'élec- 
teur que  tous  mes  ennemis  se  virent  trompez. 

Dès  les  premiers  jours  de  mon  arrivée  à  Berlin,  j'eus  le  malheur  de 
déplaire  à  l'envoyé  de  l'empereur.  Je  ne  sçais  ce  qui  m'attira  cela,  si 
ce  n'est  une  chose  que  je  dis  un  jour  à  la  table  de  madame  l'électrice. 
On  y  parloit  du  mariage  futur  de  l'électeur  de  Bavière  avec  la  prin- 
cesse royale  de  Pologne.  Je  vantay  beaucoup  le  bonheur  de  ce 
prince  d'épouser  une  princesse  aussi  parfaite  que  celle-là.  L'envoyé 
de  l'empereur  ne  put  souffrir  les  louanges  que  je  luy  donnois.  o  La 
princesse  de  Pologne,  dit-il,  a  du  mérite,  mais  il  n'y  a  pas  de  com- 
paraison d'elle  à  la  feue  électrice  de  Bavière,  légitime  héritière  d'Es- 
pagne ».  Je  n'eus  pas  plustost  entendu  cela,  que  je  luy  demanday  si 
•  es  cadets  en  Espagne  héritoient  au  préjudice  des  ainez.  Je  ne  dis 
que  ce  mot,  mais  comme  il  fut  prononcé  d'un  ton  qui  fit  rire  l'élec- 
trice, il  en  fut  tellement  piqué  que,  depuis  ce  temps-là,  il  remua 
ciel  et  terre  pour  me  causer  du  chagrin.  Voyant  que  l'électeur  avoit 
quelque  bonté  pour  moi  et  que  l'électrice  m'escoutoit  volontiers,  il 
lit  dire  en  plein  conseil,  par  M.  Meinders1,  un  des  principaux 
ministres  qui  estoit  de  ses  amis  particuliers,  que  j'estois  un  espion 
envoyé  par  la  France  et  qu'on  devoit  se  méfier  de  moy.  L'électrice 
ne  sceut  pas  plutost  le  mauvais  office  que  m'avoit  rendu  Meinders, 
qu'elle  alla  trouver  l'électeur  et  luy  parla  dans  les   termes  qu'il  fal- 

1)  François  de  Meinders,  né  à  Ravensbourg  en  1630,  fut  chargé  des  relations 
extérieures  et  négocia  le  traité  de  Saint-Germain  en  1072  et  ceux  de  Niniègue 
en  1679.  Il  remplit  plusieurs  missions  extraordinaires  et   mourut  en  lOOô. 
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loit  pour  tourner  à  mon  avantage  l'affront  qu'on  avoit  voulu  me 
faire  recevoir.  Meinders,  fin  courtisan,  reconnut  bien  qu'il  avoit  pris 
un  mauvois  party.  C'est  pourquoy,  pour  appaiser  l'électrice  qu'il 
avoit  offensée  en  voulant  ruiner  celuy  qu'elle  protégeoit,  il  changea 
de  manière  à  mon  égard  et  me  servit  très  utilement.  Je  crois  que, 
sans  luy,  mon  affaire  ne  seroit  point  encore  terminée,  veu  la  lenteur 
de  la  cour  de  Berlin.  Lorsque  j'allay  le  remercier,  «  monsieur,  me 
dit-il,  la  grùce  que  je  vous  demande  est  de  dire  à  madame  l'électrice 
que  vous  estes  content  de  moy  ».  Puisque  Meinders  ménage  ainsy 
cette  princesse,  il  faut  qu'il  la  croye  redoutable  et  qu'elle  le  soit  en 
effet,  car  c'est  un  homme  qui  ne  se  trompe  guères.  On  peut  croire 
que  l'électrice  aura  un  jour  beaucoup  d'autorité;  quand  elle  sera 
lassée  de  danser,  elle  voudra  gouverner,  car  c'est  un  esprit  vif  et 
solide  qui  demande  de  l'occupation. 

Un  de  ses  foibles,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  c'est  qu'elle  a  pour  prin- 
cipale favorite  une  madame  Bullot1,  qui  n'a  nulle  bonne  qualité  et 
en  a  mille  mauvaises.  Cette  femme  a  un  tel  empire  sur  l'esprit  de  sa 
maitresse  qu'elle  le  tourne  à  sa  fantaisie  et  en  dispose  comme  il  luy 
plaist.  Elle  est  d'Hanover,  d'assez  bonne  maison  ;  ses  ennemis 
mêmes  en  conviennent.  Elle  a  esté  élevée  avec  l'électrice,  ayant  esté 
mise  auprès  d'elle  dès  l'âge  de  cinq  ou  six  ans. 

Madame  Bullot  est  très  insolente;  elle  se  laisse  emporter  au  tor- 
rent de  la  prospérité  et  ne  garde  de  mesure  avec  personne;  aussy 
tout  le  monde  la  hait.  L'électeur  ne  la  pouvoit  souffrir  d'abord  ;  il 
vouloit  absolument  la  renvoyer  à  Ilanover,  mais  l'électrice  a  si  bien 
fait  qu'il  s'y  est  enfin  accoutumé  et  que  mesme  il  la  comble  de  biens. 
Il  lui  (it,  l'année  passée,  un  présent  de  vingt  mille  escus  lorsqu'elle 
se  maria.  Son  mari  n'est  que  gentilhomme  de  l'électrice,  mais  en 
passe  d'estre  un  jour  gros  seigneur.  Pour  elle,  elle  n'a  nul  carac- 
tère que  celui  de  favorite  sans  aucun  rang.  Cependant,  dans  un 
régal  que  l'électrice  donnoit  l'esté  dernier  à  son  frère,  le  prince 
électoral  d'Hanover,  à  Cheunhausen2,  petite  maison  de  plaisance  à 
une  lieue  de  Berlin,  elle  eut  l'effronterie  de  prendre  la  main  à  la 
table  de  l'électrice  sur  madame  Duhamel,  femme  du  général  et  d'une 
très  ancienne  maison.  M.  Duhamel  lit  beaucoup  de  bruit,  il  se  plai- 

1)  Mmc  de  Bùlow,  née  de  Krosigk,  avait  été  demoiselle  d'honneur  de  lu  prin- 
cesse Sophie-Charlotte  de  Hanovre,  qui  l'amena  à  Berlin  après  son  mariage 
avec  l'électeur  de  Brandebourg.  M.  de  Biilow  succéda  en  1695,  à  Eusèbe  de 
Brand  dans  sa  charge  de  grand  maître  de  la  cour  de  l'électrice.  Dans  une 
lettre  adressée  à  M"c  de  Pollnitz,  l'électrice  s'exprime  en  ces  termes  sur  le 
compte  de  Mrae  de  Bùlow:  «  La  Biilow  a  de  ce  gros  bon  sens  qui  ne  marche 
qu'en  bottes  fortes.  Certaines  finesses,  de  ces  riens  que  vous  saisissez  si  bien, 
échappent  à  sa  pénétration.  » 

2)  Schônhausen. 
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gnit  à  l'éleclcur.  Il  se  flatta  pondant  quoique  temps  que  ce  prince 
luy  rendroit  justice,  parce  qu'effectivement,  quand  il  eût  appris  la 
chose,  il  n'en  parut  pas  content,  niais  il  fut  si  bien  ménagé  qu'il  ne 
prononça  point  contre  la  favorite  et  laissa  la  chose  indécise.  Ce  fut 
autant  que  de  luy  donner  gain  de  cause,  quoy  qu'il  n'ignorât  pas 
que  ce  silence  oflenseroit  les  principaux  de  sa  cour  qui  faisoient 
leur  affaire  de  colle  de  M.  Duhamel,  par  l'intérêt  de  leurs  femmes. 
Lorsque  je  partis  do  Berlin,  on  disoil  que  l'on  alloit  créer  une 
charge  de  dame  d'atours  exprès  pour  madame  Bullot,  afin  qu'elle 
eut  la  main  sur  toutes  les  dames  de  la  cour,  car  la  dame  d'honneur 
est  une  vieille  femme  qui  ne  paroit  plus  et  que  ses  infirmité/ 
tiennent  toujours  au  lit,  ce  qui  donnoit  lieu  à  bien  des  raisonne- 
ments sur  rentestement  de  l'éleclrice.,  car  on  n'a  jamais  entendu 
parler  de  dame  d'atours  on  Allemagne.  M.  Dankolman  agit  fort  mol- 
lement dans  l'affaire  de  M.  Duhamel,  quoyquc  l'on  comptât  extrê- 
mement sur  luy  dans  l'idée  que  l'on  a  voit  qu'il  ne  laissoroit  pas  à  la 
favorite  un  triomphe  qui  s'eslendoit  jusquos  â  sa  propre  femme; 
cependant,  il  demeura  les  bras  croisez.  On  comprit  par  là  que  le 
ministre  avoit  de  grands  égards  pour  rélectrice,  qu'il  ne  vouloit  pas 
se  trouver  en  son  chemin  dans  les  choses  qui  ne  s'opposent  point 
directement  à  son  autorité  propre.  Au  reste,  madame  Bullot  hait 
extrêmement  les  François  et  leur  donne,  en  toute  rencontre,  des 
marques  de  son  aversion,  et  même  aux  réfugiez.  Je  suis  heureux 
qu'elle  m'ait  laissé  en  repos,  car  son  plaisir  est  de  faire  du  mal.  Il 
m'en  a  coûté  bien  des  soins  pour  la  gagner  et  pour  luy  faire  oublier 
que  j'estois  François.  Quelque  aversion  qu'elle  ait  pour  la  nation, 
l'argent  luy  feroil  pourtant  faire  bien  des  choses,  car  elle  est  la 
femme  la  plus  intéressée  aussi  bien  que  la  pins  jalouse.  Klle  étend 
sa  jalousie  jus(| lies  sur  l'éleclrice  même,  dont  elle  observe  Ions  les 
pas,  et  auprès  de  qui  la  moindre  chose  luy  l'ait  ombrage. 

Madame  de  Monlbail  '  est  la  personne  de  la  cour,  après  madame 
Bullot,  pour  qui  l'éleclrice  a  le  plus  de  considération.  L'électeur  la 
considère  beaucoup,  ce  qu'il  a  bien  témoigné  en  la  faisant  gouver- 
nante du  prince  électoral.  On  lui  lorl  eslonné  en  Brandebourg,  lors- 
qu'on vil  l'éducation  de  ce  prince,  iils  unique,  conliée  à  une  Fran- 
çoise. Les  Allemands  murmurent  beaucoup,  la  chose  estant  s;m< 
exemple.  11  est  vray  (pie  madame  de  .Monlbail  a  un  vray  mérite. 
mais  c'est  ce  qui   la  devroil  faire  échouer,  car  les  François  qui  on 

1)  Marthe  du  Val  épousa  en  premières  noces  Esaie  'lu  Mai  rie  Monlbail,  rie 
la  maison  de  Montmartin,  et  en  secondes  noces,  M.  île  Roueoulle,  lieutenant- 
colonel  des  grenadiers  à  cheval.  Elle  lut  la  sous-gouvcrnante  île  Frédéric- 
Guillaume  et  de  son  (ils  Frédéric  le  Grand. 
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ont  sont  suspects  on  Allemagne.  Kilo  doit  sa  fortune  à  la  complai- 
sanco  ot  à  l'adresse  qu'elle  a  dans  un  êminenl  degré,  et  fou  pont 
(lire,  eu  fort  bon  sens,  qiu1  c'est  une  line  normande.  Kl  le  a  un  esprit 
simple  et  llalleur  qui  s'accommode  avec  t-.nl   le  monde.    Kilo  a  mille 
amis  et  nul  ennemi,  mm  pas  mesuie  madame   liullol.  avec  laquelle 
elle  n'est  point  mal.  Kilo  est  parfaitement  bien  avec  M.   Ihiiikolmaii, 
dont  elle  obtient    tous   les   jours   mille  choses,    Pour  ce  qui   est,   du 
jeune  Daiikcliuan,  lils  aisné.  «le  ce  ministre,  elle  a  trouvé  moyen  de 
se  faire  sa  Cotllideulo  dans  la    passion   qu'il  a   pour  une  Françoise, 
tille  d'honneur  de   l'éleclrice.  Cela   t'ait   qu'elle  dispose  entièrement 
de  son  crédit.  Outre  ce  que  je  viens  «le  dire,  elle  a  heauooup  de  poli- 
tesse et  d'agrément  dans  la  conversation.    I /électeur  passe  quelque- 
fois à  causer  avec  elle  des   heures  entières;    il   n'y  a   qu'elle   qui   le 
puisse  faire  rire.    J'avoue   que  je  lu v  suis   redevable  de  toutes  les 
honuestelez  que   j'ai   roroues  de  ce   prince  à  la  Initie  de  qui  j'ay  eu 
l'honneur  de  mander  plusieurs  l'ois,  et  j'ny  lieu  do  croire  que,  sans 
elle,  l'envoyé  de  l'empereur  n'eut  pas  toujours  grondé  inutilement 
contre  moy.  Il  persérutoil  sans  cesse  les  ministres  pour  ohlenir  que 
l'on  me  chassât  de  Iterlin,  criant  tout  haut  qu'il  ne  compreuoit  pas 
comment  on  soufl'roil  à  la  Cour  un  homme  qui    ne  pouvoit  être  pris 
que  pour  un  agent  secret  de  fiance.   Il  puhlioit  partout  que  l'équi- 
page (pie    je   rcdemaildois  n'esloil   (jue  le    prétexte  de  mou    voyage. 
A  tout  cela,  je   ne  répondois  (pie  par  beaucoup  de  patience  et  une 
grande    assiduité    chez    madame    l'éleetriee,    auprès   de    cpiî   j'eus 
d'abord   entrée   par  madame  de   Moutbail.    Incontinent    après  mou 
arrivée  à   Iterlin.  elle  luy   parla   de   moy  comme   d'un    gentilhomme 
françois  qui  brusloil  d'envie  de  l,i  voir  pour  tout    le  bien  qu'il  en 
avoit  entendu  dire  à  quelques  ofliriers  François  (pli   lurent  faits  pri- 
sonniers à  la  prise  de  Rotin,  et  qm-  je  ne  m'eslois  chargé  de  la  lettre 
du  l'OV  de  Pologne  que  pour  avoir  une  occasion  de  venir  en  Hraude- 
bourg.  Cela   ne  déplut  point  à  la   priueesse  et  la  disposa  à  quelque 
sorte  de  boutez  pour  moy.    Mlle  eu  avoil   assurément   et,   outre   la 
protection  qu'elle  me  donna  durant  mon  séjour,  on  me  lit  l'honneur 
de   me  dire,  quand  je   partis,   qu'elle   me    regrelleroil.    Madame,  de 
Moutbail  pou rnut  nous  rendre  de  grands  services,  car  il  y  a  peu  de 
cours  eu    ces   quartiers    d'Allemagne    où    elle    n  ail    des    relations. 
I/éleoIrice  de  HailOVer.  mère  de  l'éleclrice  de  brandebourg,  qui  est 
une  princesse  fort  spirituelle,  luy  escril  très  souvent.  Dueros'  est 

1)  Du  Cros.  conseiller  d'Etat  au  servie1  <.!<;  Charles  XI,  roi  de  Suè-J*?.  avait  été 
à  la  Cour  d«*  Londres  le  représentant  «lu  «lue  do  llolstein  Gottorp.  et.  il  s'était 
dévoué  à  M.  de  Barillon,  ambassadeur  de  France  en  Angleterre.  II  fut  ensuite 
conseiller  d'Etat  au  service  de  l'électeur  de  Hanovre.  Il  a  puldié  en  français  et 
— »  suidais  des  lettres   contre  sir  William   Temple.   Il  a  laissé  en  manuscrit 
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tout  ù  fait  île  ses  amis;  ils  sont,  d'un  grand  commerce  ensemble.  Il 
n'est  pas  besoin  île  dire  quel  homme  c'est  que  Ducros.  M.  T<*iiii>I<; 
l'a  assez  l'ail  counoilrc  dans  \p  monde.  Madame,  île  Mnnlhail  est 
d'Aloneon,  vciivimI'iiii  ^cnlilhommc  du  l'oilou.  de  qualité,  qui  ;i  fort 
iiii'ii  servi.  Klli*  «*st  remariée  depuis  quelque  temps  ;'i  Itocotillc,  dont 
j'ay  parlé  ey-dessus.  qui  est  présentement  colonel. 

L'éleelrice  aime  beaucoup  les  François;  lu  favorite  a  lioau  parler 
maire  eux,  elle  n'a  pu  encore  parvenu-  à  les  luv  faire  haïr;  leurs 
manières  enjouées  sniil  tout  à  l'ail  de  son  uousl.  Klle  leur  trouve 
une  politesse  qui  n'est  pas  ordinaire  ;iux  nulles  nations,  (le  n'esl 
pas  qu'il  soil  aisé  ■  |«*  réussir  auprès  d'elle,  car  souvent,  eu  voulant 
se  rendre  agréable,  mi  se  rend  ridicule.  Klle  sçail  discerner  le  vrav 
il'avei:  le  faux  ;  on  ne  la  l  rompe  pas  ^ur  le  mérite.  In  certain 
ministre  de  par  le  monde  croyoil  qu'il  u  \  avoil  qu'à  lui  l'aire  les 
yeux  doux  et  à  se  inordre  les  lèvres  pour  eslre  bien  auprès  d'elle, 
mais  Ions  ces  airs  languissants  ne  servoienl  qu'à  le  l'aire  Lurliipiner. 
Ouand  il  luy  jeloil  quelques  icillades  tendres,  elle  ne  inanquoit  p;is 
•  le  lu\  'repartir  par  d'autres  odllades  encore  plus  vives  et  cela  aolie- 
voil  d'aliismer  le  pauvre  liomme.  On  me  disoil  qu'un  jour,  estant  à 
l'oslilam.  elle  s'en  lit  un  divertissement,  l'.e  ministre  doucereux 
jouoil  à  l'Iioinlire  avec  l'éleclrice,  qui  n'esloil  alors  que  princesse 
électorale,  et  avec  la  margrave,  sa  belle-su-tir,  qm-  le  prince  Jacques 
lie  l'ologuc  a  été  si  près  d'espouser.  Il  vouloil  les  lliesnat^er  loilles 
deux;  c'esloil.  laiiiosl  un  souris  à  l'une  cl  laulosl  une  icillade  ;'i 
l'autre.  Il  se  parla^eoil  le  mieux  qu'il  pou  voit  cuire  les  <leu\  prin- 
cesses, mais  l'élcctro-c.  qui  est  maligne,  l'cmharrassnil  cruellement, 
car  elle  ne  luy  doimoil  aucun  repos.  ••  (Ju'avcx-voiis.  monsieur,  luv 
ilisoil-ello,  quand  elle  le  voyoil  qui  l'aisoit  «les  mine-  à  la  margrave? 
Monsieur,  vous  ave/  l'esprit  tout  occupé  nujuurd'liuy.  il  semble  que 
vous  ne  soyez  pas  content,  vous  ne  laites  que  grimacer  !  »  Jamais 
homme  n'a  esté  si  lûen  hallolé. 

I. 'élecleur  n'a  que  deux  cillants,  un  lils  et  une  tille.  |.;i  |i||e  esl 
l'aisnée  sortie  de  la  première  femme,  qui  csbu'l  sieur  du    landgrave 

11  no  réponse  aux  niérioircs  île  -ir  \Y.  Temple  :  lîayle  avait  promis  île  la  Itii  •• 
parai!  n».  hn  llros  vivait  encore  en  Ifî'.W. 

J  Sir  \Viiliam  Temple,  né  à  Londres  on  lifêft,  fut  d'abord  résident  d'Angle- 
terre à  liruxelles.  Il  prit  part  en  MjiîH  à  la  conclusion  de  la  triple  alliance. 
.Nommé  ambassadeur  <1*.\ o^ ,>-t «o  (•■  auprès  «1rs  Ktals  généraux,  il  assista  au 
congres  d'Aixda-Lhapelle.  cl  l'ut  mêlé  aux  négociations  qui  aboutir  >nt  à  la 
paix  île  Nimégne.  Il  se  retira  îles  iillaires  publiques  en  ll>S5  cl  mourut  au 
mois  île  janvier  lf»!M.  M.  de  la  Rosière  fait  ici  allusion  à  la  «  Itéponse  de  mon- 
«  sieur  le  chevalier  Temple  à  un  libelle  ililfaniatoire  intitulé  :  Lettre  <le  M.  Du 
■<  Gros  à  .Mylonl.  rlc,  pour  servir  (l'éclaireisseiiient  aux  tuéiuoin.'S  du  re 
«  qui  s'est  fiasse  dans  la  chrétienté,  depuis  la  guerre  commencée  en  IGT2 
■•  jusqu'à  la  paix  conclue  en  IG7fJ.»  —  Traduit  fie  l'anglais. 
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de  Hesse-Cassel1.  Elle  s'appelle  Louise;  elle  est  dans  sa  treiziesme 
année,  elle  n'est  point  belle,  niais  elle  est  bonne.  Elle  aime  beau- 
coup la  lecture  el  parle  parfaitement  bien  le  Irançois *.  On  dirait 
que  c'est  sa  langue  naturelle. 

Le  prince  électoral  est  lils  de  cette  électricc-cy  \  11  n'a  pas  encore 
sept  ans.  C'est  un  très  aimable  enfant,  fort  beau,  du  mesme  teint 
que  sa  mère,  extrêmement  vif  cl  toujours  en  action.  11  n'a  presque 
rien  d'allemand.  Il  a  beaucoup  de  l'eu  dans  l'esprit;  il  dit  quelque- 
fois de  jolies  choses.  Je  luy  demanday  un  jour  s'il  aiinoit  bien  le  duc 
de  Bourgogne,  son  cousin.  «  C'est  mon  frère  »,  me  répondit-il,  avec 
un  petit  air  fier. 

L'électeur  a  quatre  frères,  mais  ils  ne  sont  pas  de  même  mère  que 
luy,  car  ils  sont  sortis  de  la  dernière  femme  du  feu  électeur*.  Les 
noms  de  ces  princes  sont  :  Philippe,  Albert,  Charles  et  Christian. 
Le  prince  Philippe  est  l'aisné  '.  C'est  un  1res  bon  prince,  mais  sourd. 
Comme  cette  incommodité  le  rend  peu  propre  au  commerce  du 
monde,  il  mène  une  vie  fort  retirée.  Dans  tout  le  temps  que  j'ay  esté 
à  Berlin,  je  ne  l'ay  veu  que  deux  ou  trois  fois  chez  l'eleclrice.  11  est 
presque  toujours  à  la  campagne,  où  il  a  une  jolie  maison  sur  l'Oder, 
à  huit  ou  dix  lieues  de  Berlin.  Il  y  passe  la  moitié  de  l'année  à 
chasser  et  à  manger.  Ce  prince  est  plus  riche  que  tous  ses  autres 
frères  ensemble;  il  a  plus  de  soixante  mille  escus  de  revenu.  Il  sert 
toutes  les  années  en  Flandre  dans  l'armée  des  alliez  ;  il  n'a  nul 
crédit.  J'ay  remarqué  qu'on  tient  ces  princes  fort  bas  à  la  cour  de 
Brandebourg. 

Le  prince  Albert  est  un  véritable  Allemand,  sans  aucune  délica- 
tesse0; tout  est  grossier  chez  luy,  mais  c'est  le  meilleur  vivant 
du  monde;  il  se  moque  de  la  politique  et  des  affaires;  pourveu 
qu'il  se  divertisse,  il  est  content.  Il  aime  passionnément  le  plaisir  el 
est  fort  de  la  cour  de  rélectrice.  Il  joue  et  mange  presque  tous  les 

1)  Elisabeth-Henriette,  fille  de  Guillaume  VI,  landgrave  de  Hesse-Cassel, 
née  en  1601,  épousa,  le  23  août  1679,  Frédéric.  111,  électeur  de  Brandebourg. 
Cette  princesse  mourut  le  7  juillet  1683. 

2)  Louisc-Dorothée-Sophie,  née  le  30  septembre  1680,  mariée  le  31  mai  1700 
à  Frédéric,  landgrave  de  Hesse-Cassol,  morte  le  19  décembre  1705. 

3)  Frédéric  Guillaume  Ier,  ne  le  13  août  1688,  mort  à  Potsdam  le  31  mai 
17i0. 

4)  L'électeur  Frédéric-Guillaume  épousa  en  secondes  noces,  le  25  juin  1068, 
Dorothée,  fille  de  Philippe,  duc  de  llolstein  Gluksbourg  :  cette  princesse  mou- 
rut le  16  août  1689. 

5)  Le  margrave  Philippe-Guillaume,  né  le  19  mai  1669,  gouverneur  de  Mag- 
debourg  et  grand  maître  de  l'artillerie.  11  mourut  le  19  décembre  1711. 

6)  Le  margrave  Albert-Frédéric,  né  le  1  i  janvier  1672,  maître  de  l'ordre  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem  dans  la  marche  de  Brandebourg  et  bailli  de  Sonnen- 
berg.  11  mourut  en  1731. 
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jours  avec  elle;  j 'a vois  L'honneur  de  Luy  plaire  assez  et  j'estois  de 
toutes  ses  parties  de  masque  et  de  table.  Il  me  menoit  souvent  à  la 
campagne  avec  luy;  sou  revenu  est  de  trente  mille  escus.  Il  ne  hait 
pas  les  François.  Il  sert  tous  les  ans  dans  l'armée  du  prince  d'Orange 
avec  le  prince  Philippe,  son  frère.  11  n'a  pas  plus  de  pouvoir  que 
luy;  on  fait  bien  de  ne  luy  en  pas  donner  beaucoup,  car  il  est  un 
très  petit  génie  et  dit  tout  ce  qu'il  sçait. 

Le  prince  Charles1  et  Le  prince  Christian*  sont  encore  jeunes;  le 
premier  n'a  guères  plus  de  vingt  ans  et  l'autre  n'en  a  pas  encore 
dix-sept. 

Le  prince  Charles  est  un  très  joli  prince,  plein  de  cœur  et  de  cou- 
rage, mais  un  peu  fanfaron.  Quelques  jours  après  que  je  fus  arrivé, 
il  eut  la  bonté  de  me  mener  dans  la  Riehcamhrc,  qui  est  un  lieu 
plein  de  rareté/,  qu'on  montre  à  tous  les  estrangers.  Il  me  fit  remar- 
quer quelques  estendars  francois  qu'il  prit  luy-méme,  à  ce  qu'il  dit, 
à  la  bataille  de  Nervinde,  à  la  teste  de  son  régiment.  Il  nie  lit 
quelques  gasconnades  là-dessus,  qui  ne  sont  pas  dignes  d'un  prince, 
et  me  dit  qu'il  espéroit  que  ce  ne  seroit  pas  les  derniers  qu'il  pren- 
drait sur  les  François.  Je  ne  pus  m'empescher  de  luy  répondre  que 
je  souhaitois  qu'il  en  prist  souvent  dans  des  batailles  pareilles  à 
celles  de  Nervinde.  11  ne  me  comprit  pas.  11  faut  railler  les  Alle- 
mands à  brusle-pourpoint  pour  qu'ils  s*en  apperçoivent. 

Le  prince  Christian  est  un  jeune  homme  encore  timide  et  hon- 
teux ;  mais  la  campagne  qu'il  a  laite  cette  année  en  Piedmont  aura 
pu  le  façonner,  car  il  ne  luy  manque  que  du  inonde,  ayant  de  L'es- 
prit et  du  feu. 

L'élcctrice  a,  auprès  d'elle,  une  jeune  princesse  fort  aimable  de  la 
maison  de  Brandebourg;  elle  n'a  pas  encore  douze  ans  accomplis, 
cependant  elle  est  desjà  toute  formée  pour  le  corps  et  [tour  l'esprit. 
Elle  est  fille  de  l'électrice  douairière  do  Saxe,  qui  avoil  épousé  en 
premières  nopecs  le  margrave  Damsbaeh  \    Elle  n'est   pas  si  belle 


lj^Le  margrave  Charles-Guillaume,  né  le  26  décembre  1072,  mort  le  25  juin 
1605  au  siège  de  Casai,  où  il  commandait  les  troupes  de  son  frère. 

2)  Le  margrave  Christian-Louis,  né  le  2i  mai  lt»77. 

3)  Christine,  tille  de  brédéric,  margrave  de  Bade  et  veuve  en  premières 
noces  d'Albert,  margrave  de  Brandehourg-Anspach.  Celte  princesse  avait 
épousé,  le  1  '»  aoùL  16S1,  Frédéric,  duc  de  Saxe-Gotha,  mort  le  12  août  1691.  La 
princesse  Jeanne,  tille  d'Albert  de  Brandehourg-Anspach,  épousa  le  2  juin  1702 
le  duc  de  Mocklembourg  Strelitz  et  mourut  en  1704. 

Eléunore-Lrtuiude-Louise,  fille  de  Jean-George,  duc  de  Saxe-Kisenach , 
avait  épousé,  le  21  novembre  1681,  Jean-Frédéric,  margrave  de  Brandehourg- 
Anspach.  Sa  fille.  Williolminc-Charlottc,  née  le  1er  mars  1683,  épousa  le  2  sep- 
tembre 1705  Georges-Auguste  de  Brunswick,  prince  électoral  de  Hanovre, 
depuis  roi  d'Angleterre. 

1  8 
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(}ue  sa  mère,  qui  est  une  des  plus  belles  personnes  d'Allemagne, 
mais  elle  est  plus  agréable,  et  a  tous  les  agrémens  qu'une  jeune 
personne  peut  avoir;  la  voix,  la  danse,  rien  ne  luy  manque.  Elle 
aime  tout  à  fait  les  François  ;  elle  me  mettoit  sans  cesse  sur  nostre 
cour  et  estoit  charmée  de  ce  que  je  luy  en  disois.  Elle  souhaite  la 
paix  de  tout  son  ca^ur.  Je  crois  que  quelqu'un  des  princes  de  Bran- 
debourg épousera  cette  princesse  et  que  ce  pourra  estre  le  prince 
Albert,  car  il  me  paroit  qu'il  se  radoucit  assez  auprès  d'elle.  La 
princesse  Damsbach  est  luthérienne,  mais  sans  entestement.  Elle  a 
pris  ceste  tiédeur  de  cœur  pour  la  religion  auprès  de  1  electrice  de 
Brandebourg,  qui  ne  s'en  embarrasse  guères.  Je  la  trouve  très  phi- 
losophe là-dessus.  Elle  me  demandoit  nu  jour  si  je  croyois  effective- 
ment la  présence  réelle  du  corps  de  Nostre  Seigneur  dans  l'Eucha- 
ristie. Je  luy  répondis  que  puisque  je  faisois  profession  de  la  reli- 
gion catholique,  je  ne  croyois  pas  autre  chose.  Ce  n'est  pas  une 
raison,  me  dit-elle,  on  ne  croit  pas  toujours  tout  ce  que  l'on  paroit 
croire.  La  maison  d'Hanover,  dont  elle  est,  n'est  pas  là-dessus  fort 
régulière.  L'électeur  et  l'électrice  sont  fort  accommodants  et,  s'ils 
sont  dévouez  aux  intéretz  du  prince  d'Orange,  ce  n'est  pas  assuré- 
ment par  zèle  de  religion. 

Le  comte  d'Enof l,  grand  chambellan,  est  le  premier  officier  de  la 
cour  de  l'électeur.  C'est  un  homme  desjà  vieux,  fort  incommodé  de 
la  goutte  qui  le  tient  la  moitié  de  l'année  au  lit.  Il  ne  se  mesle  de 
rien,  non  plus  que  le  grand  marcschal  Fleming.  Celuv-cy  a  qua- 
rante mille  escus  d'appointemens.  Fourveu  qu'il  soit  payé,  il  est 
content.  M.  Duhamel,  qui  doit  bien  le  connoitre,  m'a  dit  plusieurs 
fois  qu'il  avoit  assurément  beaucoup  de  bravoure,  mais  qu'il  estoit 
lent  et  peu  capable  de  commander  une  grande  armée.  Il  n'a  point 
servi  cette  année,  ses  gouttes  l'en  ont  empêché. 

M.  Duhamel  est  général  dans  les  troupes  de  l'électeur;  c'est  un 
très  galant  homme  et  fort  bon  François.  Je  suis  seur  qu'il  voudroit 
trouver  l'occasion  de  servir  sa  patrie.  Il  fit  fort  bien  dans  l'affaire 
de  la  margrave  ;  s'il  avoit  esté  secondé,  cette  princesse  seroit  pré- 
sentement épouse  du  prince  Jacques  de  Fologne.  M.  Duhamel  a  un 
frère  chevalier  de  Malthe,  qui  sert  sur  nos  galères.  11  l'aime  avec 
beaucoup  de  tendresse.  Il  seroit  bien  aise  de  faire  quelque  chose 
pour  sa  fortune,  car  il  le  regarde  comme  son  fils.  L'intérest  de  ce 
frère  luy  fera  toujours  chercher  ;'i  obliger  la  France.  D'ailleurs,  il 
est  mécontent  de  cet  électeur;  comme  il  est  brave  homme  et  qu'il 

1)  Frédéric  de  Donhof,  né  en  1639.  lieutenant-général,  gouverneur  de  Memel 
et  grand  chambellan,  mourut  en  1606.  Il  l'ut  remplacé  par  le  comte  Kolb  de 
Wartenberg. 
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ne  cherche  qu'à  se  signaler,  il  est  au  désespoir  de  ne  pas  faire  son 
mestier.  Son  dépit  ne  seroit  pourtant  pas  capahle  de  le  porter  a 
rien  qui  fut  contre  son  devoir.  11  est  des  intimes  amis  de  M.  Mein- 
ders,  ce  qu'il  faut  compter  pour  heaucoup,  car  M.  de  Héhenac  disoit 
que  ce  ministre  estoit  le  premie_r  homme  d'Allemagne  pour  les 
affaires;  son  esprit  n'est  pas  d'une  fort  grande  étendue,  mais  le 
sens  en  est  parfaitement  bon.  Le  prince  de  Vaudemont  a  heaucoup 
d'estime  pour  luy;  on  dit  même  que  le  prince  d'Orange  en  fait  cas. 
Madame  Duhamel  J  est  petite-fille  du  fameux  prince  Maurice*;  ce 
grand  capitaine  aimoit  fort  les  femmes.  11  eut  plusieurs  enfants 
naturels,  entre  autres  une  fille  qui  se  maria  en  Allemagne  au  colonel 
Polnitz.  C'est  la  mère  de  madame  Duhamel.  Cette  dame  vit  encore; 
elle  a  plus  de  soixante-dix  ans,  cependant  elle  a  encore  le  teint  frais, 
on  ne  luy  en  donneroit  pas  plus  de  cinquante. 

M.  de  Chuerin  \  grand  escuyer,  est  un  de  nos  hons  amis.  11  m'a 
rendu  mille  hons  offices  dans  mon  affaire.  11  a  esté  élevé  en  France  ; 
il  y  a  longtemps  servi  sous  feu  M.  le  prince  de  Condé  dans  les 
guerres  civiles.  C'est  un  homme  d'esprit  et  de  teste.  Je  le  vovois  fort 
souvent  ;  nous  promenans  un  jour  ensemhle  et  estans  tomhez  sur  la 
Pologne,  il  me  demanda  si  le  rov  de  Pologne  estoit  brave.  Je  luy 
répondis  que  personne  ne  devoit  mieux  lesçavoirque  les  Allemands. 
«  Si  vous  estes  sensihle  à  la  gloire  de  ce  prince,  me  répondit-il  en 
riant,  ne  laissez  pas  cela  à  décider  aux  Allemands,  car  ils  n'ont 
aucune  estime  pour  luy.  Ils  disent  que  ce  n'est  qu'un  ganache.  »  Voilà 
ses  propres  termes.  Je  fus  surpris  du  discours  du  grand  escuyer.  Je 
ne  croyois  pas  encore  les  Allemands  capahles  d'une  si  noire  ingra- 
titude. 

Le  premier  ministre  de  Brandebourg  est  M.  de  Chuerin,  cousin  du 
grand  escuyer.  Il  semble  qu'il  devroit  gouverner,  cependant  il  n'a 
pas  la  moindre  autorité.  M.  Dankelman  l'a  entièrement  dépouille  et 
ne  luy  a  laissé  que  le  titre  de  ministre.  Il  n'est  pas  aussi  sensible  à 
cette  injure  qu'un  autre  le  seroit;  c'est  un  bon  homme  qui  aime  la 
vie  tranquille  et  qui  regarde  les  affaires  comme  un  embarras. 

Il  y  a,  à  la  cour  de  Berlin,  un  jeune  homme  de  la  maison  de  Vau- 

1)  Mmc  Duhamel  était  la  fille  du  colonel  Guillaumo-Louis  de  Pollnitz,  dont  le 
père,  Gerhard-Bernhard,  baron  de  Pûllnitz,  avait  été  grand  écuyer  de  l'électeur 
Frédéric-Guillaume.  Mmo  Duhamel  élait  la  tante  du  baron  de  Pollnitz,  autour 
des  lettres  et  mémoires  publiés  à  Amsterdam  en  1737:  elle  accompagna  son 
mari  en  Morée  et  mourut  peu  de  temps  après  lui,  pendant  qu'elle  faisait  la 
quarantaine  à  Corfou.  Son  corps  fut  transporté  à  Berlin  et  déposé  dans  l'église 
paroissiale  de  celte  ville. 

2)  Maurice  de  Nassau,  prince  d'Orange,  né    n  15G7,  mort  en  1625. 

3)  Otto,  baron  de  Schwerin,  né  en  1616,  l'ut  grand  ecuver  à  la  cour  de  Bran- 
debourg. Il  mourut  à  l'ùge  de  94  ans. 
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becourt  de  vingt-six  on  vingl-sepi  ans  au  plus.  Il  osl  déjà  capitaine 
des  gardes  de  l'électeur.  Il  est  neveu  de  M.  Despense  ',  lils  de  sa 
sn'iir.  Il  a  beaucoup  d'esprit  ;  il  affecte  fort  toutes  les  manières  alle- 
mandes aiin  do  se  Caire  aimer,  cependant  il  est  très  hou  François 
dans  le  co.'ur.  Il  se  plaint  fort  d'un  frère  qu'il  a  en  France,  qui  ne  lui 
a  pas  envoyé  un  double  depuis  huit  ou  dix  ans.  Il  n'est  pas  dans  le 
cas  des  autres  huguenots,  car  il  es  loi  I  en  Brandebourg  avant  la 
révocation  de  ledit  de  Nantes  cl  il  n'est  sorli  de  France  qu'avec 
passeport  du  roy.  Il  s'appelle  L'Kschelle;  son  l'rère  est  M.  de  Vau- 
becourl,  qui  a  aeheplé  depuis  un  au  le  régiment  de  Vaubecourt. 

Le  comte  de  Donang*,  qui  est  nommé  pour  eslre  gouverneur  du 
prince  électoral,  est  l'rère  «le  celui  (fui  commande  les  mousquetaires 
Irancois.  (l'est  un  1res  hounesle  homme  dont  tout  le  inonde  l'ait  cas. 
Il  n'y  a  que  trois  ou  quatre  ans  qu'il  esloit  en  Pologne,  où  l'électeur 
L'a  voit  envoyé  pour  une  affaire  de  conséquence,  avec  la  qualité  d'am- 
bassadeur. Il  y  l'ut  1res  peu  de  temps  et  ne  laissa  pas  d'y  acquérir 
beaucoup  de  réputation.  Le  comte  de  Donang  ne  hait  pas  les  Fran- 
çois, mais  ce  n'est  pas  un  homme  qui  se  puisse  jamais  gagner. 

M.  Dankelinan  est  le  grand  visir  de  brandebourg;  il  dispose  de 
tout,  des  Iroupes  et  des  finances.  Il  n'est  pas  de  qualité;  il  m;  faisoil 
aucune  ligure  sons  le  l'en  électeur  el  n'a  commencé  à  paroi tre  que 
sous  celuy-cy,  clou I  il  a  é!é  précepteur.  Il  a  pris  laid  d'autorité  sur 
sou  esprit  qu'il  ne  s'est  jamais  rien  veil  de  pareil.  Je  le  crois  hounesle 
homme  et  fidèle  à  son  maislre,  mais  ce  n'est  pas  un  mérite  extra- 
ordinaire ni  un  espril  délicat.  11  esloigne  tant  qu'il  peut  M.  Meinders 
des  affaires;  cependant,  quand  il  s'en  présente  quelques-unes  d'épi- 
neuses, il  faut  qu'il  ail  recours  à  luy;  qunyqu'il  y  ait  peu  qu'il  esl 
dans  le  ministère,  il  a  1res  bien  employé  son  temps  el  amassé  des 
liens  considérables;  aussi  préleml-on  que  le  prince  d'Orange  lin 
donne  treille  mille  escus  par  an.  L'est  assez  pour  le  rendre  tel  qu'il 
est,  grand  orangisle.  Il  ne  nous  hait  pourtant  pas  à  proportion  de 
rattachement  qu'il  a  aux  inléresls  «le  ce  prince.  II  parle  même  tou- 
jours du  roy  avec  grand  respect.  Il  se  souvient  encore  de  sa  première 
femme,  qui  esloit  franeoise  et  qu'il  a  beaucoup  aimée.  Le  lils  unique 
qu'il  a  en  est  sorli.  Comme  j'ay  fort  esludié  ce  ministre  pendant  que 
j'ay  esté  à  Berlin,  je  puis  me  vanter  de  le  connoilre.  Il  esl  fort  jaloux 
de  son  autorité;  il  veut  que  tout  le  monde  la  reeonnoisse.  Il  faut  s'y 
attacher  uniquement. 

(Lu  suite  prochainement) 

1)  Le  comte  de  Beauvcau  seigneur  d'Lspense,  entra  au  service  de  Brande- 
bourg en  1008  et  succéda  à  Pollnitz  comme  grand  écuyer  en  1079. 

2)  Alexandre  de  Uohna  Sclilobitten,  né  le  2i3  janvier  1601,  mourut  gouver- 
neur de  Pillau  le  25  lévrier  1728. 


RAPPORT   SECRET 

DE  P.  A.   PECCI  AU  CARDINAL  DU  BELLAY 


Pierantonio  Pecci  appartenait  à  une  ancienne  et  illustre  fa- 
mille dont  le  lustre  n'a  fait  que  s'accroître  en  Italie.  Sa  vie,  fort 
agitée,  se  passa  en  négociations  secrètes  et  diplomatiques.  Né 
en  1491  à  Sienne,  il  s'attacha  d'abord  à  la  maison  du  cardinal 
Hippolyte  de  Médicis,  d'après  MM.  Fumi  et  Lisini,  qui  ensuite 
signalent  sa  présence  à  Rome  en  juillct-aoùt  15i6.  La  lettre  que 
voici  nous  montre  qu'il  revenait  de  France  et  qu'il  avait  lié  sa 
fortune  à  celle  du  cardinal  du  Bellay,  auquel  il  adresse,  de  Plai- 
sance, des  informations  confidentielles  sur  la  situation  poli- 
tique. 

On  sait  que  l'Empereur  s'était  emparé  de  Sienne  et  s'y  for- 
tifiait brutalement;  c'est  h  ce  propos  que  Pierantonio  Pecci, 
après  avoir  poussé  jusqu'à  son  pays,  informe  le  cardinal  fran- 
çais de  ce  qui  s'y  passe,  des  mesures  prises  par  le  gouverneur 
impérial  dans  l'ordre  militaire  et  politique.  Malgré  sa  prudence, 
Pierantonio  était  trop  patriote  pour  ne  pas  se  voir,  quelques 
années  plus  tard ,  déclaré  traître  et  exilé  par  le  représentant 
de  l'Empereur.  Il  revint  à  Sienne  avec  les  Français,  ses  amis,  et, 
pendant  l'occupation  mémorable  de  Montluc,  remplit  encore  di- 
verses missions.  Il  prévit  la  douloureuse  capitulation  de  sa 
patrie  et  puty  assister.  Il  fit  alors  sa  soumission,  obtint  de  l'Fm- 
pire  la  permission  de  revenir  à  Sienne  et  il  y  mourut  en  1557. 

Le  rapport  suivant  témoigne  de  l'ardeur  avec  laquelle  il  s'élait 

attaché  au  parti  français  ;  il   trace  un  tableau   enchanteur   de 

l'administration  de  Plaisance  sous  le  règne  de  Pierre  Farnèse, 

dans  cette  époque  troublée  '. 

R.  de  Maulde. 

lllmo  et  Itmo  Mons.  Padrone  mio  Colmo.  Ui  Lirnie  sorissi  a  V.  S.  Hra» 
délia  dimora  ch'o  feci  per  un  poca  di  indispositiooe  cta'o  liebbi  al 

1}  Orig.  à  la  Bibliothèque  Nationale,  pap.,  ras.  fr.  3921,  f°  110. 
1  9  * 
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présente  che  io  mi  trovo  în  quesla  citta  mi  e  parso  doverli  scriver 
<li  quanto  occorse.  Credo  che  bavera  inteso  corne  lomperadore  ha 
resoluto  far  la  guerra  à  protestant]  et  corne  il  Papa  gli  porge  aiuto 
di  XIIM*  fanti  italiani,  et  corne  questa  pratica,  lhà  condotta  et  con- 
clura il  carde  de  Trento,  il  quale  ancor  si  trova  in  Roina,  asollecitare 
la  spiditione  ;  il  Duca  Ottavio  è  disegnato  gênerai  capitnodi  dette 
l'an  tarie  et  il  car10  Farnese  dhebba  andare  Legato.  Eogniuno  si  prépara 
per  andare  a  cosi  grande,  e  cosi  bella  impresa.  Quanto  aie  cose  di 
Siena,  loin peradore  ha  mandato  in  quella  citta  un  senatore  di  Milano 
per  commissario,  il  quai  si  chiama  in.  Franc0  de  Grassi,  et  al  primo 
hatto  hàconiinati  XXIIil°cittadini,  comandandoli  da  parte  del  Impera- 
dore  che,  sotto  pena  délia  vita,  dovessino  in  termine  di  tre  giorn1 
andare  a  loi*  confinfi],  liquali  hanno  ubbidito,  et  la  maggiore  parte 
son  no  à  Milano  et  à  Lucea,  et  alcuni  à  Roma.  Et  sonno  parte  de 
nobili  et  parte  de  popolari.  Saspetta  qualche  altra  mutatione.  Et  Dio 
voglia  che  la  vada  bene,  Hô  trovati  in  questa  citta  molti  gentil- 
huomini  amici  et  maggiori  mici,  li  quali  si  son  condolsi  délia  morte 
di  Mo....  di  Lange  '  in  lino  aie  lagrime,  per  le  sue  singular  virtu  et 
per  le  cortesie  ricente  da  lui,  et  per  la  speranza  che  havevano  in  lui, 
et  principalmente  i  Palavisini  et  li  Scotti.  Le  quali  fameglie,  corne 
sa  V.  S.  Rma,  sonno  le  principali  di  questa  citta  che  seguino  le  parte 
franzese.  Questa  citta  è  gia  fatta,  si  puodire,  inespugnabile,  et  con- 
tinuamente  si  attende  a  finir  l'opère  cominciate,  si  conose  ogni 
giorno  piu  chella  è  posta  in  un  de  pin  bei  siti  di  Lombardia.  11  duca 
attende  cou  ogni  diligentia  à  volere  l'aria  bella  et  ben  hordenata.  Et 
lin  al  présente,  hà  latte  aleune  nuove  leggi,  lequali  se  nel  principio 
son  parse  un  poco  durette  a  questi  gentilhomini  che  non  sonno 
asuefalti,  col  tempo  le  troverano  buone  et  à  loi*  prolitto.  Corne  è  stata 
la  legge,  chegli  hà  fatta,  che  tutti  i  gentilhomini  dhebbino  habitarnelle 
cilla,  ella  è  parsa  nel  principio  un  poco  difficile  et  Iroppo  stretta,  ma 
alpresenle  lhà  moderala,  in  <[uesto  modo,  che  possino  i  gentil- 
huoinini,  che  hanno  caso  uelle  due  citta,  di  Piacenza  et  Parina, 
comiuciando  da  questa  lesta  del  Corpo  di  Christo  in  fînoà  la  lesta  di 
Tutti  isanti  star  l'uor  à  le  faccende  l'oro.  Et  il  rimanente  del  anno 
possin,  senza  à  domandar  licentia,  andar  aie  faccende  Ioro  per  otto 
o  dieci  giorui  per  voila,  lassando  le  l'or  case  aperte  cou  le  l'or 
fameglie  dentro  le  citta  ;  et  quelli  che  contra  far  an  no  cascaranno  in 
pena  et  gli  saranno  conliscali  ilor  béni  ;  laqua  le  relbrmatione  si  è 
trovata  buona  dalla  maggior  parte;  la  citta èquietissima,  la  giustitia 
bene  administrai**.,  et  ci  sonno  molti   nobili  gentilhuomini,  conti  et 

1)  M.  de  Langeais  ('luillaume  du  Bellay)  était  mort  à  Saint-Symphorien,  près 
Lyon,  le  7  janvier  1543. 
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signiori,  belle  cbiese,  buoue  abitatioiii,  et  grasso  vivere  :  et  le  ricolte 
di  questo  arino  saranno  abondantissiine  per  tutta  la  Lombardia 
dogni  sorte  viveri.  11  Duca  Uttavio  Parnese  è  partito  oggi  dî  quàper 
Ko  m  a  et,  quandi  si  è  fatta  la  délibération?,  di  questa  guerra,  si  tro- 
vava  a  Venetia,  et  pero  sene  è  venuto  qui  à  visitaril  Duca  suo  padre 
et  par  le  poste  sene  e  ritornalo  :  et  il  cardIe  Farnese  [sel  crede  verra 
ancor  lui  à  visitar  il  padre,  cbe  lo  desidera  vedere.  Visitando  questo 
Duca  et  domandandomi  di  V.  S.  Kn>a,  li  feci  le  sue  race"'  et,  tenendomi 
in  longo  ragionamento,  bisognù  cb'o  gli  discrivisse  il  luogo  di  Sain 
Moro  et  ne  prese  grandiss0  piacere,  et  mi  prego  che  in  nome  suo  io 
baciassi  le  mani  di  V.  S.  Kma.  Et  non  mi  oceorrendo  altro  f'aro  fine, 
raccmi  humiliss10  alla  sua  buona  gratia,  laquale  prego  Dio  cbe  faccia 
à  dogni  hora  esser  felice. 

Di  Piacenza,  alli  XX1111  di  giuguo,  M.  V.  XIA'l. 
Di  V.  S.  Illma  et  K<"a. 

liumilissimo  servitore, 

l'°  A\r  l'ECCL 

b/  dos  :  AU  Illmo  et  Kmo  Mons.  I»"°  mi«»  Cil"10. 
Al  r.aral  di  Bellay,  etc.) 


PROCÈS-VERBAL 


TAU   LE   VICE-CIIANCEUEH   DE  I.  KO  USE  ROMAINE,   ROUIUUI'E   BODOIA. 

DE  L'AMENDE  HONORABLE  ET  DE  L'ABSOLUTION  DES  FLORENTINS 

(3  décembre  1480) 


La  conjuration  des  Pazzi  (1478)  ourdie  à  l'instigation  de 
Sixte  IY  et  de  son  neveu  Jérôme  Riario,  après  avoir  eu  le  résultat 
contraire  à  celui  qu'ils  attendaient,  n'avait  faiL  qu'accroître  la 
haine  du  Souverain  Pontife  contre  les  Médicis  et  la  République  de 
Florence  qui  avait  pris  fait  et  cause  pour  ces  derniers.  Non  content 
de  les  avoir  excommuniés  ainsi  que  les  magistrats  de  la  cité, 
Sixte  IV  avait  jeté  l'interdit  sur  la  ville  et  fait  déclarer  par  le  roi 
de  Naplcs  qu'il  exigeait  la  remise,  entre  ses  mains,  de  Laurent 
de  Médicis.  La  République  avait  opposé  un  refus  formel  à  celte 
prétention,  et  déclaré  qu'elle  était  prête  à  subir  toute  extrémité 
plutôt  que  de  se  rendre  aux  injonctions  du  pape.  C'était  la 
guerre. 

La  République  commit  le  soin  de  sa  défense  à  Hercule  d'Esté, 
sous  le  commandement  duquel  vinrent  successivement  se  ranger 
Robert  Malatesta,  Constantin  Sforza,  Rodolphe  de  Gonzague  et 
plusieurs  seigneurs  gagnés  à  leur  cause.  Mais  les  succès  d'Al- 
phonse, duc  de  Calabre,  fils  du  roi  Ferdinand  de  Naples,  mirent 
les  Florentins  dans  une  situation  désespérée,  lorsqu'un  armistice 
de  trois  mois,  offert  par  le  duc  et  accepté  par  les  confédérés,  fut 
mis  à  profit  par  Laurent  de  Médicis  qui,  courageusement,  n'hé- 
sita pas  à  aller  tenter  en  personne  une  démarche  auprès  de  Fer- 
dinand (5  décembre  1479),  et  qui  réussit  à  obtenir  de  ce  dernier 
le  traité  de  paix  qu'il  désirait.  De  retour  à  Florence,  Laurent 
chercha  inutilement  encore  à  calmer  la  colère  du  pape  et  à  im- 
plorer sa  clémence;  mais  celui-ci  restait  sourd  à  toutes  les 
avances  qui  lui  étaient  faites,  lorsque  retentit  tout  à  coup,  comme 
un  éclat  de  tonnerre,  la  nouvelle  de  la  prise  d'Otrante  par  les 
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Turcs  (1480).  Le  duc  de  Calabre,  obligé  de  se  porter  à  la  défense 
de  son  pays  envahi,  quitta  le  territoire  siennois,  où  il  avait  établi 
son  camp.  Le  pape,  effrayé  de  la  présence  des  infidèles  sur  le  sol 
de  l'Italie,  montra  à  l'endroit  des  Florentins  des  intentions  plus 
conciliantes,  et  consentit,  sous  certaines  conditions,  de  lever 
l'interdit  qui  pesait  sur  la  République,  et  de  lui  accorder  le  par- 
don qu'elle  demandait. 

En  conséquence,  douze  orateurs,  choisis  parmi  les  citoyens  les 
plus  considérables  de  Florence,  furent  désignés  pour  se  rendre  à 
Rome  auprès  du  Souverain  Pontife.  C'étaient  Francesco  Soderini, 
évêque  de  Volterra,  chef  de  la  mission;  Luigi  Giucciardini,  An- 
tonio Ridolfi,  Bongiovanni  Gianfigliazzi;  Pietro  Minerbetti,  Gui- 
dantonio  Vespucci,  Masio  Albizzi,  Gino  Capponi,  Giacomo 
Lanfredini,  Dominico  Pandolfini,  Giovanni  Tornabuoni  et  Anto- 
nio de  Medici  \ 

Ils  entrèrent  à  Rome,  le  samedi  25  novembre,  le  jour  de  la 
sainte  Catherine  ;  mais,  comme  ils  étaient  encore  sous  le  coup  des 
censures  ecclésiastiques,  aucune  députation  officielle  ne  vint  à 
leur  rencontre  :  seuls,  quelques  amis  particuliers  allèrent  les 
saluer  à  leur  arrivée. 

Le  lundi  suivant,  27  novembre,  ils  furent  reçus  en  consistoire 
secret.  L'évêque  de  Volterra  prit  la  parole  au  nom  de  ses  col- 
lègues; et,  dans  un  discours  habile2,  plein  de  mesure  et  de 
déférence  pour  la  personne  du  pape  et  des  cardinaux,  il  implora 
pour  ses  concitoyens  repentants  le  pardon  de  leurs  fautes.  Les 
sympathies  qui  s'attachaient  au  grand  âge  de  l'orateur  et  à  la 
dignité  de  sa  vie  augmentèrent  encore  l'effet  de  ce  discours  qui 
fut  écouté  avec  la  plus  grande  faveur.  Le  pape  félicita  Soderini 
en  quelques  mots  gracieux,  et  levala  séance,  différant  sa  réponse, 

i)  Jacob  de  Volterra,  dont  nous  avons  suivi  la  relation,  la  plus  détaillée  de 
toutes  celles  publiées  par  les  contemporains  (apud  Murât,  foc.  fit.);  Rafaël 
Maffei  de  Volterra:  Commentariovum  urbanorum  XXX VU l  lib.  (Lugduni,  1553, 
in-fol.)col.  152;  Sigismondo  de  Conti,  Historiaruin  sui  temporis  lib.  II,  p.  91, 
reproduisent  exactement  la  présente  liste,  donnée  avec  quelques  différeoces 
par  Fabroni  (Luurentii  Medicis  magnifiai  vita,  Pisis,  1 78 1 ,  in- i.  t.  I,  p,  112) 
et  qu'il  convient  de  rectifier. 

2)  «  Oratio  erudita  habita  est,  et  artificio  plena. . .  »  Jacvhi  Volaternwi  dia- 
rium  Rom.  apud  Muratorium  :  Rcr.  Kul.  Script,  t.  XXIII,  col.  113.  Ce  discours 
est  donné  en  substance  par  Bzovius  :  Annales  Ecclesiaslici,  T.  XVIII,  p.  188, 
Voir  également  Michel  Bruti  :  Hist.  Florent.,  lib.  VU. 
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disait-il,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  consulté  le  Sacré  Collège  ;  il  engagea 
toutefois  les  orateurs  à  avoir  bon  espoir  et  à  compter  sur  toute 
la  bienveillance  du  Saint-Siège.  Le  reste  de  la  semaine  se  passa 
en  conférences  entre  les  représentants  du  pape  et  de  Florence 
pour  régler  les  conditions  de  la  paix.  Lorsqu'elles  furent  défini- 
tivement arrêtées  de  part  et  d'autre,  on  fixa  au  dimanche  suivant, 
3  décembre,  la  date  de  la  cérémonie  publique  dans  laquelle  les 
orateurs  florentins  devaient  implorer  le  pardon  de  leur  cité, 
entendre  la  lecture  des  conditions  auxquelles  ils  avaient  souscrit, 
et  recevoir,  avec  le  cérémonial  d'usage,  la  levée  de  l'interdit. 

Au  jour  fixé,  dès  le  matin,  la  vaste  place  Saint-Pierre  était 
remplie  d'une  multitude  de  peuple  accouru  pour  assister  à  ce 
spectacle.  Assis  sur  la  sedia,  recouverte  de  soie  rouge,  sur  le 
seuil  de  la  grand'porte  de  bronze  de  la  basilique,  le  pape, 
faisant  face  à  la  foule,  entouré  à  droite  et  à  gauche  par  le  collège 
des  cardinaux  et  par  les  prélats  de  sa  maison,  attendait  la  venue 
des  orateurs  florentins.  Ceux-ci  s'avancèrent,  tète  nue,  auprès  du 
Saint-Père;  et,  arrivés  devant  lui,  ils  se  jetèrent  d'abord  à 
genoux,  l'adorant  avec  humilité  ;  puis,  se  relevant,  ils  allèrent 
lui  baiser  le  pied,  et  s'étant  remis  à  genoux,  ils  confessèrent  le 
crime  dont  ils  s'étaient  rendus  coupables  envers  leur  mère 
l'Eglise  romaine  et  le  Souverain  Pontife,  implorant,  pour  eux  et 
pour  le  peuple  florentin  qu'ils  représentaient,  le  pardon  de  leurs 
fautes.  Ce  fut  messerLuigi  Giucciardini,  illustre  par  sa  naissance 
et  recommandable  par  savieillesse,  qui  prit  la  parole  :  en  quelques 
mots,  pleins  de  repentir,  il  exprima  les  regrets  de  ses  conci- 
toyens. Dès  qu'il  eut  fini  de  parler,  le  pape  ordonna  à  haute  voix 
à  Philippe  de  Pontecurvo,  notaire  apostolique,  de  lire  le  texte 
des  conditions  stipulées.  Elles  portaient,  en  substance,  l'engage- 
ment que  prenaient  les  Florentins  de  respecter  les  libertés  de 
l'Eglise,  de  n'imposer  au  clergé  aucune  taxe  en  dehors  de  celles 
régulièrement  établies,  de  ne  porter  jamais  les  armes,  directe- 
ment ou  indirectement,  contre  le  Saint-Siège  et  ses  vassaux. 
Comme  pénitence,  ils  devaient  fournir  quinze  «  trirèmes,  »  équi- 
pées à  leurs  frais,  pour  aller  combattre  les  Turcs;  et  ils  devaient 
exécuter  leurs  engagements  dans  l'espace  d'un  mois  et  demi; 
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passé  ce  délai,  ils  retomberaient  sous  le  coup  des  censures 
ecclésiastiques. 

Après  cette  lecture,  les  orateurs  prêtèrent  serment  entre  les 
mains  du  pape,  s'engageant  en  leur  nom  et  en  celui  du  peuple 
florentin  à  remplir  scrupuleusement  les  conditions  convenues. 
Restait  la  seconde  partie  de  la  cérémonie. 

Le  pape,  ayant  imposé  silence,  s'adressa  aux  orateurs,  leur 
reprochant  durement  le  crime  horrible  qu'ils  avaient  commis  en 
mettant  à  mort  des  personnes  revêtues  du  caractère  sacerdotal, 
en  imposant  des  taxes  au  clergé,  au  mépris  du  Saint-Siège  et  des 
monitoires  apostoliques,  et  il  termina  par  ces  mots  :  «  Xe  péchez 
plus  à  l'avenir,  ne  faites  pas  comme  les  chiens  qui  retournent  à 
leur  vomissement.  Vous  avez  suffisamment,  et  au  delà,  fait  l'expé- 
rience de  la  puissance  des  armes  de  l'Église  et  de  ce  qu'il  en 
coûte  d'opposer  la  lète  au  bouclier  de  Dieu  et  de  vouloir  briser  sa 
cuirasse  l.  »  Puis,  prenantdes  verges,  il  frappa  légèrement  chacun 
des  orateurs  sur  l'épaule;  ceux-ci,  à  chaque  coup,  baissaient 
humblement  la  tête,  récitant  le  verset  du  psaume  Miserere  mei 
Deus  !  les  cardinaux  disant  les  répons 2.  Cette  cérémonie  achevée, 
les  orateurs  allèrent  baiser  le  pied,  du  pape  qui  leur  donna  sa 
bénédiction.  Les  portes  de  la  basilique   de   Saint-Pierre  furent 


1)  ...  IS'olite  peecare  amplius  filii,  nolite,  ut  canes,  redire  ad  vomitum.  Sali* 
superque  experli  estis,  quantum  valeant  arma  Ecclesiae,  et  quam  durum  si- 
objectare  capita  scuto  Dei  et  ejus  loricam  velle  confringere...  »  Jacobi  Volater- 
rani  diarium  romanum,  dans Muralori., Rcrumltal. Script.,  t.  XXIII, col.  114. 
Fabroni  s'exprime  ainsi  au  sujet  de  ces  paroles  prononcées  par  le  pape. 
«  Nihilotamen  minus  verbis  asperrimis  (quid  enim  unquara  fuit  mite  in  RoIjo- 
reis  Pontificibus)  eos  reprehendit  Sixtus,  ea  omnia  commemorans  quae  Civilas 
adversus  Pontificiam  majestatem  fecisse  arguebalur;  et  postquam  ira.'  satisfecit, 
molliori  usus  oratione,  virga  singulorum  terga  de  more  verberuns,  etc..  » 
(Oper.cit.,L  I,  p.  112.) 

2)  Cette  absolution  solennelle  est  racontée  diffe  remment  par  Fabroni  l>>c 
cil.,  p.  112),  qui  a  reproduit  la  relation  de  Paris  de  Grassis,  citée  par  Lunij:. 
dans  le  tome  IV  de  son  Codex  Ilulix  diplomaticus,  p.  1858,  au  sujet  de  l'in- 
terdit jeté  par  Jules  II,  en  1510,  sur  la  République  de  Venise.  Paris  rappeli 
au  pape  le  présent  interdit,  lancé  par  Sixte  IV,  dans  les  termes  suivants  : 
«  . .  .  Deinde  idem  Sixtus,  anno  nono  sui  apostolatus,  absolvit  oratores  Floren- 
tinos  nomine  Vexilliferi  et  Dominii  Klorenlini,  eo  quod  arcliiepiscopum  Pisa- 
num  suspenderant  laqueo  in  platea,  et  quia  etiam  cardmalem  sancti  Geortru 
captivaverant  :  ideo  papa  eosdem  oratores  ante  basilicam  pra-diclam,  no:i 
nudos  sed  vestitos  cum  virgis  verberavit,  assislentibus  simililer  duodecim  car- 
dinalibus  presbyteris  cum  virgis  verberantibus,  et  aliis  omnibus  CardinaJibus  in 
circulo  stantibus.  » 
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alors  ouvertes  :  le  Saint-Père,  porté  sur  la  sedia,  se  rendit  au 
grand  autel,  suivi  des  orateurs  florentins,  du  clergé  et  du  peuple. 
Après  la  messe,  les  orateurs  se  rendirent  à  leur  demeure,  accom- 
pagnés, cette  fois,  par  la  maison  du  pape  et  des  cardinaux.  L'in- 
terdit était  levé,  ils  rentraient  dans  le  droit  commun  et  dans  la 
jouissance  des  prérogatives  attachées  à  la  personne  des  agents 
diplomatiques  l. 

Le  cardinal  Rodrigue  Borgia,  vice-chancelier  du  Sacré  Collège, 
avait  été  chargé  par  le  pape  de  rédiger  un  instrument  où  tous  les 
faits  ci-dessus  mentionnés  étaient  résumés.  Inédit  jusqu'à  ce 
jour,  cet  acte,  par  le  grand  intérêt  historique  qu'il  présente,  mé- 
rite à  tout  égard  d'être  publié  intégralement;  curieux  en  outre 
parce  qu'il  émane  de  la  main  du  célèbre  cardinal  Rodrigue  qui, 
s'il  n'en  fut  pas  l'auteur,  —  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  l'ait  été, 
—  en  inspira  la  composition  et  en  surveilla  la  rédaction. 

Louis  Thuasne. 


«  Rodericus,  etc. 

«  Universisetsingulis  présentes  nostras  litteras  visuris  et  audituris 
salutem  in  Domino.  Noveritis  quod  cumdudum  Sn'us  in  Christo  pater 
et  dominus  noster  dominus  Sixtus  divina  providentia  papa  11IJ,  per 
varias  ejus  litteras  declaraverit  Florentinam  et  nonnullas  alias  illius 
subditas  ac  vicinas  civitates,  vexillif'erum  et  priores  populi  florentini 
ob  violatam  ecclesiasticam  libertatem  ex  terris  aliis  tune  expressis 
causis  incurrisse  nonnullas  censuras  et  penas  etiam  tune  expressas 
eosque  illis  ligatos  esse  publiée  nunciari  mandaverit;  ac  postea  ad 
earumdem  censurarurn  ac  penarum  aggravationem  et  invocationem 
brachii  secularis  processerit ,  bellumque  contra  eos  indixerit  et  alia 
fecerit,  ut  in  diversis  Sue  Sanctitatis  litteris  desuper  confectis  ple- 
nius  continetur.  ldeo  Reverendus  pater  dominus  Franciscus,  epis- 
copus  Vulteranus,  dominus  Alvisius  de  Giucciardinis,  dominus  Anto- 
nius  de  Ridollis,  dominus  Bonjohannes  de  Bonfigliaccis,  dominus 
Petrus  de  Minerbettis,  dominus  Guido  Antonius  de  Vespuciis,  domi- 


1)  Outre  les  auteurs  ciiés  ci-dessus,  consulter  sur  cet  événement  :  Johannes 
Albinas,  De  bello  Etrusco;  Roseoë,  The  life  of  Lorenzo  de  Medici,  Heidelberg, 
1825,  in-8,  t.  I,  p.  176  et  sqq.;  A.  von  Reumont,  Lorenzo  di  Medici  il 
Magnifico,  Leipzig,  1883  (2°  édit.),  t.  R,  p.  316  et  sqq.,  etc. 
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nus  Ginnus  Neri  de  Oaponibus.  Masius  Lucii  de  Albieis.  Dominicus 
domini  Caroli  de  l'aiidolfinis  et  Anlonius  Bernardi  do  Medicis 
omnos  cives  llnrcntinict  o  ratures  dictorum  civitatis  et  popidi  ad  pre- 
l'alum  sanctissimum  doniiuiiin  nostrtini  cl  sodem  apostolicam  ad  hoc 
destinai!,  cimi  sicul  anten  in  ronsislorio  soeroto,  ila  hodioante  missa- 
rum  snlcmnia,  anlc  fores  basilieo  principis  Aposlolormn  do  LJrbe, 
sedente  ibidem  in  cathedra  oodom  S"1"  domino  nostro,  assistente 
sacro  collogio  romannrum  paLrum  dnminnrum  S.  II.  K.  cardinalium 
in  magna  alinrium  prelatoruin  et  oralorum  diversorum  l'rincipum 
et  alioi'inn  scrouissimnrum  Imporalnrum  cl  llcgum  ac  clori  cl 
pnpuli  inultiludine  venissent  supplices  pervoluli  ad  pedes  ipsius 
sanclissinii  domini  noslri,  cl  publiée  confessi  l'uisseut  se  et  eorum 
Coin  ni  unila  loin  graviter  errasse  et  doliquissc  adversus  siiam  Sancti- 
latein  et  Scdcni  Apostolicam,  ac  noinino  dictorum  et  (lommiinilatis 
de  eorum  orroribus  et  delietis  dolentes  cl  pénitentes  liuiniliter  cl 
dévote  pcliisseul  ni  eadein  Sanclilas  prn  sua  clemenlia  in  qua  plu- 
riinnin  dicta  eivilas  llorenlina  eonlidebal,  more  pii  palris eis pareere 
cl  misereri,  diclaiinjuc  (loinmunilatem,  eivilalos  ac  cives  cl  subdilos 
suos  omnesque  ecclosiaslioas  cl  sec n lares  porsonas  doiuiuii  Florcn- 
linoruin  ah  omnibus  dictis  censuris  cl  penis  por  diclam  Sedcm  in 
eos  promulgatis  absolverc  et  inlerdiclum  iniposilum  relaxare, 
cl  ceelcsias,  moiiaslei'iii  cl  (|iiaeunnjiic  ceelesiaslica  bénéficia,  ad 
diguitates  cl  honores  cl  in  piislinuin  staluin  in  qun  erant,  anle- 
quain  in  dictis  lileris  conlenla  porpelrarentur  restiluere  et  redinle- 
grare.  El  super  irregularitale  quacumque  per  occlesiasticas  per- 
sonas  qua  clinique  diguilale  ruugontes  occasioiie  preinissoruni 
inciirsa  secuin  dispensai'o,  omneinque  iiihabililalis  et  iiiiamie 
niaeulam  ex  preinissis  provenienleui  abolere,  eosque  rou  in- 
tégrant cl  ad  greiniiim  Keelcsie  recipere  diguarel,  promillenles 
dicto  nouiine  deinceps  lalia  non  coin  m  issu  ros;  sed,  ni  bonus  lilios 
obedienlic  decet,  l'ore  promplos  cl  ohsoquculcs  Suc  Sanctitati  et 
mandatis  aposlolieis  perpetuis  lemporibus  pari  tu  ros,  neenon  Eccle- 
siani  ecclesialicainqui'  liberlaleiii,  ejusqiu!  staluin,  ci vitales  et  loca, 
subdilos,  res  cl  bona,  directe  vol  indirecte  in  spirilualibus  vol  tem- 
poralibus  se  quoinndolihcl  oU'onsuros ,  née  unquaui  décimas  aul 
ulla  alia  gravaminia  ecclesiis,  monasleriis,  beneliciis  ecclesiasticis 
aut  oeclcsiaslieis  personis  impusitums;  provisionibus  ecclesiarum, 
mouaslcrioriim  et  quorumquo  bonelicioruni  de  <|tiiluis\is  personis 
perSedem  aposlolieam  l'actis  et  l'acicndis,  ol»leniperatiii*os,  prout  in 
quodain  inslruineiilo  super  preinissis  conleclo,  cl  ibidem  lune  per 
Philippum  de  l'onleeorvo,  uotarium  publicum  i:amere  apostohee 
leclu  cl  publicala  lacius  continetur.    l'romitlenles  iusuper  omnes 


302  revue  d'histoire  diplomatique 

predicti  oratores  et  quilibet  eorum  summo  Domino  nostro  et  Camere 
apostolice  et  domino  Antonio  de  Rugubio,  tanquam  procuratore  fis- 
cali,  ac  se  specialiter  in  meliori  forma  Camere  etiam  propriis  nomi- 
nibus  por  eos  gesta  et  promissa  obligantes  quod  eorum  dicta  Com- 
m  uni  tas  hec  omnia   et  singula  alia  in  dicto  instrnmento  contenta 
ratificabit  et  emologabit,  et  se  cnm  cffectu  curaturos  quod  de  hujus- 
modi    ratificatione  et  Pmologationc  in   dicto    instrumento   conten- 
torum  infra  terminiiim   unius  mensis  cum  dimidio  a  die  presenti 
computandi  destinabit  ad  Sanctitatem  suam  publicum  et  authenti- 
cum  instrumentum.   Posteaquam  cum  prefati  omnes  oratores  pro 
omnium  dictonim  promissorum  confirmalione  manibus  tactis  sanc- 
lis  scripturis  in  manibus  prelati  sanctissimi  domini  nostri  jurassent. 
Deinum  Sanetitas  sua,  recepto  ab  eis  dicto  juramento.  ipsos  sicut 
supplicaverant,  morepii  patris,  absolucionem  impendit,  interdictum 
relaxavit,  et  super  omni  irregularitate  quam  predicte  persone  pro 
quibus   supplicatum    erat    secum   dispensa  vit    et   redintegravit.    Et 
immédiate  pro  ipsorum  admonitione  dicte  eivitatis  Florentine  gra- 
via  et  enormia  delicta  ac  rebellionem  in  ejus  Sanctitatem  Statumque 
Romane  Ecclesie  commemoravit,   repetens  cum  quanto  animarum 
suarum  periculo  et  scandalo  contravenissent  mandatis  apostolicis, 
prelatos  et  alias  ecclesiasticas  personas  interemissent,  legatum  Sedis 
Apostolice  invitum  contra  omnia  jura  divina  et  humana  detinuissent 
et  alios  in  ebristos  Domini  manus  violentas  temerarie  injecissent. 
décimas  et  alia  oncra  ecclesiasticis  benefiriis  cl  ecclesiasticis  per- 
sonis  imposassent  et  ab  eis  extorsissent  ;   ac  iusuperde  Sanctitate 
sua  falso  obloquentes  et  varia  ennfingentes  perdiversas  mundi partes 
ad    ejus   infamiam    disseminare    non   erubuissent.  Verum  his  non 
obstantibus,  quia  de  omnibus  dolentes  et  pénitentes  ad  confitendos 
bujusmodi  excessus  et  ad  petendam  veniam  ac  penitentiam  saluta- 
rem   dicto  nominc  vénérant,   promittentes  similia  deinceps  se  non 
perpetraturos,  Ipse,  tanquam  verus  Hliristi  vicarius  cui  proprium 
est  misereri  cuiquam   pro  persecutoribus   ejus  oravit,   secum  cle- 
menter  et  misericorditer  agens  eos  absolverat.  et  ad  graciam  et  gre- 
mium  Ecclesie  receperat.  Verum  ne  facilitas  venie  eos  ad  delinquen- 
dum  magis  alliceret,  cuinque  in  presentiarum  pro  Christi  nomine  et 
Christianorum  omnium  sainte  expedicionem  adversus  impios  Tur- 
c'ios  Italiam  oprimen tes  instituent;  eaque  de  tam  precipue  ipsam 
Comunitatem    florentinam    proiuptius  redintegraverit  et   in    pristi- 
num  statum  bénigne  receperit  pro  eorum  et  dicte  eivitatis  et  civium 
et    officialium    prefatorum    salutari    penitentia    injungebat.    prout 
injunxit,  quod  in  proximo  vere  eorum  impensa  facerent  et  armarent 
quindecim  trirèmes  tenendas   ipsorum   stipendiis,  omnibus  rébus 


PROCÈS-VERBAL    D'ABSOLUTION  303 

necessariis  munitas  per  se\  merises,  ad  mandatum  et  obedientiam 
sue  Sanctitatis  cum  reliqua  classe  per  eamdem  Sanctitatem  armanda, 
imponendo  in  eisdem  XV  triremibus  ipsius  communitatis  insignia  et 
vexilla.  Subdens  insuper  eosque  attente  exhortans  cum  hélium  sit 
continuandum  in  Turchos  hosles  comunes  quod  prêter  XV  dictas 
trirèmes  sibi  injunetas,  ut  preferlur,  postea  concuiTentibus  eliam 
aliis  principibus  et  potentatibus  Italie,  ipsi  pro  virili  M  rata  sua 
contribuere  debeant.  Ac  voluit  et  expresse  declaravit  quod  si  dicta 
Comunitas,  quod  absit,  prefatum  instrumentum  ratilicalionis  et 
omologationis  cum  acceptations  dicte  penitencie  eis  injunctc  infra 
dictum  mensem  cum  dimidio  non  destinaverit  et  eandem  peniten- 
ciam,  ut  prefertur,  suo  tempore  cum  efîeetu  non  arlimpleveril,  quod 
ipsi  dicteque  eorum  civitates  et  loca  et  persone  prefalc  in  easdem 
censuras  et  penas  quibus  haclenus  innodati  fuerant.  eo  ipso  absque 
alia  declaratione  desuper  facienda  reincidant.  Requirens  el  mandans 
prefata  Sanctitas  nobis  Vicecancellario  suprascripto  in  ilietorum 
oratorum  tlorentinorum  et  aliorum  prefatorum  prescntia  dn  liujus- 
modi  confessione  et  eorum  peticione  ac  promissiono,  absolutions  cl 
relaxacione  cum  reincidcncia  ac  injuncta  penitonrin,  aliisque  pro- 
missis  omnibvfs  per  literas  patentes  in  forma  autonliYa  lidem  fieri. 
In  quorum  omnium  fidem  et  testimonium  bas  noslras  du  mandato 
prefatî  Smi  D.  N.  fieri  et  nostro  pontificali  sigillo  pendenti  quo  in 
similibus  utimur  communiri  fecimus.  Datum  Itome  aille  ingressum 
basilice  principis  apostolorum  de  urbe,  die  dominica  iu  docembris 
anno  nativitatis  Domini  MCCCCLXXX.,  Pont.  S'"'  D.  N.  pape  anno 
decimo  '.  » 

1)  Copie  de  la  minute  originale  qui  se  trouve,  sou?  Ip  n°  170,  flans  le  tnxs. 
CLXX1V,  clause  X  des  mss.  lutins  de  la  Marciana,  a  Venise.  Sous  le  n°  177  du 
même  recueil,  se  trouve  une  semblable  et  première  minute  originale  du  même 
acte.  —  Ce  recueil  a  été  formé  a  Rome,  à  la  fin  du  xvc  siècle,  par  le  cardmal 
Podocataro.  qui,  en  mourant  (150G),  le  légua  à  son  neveu  Livio  Podoeataro. 
A  la  mort  de  celui-ci,  survenue  le  19  janvier  1355,  à  Venise,  le  Conseil  des  Dix 
lit  déposer  ce  recueil  dans  les  Archives  secrètes  de  la  République. 
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Une  ambassade  française  en  Orient  sous  Louis  XV,  par  M.  Auteur 
Vandal.  Paris,  Pion,  1887.  gr.  in-8,  12-iOI  p. 

Ce  fut  un  beau  moment  dans  notre  histoire  diplomatique  que  celui  de  la  paix 
de  Belgrade.  Le  prestige  militaire  de  la  France  commençait  à  diminuer  sous  la 
main  un  peu  hésitante  du  cardinal  Fleury;  la  supériorité  de  notre  diplomatie  se 
maintenait  avec  les  meilleures  traditions  du  grand  siècle.  Tandis  que  le  cabinet 
de  Versailles  essayait  sans  succès  de  soutenir  le  roi  Stanislas  qu'il  avait  envoyé 
à  la  Pologne,  le  marquis  Ho  Villeneuve  à  Constantinople,  par  la  seule  force  d'une 
conduite  prévoyante  et  bien  suivie,  arrêtait  l'Autriche  et  la  Russie  conjurées 
pour  se  partager  l'empire  ottoman. 

M.  Albert  Vandal  a  entrepris  de  retracer  ces  événements.  D'une  langue  claire 
et  élégante,  son  récit  est  plein  d'intérêt.  M.  Vandal  ne  se  prive  pas,  de  temps 
à  autre,  de  le  dramatiser,  en  faisant  revivre  sous  les  yeux  du  lecteur  les  vieux 
usages  de  l'Orient.  Mais  surtout  il  a  élé  aux  meilleures  sources  ;  il  a  parfaite- 
ment saisi  et  clairement  exposé  la  marche  des  négociations,  ainsi  que  les 
ressorts  que  fit  jouer  l'habile  diplomate  qu'il  met  en  scène.  C'est  un  ouvrage 
d'une  sérieuse  valeur  historique,  et  en  même  temps  une  utile  leçon  de 
diplomatie. 

M.  Vandal  commence  par  l'aire  le  tableau  de  la  situation  de  la  France  en 
Orient  au  début  du  xviue  siècle.  Ce  résumé  est  d'un  très  haut  intérêt.  On  y 
voit  avec  quelle  habileté  et  quels  soins  continus  avait  été  établie  notre  influence 
en  Orient  au  triple  point  de  vue  religieux,  commercial  et  politique.  Ce  qup 
d'autres  puissances  savent  faire  aujourd'hui  pour  conquérir  le  premier  rang  en 
Amérique  ou  dans  l'Extrême-Orient,  nous  savions  alors  le  faire  dans  les  pays 
levantins.  Toutes  nos  démarches,  toutes  nos  mesures  étaient  dirigées  vers  un 
but  constamment  suivi.  Notre  commerce  même  était  l'objet  de  réglementations 
très  étudiées.  M.  Vandal  croit  ces  réglementations  injustifiables,  au  point  de 
vue  i'c  la  liberté  commerciale  ;  peut-être  son  appréciation  serait-elle  moins 
sévère,  s'il  avait  vu  notre  commerce  déclinei  dans  certains  pays  par  le  manque 
de  probité  de  quelques  entremetteurs.  A  l'étranger  tous  les  négociants  français 
sont  solidaires,  et  l'indélicatesse  île  quelques-uns  nuit  à  la  réputation  de 
tous. 

Le  marquis  de  Villeneuve  fut  nommé  à  l'ambassade  de  Constantinople 
en  1728.  11  n'avait  pas  d'antécédents  diplomatiques  et  appartenait  à  l'adminis- 
tration. La  carrière  n'était  pas  alors  constituée  régulièrement  comme  elle  l'a  été 
depuis.  Le  ministère  suppléait  à  l'inexpérience  du  nouvel  agent  en  lui  donnant 
des  instructions  très  nettes  et  très  précises.  On  ne  se  bornait  pas,  comme  on  le 
fait  aujourd'hui,  quand  on  donne  des  instructions,  à  tracer  une  direction  pour 
quelques  questions  importantes.  On  entrait  dans  les  détails  les  plus  circons- 
tanciés. On  expliquait  à  l'agent  l'esprit  de  la  cour  près  de   laquelle  on  l'accré- 
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dilait,  le  caractère  <\<-s  principaux  personnages,  Fs  moyen?  à  employer  pour 
-a«àr  sur  eux.  Heureux  temps  où  un  agent,  emportait  en  partant  une  connais- 
sance précise  du  terrain  où  il  devait  opérer,  et  n'était  pas  réduit  à  se  renseigner 
à  son  arrivée  auprès  île  quelque  attaché,  voue  même  de  quelque  garçon  de 
bureau  ! 

Dans  les  premières  années  de  son  séjour  à  Coristantiuople,  le  marquis  de 
Villeneuve  ne  rencontra  que  les  «liff i<u lt«'-s  nrdinnires.  Il  y  a  toujours  eu  beau- 
coup d'arbitraire  en  Orient  et  In  souci  constant  do  l'ambassade  a  toujours  été 
d'en  défendre  nos  nationaux.  Vers  la  même  époque  arriva  en  Turquie  un 
célèbre  personnage,  plein  de  latents,  mais  aussi  d'humeur  violente  et  aven- 
tureuse ;  j'ai  nommé  le  comte  de  Bunneval.  La  présence  de  ce  Français  pouvait 
être  un  secours;  elle  fut  pp-sque  toujours  un  obstacle.  M.  Validai  remarque 
avec  raison  qu'il  est  des  démarches  qu'un  gouvernement  interdit,  tout  en  étant 
bien  aise  qu'on  élude  ses  ordres.  Le  comte  de  Boum-val,  déserteur  «le  notre 
armée,  avant  porté  les  arme;-  contre  son  pays,  ne  pouvait  être  soutenu  officielle- 
ment par  nous.  Viib'iieuve  le  laissa  languir  deux  années  sous  la  surveillance  de 
la  police  turque  dans  une  petite  ville  île  Bosnie,  Bonneval  n'en  sortit,  qu'en  se 
Taisant  musulman.  Jamais  il  ne  le  pardonna  à  l'ambassade  et  la  grande  influence 
qu'il  acquit  par  la  suite  fut  presque  toujours  employée  à  contrecarrer  notre 
action. 

Le  grand  rôle  du  marquis  de  Villeneuve  commence  à  l'ouverture  delà  succes- 
sion de  Pologne  en  173:i.  Il  devait  pousser  les  Turcs  contre  les  Musses  et  les 
Autrichiens.  C'était  une  Incite  compliquée  [parc  que  le  cabinet  de  Versailles 
répugnait  à  une  alliance  officielle  avec  le  gouvernement  ottoman:  celui-ci.  de 
son  côté,  ne  voulait  pas  se  risquer  sans  une  garantie  formelle  qu'il  serait  com- 
pris dans  la  paix,  lui  vain  Villeneuve  représentait  qu'une  l'ois  la  Pologne 
asservie,  les  Musses  et  les  Autrichiens  se  tnurneraient  contre  les  Turcs.  II  ne 
put  triompher  des  hésitations  du  grand  vizir  qu'a  une  époque  où  la  cause  de 
Stanislas  était  désespérée,  et  le  concours  de  la  Turquie  sans,  utilité. 

.Mais  l'attaque  que  Villeneuve  avait  prédite  eut  li< u  presque  aussitôt.  Prétex- 
tant quelques  incursions  des  Tarlares,  les  I  lusses  s'emparent  d'Azofet  envahissent 
la  Crimée.  L'Autriche,  après  avoir  oll'ert  sa  médiation,  s';i',i-  subitement  avec 
eux.  Les  Impériaux  envahissent  la  Valaehie  et  pénètrent  jusque  dans  la  haute 
Bulgarie.  Les  Turcs  étaient  altérés  ;  Constanlinople  était  menacé  à  la  fois  par 
terre  et  par  mer.  Dans  cette  situation,  Villeneuve  prit  hardiment  le  parti  d'offrir 
la  médiation  de  la  France.  En  même  temps,  il  excitait  F.-  Turcs  a  se  défendre 
avec  énergie.  Encouragé  par  lui,  le  sultan  déclara  la  guerre  sainte;  deux 
grandes  armées  lurent  formées  :  sur  F>  conseils  de  Bonneval,  devenu  pacha 
turc  et  instructeur  militaire,  les  Ottomans  attaquèrent  d'abord  le  général 
autrichien  W'allis  et  réussirent  a  le  refouler  jusqu'à  Belgrade  qu'ils  assiégèrent. 

Villeneuve  sentait  bien  que  la  Turquie  n'était  pas  en  état  de  soutenir  long- 
temps cet  elfort.  Son  organisation  militaire  était'  trop  dèfeetui'  ise.  I!  se  hâta 
d'interposer  ses  bons  offices.  Sur  l'invitation  de  la  France.  l'Autriche  accepta 
sa  médiation  et  la  izariuc  Aune  [vauowna  lui  envoya  des  pouvo  rs  pour  traiter 
en  son  nom.  Notre  ambassadeur  se  rendit  aussitôt  au  camp  ottoman  devant 
Belgrade.  Il  arrivait  à  temps.  Déjà  sous  la  conduite  énergique  du  générai 
Schmeltow  les  Autrichiens  reprenaient  courage  et  les  Turcs  se  voyaient  vigou- 
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reusement  repoussas.  Villeneuve  sut  profiter  de  l'inexpérience  d'un  plénipoten- 
tiaire autrichien  pour  imposer  une  paix  où  l'empereur  rendait  toutes  ses  con- 
quêtes et  cédait  même  Belgrade,  Puis,  malgré  de  grands  succès  remportés  par 
les  Russes  qui  pénétraient  déjà  en  Moldavie.  Villeneuve  signait  en  leur  nom 
une  paix  les  excluant  d'Azof  et  leur  fermant  la  mer  Nuire.  Les  deux  empires 
virent  liien  qu'ils  étaienl  joués.  Mais  la  France  avait  mis  le  poids  de  sagarantie 
dans  la  balance.  Ils  préférèrent  prendre  leur  parti  de  celte  rJécnnvenue. 

On  voit  quel  intérêt  présente  le  récit  de  M.  Vandal.  Il  e-t  d'une  lecture  très 
attachante.  La  question  d'Orient  est  toujours  actuelle  et  l'étude  de  ces  faits 
déjà  anciens  est  très  utile  pour  comprendre  ce  qui  se  passe  aujourd'hui. 

K.  m:  Vorces. 


Fin  de  la  vieille  France  :  l'n  f»entiIhomme  des  temps  passés,  François  de 
Scepeaux,  sire  de  Vieilleville.  par  Mme  i',.  Coi. m  t.  Paris,  Pion,  1880.  in-8. 
i3.H  p. 

Mme  Coin-net,  comme  on  le  sait.  s'e<t  donnée  la  mission  île  raconter  les  origines 
de  la  France  moderne,  qu'elle  va  chercher  dans  les  règnes  de  François  Ier  et  de 
Henri  II.  Kilo  continue  de  s'acquitter  de  celte  mission  avec  une  verve  toujours 
nouvelle. 

François  de  Scepeaux  l'a  séduite  et  elle  s'est  attachée  à  cette  figure,  comme 
à  l'expression  typique  d'un  gentilhomme  de  l'époque. 

Malheureusement  pour  nous.  Scepeaux  n'était  pas  diplomate.  Il  accomplit 
seulement  une  mission  à  la  cour  d'Angleterre,  lors  de  la  mort  de  François  I'r, 
et  s'en  tira  fort  hien,  avec  prudence,  avec  fermeté,  et  comme  un  observateur 
attentif. 

Nous  croyons  pouvoir  dire  néanmoins,  sans  manquer  à  notre  devoir  profes- 
sionnel, que  l'œuvre  nouvelle  de  Mme  Coignet  est  pleine  de  vie.  d'entrain  et 
d'agrément.  Espérons  qu'un  jour  ou  l'autre  l'auteur  nous  tracera  le  portrait  d'un 
diplomate  du  xvi"  siècle.  R.  M. 


L'ambassade  de  France  en  Angleterre  sous  Henri  IV.  —  Mission 
de  Jean  de  Thumery,  sieur  de  Boissise,  1508-1602,  par  M.  de  Ke3- 

munôavt,  Paris.  Didot,  1X8(5.  2  vol.  in-8. 

Voilà  une  étude  historique  bien  faite  et  mettant  en  lumière  un  épisode  peu 
connu,  et  d'autant  plus  intéressant  que  Henri  IV  y  est.  mêlé  très  directement, 
et  il  semble  que  toul  ce  qui  concerne  ce  grand  roi  devient  chaque  jour  plus 
attrayant.  Jusqu'à  présent  on  n'a  dit  que  quelques  mots  de  l'ambassade 
de  M.  de  'I  humery  à  Londres,  et  on  l'a  présentée  comme  avant  uniquement  eu 
pour  but  de  remédier  aux  pirateries  des  Anglais  contre  notre  marine.  Sa  mis- 
sion avait  un  toul  autre  et  hien  plus  important  objet  :  il  s'agissait  d'obtenir  le 
maintien  de  l'alliance  anglaise  et  de  s'opposer  à  la  conclusion  de  la  paix  entre 
Elisabeth  et  l'Kspagne.  Seulement  Henri  IV  ne  voulut  pas  laisser  paraître  osten- 
siblement son  désir,  et  il  trouva  plus  habile,  comme  le  remarque  judicieusement 
M.  de  Kermaingant,  de  laisser  son  agent  poursuivre  constamment  auprès  de  la 
reine  la  réparation  des  dommages  causés  aux  Français  et  la  conclusion  d'un 
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traité  de  navigation.  Mais  pour  le  roi  la  grosse  question  consistait  à  être  tenu 
au  courant  des  négociations  anglo-espagnoles,  de  percer  les  projets  de  la  reine. 
M.  de  Kermaingant  a  concentré  ses  efforts  à  bien  éclaircir  celle  question  et  à 
montrer  l'activité  déployée  par  Thumory  à  la  fois  pour  le  traité  et  pour  les 
affaires  espagnoles,  et  il  a  pu  retracer  cette  histoire  d'une  façon  complète  avec 
la  correspondance  de  l'ambassadeur,  le--  nombreux  documents  qu'il  a  recueillis 
en  France  et  en  Angleterre  et  aussi  quai re-vin<r!-dix-neuf  lettres  inédites  du  roi 
à  son  ambassadeur  qu'il  a  l'heureuse  pensée  de  publier  intégralement.  Ces 
lettres  sont  très  curieuses  :  le  roi  était  peu  au  courant  de  ces  graves  difficultés 
maritimes  pour  lesquelles  les  Anglais,  forts  de  leur  puissance  navale,  se  mon- 
traient intraitables,  mais  il  les  étudiait  dans  les  dépêches  de  son  ambassadeur 
et  il  discutait  les  prétentions  anglaises  en  [toussant  ses  revendications  aussi  loin 
qu'il  lui  était  possible  de  le  faire  sans  perdre  son  caractère  de  neutre,  sans  rien 
faire  surtout  qui  put  froisser  la  susceptibilité  britannique.  «  Tel  s'est  montré, 
dit  M.  de  Kermaingant,  dans  les  difficiles  relations  qu'il  entretenait  avec  la 
reine  Elisabeth,  comme  dans  tous  les  événements  de  sa  vie,  qu'il  a  toujours 
dominés,  ce  grand  homme  dont  la  gloire  est  à  jamais  assurée.  Le  parti  pris  de 
certains  auteurs  de  notre  siècle  a  pu  se  refuser  à  lui  rendre  justice;  par  contre, 
son  œuvre  a  excité  l'enthousiasme  d'illustres  historiens:  en  publiant  l'ambassade 
de  M.  de  Roissise,  je  n'ai  d'autre  prétention,  pour  ma  part,  que  de  m'associer 
à  ceux-ci  avec  toute  la  modestie  de  mes  moyens.  >■ 

M.  de  Kermaingant  a  tort  de  vouloir  être  aussi  modeste;  son  livre  a  une 
incontestable  valeur  et  se  lit  très  agréablement.  11  est  complété  par  une  table 
détaillée  et  par  un  volume  de  documents  où  ligurent  les  lettres  du  roi  et 
d'autres  pièces  également  importantes.  L'auteur  nous  annonce  VAmhassade  d<' 
M.  de  Beaumont,  successeur  de  M.  de  Roissise;  nous  l'attendons  avec  impa- 
tience, car  ces  travaux  révèlent  les  détails  les  plus  curieux  sur  notre  histoire 
diplomatique  du  commencement  du  xvn'  siècle. 

Comte  F.  Dr  Barthélémy. 


Relations  et  commerce  de  l'Afrique  occidentale  ou  Magreb  avec 
les  nations  chrétiennes  au  moyen  âge,  par  le  comte  de  Mas-Latrie. 
membre  de  l'Institut.  Paris,  F.  Didot,  1886,  in-12,  v-540  p. 

L'auteur  de  cet  ouvrage  est  l'homme  qui  a  le  plus  fait  connaître  les  relations 
des  conquérants  arabes  avec  l'Kurope.  Son  limieîl  des  traites  conclus  au  moyen 
d(je  entre  les  chrMicns  cl  les  Arahes  de  l'Afrique  septentrionale  (2  vol.  m-4, 
Paris,  Klinsieck)  était  précédé  d'une  étude  historique,  dont  l'éditeur  F.  Didot 
nous  présente  fort  à  propos  une  édition  augmentée.  Nous  ne  trouvons  pas  seule- 
ment dans  ce  volume  des  informations  précises  sur  les  marchandises,  sur  la 
navigation,  sur  le  régime  douanier.  L'historien  et  le  diplomate  y  recueilleront 
de  précieux  renseignements  sur  le  passé  de  cette  grande  contrer  que  le  moyen 
uge  appelait  avec  raison  la  Berbérie,  c'est-à-dire  le  pays  des  Berbères.  Ce  qui 
frappera  certainement  le  lecteur,  c'est  le  rôle  dominant  joué  par  les  tribus  et  les 
dynasties  berbères  jusqu'au  triomphe  des  Ottomans.  M.  de  Mas-Latrie  espère 
que  <(  son  étude  vengera  le  passé  des   Régences.  File  montrera  que  la  vraie 
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barbarie  a  été  une  importation  étrangère.  Elle  prouvera  que  ces  pays,  que  nous 
appellerons,  comme  les  Arabes,  le  \layn-b,  ont  connu,  avant  l'arriver'  des  Turcs, 
fies  temps  prospères  et  le  règne  fie  la  justice...  Quand  il  n'y  avait  en  Afrique 
que  fies  Arabes  e|  des  Berbères,  quelque  r]f*<rrii<lntion  qu'eut  subit-  leur  état 
moral,  le  gouvernement  îles  princes  indigènes  s'inspirait  encore  <le  principes  de 
justice,  d'impartialité  f't  de  tolérance.  Les  traités  étaienl  observés,  les  tarifs 
commerciaux  régulièrement  appliqués,  les  naufragés  assurés  de  la  protection 
royale,  la  personne  fies  consuls  et  des  marchands  respectée,  leurs  biens  et  leur 
fortune  inviolables,  leurs  demeuras,  leurs  églises  et  leur  culte  choses  sacrées 
page  ->.\;>).  ». 

L'auteur  s'arrête  au  commencement  du  xvin  siècle  :  il  y  a  eu  postérieurement 
un  regain  de  prospérité  relative  lorsque  lf*s  beys  du  camp,  sans  être  eux-mêmes 
de  race  indigne,  ont  fondé  des  dynasties  héréditaires  à  Tunis  et  à  Tripoli.  Le 
récit  de  la  Fu-ur  du  consul  anglais  traduction  par  Mac-Carthy)  est  un  tableau 
saisissant  de  la  splendeur  'les  Karamanleu,  au  milieu  dts  troubles,  qui  devaient 
mallieureusemeiit  se  perpétuer  jusqu'à  la  catastrophe  'le  1*.").  Je  reproduis  les 
idées  du  comte  de  Mas-Latrie  en  ajoutant  qui:  la  régence  de  Tripoli  avec  son 
annexe  le  Fez/an.  si  l'on  ne  veut  pus  nous  forcer  .1  la  prendre,  doit  rester  une 
province  du  Sultan,  à  moins  qu'il  n'y  renaisse,  sous  quelque  Karamanleu  ou 
quelqu'autre  Ghouma,  une  do  ces  dominations  indigènes  que  .M.  de  Mas-Latrie 
préconisait  tout  a  l'heure  H  dans  le  genre  de  celle  que  nous  avons  rencontrée 
au  Bardo.  Il  est  déjà  assez  malheureux  que  nous  ayons  laissé  le  pacha  de  Tripoli 
établir  s<in  autorité  à  Ghadamez,  par  où  nous  pourrions,  même  en  évitant 
Mourzouk,  atteindre  Gbat,  qui  est  la  clé  du  lac  Tchad.  C'est  ainsi  qu'à  l'autre  côté 
du  Maghreb,  nous  avons  fusse  échapper  Kiguig  el  la  frontière  de  la  Malouïa. 

Au  commencemenl  du  x\  1"  siècle,  il  y  avait  encore  alunis  une  milice  chrétienne 
et  des  chrétiens  indigènes  (page  '>-'■>).  Le  comte  de  Mas-Latrie  expose  avec  une 
émotion  communicative  la  décadence  de  cette  Eglise  d'Afrique,  autrefois  si 
prospère  et  qui  renaît  aujourd'hui  sous  le  drapeau  de  la  France.  Pendant  cette 
longue  agonie,  voici  que  vers  fnTi!  apparaît  la  louchante  figure  d'un  évèque  de 
l  '.arthagn,  Cyriaque,  un  confesseur  de  la  loi  (pages  .'ii-il  .  Si  l'espace  ne  me 
permet  pas  de  m'élendre,  je  ne  veux  pas  .quitter  celle  terre  sans  appeler  l'atten- 
tion sur  une  lettre  profondément  empreinte  de  douceur  et  de  ménagements. 
adressée  par  un  pape  au  roi  Kl-Nacer.  Ce  précieux  document  fie  diplomatie 
ecclésiastique,  traduit  ici  pour  la  première  fois,  est  signé  par  l'inllexible  pontife 
qui  iivail  traîne  à  Carrossa  le  coupable  Henri  IV.  Ce  contraste,  ou  plutôt  ce 
sublime  accord  entre  l'autorité  el  la  charité,  fait  ressortir  davantage  '^  grandeur 
fie  Grégoire  \'II  (page  \2'. 

Aiior.priE  o'Aviiii.. 


L'Achaie  fécdale .  Etude  sur  le  moyeu  âge   en  Grèce   (1205-145G),  par  la 

baronne  Diane    de    Gi  i.i>encroxe,  née  de  Coiiineau.  Paris,   E.  Leroux,  1880. 
in-8,  30^  p. 

Je  caractériserais  en  quelques  mots  l'inspiration  de  ce  travail  :  le  trait  de 
lumière  d'un  grand  poète  et  une  double  sympathie.  L'intuition  est  le  propre  du 
srènie  :  sur  une  mauvaise  tradition  italienne  île  lu  femme  de  Asun-aga,  Goethe 
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a  senti  tout  ce  que  les  chants  serbes  contenaient  rie  grandeur  réellement  épique. 
Sous  l'empire  de  je  ne  sais  quelle  vision  intellectuelle,  le  chantre  de  Bcrlichin- 
ijcn  a  vu  et,  en  quelques  lignes  inoubliables,  il  évoque  à  nos  yeux  éblouis  la 
merveilleuse  apparition  de  la  Chevalerie  in  Eurotœ  ripùs,  alors  que  scindit  se 
nubes  «  et  qu'Hélène,  symbole  de  la  beauté  antique,  entourée  de  ses  femmes 
[cxercet  Diana  Chorus)  entre  dans  le  vaste  château  gothique  où  des  pages 
blonds,  vêtus  d'or  et  de  soie,  s'empressent  à  la  servir.  »  Pourrait-on  rêver  une 
scène  plus  gracieuse,  plus  grandiose  et,  ce  qui  y  donne  une  saveur  pénétrante 
plus  conforme  à  la  vérité  historique?  Ce  dernier  trait  résulte  surabondamment 
des  récits  contemporains,  tant  grecs  qu'occidentaux,  que  l'auteur  de  VAchaîe 
féodale  a,  soit  analysés,  soit  reproduits  textuellement.  La  féodalité  n'était  pas, 
du  reste,  un  fait  absolument  nouveau  sur  le  sol  de  l'IIellade.  Assurément  l'or- 
ganisation sociale  introduite  par  Geoffroy  de  Villehardouin  n'avait  rien  de 
commun  avec  la  démocratie  turbulente  d'Athènes,  avec  le  mécanisme  impitoyable, 
de  Lacédémone  ;  mais,  si  nous  nous  reportons  aux  temps  homériques,  nous 
rencontrerons  les  traits  caractéristiques  de  la  féodalité,  comme  dans  l'Inde  du 
Ramayana  et  dans  l'Iran  du  Schanameh  jusqu'à  la  chute  des  Arsacides. 

J'ai  parlé  des  sympathies.  La  baronne  fie  Culdencrone  aime  la  Grèce  et  les 
Grecs,  elle  s'attache  à  faire  ressortir  ce  qu'il  y  a  eu  d'honorable  dans  l'attitude 
des  Grecs  vis-à-vis  du  conquérant,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les 
populations  indomptables  du  Péloponnèse.  L'auteur  est  non  moins  sympa- 
thique aux  chevaliers,  dont  elle  raconte  l'histoire  avec  un  enthousiasme,  du  reste 
bien  légitime.  En  effet,  si,  à  aucune  époque,  personne  ne  les  a  surpassés  dans  le 
debellare  super  bas,  ils  ont  pratiqué  le  purcere  subjcclis  avec  un  sentiment  vrai- 
ment chevaleresque  et  chrétien.  En  voilà  peut-être  assez  pour  faire  ressortir 
l'intérêt  de  cette  publication  qui  est,  d'ailleurs,  d'une  lecture  agréable  et  parse- 
mée de  citations  empruntées  aux  sources  originales.  On  répète,  depuis  Leibnitz, 
que  le  présent  est  gros  de  l'avenir.  C'est  vrai  ;  mais  le  présent  est  encore  le 
produit  du  passé  et  l'on  ne  comprendra  pas  où  va  un  peuple  si  l'on  ne  sait 
d'où  il  vient. 

Adolphe  d'Avhii.. 


Il  cavalière  di  Savoja  e  la  Oioventù  del  principe  Eugenio, 
per  D.  Carutti.  Kirenze,  1886,  in-8,  72  p. 

M.  le  baron  Carulti  de  Cantogno  a  eu  la  bonne  pensée  de  réunir  en    une 
brochure  sous  ce  titre  les  articles  publiés  par  lui  dans  VArchioio  slurico  italin  no 
On  y  trouvera  toute  une  suite  de  lettres  intimes  et  inédiles  du  prince  Eugène 
de  Savoie-Soissons  dans  sa  jeunesse. 

On  sait  que  le  prince  Eugène  était  le  cinquième  fils  d'Eugène-Maurice  comte 
de  Soissons,  et  de  la  peu  recommandable  Olimpia  Mancini.  Trois  de  ses  frères 
moururent  jeunes  et  assez  obscurément.  Quant  à  l'autre,  Louis  de  Savoie,  dit  le 
Cavalier  de  Soissons,  on  sait  qu'il  périt  au  siège  de  Vienne  en  1683.  C  était  un 
cavalier  brillant,  mais  un  peu  fou,  ami  du  jeu  et  des  plaisirs  de  la  jeunesse. 

Il    s'est  formé  autour  du  prince  Eugène   une   légende  :  on  a  dit  que  ,  sur 
le  refus  de  Louis  XIV  de  lui   donner  du   service   dans   l'armée    française 
2  o  * 
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Louis  était  accouru  à  Vienne,  et  le  prince  Eugène  avec  lui,  que  le  prince 
Eu-W'ne  y  avait  vu  le  Ou  pour  la  première  fois,  avait  fait  des  prodiges  de 
bravoure  et  avait  vu  périr  son  frère.  M.  Carutti  montre  qu'il  n'en  est  rien: 
il  établit  exactement  dans  quelles  conditions  les  deux  princes,  nés  en  France, 
avaient  pris  du  service  dans  l'armée  impériale.  Au  moment  du  siège  devienne, 
le  prince  Eugène  était  encore  à  Paris  tout  simplement,  destiné  à  l'Eglise, 
et  ce  n'est  que  plus  tard  qu'il  reçut  à  Munich,  le  commandement  d'un  régi- 
ment de  dragons.  H-  M. 


Diplomatarium  Relationum  Gabrielis  Behtlen  cura  Venetorum 
Republica.  —  Aux  frais  et  par  commission  de  l'Académie  des  sciences 
Honyruisc,  par  Lkoi-old  Ovauy,  Budapestini,  1880,  in-8,  H'Z'2  p. 

Gabriel  Bethlen,  prince  de  Transylvanie  et  roi  de  Hongrie,  est  une  des 
figures  les  plus  intéressantes  de  l'époque  de  la  guerre  de  Trente  ans.  Uni  aux 
puissances  prolestantes  liguées  contre  l'Autriche  et  l'Espagne,  il  conserva,  en 
dépit  du  Saint-Siège  qui  voyait  en  lui  l'allié  constant  des  Turcs,  des  rapports 
amicaux  avec  Venise  et  la  France. 

Les  négociations  qui  ont  eu  lieu  entre  lui  et  ces  deux  puissances,  en  parti- 
culier après  le  mariage  de  ce  prince  avec  Catherine  de  Brandebourg,  offrent  un 
intérêt  tout  particulier  ;  on  y  entrevoit  les  vastes  projets  qui  occupaient  l'imagi- 
nation de  l'agitateur  hongrois  et  dont  il  cherchait  la  réalisation  au  moyen 
d'alliances  avec  les  puissances  occidentales.  C'est  îles  dernières  années  de  la 
vie  de  Bethlen  (lGiî>-i02y)  que  datent  les  documents  contenus  dans  le  recueil 
publié  par  l'Académie  hongroise.  Ils  complètent  les  lacunes  laissées  dans  les 
recherches  des  Fraknoï,  «les  Szilagyi,des  Marczali  et  autres  historiens  hongrois. 
Les  documents  extraits  des  archives  de  l'Etat  de  Venise  ont  été  recueillis  par 
Jean  Mirese,  et  l'Académie  des  sciences  hongroises  a  chargé  M.  Léopold  Ovary, 
vice-archiviste  du  royaume  de  Hongrie,  de  les  compléter  et  d'en  faire  la  publi- 
cation, tâche  accomplie  avec  autant  de  zèle  que  de  succès. 

M.  Ovary  a  divisé  ce  recueil  en  trois  parties  principales  :  la  première  compre- 
nant les  lettres  de  Gabriel  Bethlen,  adressées  en  partie  au  Sénat  de  Venise,  en 
partie  au  comte  de  la  Tour,  commandant  général  à  cette  époque  de  l'armée 
vénitienne  et  à  d'autres  hommes  d'Etat  de  la  Hépublique;  la  seconde  contient 
les  extraits  des  protocoles  du  Sénat  de  Venise  relativement  aux  diverses  ambas- 
sades que  Gabriel  Bethlen  y  envoya.  C'est  dans  ces  extraits  que  se  trouvent  le 
récit  des  négociations  entre  Bethlen  et  la  seigneurie  de  Venise,  les  discours  et 
les  mémoires  des  ambassadeurs  hongrois  qui  nous  renseignent  sur  les  projets 
de  Bethlen.  La  troisième  partie  enfin  comprend  les  dépèches  des  ambassadeurs 
vénitiens  en  Autriche,  en  Turquie,  en  Angleterre,  aux  Pays-Bas  et  en  Dane- 
niarck.  Ces  dépêches  contiennent  des  indications  très  intéressantes  et  très  pré- 
cises, non  seulement  sur  la  situation  politique  de  la  Hongrie,  mais  aussi  sur 
celle  de  l'Europe  en  général,  et  sur  les  rapports  des  puissances  alliées  de 
Bethlen  avec  l'Autriche  et  la  Turquie.  Ces  dépêches,  qui  occupent  la  plus 
grande  partie  du  volume  que  nous  avons  sous  les  yeux,  sont  d'une  valeur 
inappréciable  pour  l'histoire  générale  de  la  guerre  de  Trente  ans. 
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Non  moins  précieuse  est  la  partie  qui  renferme  les  extraits  des  protocoles  du 
Sénat  de  Venise.  Outre  les  discours  et  les  mémoires  des  envoyés  de  Bethlen , 
nous  y  trouvons  aussi  les  décisions  prises  par  la  seigneurie  de  Venise  à  l'égard 
des  ambassades  dont  nous  venons  de  parler,  ambassades  dont  la  plupart  ont 
pour  objet  la  conclusion  d'une  alliance  offensive  et  défensive  entre  Bethlen,  roi 
de  Hongrie,  et  la  République.  Fn  dépit  cependant  |dcs  efforts  de  ce  prince  et 
de  ses  envoyés,  pendant  plus  de  deux  lustres,  les  négociations  n'eurent  aucun 
résultat  pratique  et  la  seigneurie  de  Venise  ne  voulut  même  pas  reconnaître  à 
Bethlen  son  titre  de  roi  de  Hongrie. 

Bethlen  n'obtint  qu'un  appui  moral,  parfois  aussi  matériel,  de  la  république 
de  Venise  dans  ses  entreprises  contre  l'Autriche.  Un  traité  fut  toutefois  conclu 
entre  lui  et  la  République,  mais  ce  ne  fut  qu'un  simple  traité  de  commerce 
relatif  à  l'importation  des  produits  hongrois  sur  le  territoire  de  Venise. 

Au  nombre  des  ambassadeurs  qui  représentèrent  Bethlen  auprès  de  la  répu- 
blique de  Venise,  il  nous  faut  citer  tout  particulièrement  deux  Italiens  : 
Lorenzo  Agazia  et  Alessandro  Lucio  dans  les  discours  et  les  dépèches  desquels 
on  trouve  exprimé,  avec  intelligence  et  chaleur,  des  sentiments  de  patriotisme 
italien,  bien  rares  à  cette  époque. 

«  Resti  pur  come  aspido  sordo  al  grido  di  chi  la  sveglia  Italia  adormentata, 
s'écrie,  par  exemple,  Lucio  dans  un  élan  patriotique,  et  dall  effetto  del  suo 
tempore  s'avederà  ma  tardi,  d'esser  gionta  a  piu  di  mezza  strada  dell'ultima 
sua  ruina,  convertendosi  questo  longo  suo  sonno  ni  letargo  mortale... 

«H  Re  mio  signore,  poursuit-il,  abandonato  da  tutti  i  Principi  Christiani,  solo, 
senza  un  minimissimo  ajuto,  si  trova  alla  scoperta  in  campo  conlro  l'Austria  e 
la  Spagna  riunite,  desideroso  di  rendersi  benemento  di  tutla  la  Chrislianità, 
grato  et  amabilo  a  tutii,  eceelto  chc  alla  casa  d'Austria,  perturbatrice  délia 
quiète  et  libertà  di  tutta  l'Europa.  Il  peso  è  grave,  et  tanto  più  quanto  che 
solo  lo  sostiene...  »  lit  il  exhorte  la  seigneurie  de  Venise  à  s'unir  au  roi 
Bethlen,  pour  sauver  l'Italie  de  la  ruine  qui  la  menace. 

Non  moins  intéressantes  sont  les  négociations  entre  Gabriel  Belhlen  et  la 
France,  qui  furent  d'ailleurs  tenues  fort  secrètes.  Nous  en  trouvons  des  détails 
très  curieux  dans  les  dépèches  des  ambassadeurs  vénitiens  à  Constantinople  et 
dans  les  correspondances  du  comte  de  la  Tuur.  Les  envoyés  de  l'un  et  de 
l'autre  prince  allaient  et  venaient  incognito,  comme  de  simples  touristes,  et 
souvent  les  dépèches  du  roi  de  France,  destinées  à  Bethlen,  furent  remises  à 
son  envoyé  à  Constantinople  par  le  résident  français  de  cette  capitale.  L'un 
d'eux,  Priard  (1(325)  avait  la  mission  de  pousser  le  prince  Belhlen  à  déclarer 
la  guerre  à  l'Autriche.  La  France  cherchait  alors  à  faire  admettre  Belhlen  dans 
la  ligue  des  puissances  coalisées  contre  l'Autriche.  Au  subside  de  -i0,000  écus 
par  mois  exigé  par  lui,  elle  s'engageait  à  contribuer  pour  10,000.  Mansfeld,  qui 
à  la  tête  des  troupes  françaises  combatlail  en  Hongrie  sous  les  ordres  de  Bethlen  , 
était  chargé  d'une  mission  diplomatique  de  la  plus  haute  importance,  tant  aupr«> 
de  ce  prince  qu'auprès  de  la  république  de  Venise,  mission  qu'il  ne  put  accomplir 
qu'eu  partie,  étant  mort  durant  un  voyage  de  Hongrie  à  Venise.  Dans  son 
testament  qui  se  trouve  reproduit  dans  ce  recueil,  il  ordonnée  son  commissaire 
général,  après  avoir  donné  sépulture  à  son  corps,  de  retourner  en  hâte  auprès 
du  roi  de  France  pour  lui  rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé  et  de  ce  qui  a 
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élé  conclu  avec  Bethlen.  Cet  ouvrage  est,  on  peut  en  juger,  des  plus  intéressants 
et  l'Académie  des  sciences  de  Hongrie,  qui  l'a  publié,  a  rendu  un  vrai  service 
aux  sciences  historiques.  G.  F. 

Innocentii  XI.  P.  M.,  in  Hungaria  de  Turcorum  jugo  liberanda, 
studia  et  opéra  :  auclore  G  .  Fraknoï,  abhtile.  SS  Salvalaris  de  Szegsard, 
E.  C.  Vnradiensis  canonien.  Budapestini,  188(5,  in-i°,  154  p. 

Le  monument  (pic  notre  éminent  correspondant  à  Pesth,  M.  le  chanoine 
G.  Fraknoï  a  érigé  à  la  mémoire  d'un  des  plus  ardents  défenseurs  de  la 
Hongrie,  le  pape  Innocent  XI,  est  de  tout  point  digne  et  de  l'objet  et  de  l'au- 
teur. Écrit  simultanément  en  hongrois  et  en  latin,  édité  avec  le  plus  grand  luxe 
sur  un  papier  spécial,  dans  le  filigrane  duquel  se  marient l'écusson  hongrois  et 
l'écusson  romain,  presque  entièrement  tiré  des  correspondances  et  des  relations 
inédites  du  ministère  des  Affaires  étrangères  de  Paris,  des  archives  de  Vienne 
et  du  Vatican,  c'est  une  œuvre  accomplie  s<>us  tous  les  rapports.  Au  fond,  c'est 
l'histoire  de  la  nonciature  de  Francesco  Buonvisi,  archevêque  de  Thessalonique 
près  des  cours  de  Pologne  et  de  Vienne  (107:5-1(589),  nonciature  qui  embrasse 
la  durée  entière  du  pontifical  d'Innocent  XI  et  nous  fait  assister  aux  négocia- 
tiuns  qui  accompagnèrent  les  guerres  d'où  sortit  l'affranchissement  de  la 
Hongrie.  La  politique  traditionnelle  de  la  curie  romaine,  en  faveur  des  peuples  chré- 
tiens qui  gémissaient  sous  le  joug  musulman,  avait  trouvé  chez  Innocent  un 
vaillant  champion  ;  non  seulement  il  envoyait  de  gros  subsides  à  l'empereur 
Léopold  et  lui  assurait  l'appui  du  roi  de  Pologne,  Jean  Sobieski,  mais  il  cher- 
chait à  le  proléger  contre  les  entreprises  de  Louis  XIV.  Le  plus  remarquable 
des  instruments  de  la  politique  pontificale  fut,  sans  conteste,  le  cardinal  Fran- 
çais Buonvisi.  Ce  personnage  éminent  avait  commencé  sa  carrière  à  Cologne, 
puis  avait  élé  envoyé  à  la  cour  de  Pologne  où  il  avait  assuré  l'élection  de  So- 
bieski. Lu  1(575,  il  vint  à.  Vienne  et  y  demeura  pendant  tout  le  pontificat 
d'Innocent.  Il  sut  y  concentrer  dans  ses  mains  tous  les  fils  de  la  politique 
étrangère  de  la  cour  de  Home  et  dans  des  occasions  graves  donna  même  des 
instructions  aux  nonces  accrédités  à  Paris  et  à  Vienne.  Il  fut  de  fait  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  la  curie. 

Uans  ce  poste,  il  lutta  avec  une  rare  énergie  contre  les  ministres  allemands 
dont  les  regards  étaient  toujours  tournés  vers  l'Occident  et  qui  cor.sidéraieut  la 
lutte  contre  Louis  XIV  comme  la  tache  principale  de  la  maison  de  Habshourg. 
Les  prétentions  du  roi  de  France  sur  une  partie  du  Palatinat  avaient  mis  en  émoi 
la  cour  de  Vienne.  Deux  partis  s'étaient  formés  dans  cette  situation  critique  : 
l'un  puissant  et  qui  comptait  pour  chef  le  président  du  conseil  de  guerre, 
Armand  de  Bade,  l'ambassadeur  espagnol  et  la  jeune  impératrice,  voulait,  dans 
des  conjonctures  aussi  difficiles  conclure  la  paix  avec  la  Porte  pour  tourner 
tous  ses  efforts  vers  la  défense  du  nouvel  électeur  du  Palatinat,  père  de  l'impé- 
ratrice, menacé  par  Louis  XIV  et  des  possessions  néerlandaises  de  la  couronne 
espagnole  qui  n'étaient  pas  moins  en  danger.  L'autre  parti,  qu'inspiraient  le 
nonce  du  pape,  l'ambassadeur  de  Venise,  le  vice-chancelier  de  l'Empire  comte 
Kœnigsegg  et  surtout  le  duc  de  Lorraine,  ce  général  couronné  de  récents  lau- 
riers, estimait  que  la  paix  avec  la  Turquie  ne  serait  assurée  que  lorsque  les 
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possession»  hongroises  de  l'Empereur  auraient  pour  frontières  la  Save,  la 
Maros,  la  Tisza  et  le  Danube.  «  En  ce  moment,  dirait  le  duc  Charles,  la  Tur- 
quie est  faible,  il  faut  l'achever  ;  quand  nos  frontières  seront  mises  à  l'abri  de 
ses  attaques,  quand  nos  derrières  seront  couverts  et  nos  positions  assez  solides, 
nous  aurons  le  devoir  et  les  moyens  d'entrer  en  lice  contre  le  roi  de  France,  le 
plus  grand  ennemi  de  l'Allemagne.  » 

La  lutte  fut  vive  entre  les  deux  partis  ;  le  nuage  grossissait  cependant  du 
côté  du  Palatinat.  Un  moment,  en  janvier  1G86,  on  put  croire  que  la  guerre 
allait  recommencer  entre  la  France  et  l'Allemagne.  Louis  XIV  proposa  de  sou- 
mettre la  question  à  l'arbitrage  du  Pape.  L'Empereur  déclina  celte  proposition  ; 
il  voulaitque  le  Pape  n'intervînt  que  comme  médiateur,  ce  que  repoussait  le  ca- 
binet de  Versailles.  Une  rupture  était  imminente  et  la  cour  de  Vienne  se  pré- 
parait à  conclure  la  paix  avec  la  Turquie,  quand  Louis  XIV,  désireux  d'empê- 
cher les  hostilités  de  cesser  en  Orient,  annonça  qu'il  se  contenterait  d'une 
déclaration  de  l'Empereur  portant  que  la  détention,  pendant  une  année,  des  terri- 
toires en  question,  ne  porteraitaucun  préjudiceaux  réclamationsduduc  d'Orléans. 

Ni  l'Empereur,  ni  l'Empire  ne  pouvaient  se  refuser  à  une  déclaration  de  ce 
genre  ;  les  nuages  qui  s'étaient  amoncelés  à  l'Occident  se  trouvèrent  dissipés 
et  le  parti  de  la  guerre  contre  la  Turquie  l'emporta  à  Vienne.  L'argent  man- 
quait. Grâce  au  efforts  du  cardinal  Buonvisi  et  du  cardinal  Pio,  protecteur  de 
i'Allemagne,  le  souverain  Pontife  accorda  des  subsides  sans  lesquels  la  reprise 
de  Bude  eût  été  impossible.  L'électeur  de  Bavière,  Max  Emmanuel  et  l'électeur 
de  Saxe,  Jean-Georges,  furent  amenés,  par  les  envoyés  de  Léopold,  à  fournir  des 
contingents'auxiliaires  considérables  ;  les  autres  petits  États  allemands  suivirent 
leur  exemple.  Le  baron  Henri  Fryday,  ambassadeur  de  Léopold  à  Berlin,  décida 
le  grand  électeur  de  Brandebourg,  calvini:-te  ardent,  froissé  par  la  révocation 
de  l'Édit  de  Nantes,  à  se  détacher  de  la  France  et  à  envoyer  un  contingent  d'élite 
composé  de  8,200  Brandebourgeois. 

Les  Turcs  perdirent  la  villede  Bude,  mais  ce  triomphe  des  armées  chrétiennes 
n'amena  point  la  paix  ;  le  parti  de  la  guerre  déclara  que  la  Hongrie  toute  en- 
tière devait  être  affranchie  du  joug  ottoman.  C'était  un  triomphe  pour  le  cabinet 
de  Versailles  qui  pouvait  dès  lors  tranquillement  préparer  le  grand  coup  qu'il 
méditait  contre  le  Palatinat.  Celte  guerre,  si  ardemment  désirée  par  la  France, 
devait  d'ailleurs  aboutira  l'alfranchissement  de  la  Hongrie  et  la  Hongrie  délivrée, 
comme  le  ducde  Lorraine  l'avait  prévu,  a  constitué  la  vraie  base  de  la  puis- 
sancedes  Habsbourgsjusqu'alors  délenteursd'un  empirequi  n'élaitqu'uneombre. 

Telles  sont  les  négociations  qu'a  raconlées  M.  Fraknoï.  On  sent  dans  le 
récit  qu'il  en  fait  la  main  d'un  maîlre,  à  la  clarté  parfaite  avec  laquelle  il  expose 
son  sujet,  à  l'art  avec  lequel  il  mêle  à  la  narration  des  événements  des  por- 
traits, d'une  couleur  merveilleuse,  qui  lui  donnent  l'animation  et  la  vie.  Le  seul 
reproche  que  nous  pourrions  lui  faire,  serait  d'élre  parfois  un  peu  sévère 
pour  Louis  XIV  et  de  n'avoir  pas  suffisamment  distingué  ce  qu'il  y  avait  de 
chimérique  de  ce  qu'il  y  avait  de  pratique  dans  la  politique  d'Innocent  XI. 
Etrange  retour,  d'ailleurs,  des  choses  d'ici  bas,  ce  même  Turc  que  l'on  voulait 
expulser  de  l'Europe  a  vu  son  existence  devenir  la  meilleure  garantie  de  la  paix 
européenne  et  la  religion  chrétienne  déclare  jouir  dans  ses  Élals  d'une  liberté 
que  lui  refusent  des  Élats  "hréliens.  R.  M. 
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La  Société  d'histoire  diplomatique  a  élu  membres  d'honneur  Son  Altesse 
Royale  Mgr  le  uv<:  oe  Si'Aiite,  prince  royal   de   Grèce,  et  Son  Altesse   Royale 

Mgr  LE  l'IUNCE  H0YALDE  DANEMARK. 

Elle  a  également  élu  membre  d'honneur  Son  Altesse  Sérénissime  Charles  ni, 
prince  souverain  de  Monaco. 

M.  le  baron  de  Courcel,  ancien  ambassadeur  de  France  à  Berlin;  M.  Albert 
Vandal,  ont  été  élus  membres  du  Conseil  d'administration. 

Ont  été  élus  correspondants  :  Yacouh  Artin  Pacha,  ministre  adjoint  de  l'ins- 
truction publique  pour  l'Egypte;  M.  le  docteur  von  Schlossberger,  vice-direc- 
teur des  archives  de  la  Cour  et  du  Royaume,  pour  le  Wurtemberg;  M.  le 
docteur  van  Wcrveke,  secrétaire  de  l'Institut  royal  grand  ducal,  pour  le 
Luxembourg;  M.  Ceresole,  consul  de  Suisse,  à  Venise;  M.  Jean  de  Chroust- 
choiï,  à  Saint-Pétersbourg;  M.  Jaroslav  Goll,  professeur  à  l'Université  tchèque 
de  Prague,  et  M.  Fournier,  professeur  à  l'Université  allemande  de  Prague,  pour 
la  Bohême;  M.  le  docteur  von  Holtzendoriï,  professeur  ù  l'Université  royale  de 
Munich,  pour  la  Bavière;  M.  Rubio  y  Llucb,  professeur  à  l'Université,  à  Bar- 
celone. 

C'est  un  devoir  pour  nous  de  constater  avec  gratitude  l'accueil  fait  à  notre 
Revue  :  la  place  nous  manque  pour  le  faire  dignement.  Bornons-nous  donc  à 
adresser  un  remerciement  collectif  à  nos  lecteurs  et  à  nos  amis.  Notre  Revue 
prend  rapidement  sa  place  dans  le  monde  de  la  diplomatie  et  de  la  science. 
Quant  à  notre  société  elle-même,  ses  forces  s'accroissent  chaque  jour  :  elle 
compte  à  cette  heure  environ  deux  cent  cinquante  membres  (sans  parler,  bien 
entendu,  des  abonnés  de  la  Revue).  Son  expansion  commence  à  peine,  et  il  est 
permis  de  penser  que,  grâce  surtout  à  la  direction  de  ses  correspondants,  elle 
formera  bientôt  une  forte  union  d'études  internationales. 

La  Bulgarie,  la  Serbie,  les  républiques  de  Saint-Marin  et  d'Andorre  sont 
les  seuls  Etats  d'Europe  où  nous  ne  comptons  pas  encore  de  membres. 

Au  point  de  vue  statistique,  les  deux  nations  où  notre  Société  possède  le 
plus  grand  nombre  de  membres  sont,  en  premier  lieu,  la  France,  et,  en  second 
lieu,  la  Grèce. 

Rappelons  à  nos  membres  que  la  Revue  est  faite  non  seulement  pour  eux, 
mais  aussi  par  eux.  Les  communications  relatives  à  l'objet  de  nos  études  ou  à 
leurs  travaux  personnels,  peuvent  être  adressées  au  directeur  de  la  Revue,  ou 
au  correspondant  de  la  Société  dans  chaque  pays. 

—  Nous  avons  perdu  un  de  nos  membres,  M.  le  baron  Baude,  ancien  ambassa- 
deur de  France  près  du  Saint-Siège.  Don  Manuel  M.  de  Peralta,  notre  confrère, 
si  connu  par  ses  superbes  publications  Costa-Rica,  Nicaragua  y  Panama,  en  el, 
siglo  XVI,  et  Costa-Rica  y  Colombia  de  1ol3  à  1881 ,  vient  d'être  accrédité  en 
France  par  la  République  de  Costa-Rica  comme  ministre  plénipotentiaire  et 
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envoyé  extraordinaire.  M.  Herbette,  ambassadeur  de  France  à  Berlin,  notre 
confrère,  vient  d'èlre  promu  grand-oflicier  de  la  Lésion  d'honneur. 

—  M.  leduc  de  Broglie  va  reprendre  dans  la  licencies  Deux-Mondes  la  suite  de 
ses  travaux  sur  Frédéric  II.  M.  le  comte  de  Circourt  prépare  une  histoire  de  la 
politique  extérieure  de  la  maison  d'Orléans-Valois  jusqu'en  1418;  M.  Boppe,  la 
publication  de  la  correspondance  du  comte  d' A  vaux,  ambassadeur  de  France 
au  congrès  de  Munster.  M.  Th.  Funck  Brentano  révèle,  dans  l'article  qu'on  a 
lu  plus  haut,  l'importance  si  ignorée  jusqu'à  présent  de  l'économiste  Mo ntcb ré- 
tien :  il  se  propose  de  donner,  dans  la  collection  elzévirienne  de  M.  Pion,  une 
édition  complète  de  cet  auteur.  On  annonce  la  publication,  ;'i  Paris,  d'une 
traduction  de  la  vie  de  Léon  XIII,  par  O'Reilly.  M.  Ch.  de  Mazade  va  faire  pa- 
raître dans  le  courant  d'avril  et  de  mai  les  Mémoires  du  prince  Adam  Czarto- 
ryski  et  sa  correspondance  avec  l'empereur  Alexandre  Ier.  C'est  un  document 
historique  de  premier  ordre  dont  la  science  devra  la  connaissance  à  M.  le  prince 
Czartoryski. 

Un  diplomate,  qui  ne  veut  pas  être  nommé,  va  consacrer  un  volume  aux 
Commencements  l'un  protectorat  ;  lu  France  en  Tunisie,  dont  une  partie  a  déjà 
paru  dans  la  Revue  des  Deux- Mondes. 

M.  le  baron  Kervyn  de  Lettenhovc,  notre  correspondant  en  Belgique,  tra- 
vaille à  une  histoire  du  procès  de  Marie  Stuart.  M.  Kervyn  de  Lettenhove  a 
découvert  un  registre  complet  de  pièces  secrètes  et  originales,  dont  il  résulterait 
que  la  mort  de  l'infortunée  reine  serait  le  résultat  d'intrigues  savamment  ourdies 
hors  de  PFcossc,  par  les  puritains  et  par  l'Elisabeth.  Ce  dossier,  établi  sur  le 
moment  même,  par  un  agent  de  l'Angleterre,  qui  fut  plus  tard  ambassadeur, 
contient  môme  plusieurs  croquis  des  derniers  moments  de  Marie. 

M.  von  Schlossberger,  notre  correspondant  en  Wurtemberg,  prépare  la  suite 
de  son  importante  publication  sur  la  reine  Catherine  de  Westphalie.  Le 
deuxième  volume,  qui  paraîtra  dans  le  courant  de  l'été  prochain,  ira  jusqu'à  la 
mort  du  roi  Frédéric  de  Wurtemberg  (30  octobre  1S1G).  Ce  volume  achève  la 
publication  que  Sa  Majesté  le  lloi  Chai  1rs  de  Wurtemberg,  dans  son  amour  de  la 
vérité  et  avec  la  haute  libéralité  qu'un  lui  connaît,  a  autorisé  l'auteur  à  puiser 
dans  ses  propres  archives.  Il  sera  complété  par  un  troisième  volume  supplémen- 
taire, tiré  des  archives  de  Frangins.  Le  premier  volume  de  cette  intéressante 
publication  va  être  traduit  en  anglais.  Enfin,  M.  von  Schlossberger  prépare 
encore  un  autre  recueil  de  la  correspondance  militaire  et  politique  du  roi  Fré- 
déric, que  nous  aurons  soin  de  faire  connaître  en  temps  opportun. 

A  La  Haye,  M.  van  Sypesteyn  est  sur  le  point  de  publier  une  histoire  du 
siège  d'Oslende.  11  va  publier  aussi  ses  conférences  sur  Jean  de  Wilt. 

En  Russie,  va  paraître  une  traduction  russe  de  l'ouvrage  sur  les  Kêgociativns 
du  traite  de  Berlin,  publié  par  M.  le  baron  d'Avril  sous  les  auspices  de  notre 
Société. 

La  librairie  Brockhaus,  de  Leipzig,  va  donner  le  tome  III  du  Recueil  manuel 
el  pratique  de  traités  cl  conuenlivns,  par  le  baron  de  Marlens  et  le  baron  de 
Cussy,  continué  par  notre  confrère  M.  Geiïcken.  Ce  tome  111  comprendra  les 
années  1879-1885.  La  librairie  Uunker  et  Humblol  prépare  un  volume  de  ! 
pold  de  Banke,  sur  l'histoire  de  la  France  de  tsir»  à  1836.  D'importants  frag- 
ments de  cet  ouvrage  oni  déjà  paru  dans  VHistorische  politischc  Zeitschrifl. 
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— Un  Institut  Rus~,e,  destiné  à  faire  connaître  la  Russie  en  France,  est  en  voie 
de  se  fonder  à  Paris,  sous  les  auspices  de  Son  Altesse  Impérinle  le  grand-duc 
Wladimir.  Une  Revistadc  Ciencias  historiens  s'est  récemment  créée  à  Barcelone  : 
elle  compte  parmi  ses  fondateurs  et  principaux  collaborateurs  notre  correspon- 
dant de  Barcelone,  M.  Rubio  y  Llucli. 

—  Il  vient  de  se  vendre  à  Paris  d'importants  documents  manuscrits  relatifs 
à  l'histoire  internationale.  M.  Et.  Charavay  a  vendu  le  15  janvier  un  dossier  de 
soixante-cinq  lettres  originales  d'émigrés  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  en 
Russie  (1794-1800)  :  M.  Eugène  Cliaravay,  le  26  lévrier,  cent  quarante  lettres 
de  lord  Granville  à  Starhemberg,  ambassadeur  d'Autriche  en  Angleterre  (1793- 
1801);  enfin,  M.  Leroux,  le  26  murs,  les  correspondances  de  Picques,  ambas- 
sadeur de  France  à  Stockholm  (1051-1653)  et  de  Coullet,  consul  de  France  à 
Gênes  (1714-1715). 

—  Parmi  les  brochures  et  les  articles  de  revues  récemment  parus,  signalons  : 
Une  lettre  de  Requcscns,  en  août  15*5,  par  M.  le  baron  Kervyn  de  Lettenhove 
(Bulletin  de  l'Académie  royale  de  Belgique,  38  série,  t.  XII,  n°  li).  Requesens 
demande  à  être  relevé  de  ses  fonctions  aux  Pays-Bas;  il  expose  son  découra- 
gement, et  le  désir  qu'il  aurait  eu  de  rétablir  la  paix  dans  le  pays  confié  à  son 
gouvernement. 

Notre  savant  correspondant  de  Malte,  M.  le  docteur  Caruana,  auquel  aucune 
science  n'est  étrangère,  vient  de  publier,  dans  un  superbe  album  in-folio,  le 
résultat  de  son  exploration  des  monuments  mégalithiques  de  Hagiar-Kim,  à 
Malte,  où  se  trouve  un  ancien  temple  celtique. 

Depuis  un  demi-siècle,  les  études  historiques  ont  pris  un  grand  essor  parmi 
les  Slaves  du  Sud.  Les  Mittheilungcn  des  Instituts  fur  Oesterreichische  Geschicht 
Forschungen  ont  publié  un  important  travail  de  Mgr  Racki,  notre  confrère  d'A- 
gram,  intitulé  Les  travaux  de  l'Aradi'-inie  jougoslave  des  sciences  à  Agram 
(Vienne,  tome  III,  pages  329  et  655).  Le  même  recueil  a  inséré  (page  34b)  une 
étude  sur  le  même  sujet,  rédigée  par  M.  Jos.  Stare.  Enfin,  nous  avons  sous  les 
yeux  une  historiographie  croate,  de  Mgr  Racki,  comprenant  les  années  1835  à 
1885.  (Nacrt  hrvatske  historigrafie.  U.  Zagreba,  1886.)  Ces  diverses  publica- 
tions permettront  d'apprécier  un  mouvement  qui  acquiert  de  jour  en  jour  plus 
d'importance  pour  les  études  historiques  concernant  l'Europe  orientale. 

Dans  le  Journal  du  ministère  de  l'Instruction  publique,  de  Saint-Pétersbourg, 
signalons  l'intéressant  article  de  M.  H. -H.  Lioubovitch  sur  la  mission  du  nonce 
pontifical  Commendone  en  Pologne  :  ce  nouveau  nonce  remplaçait  Mgr  Bonzio- 
vanni  au  milieu  d'une  crise  religieuse  très  vive.  M.  Lioubovitch  commence 
ainsi  la  suite  qu'il  va  donner  à  son  ouvrage  sur  V Histoire  de  la  Reforme  en 
Pologne. 

M.  A.  Gasquet  (Revue  historique,  janvier- février  1887),  dans  son  article  sur 
le  Royaume  Lombard,  ses  relations  avec  l'empire  grec  et  avec  la  France,  met  en 
lumière,  d'une  part,  l'état  inconsistant  de  l'Italie  à  cette  époque  reculée,  d'autre 
part,  le  caractère  véritable  de  la  médiation  des  papes  entre  le  royaume  lombard 
et  l'empire  grec,  et  le  rôle  de  la  France. 

L'article  de  M.  Moranvillé  dans  la  Bibliothèque  de  l'École  des  Chartes  (1886, 
3«  fascicule),  ne  répond  pas  tout  à  fait  aux  promesses  de  son  titre  Relations  de 
Charles    VI  avec  l'Allemagne  en  4400,  car,  après  avoir  exactement  analysé 
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quelques  pièces  qu'il  publie  cl  qui  constatent  un  préambule  de  négociations, 
l'auteur  déclare,  ou  à  peu  près,  ne  rien  savoir  des  négociations  elles-mêmes. 
M.  Moranvillé  aurait  pu,  sur  ces  matières,  trouver  plus  de  documents  qu'il  ne 
semble  le  croire,  mais,  dans  ceux  mêmes  qu'il  avait  sous  la  main,  il  rencontrait, 
à  notre  avis  du  moins,  bien  des  renseignements  supplémentaires  qui  explique- 
raient un  peu  le  sens  des  négociations  dont  il  n'indique  que  la  surface 
apparente.  Or,  dans  ces  questions,  qu'est-ce  que  la  surface?  Il  suffit  de  lire  les 
comptes  de  Louis  d'Orléans,  de  voir  ce  prince  pensionner  les  princes  allemands, 
le  marquis  de  Bade,  les  comtes  de  Nassau,  de  fllèves,  le  sire  de  Valdeek,  etc., 
et  consacrer  à.  celte  dépense  plus  de  vingt-cinq  mille  livres  par  an,  afin  de  re- 
cevoir l'Iiommage  rie  leur  fidélité;  il  suffit  de  se  rappeler  que  Louis  d'Orléans 
avait  voulu  être  roi,  roi  d'Adria,  dans  les  Marches  l'ontilicales;  puis  roi  en 
Lombardie,  à  Gènes;  qu'en  Fi'.tX  il  avait  marié  son  (ils  à  la  nièce  de  l'empe- 
reur; qu'il  acquérait  sur  toute  la  frontière  nord-est  fie  la  France  de  vastes  do- 
maines; qu'en  toute  occasion,  soil  en  Italie,  soit  en  Allemagne  il  se  posait  en 
extincteur  du  schisme...,  il  suflit  de  remarquer  qu'en  prenant  pour  ebef  Robert 
de  Havière,  les  électeurs  iusury's  (comme  dit  M.  Moranvilléj  faisaient  bésiler 
le  roi  de  France,  parent  de  Hubert,  pour  assigner  aux  pièces  publiées  par  l'au- 
teur (notamment  à  la  pièce  XIII)  un  commentaire  un  peu  différent  de  celui 
qu'il  leur  donne,  et  un  sens,  selon  nous,  moins  négatif. 

M.  iJelaborde.dans  son  Episode d>-s  rapports  d'Alexandre  Vf  arec  Charles  VIII 
(même  Hiblinthî-ipie),  procède  différemment:  ii  garde  les  pièces  pour  lui,  mais 
il  les  commente.  Il  établit  que,  de  deux  bulles  fort  différentes  attribuées  à 
Alexandre  VI  et  toutes  deux  datées  île  ii'.li,  l'une  est  datée  selon  le  style  flo- 
rentin et,  par  suite,  doit  se  dater  de  1-105.  Voilà  donc  Alexandre  VI  lavé  d'une 
accusation  de  duplicité.  A  vrai  dire,  cela  est  sans  conséquence  :  la  politique 
d'Alexandre  VI  est  bien  nettement  exposée  dans  son  bref  à  Ludovic  Slorza  du 
11  mars  1101:  quant  à  sa  duplicité,  les  [neuves  en  surabondent.  Au  reste,  la 
duplicité  re^ne  en  souveraine  dans  la  diplomatie  italienne  de  celle  époque  clas- 
sique. Alexandre  VI  eut  le  mérite  de  persévérer  jusqu'à  la  fin  dans  sa  politique, 
dont  il  ne  faisait  aucun  mystère:  la  correspondance  d'Ascagne  Slorza,  notam- 
ment, témoigne  que  chaque  matin  ses  bonnes  grâces  étaient  à  l'encan. 

Dans  la  Un-un  des  rliid-s  Juin*,  M.  WVyl,  sous  ee  litre  :  Les  Juifs  pro- 
(l'i/rs  français  aux  Erltrllrs  du  Levant  't  rti  llarharie,  soifs  1rs  règnes  de 
biiiis  XIV  i't  d<:  Louis  A  F,  d'après  les  archives  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Marseille,  a  recueilli  ries  pièces  qui  jettent  un  jour  bien  curieux  sur  la  façon 
sérieuse  dont  l'ancienne  monarchie  française  protégeait  les  intérêts  nationaux 
en  Orient.  <>n  y  voit  tuul  le  parti  que  la  France  savait  tirer  des  capitulations  en 
faveur  de  ceux  qui  réclamaient  son  patronage,  et  la  situation  tout  a  l'ait  pré- 
pondérante que  son  commerce  occupait  alors  dans  les  Échelles  du  Levant. 

M.  Alfred  Baudrillart,  dans  la  Uer/ue  des  questions  historiques,  révèle  d'in- 
téressanies  découvertes  qu'il  a  faites  aux  archives  d'Alcala.  Les  prétentions 
de  Pltilijijic  Y  à  la  couronne  de  France  sont  le  récit  des  grands  cllurls  tentés 
par  ce  prince  en  novembre  1728,  au  moment  de  la  maladie  de  Louis  XV,  pour 
écarter  du  trône  de  France  la  maison  d'Orléans,  pour  s«*  créer  des  iulcllig 
s'assurer  le  pouvoir  en  cas  de  mort  du  roi,  obtenir  du  pape  l'annulation  de  ses 
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serments.  Le  cardinal  Fleury  s'était  compromis  dans  ces  intrigues.  Plus  tard, 
il  fit  tout  au  monde  pour  reprendre  ses  lettres;  il  n'y  parvint  qu'en  partie. 

Hien  de  plus  poignant  <|ue  les  récits  publiés  dans  Varig-Cunfi'ln,  par  l'abbé 
II.-K.  Casgrain,  sur  les  Acadiens  après  leur  dispersion  (1755- 177.")).  «  Des  sept 
mille  proscrits,  dit  Stevens,  dans  son  Hislnry  <./"  (icurght,  qui  furent  ainsi  dis- 
persés comme  les  feuilles  par  les  vents  violents  de  l'automne,  depuis  le  Massa- 
chusetts jusqu'à  la  Géorgie,  au  milieu  d'un  peuple  qui  haïssait  leur  religion, 
détestait  leur  pays,  se  moquait  de  leurs  coutumes  et  riait  de  leur  langage1,  il  en 
resta  peu  comparativement  pour  grossir  le  nombre  des  catholiques  de  ce  pays. 
Fn  descendant  sur  ces  lointains  rivages,  ces  hommes,  qui  avaient  connu  l'abon- 
dance et  la  richesse,  se  virent  montrés  dudoigl  cl  repoussés  comme  des  vaga- 
bonds, réduits  à  la  mendicité;  et  ces  cœurs  brisés,  atteints  dans  toutes  leurs 
affections,  ne  rencontrèrent  que  rarement  de  bons  samaritains  pour  panser  leurs 
plaies  intérieures  et  verser  l'huile  et  le  vin  de  la  consolation  sur  leurs  poitrines 
endolories.  »  La  publication  des  Arrhirr*  île  In  Snurfllr-Ec^ssi'  est  venue  jeter  un 
jour  tout  particulier  sur  ces  faits  affreux  :  elle  a  montré  que  le  cabinet  de 
Londres  était  étranger  à  l'expulsion  des  Aeadiens  et  ne  l'avait  sue  qu'après 
coup  :  que  cette  expulsion  était  l'ouvre  des  colons  anglais,  animés  par  la 
seuli'  passion  d'exterminer  une  race  différente  de  la  leur,  pour  prendre  leurs 
biens.  File  a  dévoilé  aussi  une  multitude  de  détails  de  l'affreux  martyre  des 
Acadiens.  M.  Casgrain  raconte  avec  une  émotion  indignée  l'odyssée  de  tous  ces 
groupes  dispersés  qui,  dans  la  plus  atroce  misère,  refusent  sans  cesse  de  renier 
leur  pays, la  France,  et  leur  foi.  Leur  conduite,  dans  sa  simplicité,  touche  souvent 
au  sublime.  Qu'on  en  juge  par  cet  épisode  : 

Le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Feosse  oblige,  un  jour,  un  capitaine  de  petit 
navire  à  embarquer  trois  cents  Acadiens.  Le  capitaine  représente  en  vain  que 
son  navire  ne  pourra  les  porter  tous  à  travers  l'Atlantique  et  que  leur  vie,  en 
cas  de  tempête,  courra  le  plus  grand  danger.  C'est  ce  que  voulait  le  gouver- 
nement :  il  refusait  de  recevoir  les  Acadiens,  il  refusait  aussi  de  les  laisser  s'ex- 
patrier. On  les  embarque  donc  et  à  um1  centaine  de  lieues  des  côtes  d'Angle- 
terre, la  tempête  éclate  :  le  vieux  petit  navire  faiL  eau  de  toutes  parts,  il  va 
sombrer.  Quelques  minutes  avant  qu'il  s'enfonçât,  le  capitaine  fit  venir  le  mis- 
sionnaire qui  se  trouvait  à  bord  et  lui  dit  que  le  seul  moyen  de  sauver  la  vie 
d'un  petit  nombre  était  de  l'aire  consentir  les  passagers  à  laisser  le  capitaine 
(anglais)  et  les  matelots  s'emparer  des  chaloupes.  Le  missionnaire  fit  une 
exhortation  aux  Acadiens,  leur  donna  l'absolution  et  leur  lit  consentir  à  se 
soumettre  à  leur  malheureux  sort.  Fn  seul  français  s'embarqua  dans  une  des 
chaloupes;  mais  sa  femme  lui  ayant  reproché  qu'il  l'abandonnait  avec  ses  en- 
fants, il  revint  à  bord.  Peu  après,  le  navire  s'engloutit  avec  tous  ses  passagers. 
Les  chaloupes,  après  mille  dangers,  arrivèrent  à  terre... 

Ne  quittons  pas  le  Canada  sans  mentionner  le  compte  rendu  des  travaux  de 
la  Socictc  fii/alr  'In  Cnn/t'ln,  fondée  en  1882  par  le  marquis  de  Lorne,  sur  le 
modèle  de  l'Académie  française.  La  Société  royale,  qui  compte  parmi  ses  membres 
l'honorable  Hector  Fabrc,  membre  du  conseil  de  notre  Société,  M.  Chauveau, 
notre  correspondant,  M.  l'abbé  Casgrain,  etc.,  vient  de  publier  le  tome  III  de 
ses  Mémoires,  où  nous  signalerons  d'importants  articles  de  MM.  Benjamin  Suite, 
Faucher  de  Saint-Maurice  et  Napoléon  Legendre.  R.  M. 


RIIÎLIOGUAPIIIE 


IRWti: 

A.N.YW.ES  HK  I.'FjOI.i:  I.IISRK  DIS  SCIENCES  PO- 
LITIQUE*. —  .laurier.  —  A.  Lebon.  I.;i 
Constitution  allemande  et  l'hégémo- 
nie prussienne. 

BlRLIOTIIÈQCK    l'K   l.'E('.(II.K   l>ES   CIIAI'.TES    — 

■">'■  livraison.  —H.  Moranvillé.  Itela- 
lions  de  Charles  VI  avec  l'Allemagne 
en  lidii.  —  H. -F.  Delahorde.  In  ■  -pi- 
sode  des  rapport* d'Alexandre  VI  avec 

Charles  VIII. 

Bri.I.KTIN    ItE  I.A  SOC.II  II    l'i:  IMUITES1  IXTISME 

kiiaxçais.  —  Janvier  ISS7.  —  Ch. 
Read.  Les  sépultures  des  protestants 
étrangers  et  régnicoles  à  Paris,  au 
xviii*  siècle. 

Hru.Knx  miTiQi'K. — Janvier.  A.  Bau- 
drillart.  lettres  inédites  de  Henri  IV 
à  Pailhès,  par  !••  vicomte  de  la  Ilitle. 

Bl'I.LETIX    IiKI.V  SuCIKTK    M     liKOr.i;  VI'IIIK.  — 

3e'  trimestre.  —  H.  Duveyrier.  Les 
«chemins  des  ambassades  »  de  Tan- 
ger à  l'as  et  Meckuàs. 

Bcli.etin  ni:  i.\  Société  he  léoisi.atiox 
cohi'.ai'.kk.  —  Juillet.  F.  Daguin  : 
Le  congrès  international  de  droit 
commercial  d'Anvers. 

CoMI'TES  lil'NM  s  DK  l.'A'M'l  HIK  HK.S  l\S 
CKII'TloNS     KT    ISKI.I.ES-I.ETTIIKS.    —    H      t      - 

meslre. —  Barbier  de  Meynard  :  Con- 
siilérations  sur  l'histoire  de  l'empire 
ottoman,  d'après  un  document  turc. 

Coiir.ESPiixDAXT.  —  10.  i!"  jtinrier,  tu  et 
25  février. —  L'Allemagne  nouvi'lle. 
-  III  janvier-  1"  férrier.  -  P.  Thn- 
reau  Dangin.  La  question  'd'Orient 
itsjîi  ISifi). 

MÉI.ANUES  n'Alti  ïlK'il  .m. IK  ET  ll'IllSTOIME , 
ITIII.IÊS  l'Ail   l.'lv  n|.K   KIIANCAISK    IIK    P.ilME. 

\\  II.  —Faucon.  Note  sur  la  déten- 
tion de  Biciizi  à  Avignon. 

ltEVI'E   l'I     I  \    ItlVOI.I  ll"\. —  IU:<fml,,r. 

S.  Moore.  Journal  d'un  Anglais  eu 
l'rain-e  pendant  l'annéi!  17  \l.  Ul. 
Tentative  de  débarquement  d»'S  An- 
glais à  Dstende  i.n  LîUS. 

Uevl'i  hi~hii\  Mondes.  -  \''Tjanrier. — 
C.Rousset.  Leseiiiiiinenei  iiieulsd'uue 
conquête.  —  VI.  Le  goiivcriirllli'lll 
du  maréchal  de  Claiizel  eu  Algèrii' 
(IS:>.'i-IS:!lij.  -  L.  Biart.  l'uc  paye  île 
l'histoire  du  Mexique,  Donsi  Marina  cl 
Kernaiid  Corti'2.  -  lrr  /■  rriev.  - 
C.  Rousset.  Le-  i'«»mniencenieiits 
d'une  ctinquète.  -VII.  La  premier»' 
expédition  do  Conslantine.— ■  E  Bur 
nouf.  La  ilrèce  en  ISSti,  s» ni  étal  nia- 
Lériel.  —  G.  Valbert.  La  dissolulioii 
•  lu  UcichsUuj  et  la  politique  électorale 


en  Allemagne.—  1 5  février.— H. Tune 
Napoléon  Bonaparte.  —  Les  déluits 
'I  mi  proti'ct.irat:  la  Fram:e  en  Tuni- 
sie.— [•rmars.—  B..  Taine.  Napoléon 
IJonaparle.  —  C.  Rousset.  Le  gou- 
vern.  nient  de  D.inréuiont. 
Rkvi  i:  dis  Kri  dis  u  ivf.'î.  —  ihlnhredé- 
rrnihre  ISS6. —  Loeb  Isidore  .Sac  des 
•liiiveries  de  Valence  et  de  .Madrid.  — 
Wevl  Jouas;.  Les  Juifs  protégés  fran- 
çais aux  Echelles  du  Levant  et  en 
Barbarie. 

Revie  m  Monde  CATimuQrK. —  lp*mars. 
—  G.  de  la  Tour.  Le  siège  de  Vienne, 
d'après  les  archives  d'État. 

liivn    un   Mom.i    i  \  1 1 n .  —  Janvier.    — 

Prince  de  Cassano.  Marco  Minghetti. 

Verrier  el  mars.  —  Comte  Henrv 

d'Ideville.  Le  comte  Pellegrino  Rossi 

el  la  compagnie  de  Jésus. 

Uevii  hks Qiestions  iiistohiql'es.  —  Jan- 
rier.  —  A.  Baudrillart.  Les  préten- 
tions de  Philippe  V  ;i  la  couronne  de 
l'rauc»',  d'après  des  documents  iné- 
dits. —  L.  Pingaud.  Le  commerce 
du  Levant  sous  Louis  XVI. 

lîEvi  i  iiistoiuoi  e.  —  Janvier.  —  A.  Gas- 
quet.  Le  royaume  lombard,  ses  rela- 
tions ave»:  l'empire  grec,  et  avec  la 
r-'raiici*.  —  Baron  du  Casse.  Ktu  le 
sur  la  corres|ioi]»laiice  de  Napoléon 
I' r  et  ses  lai-unes.  —  Mars-avril.  — 
Ch.  Gross.  La   Hanse  anglaise. 

liivu  ii.\\i\i-i  i.k  i.V:tk.\xi;f.ii  fi  des 
colonies.  --  Janvier.  —  Chemin  de 
fer  transcaspieii. 

Bonald  (E.  de  .  La  guerre  de  llul- 
lande  et  lall'airc  du  T»>xel.  Paris,  IS87, 
Spectateur  militaire,  in-.s,  SU  |». 

Bonil'ace  VIII.  L»*s  registres  de  Bo- 
uiraee  VIII.  Becueil  des  bulles  de  ce 
pape  publiées  ou  analysées,  d'après 
les  manuscrits  originaux  des  archives 
du  Vatican,  pariieorges  Digard,  Mau- 
ri»:e  r'aucou  el  Antoine  Thomas,  mem- 
bres île  l'Ecole  française  de  lloni»'. 
.i1'  fascicule,  (ïraud  in-  i  a  1  col.,  ]>.  '&\'.\ 
il  iin  riiàlill'ên-sur-Seiiie,  imp.  l'i- 
<  Im/  :  l'.iris,  tittr.  Tliorin. 

Broglie  (ilue  de  .  —  Souvenirs  IlSii- 
1S7H  .  T.  Ill-IN  .   l'a  .  in-8, 

vit— 3'î-l  p. 

Catalogue  d'une  i  m  porlau  tu  rollection 
de  lettres  autographes  comprenant 
île     précieuses    c»»rrespou»lances    de 

Charles  \.  Mi le  Staël  el  M 

mur.  et  un  important  dossier  sur  IV- 
iuigr;iliou.doiitlaveule:ieulieiiàParis 
le   l.'i  janvier   IJ5S7.    I  l  uni'/. 

in-8.   .1  p. 


3k20 


uEYUK   D  HISTOIRE    DIPLOMATIQUE 


Catalogue  de  la  bibliothèque  de  feu 
M.  E.  .Miller.  Paris,  Leroux,  1887, 
in-8,  86  p. 

Catalogue  d'une  précieuse  collection  de 
lettres  autographes  et  de  pièces  his- 
toriques provenant  du  cabinet  d'un 
amateur  anglais  et  comprenant  une 
importante  correspondance  de  lord 
Grenville  1795-1801).  l'avis,  Charavay, 
1887,  iu-8,  40  p. 

Cecconi  (Mar  Eugène).—  Histoire  du  con- 
cile du  Vatican  d'après  les  documents 
originaux.  Traduit  de  l'italien  par 
Jules  Bonhomme  et  M.  D.  Duvillard. 
Lecoffre,  18S7,  i  vol.  gr.  in-8,  2012  p. 

Chaudordy  (de).  —  La  France  à  la  suite 
de  la  yuerre  de  1870-1871.  Paris, 
Pion,  Sourrit  et  Cie,  in-8,  141  p. 

Chatard  (H.).  —  Mission  de. M.  de  Leb- 
zelteru  près  du  pape  Pie  Vil  à  Sa- 
vone  ;  document  inédit.  Clermont- 
l'errand,  Mont  Louis,  in-8,  35  p. 

Cosneau  (E.).  —  Le  connétable  rie 
Hichemont  (  Arthur  de  Bretagne  ) 
(1393-1458).  Paris,  Hachette,  1887,  in-8, 
xv-712  p. 

Daudet  (Ern.).  —  Histoire  de  l'émigra- 
tion :  Les  émigrés  de  la  seconde  coa- 
lition (1797-1800)  d'après  des  docu- 
ments inédits.  Paris,  libr.  illustrée, 
1887,  in-8,  387  p. 

Du  Casse  (A.).  —  Supplément  à  la  Cor- 
respondance de  Napoléon  l"r  :  Lettres 
curieuses  omises  par  le  comité  île 
publication.  Paria,  Dunlu,  1ns7,  in-  1S 
Jésus,  220  p. 

Fabre  (J.).  —  Washington,  libérateur 
tle  l'Amérique,  suivi  de  Washington 
et  la  Révolution  américaine  (Eclair- 
cissements et  documents;.  Paris,  l>e- 
layrave,  1887,  iu-18,  343  p. 

Ferrier  'Emile).  —  La  Russie  politique 
et  diplomatique  avec  de  nombreux 
documents  inédits.  Paris,  heu  tu,  18S7, 
in-18,  vni-341  p. 

Halphen  (E.).  —  Lettres  inédites  du 
roi  Henri  IV  à  M.  de  Villiers,  ambas- 
sadeur à  Vienne  'H'.O(I),  publiées  d'a- 
près le  manuscrit  de  la  Bibliothèque 
Nationale.  Paris,  libr.  des  bibliophiles, 
in-8,  101  p. 

Monti  (S.).  —  Histoire  de  la  Corse. 
Paris,  Du/jret,  1887,  in-18,  193  p. 

Notice  historique  sur  la  Tunisie  — 
Paris,  Baudouin,  in-8,  77  p. 

Poulain  (l'abbé  M. -S.).  —  Histoire  de 
Saint-Malo,  la  cité  corsaire,  d'après 
des  documents  inédits,  2°  édition. 
Lille,  libr.  de  Sanit-Auyuslin,  iu-8, 
vn-315  p. 

Pradier  Fodéré.  —  Traité  de  droit  in- 


ternational public,  européen  et  amé- 
ricain. Paris,  Pedone-Lauriel,  1887, 
gr.  in-8,  1207  p. 

Rothan  (G.).  —  Souvenirs  diplomati- 
ques :  La  France  et  sa  politique  exté- 
rieure en  1807.  T.  I.  Paris,  ('.  Lévy, 
1887,  in-8,  iv-120  p. 

Samarow  f(ï.).  —  L'écroulement  d'un 
empire,  2"  édition.  Paris,  nourelle 
libr.  parisienne,  1887,  2  vol.  iu-18, 
t.  I,  '.3')  p.;  t.  il,  495  p. 

Saussier  (L.).  —  Invasion  1870-1871 1  : 
Episodes  de  l'occupation  prussienne 
à  Troyes  et  dans  le  département  de 
l'Aube.  Troyes,  Lacroix,  1887,  in-8, 
10»  [>. 

Thomas  (<"..).  —  Les  Révolutions  pu- 
bliques de  Florence  (1177-1530).  Paris, 
Hachette,  1.SS7,  iu-8,  x-452  p. 

Veuclin  E.-Y.).  —  Les  auxiliaires  des 
Triuitaires  en  Normandie  :  La  con- 
frérie de  charité  et  de  la  rédemption 
des  captifs  de  Sahit-Auhiu-le-Gui- 
chard.  Bernau,  in-8,  42  p. 

ALLEMAGIE 

Aitcmv.  nu  LiriKHATi  it  i\i>  Kiuchenges- 
ciiiciitkdesuii  tei.altkiss.—  \' trimestre. 
P.  Ehrle.  Louis  de  Bavière  et  les 
gibelins  de  Lodi  et  d'Amélia  eu  1328. 

Dki'tsciie  Rime.  —  K.  Blind.  Une 
conversation  avec  lord  Beaconslield. 

lIlSTOlUSCII-PoUTISCIIK    BL.KTTKR.   —    Jatl' 

vinr.  —  Documents  romains  pour  l'his- 
toire du  siège  de  llude  en  10S0.  — 
Février.  —  L'Angleterre  et  la  jalousie 
des  puissances  contre  l'Angleterre. 

HlsroiuscilK  Zkitsciiiui  i .  —  Janvier.  — 
P.  Flugk-Hartung.  Le  ministère  de 
Liuden. 

HisiomsciiKs  jAiimti  eu.  —  l,r  trimestre. 
Van  Borch.  Sur  le  litre  impérial 
d'Othon  l«f. 

Imi  i'.nmimn  ai.i:  Revi  i:  iirku  AriMKRN  U.Mi 
K1.ATTRN.  —  l,r  trimestre.  Von  Wal- 
thoffen.  Etude  politico-militaire  sur 
les  intérêts  de  l'Aiitriehu-IIongriedans 
la  péninsule  des  Balkans. 


Bismark  in  Versailles.  —  Erinnerun- 

geii  au  Versailles    1870-1S71).  Lei/jziy. 
li-.ugcr,  iu-8,  yi-2no  p. 

Blenaerhassett  (Charlotte,  lady).  — 
Frau  von  Staël,  ihre  Freunde  und 
ihre  Bedeutung  in  Pulitik  und  Lite- 
ratur,  Irr.  Ilalbband.  (L'ouvrage 
entier  corn  prendra  3  vol.).  P.elel,  lier- 
Un,  gr.  iu-8. 

Borchardt (Dr<>.).  —  Die geltenden  Han- 
delsgesetze  des  Erdballs.  Die  Handels- 
gesetzbiicher  von  Spauien  und  der 
Tùrkei.  Berlin,  van  Decker,  in-8,  ix- 
281    p. 


nmi.lOGRAl'HIE 


321 


Brnckner.  —  Bildcr  aus  Russlands 
Vergangenheit  Bd.  I  :  Beitryege  zur 
KuUurgeschichte  Russlantls  in  svu 
Jahrh.   Leipzig,  Elischer,  in-8. 

Delbrack.  —  Historische  und  polilische 
Aufsaetze.  Berlin,  Walther,  in-8. 

Ewald  f A 1  b . ) -  —  Die  Eroberung  Preus- 

sens  durch  die  Ucutschea.  B.  IV  :  Die. 

grosse  Erhebung  desPreussensund  Jie 

Eroberuog    der     œst.  Landschaften. 

Halle,  Buchh.  des  Waisenhaiaes,  in-8, 

x-344  p. 
Eglofifstein  (H.  von).  —  Der  Reichstag 

in  Regensburg  (KJ08).  Munich,  Bieger, 

Gebhart-Adrian,  1887. 

Falkmann.  —  Beitraege  zur  Geschichte 
des  Fiirstenthuuis  Lippe,  aus  archi- 
valischen  Quellen  Vcr,  Band.  Dct- 
mold,  H.  Denecke,  1877. 

Jecklin  (  Const.).  —  Urkunden  zur 
Verfassungs  Geschichte  Graiihiiuden, 
3Heft.  Bis  zuiu  Jahr.  1814  als  Fortset- 
zung  von  Mohr's  Codex  diplotuaticus. 
V.  B.  —  Hitz'sche  Buchhandlunr/, 
gr.  in-8,  74  p. 

Geffcken  (F.-H.).  —  Recueil  manuel  et 
pratique  de  traités  et  conventions  par 
le  baron  Cb.  Martens  et  le  baron  Ferd. 
de  Cussy.  Deuxième  série  par  M.  F. -II. 
Geffken.  Brockhaus ,  Leipzig,  1887, 
in-8. 

Geschichtsquellen  der  Prov.  Sachsen 
u.  angrenzenden  Gebiete.  B.  XXI. 
Pabstliche  Urkunden  und  Begcsten 
Prov.  Sachsen  und  deren  Finlande. 
Halle,  Ilendel,  in-8,  xn-494  p. 

Janssen  (Joli  ).  —  Geschichte  des  deut- 
schen  Volkes  seit  deiu  cVusgang  des 
Mittelalters.  B.  Il  (nouvelle  édition), 
vom  Beginu  der  politisch-kirchlicheu 
Révolution  bis  zum  Ausijaug  der  so- 
cialen Révolution  von  FJ23.  Freiburg, 
llerder,  iu-S,  xxxi-59S  p. 

Eilian  (Ur  Fug.).  —  llinerar  Kaiser 
llenricbs  IV,  uach  den  Quellen  bearb. 
Hridelberg,  Kœster,  in-S,  xi-lo2  p. 

Koch  (Adolf.).  —  Fûrst  Alexandcr  von 
Bulgarien.  Darmstadt,  Arnold  Bergs- 
tr.vsser,  in-8. 

Krauske  (0.).  —  Die  Entwickelung  der 
staeudiuen  Diplomatie  von  xv  Jahrhuu- 
dert  bis  zù  den  Beschliissen  von  181.'j 
und  1818.  Duncker  et  Humblnt,  iu-8. 
215  p. 

Krasch  (Br.).  —  Monunienta  Gerrnanire 
historica.  IV.  pars  posterior.  Venauti 
II.  C.  Fortunali  presbyteri  italici , 
opéra  pedestria.  Berlin,  Werdmann, 
in-8,  xxxiu-144  p. 

Muller  (Wilheni).  —  Politisée  Ges- 
chichte der  Gegenwarl.  Das  Iahr 
4886.  Berlin,  Springer,  iu-8,  380  p. 

2  1 


Publikationen  der  Gesellschaft  fiir 
Rbciniscbe  Geschichtskunde  III.  Das 
Buch  YVeinsberg.  Kœluer  Denkwflr- 
digkeiteu  ans  dem  16  Jahrhuudert 
bearbeitet  vonKonstanliu  HaTilbaum. 
Leipzig,  Alphonse  Durr,  1886,  in-8. 

Reumont  'Alfr.  von).  —  Charakterbilder 
aus  der  neueren  Geschichte  Italiens. 
Leipzig,  Duncker  et  llumlilot,  in-8, 
viu-2'Jo  p. 

Richthofen  (Karl-Fhr.  von).  —  Die  œl- 
tercn  Egmonder  Geschichtsquellen. 
Berlin,  Hertz,  iu-8,  iu-21'.l  p. 

Rcehricht  Rh.).  —  Zusœtze  und  Verbes- 
serungen  zu  du  Cauge.  Les  familles 
d'outre-mer.  Berlin,  Gxrlner,  in-4, 
23  p. 

Scbmei8ser  (Dr  .  —  Die  spanisebeu  und 
porlugiesischen  Kontingente  in  der 
Armée  des  ersten  Kaiserreichs.  Lands- 
berg,  Scfueffer,  in  4,  18  p. 

Stem  (Alfred).  —  Ahbandlungen  und 
Aktenstiieke  zur  Geschichte  di-rpreus- 
sischeu  Reformzeit  [1807-1815).  Leip- 
zig, Duncker  et  Humblol,  iu-8. 

Weissbecker  A.'.—  Wappenzeichnun- 
gen  uach  den  Siegeln  in  dem  Archive 
des  chemals  freien  Rciscbsladt  Din- 
kelsbiihl.  Xumberg ,  Bauer  und  Bas- 
per,  in-8,  31  p.  et  21  pi. 

ANGLETERRE 

A^iatic  quatkri.y  Rkvikw.  — Janvier.  — 
Marquis  Tseng.  China,  lue  slcep  and 
Ihc  avoakeniug.  —  Ooven  T.  Burke. 
The  empress  of  ludia.  —  Cb.  Wil- 
son.  The  Greeks  in  Asia. 

Co.NTKJipoitAKY  Rkvikw.  —  Décembre.  — 
J.  Thomson.  Mohammeilanism  in  «'.en- 
trai AtVica. 

Dublin  Rkvikw.  —  Janvier.  —  E  -M. 
Clerke.  The  [lortuguese  in  ludia. 

Exnusii  iustoiucal  Rkvikw.  —  Janvier. 
— •  A.  M. -F.  Robinson.  Uueen  Elisa- 
beth and  tlie  Valois  princes. 

Law  ni mitki.i.y  Rkvikw.  —  Janvier.  — 
Bergne.  L'union  internationale  litté- 
raire. 

NlNKTKKNTH  CkNTCRY.    —    Février.    —    E. 

Gladstone.  Notes  and  queries  ou  the 
lrish  demund. 

Qi  M-.TKKi.v  Review.  —  Janvier.  —  Lord 
Shafti'sbury's  lit'e  and  work.  — Cous- 
tautinople,  Russia  and  ludia. 

FouxiGiiTLY Rkvikw. —  Janvier.  —  La  si- 
tuation politique  européenne.  1°  L'Al- 
lemagne. —  Février.  —  La  situation 
politique  européenne.  2*  La  France. 
—  Mars.  —  La  situation  politique 
européenne.  3°   La  Russie. 

Scottisii  Rfview.  —  Janvier.  —  D.  Bi- 
kelas.    Bvzantinism   and    Hellénisai. 


322 


REVUE   D  HISTOIRE    DIPLOMATIQUE 


—  W.  Leggo.   The  Fischeries  ques- 
tion from  a  Canadian  point  of  view. 

Adama  (W.-H.-D.).  —  England  at  War  : 
The  Story  of  the  great  Catupaigns  of 
the  Briti'sh  Arrny,  including  au  His- 
torical  Sketch  '  of  the  Rise  and 
Growth  of  a  Military  Estafilishrnent  in 
England.  London,  " Reminglon,  in-8, 
6j0  p. 

Argyll  (duke).  —  Scotland  as  it  was 
and  as  it  is.  2  vols.  Hamilton,  in-8, 
640  p. 

Armytage  (Mrs)  —The  Wars  of  queen 
Victoria's  Reign.  London,  Law,  in-8, 
530  p. 

Bainea  (Edward).  —  Historv  of  the 
County  Palatine  and  Duchy  of  Lan- 
caster.  Edited  by  James"  Croston. 
Part.  I.  London,  John  Heywood,  in-4, 
336  p. 

Bullock  (C.).  —  The  Qucen's  Résolve, 
«  1  will  be  good,  »  with  Royal  Anec- 
dotes and  Incidents  :  A  Juhilee  Mé- 
morial. «  Home  Word*  »  office,  in-8, 
202  p. 

Creighton  (M.).  —  A  History  of  the 
Papacy  during  Ihe  Période  of  the 
Reformation.  Vols  3  and  4.  Lonqmans, 
in-8,  630  p. 

Debrett  's  Pearage,  Baronetagc,  Knigh- 
tage  and  Corunanionage.  Dean,  1887, 
1  vol.  iu-8,  800  p. 

Debrett'a  Pearage  and  Titlcs  of  Cour- 
tes}-. London,  Dean,  iu-8. 

Dictionary  of  National  Biography.  Edit. 
bv  Leslie  Stephen.  Vol.  9.  Smith  and 
Elder,  1887,  iu-8,  460  p. 

Elphinstone  (N.).  —  The  Rise  of  the 
British  Power  in  the  East;  being  a 
Continuation  of  lus  «  Historv  of  ln- 
dia  in  the  Hiodù  and  Mnhometau 
Periods.  »  Edit.  by  E.-Edward  Cale- 
brooke.  Murray,  in-8,  ii40  p.,  with 
maps. 

Gibb  (E.-S.-W.).  —  History  of  the  Forty 
Vezirs  ;  or  the  Story  of  the  Forty 
Morris  and  Eves,  written  in  Turkish 
by  Sheykh-Zadu  ;  donc  in  to  English 
by  E.-S.-W.  Cibl).  London,  Ridway, 
in-8,  4*>0  p. 

Gordon  (Henri-William).  —  Events  in 
the  1  i te  of  Charles  Georges  (Jordon 
from  its  beginning  to  its  end.,  2''  edit. 
Paul  Crench  and  C°,  in-8,  476  p. 

Greg  (Percy).  —  History  of  the  United 
States  from  the  Founilation  of  Virgi- 
nia to  the  Reconstruclionof  theUuion. 
W.-H.  Allen,  in-8,  2  vol. 

Greville  (Charle9-C.  F.).  —  Journal  of 
the  Reigu  of  queen  Victoria  (Greville 


Memoirs,   3rd.  Part.),    2    vol.    Long- 
mans,  in-8,  636  p. 

Hill  (Franck-H).  —  George  Canning. 
Longmans,  in  8,  242  p. 

Herbert  (Lord).  —  Life  of  Lord  Herbert 
of  Cherbury.  Written  by  Himself,  and 
continued  "to  lus  Death.  Cassel's  Na- 
tional Liôrary,  in-18. 

Hobart-Pacha.  —  Sketchcs  of  My  Life. 
Edited  by  Mrs.  Hobart.  Longmans, 
in-8,  114  p. 

Laurie  ('W.-F.-B).  —  Sketches  of  some 
distinguished  Anglo -Indians.  With 
an  account  of  Anglo-Indian  Periodi- 
cal  Literature.  New.  edit.  rcvised  and 
eularged.  IV.  H.  Allen,  ia-8,  440  p. 

Libéral  and  Radical  Year-Book  and 
Statesman's  Eucvcloptedia  for  1887. 
Talbot,  Bros...,  éd.   1887. 

Mac-Clellan  (G.-BA  —  Mac-Clellan's 
own  Story  :  The  War  for  the  Union, 
the  Soldfers  who  Fought  it,  the  civi- 
lians  who  Dirccted  it,  and  his  Rela- 
tions to  it  and  to  them.  Low,  in-8, 
072  p. 

Moberley  (G.-E.).  —  The  Earlv  Tudors. 
Henri  VII,  Henri  VIII  (Epoc'hs  of  Mo- 
dem History).  Longmans,  in  8,  244  p. 

Molesworth  (Nassau).  —  The  History 
of  England  from  the  year  1830  to 
1874.  Abridged  éd.  Routledge,  iu-8, 
608  p. 

Men  of  the  Time.  —  A  Dictionary  of 
(Jonteuiporaries  conlaining  Biographi- 
cal  Notices  of  Emiuent  liviug  celebri- 
ties  of  Both  sexes.  Compiled  by  the 
editor  of  «  Men  of  the  Reign  >■. 
Routledge,  in-8. 

C'Connor  (P.-L).  —  Life  of  brother 
Paul  I.  O'Connor  with  portrait.  Simp- 
kin.  Dublin,  GUI,  in-12,  302  p. 

OConor  (W.-H.).  —  History  of  the 
Irish  people.  Heguood,  iu-8,  194  p. 

Parliamentary  Papers  Diplomatie)  : 

Africa,  nM.Treaty  of  commerce  ond 
navigation  with  Zanzibar,  30  aprile 
18S0.  —  N°  2.  Supplementary  arran- 
gement with  Germany  as  to  sphères 
of  action  in  the  Gulph  of  Guinea, 
2  august  1886. 

Eg>/pt,n°l.\  reprintof  the  financial 
convention  of  1885.  —  N°  2.  Further 
correspondence  as  to  the  afl'airs  of, 
20  may-29  nov.  1886. 

Guatemala,  n"  1.  Extradition  Treatv 
with,  4  jufy  1886. 

Itah/,n"  1.  Déclaration  prolonging 
copyright  Convention  of  30  nov.  1860 
till  the  International  Conv.  of  y  sept. 
18S6  cornes    iuto  force,  2S  dec.  1880. 


BIBLIOGRAPHIE 


323 


Turkey,  n°  1.  Further  ar  correspon- 
dence  respeclingthe  affairs  of  Bulga- 
ria  and  E.  Roinelia,  10  aprile-9  nov. 
188G.  —  N°  2.  Ditto,  19  uov.-H  déc. 
188(i. 

United  States,  n°  1.  Correspondcnce 
relative  to  the  N.  American  Fisheries, 
4  may  1884-1"  dec.  1886. 

Parliamentary  Papers  (Commercial;  : 

N°  28  (1886).  Correspondence  res- 
pecting  the  Commercial  Treaty,  etc. , 
with  Venezuela,  1823-1826. 

S»  1  (1881).  Additional  Treaty  of 
commerce  with  Roumauia,  26  Lov. 
1886. 

N°  3.  Convention  for  exchange  of 
Post  office  money  orders  betweeu 
Malta  and  France,  16  sept.  1885. 

N°  4.  Additional  article  to  the  postal 
Convention  of  17  feb.  1876  with  Hel- 
gium,  8jauv.  1887. 

N°  5.  Déclaration  with  Austria  as  to 
the  samples  of  commercial  travellers 
15  feb.  1887. 

Porter  (Admirai  David).  —  The  Naval 
Historv  of  the  Civil  War.  Law,  in-t, 
840  p." 

Rawdon  Brown.  —  Venetian  manu- 
scripts  Catalogue  of,  bequeated  to  the 
Public  Record  Office  hy  the  late  Kaw- 
don  Browu,  esq.,  of  venice.  London, 
Eyre  and  Spatlisworde,  1836,  in-8. 

Roberta(Dorothea).— Two  Royal  Lives  : 
Gleanings  at  Berlin  from  the  Lives  of 
the  crown  Prince  and  Princcss  of  Ger- 
inany  Eigh  Portraits  and  Sex.  lllustr. 
Union,  in-8. 

Skelton  (John).  —  Maitland  ofLething- 
ton  and  the  Scotland  of  Mary  Stuart  : 
A  History,  vol.  I.  Blac/nrood  and  Sons, 
in-8,  366  p. 

Smith  (Helen.-A.'i.  —  One  Hundred 
Fanions  Americaus ,  with  portraits 
and  other  illustr.  Boutledge,  in-i, 
558  p. 

Stebbing  (W.).  —  Soine  Verdicts  of 
History  Reviewed.  M urray, in-8,  412  p. 

Trench  (Uicliard-Chevenix).  —  Gusta- 
vus-Adolphus  in  Germanv  and  other 
Lectures  ou  the  Thirtv  Year's  war. 
3e  éd.  Paul,  Crench  and  O,  iu-8. 

Walpole(S.).  —  A  History  of  England, 
from  the  conclusions  of  the  Great 
War  in  1815.  T.  IV.  Longmans,  in-8, 
1210  p. 

AUTRICHE 

Emler  (Jos.).  —  Regesta  diplomalica 
uec  non  epistolaria  Bohemiauœ  et 
Moravia?.  Pars  lVanuorum  1333-134(i. 


B  1.  II.  Prag,  Gregr.  et  Valecka/m-H, 
480  p. 

Fournier  (Dr  Aug.).  —  Napoléon  I". 
Eioe  Biographie  von  Napoléons,  Bd.  I. 
Geburt  bis  zur  Begriiudung  seines 
Alleinherrschafl  iiber  Fraukreicn. 
Prag,  Tempsky,  in-8,  xr.-2il  p. 

Foldzûge  des  Prinzen  Eugeu  vom  Savo- 
yen,  herausgegeben  von  der  Abthei- 
lung  fur  Kriegsgeschichte  des  k.  k. 
Krieges-archivs.  Série  11,  Band  II 
(Bd  xi)  mit  5  karten.  W'ien,  Verlag 
des  k.  k.  genéralstahes  Heyer  von  Ho- 
senfeld  (Friedr.). 

Œsterreichs  Theilnahme  an  den  Be- 
lreiungskriegen.  —  Matériaux  pour 
servir  à  l'histoire  des  années  1813  à 
1815,  avec  des  annexes  :  Correspon- 
dance entre  les  princes  de  Schwar- 
zenberg  et  de  Metternich-Winneburg. 
avec  un  portrait  et  un  fac-similé, 
Vienne,  Gérold  et  fils,  gr.  in-8. 

Ogstreil  (Ludov.  ).  —  Magyaren  und 
Bœhmen.  Betrachtungen  iiber  OEster- 
reich-Ungarn.  Prag.,  Gregr.  et  Va- 
lecka,  in-8,  55  p. 

Schilter  (Dr  Hanns1.  —  Die  berichte 
des  Rais.  Kœn.  Commissara  Bartho- 
lomaMis  Freihernn  von  Sturmer  aus 
St  Helena  zur  zeit  der  dortigen  in- 
ternirung Napoléon  Bonaparte 's  1816- 
1818.  Herausgegeben  vom  Dr  llaons 
Schilter.  Wien,  Gerold's  Sahn,  1886, 
gr.  in-8,  210  p. 

Unterkircher  (Pet.).  —  Die  OEsterreich 
under  krivosaje.  Innsbruck,  C.  Rauch, 
in-8,  i8  p. 

CROATIE 

Racki.  —  Nacrt  Shrvatske  historiogra- 
tic  [Historiographie-croate).  U.  Zagre- 
bu,  1886. 

HONGRIE 

Acsady  (Ignace).  —  Magvarorszâg  Bu- 
davùr  vi-sszaloglalâsa  kovàban ,  irta 
Dr  Acsùdy  Iguàcz.  (La  Hongrie  à 
l'é  oque  de  la  délivrance  de  Hude.) 
Budapest,  18S6,  in-8,  33i  p. 

Apponyi  (Comte  Alexandre).  —  Isottae 
Nogarolae  Veronensia  Opéra  quae  su- 
persuut  omiiia.  Accedunt  Angelae  et 
Zeuevcrae  Nogarolae  Epistolae  etCar- 
miua.  Collegit  Alesander  Cornes  Ap- 
ponyi, edidit  et  praefatus  est  Eugeuius 
Abel.  Budepestim,  18S6,  vol.  1,  iu-S, 
CLXXii  et  26!»  p.;  vol.  Il,  477  p. 

Bauch  (Gustave).  —  Gaapar  Drainas 
Veliùs,  der  Hofhistoriograph  Ferdi- 
nands  1".  Budapest,  1886,  iu-8,  8*  p. 

Déak  (Wolfgang).  —  Budavar  visssa- 
vétele.  Irta  egy  szemtauû.  Angolbol 
forditolta,  êlùsîôval   es  jegvzetekkel 
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ellùtta  Déak   Parkas.     La  délivrance 
de  Bude  en    I68G.)   Budapest,    issu, 

iu-8,  144  p. 

Diplomatarium    Relationum    Gabrielis 

liethlen  Transylvaniae  Principis  cuin 
Venetorum  Repuhliea,  1613-1(329.  Edi- 
tion  de  l'Académie  hongroise.  Buda 
pest,  1886,  iu-8,  vi  et  822  p. 

Fraknoi  (Guillaume).  — XI.  Inczc  papa 
es  Slagyarorszag  fiilszabaditâsa  a  tiirûk 
uraloinalol.  A  vatikûni  levéltârdiplo- 
matiai  iromànyai  alapjan,  irta  Frak- 
noi Viluios.  [Le  pape  Innocent  XI  et  la 
délivrance  de  la  llonffrie,  d'après  de* 
documents  diplomatiques  du  Vatican.) 
Budapest,  1886.  in  8,  267  p. 

Hampel  (Joseph).  —  Der  Goldfuul 
vou  Nagy-Szeut-Miklôs,  sogenannter 
Scliatz  dès  Atilla.  Bcilrag  znr  kulttir- 
gesehiehte  iiml  Volkerwanderungs 
epoehe.  Budapest,  1886,  in-8,  190  p. 

Ipolyi  (Arnold).  —  A  .Magyar  Szent 
Korona  es  a  Koronâzâsi  jelvények 
toi'ténete  ésmiitûrténeti  leirâsa.  Kimlja 
a  M.  F.  Akadéinia,  X6gy  chromolitho- 
graphiai  t;ibl;'ival  es  sz.imos  l'amesztet- 
tel.  (Histoire  de  la  Sainte  Couronne  hon- 
groise, avec  4  planches  curmuolitho- 
graphiques  et  plusieurs  gravures.) 
Edition  de  l'Académie  hongroise.  Bu- 
dapest, gr.  in-folio,  117  p. 

Karolyi  (Arpâd).  —  Buda  es  Pest  vissza- 
vivjisa  l68(!-han.  A  kétszâzados  ein- 
IckUiincpalkalmûbol  Budapest  fôvûrus 
megbizûs/ibôl  eredeti  IvntlVdi  alapjan 
irta.  Egy  aczélmetszettel,  négv  tér- 
képpel  es  sziiinos  jîlirûval.  [La  déli- 
vrance de  Bude  et  Pesth  en  1680.) 
Budapest,  1SS6,  iu-4,  iv  ut  4  "'■'<  p. 

Kiraly  (Paul).  —  A  sannisegethusai 
.Mitliraeuni.  {Le  Mithraeum  de  Sarmi- 
segelhusae.)  Edition  de  l'Académie 
hongroise.   Budapest,    1886,    in -folio, 

129  p.,  avec  23  tables  gravures. 

Monumenta  Yalicana  Hungariae.  Rela- 
tiones  Lardinali-  Biionvisi,  in  1  trijx-- 
ratoriset  Régis  Hungariae  Curia  Nuntii 
Apostolici,  auno  1886  exaratae.  lu 
anniversariaui  arcis  Budae  ducentis 
abhiuc  annis  recuperatae  memoriam 
typis  vulgatae.  Budapeslini,  1886,  in-4, 
cliv  et  308  p. 

Nyari  (baron  Albert).  —  A  Heraldika 
vezérfonaia.  (Guides  de  la  Science  des 
Armoiries.)  Edition  de  l'Académie  hon- 
groise. Budapest,  in-4,  xv  et  287  p., 
avec  9  planches  cbrouiulithographi- 
ques  et  plusieurs  gravures. 

Salamon  (François).  —  Magyarorszng  a 
to'ok  bôditûs  korâban.  [La  Hongrie  à 
l'époque  de  la  dondnation  ottomane.) 
2e  édition.  Budapest,  1886,  in-8,  xv 
et  472  p. 


Szentklaray  (Eugène).  —  A  dunai  ha- 
jùhadak  torténete.  (L'histoire  de  Car- 
rure navale  en  Hongrie.)  Edition  de 
l'Académie  hongroise.  Budapest,  1886, 
in-8,  433  p. 

Velics  (Antoine)  et  Kammerer  (Ernest). 
—  .Magayarorsziigi  tôrôk  Kinestar. 
defterek,  Kiadja  a  M.  F.  Akadémiai. 
(Les  De/ters,  ou  Protocoles  du  Trésor, 
turcs,  relatifs  à  In  domination  otto- 
mane en  Hongrie).  Edition  de  l'Aca- 
démie hongroise.  Budapest,  1886,  in-8, 
i.v  et  467  p. 

ïtl   I  4.IOI   I 

Messager  des  Sciences  historiques  — 
:tc  et  ic  trimestres.  —  H.  de  Villers. 
La  naissance  et  les  premières  années 
de  Jacqueline  de  Bavière;  son  ma- 
riage avec  le  futur  dauphin  de  France, 
d'après  des  documents  inédits. 

Précis  historiques.  —  Novembre -de" 
cemftre.  —  L'établissement  de  la  Corn' 
pagnie  de  Jésus  dans  les  Pays-Bas 
et  la  mission  du  P.  Ribadenêyra  à 
Bruxelles  en  1556.  —  Janvier.  — 
Alph.  Lallemand.  La  mission  du 
Bengale  en  1886. 

Revue  i»k  Belgique. —  Décembre. —  Ern. 
Gossart.  L'invincible  Armada. 

Hkvce  i>e  Droit  international  et  de  LÉ- 
GISLATION      COMPARÉE.      —     A'0      4.      — 

Gessner.  Le  droit  administratif  inter- 
national à  propos  de  l'ouvrage  de 
M.  de  .Marteus. 

Revue  u.énér ale.  —  Janvier.  —  J.  Gra- 
benski.   La   Bulgarie  contemporaine. 


Devillers.  —  Cartulaire  des  comtes  de 
Rainant,  de  l'avènement  de  Guil- 
laume Il  à  la  mort  de  Jacqueline  de 
Bavière,  publié  par  Léopold  Devillers, 
conservateur  des  archives  de  l'Etat,  à 
.M  un  s,  membre  île  la  commission  royale 
d'histoire. T. III,  in- 4. 036  p.  Bruxelles, 
iinpr.  F.  Hagez  du  Chaste!  de  la 
Howardries.  —  Notices  généalogiques 
tournaisienues  dressées  sur  titre: 
4  81'  livraison.  Toumag ,  Vasseur-Uel' 
nue,  1887,  iu-8,  p.  773  à  820. 

Kervyn  de  Lettenhove.  —  Relations 
politiques  des  Pays-Bas  et  de  l'An- 
gleterre, sous  le  règne  de  Philippe  II, 
publiées  par  M.  le  baron  Kervyn  de 
Lettenhove.  T.  V  :  Gouvernement  du 
duc  d'Albe,  lrc  partie  (3  septembre 
l"J(>7-27  spptembre  1370).  Bruxelles, 
Hayez,  1887,  in-4,  xxvm-763  p. 

Le  Glay  (Edw.1.  —  Histoire  des  comtes 
de  Flandre  et  des  Flamands  au  moyen 
âge.  Bruges,  hesclée  et  de  Brauwer, 
in-8,  4 16 'et  420  p. 

Goovaerts  (Alph.).  —  Antwerpiana,  1er 
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fasc.  Bru-relles,  Van  Trtgt,  iu-8,  !!0  p. 

Précis  des  campagnes  de  Gustave- 
Adolphe  en  Alleuaague  (1630-1G32), 
précédé  d'uue  bibliographie  générale 

de  l'histoire  militaire  dos  temps  mo- 
dernes. C.  Mii'/uardt,  iu-12,  216  p. 

Ruelens  (Cb.y.  —  Coder  diplomaticus 
Rnbenianus .  —  Documents  relatifs  à 
la  vie  et  aux  couvres  de  P.  P.  Ru- 
bens,  publiés  sous  le  patronage  de 
l'administration  communale  de  la 
ville  d'Anvers.  Tome  I",  1000-1608. 
Anvers,  imprimerie  veuce  De  Bâcher, 
1887  ;  in-i  de  480  pages. 

Synopsis  annalium  antverpiensium,  o^ 
publicis  privatis  que  ac  ferint  ma- 
nuscriptis  monumeutis  collectorum 
a  Daniele  Papebrochio,  d.  s.  Anvers, 
Frans  Beerts,  in-8,  49  p. 

Woeste  (Cbarles).  —  Vingt  ans  de  polé- 
mique. Bruxelles,  Société  heUje  de  li- 
brairie, 3  vol.  in-8. 

ISIVK.M 

BOLETIN    DE  LA  ACADKMIA    DE    LA    HlSTORIA- 

—  Janvier.  —  Bienvenido  Oliver.  — 
Les  origines  de  la  civilisation  mo- 
derne. —  Fidel  Fita.  La  Juderia  de 
Ségovia,  documentas  inedita3. 

Civilizacion.  —  22  janvier.  —  El  ilis- 
curso  sobre  la  mediacion  del  Papa 
con  el  fin  de  paciu'car  la  Europa  y  el 
Universo. 

Revista  de  Cie.ncias  iiistoricas.  —  A"  ■">. 

—  F.  de  Bofarul  y  Sans.  Felipe  de 
Mal  la.  —  C.  Bosch  de  la  Trinxeria. 
Fiestas  que  celebro  Uarcelona  en  ho- 
nor  a  Felipe  V.  —  .V"  /  de  I8S7.  — 
S.  Sanpere  y  Miquel.  Documentos 
para  illustrar  la  historia  de  la  guerra 
de  la  Indcpendencia  por. 

Revista  dr  Espana.  —  10  janvier.  — 
Ruiz  Gomez.  Las  seis  grandes 
potencias    de   Europa.  La  Alemania. 

—  2ï  janvier.  —  Id.  Austria-Hon- 
gria. 

Revista  Mi  lit  au  espanoi.a  .  —  D.  José 
M°  de  Olaguer  El  derecho  de  la 
guerra  de  algunos  pueblos  de  la 
Auti''uedad. 


Academia  de  la  Historia. — Col  leccion  d  e 
documentos  ineditos  rclativos  al  des- 
euhrimieuto,  conquistayorganizacion 
de  las  antiguas  posesioues  espanolas 
de  Ultramar.  Segunda  série.  T<mu > 
num.  2,  1  de  las  islas  Filipiuas.  Ma- 
drid, Sucesores  de  Rivadcneyra,  1880, 
1  voi.  in-i  de  184  p. 

Balaguer  (V  I.  —  Historia  de  Catalufia. 
T.  Vil.  Madrid,  Tello,  in-4,  oH  p. 

Castellanos  (Juan  de).  —   Historia  del 

2  1   * 


Nuevo  Iteiuo  de  Granada.  PublicaU 
|ior  primera  vez  D.  Antonio  Paz  y 
Mfilia.  T.  I",  Madrid,  Ferez  Dubrul'l, 
1887,  in-8  de  448  p. 

Girbal  I).  Eurique-Claudio  .  —  Bio- 
gralia  del  cardenal  Gerundense  I).  Fr. 
Benitode  Sala.  Gerona,  1886.  Un  fol- 
leto  iu-t  mayor  de  76  p.  Con  nnme- 
rosas,  ilustracicnes  y  documentos  de 
importancia. 

Lopez  D.).  —  La  politica  de  Felipe  IL 
Madrid,  imp.  Hernandez,  in  4,  324  p. 

Madrazo  Pedro  de).  Espaïïa.  Sur  [mo- 
Duuientos  y  arteo.  Su  naturaleza  è 
bistoria.  Nacarra  y  Tsigroiio,  2  tomos 
in-8  mayor  de  576-.'j.'j2  p. 

Rodriguez  Solis  (D.  E.J.  —  Los  guer- 
rilleros  de  1808,  historia  popular  de 
la  guerra  de  la  Independeucia.  Ma- 
drid, 1887. 

Rubio  y  Lluch  (Antonio).  —  D.  Guil- 
lurmo  Ramou  de  Moncada,  gran  se- 
nescal  de  Catalufia.  Borquejo  histo- 
rico.  Un  cuaderuo  de  :>2  p.,  in-i 
mayor. 

Rubio  y  Lluch  (Antonio).  —  Las  Na- 
varros  en  Grecià.  El  ducado  Catalan 
de  Atenas  en  la  Epoca  de  su  inva- 
sion. Barcelona,  Iaime  Jepus,  1886,  gr. 
in-8,  279  p. 

Riva  Palacio  (D.  Vicente).  —  Môjico  à 
traves  de  los  siglos.  Casa  editorial  de 
Espana  y   Compauia,    de    Barcelona. 

Sanchez  Foca  (Joaquin).  —  Felipe  IV  y 
Sor  Maria   de  Agreda.  Madrid,  1887. 

IIOLL4\DE 

Sypesteyn  (M.  van),  ancien  gouverneur 
des  Indes  occidentales.  —  Het  Hof 
van  Bohême.  Amsterdam,  1886,  in-8. 

ITALIE 

ÂHCiiivio  Tribsti.no.  —  C.  Tanzi.  Studio 
sulla  cronologia  d«i  libri  «  Yaria- 
rum  »  di  Cassiodorio  scualore. 

Aiu.iiivio  Storico  Siciliano.  —  2e  fasci- 
cule. —  Ant.  Flandina.  Capitali  di 
pace  trei  duei  Martini  e  la  regina 
Maria  con  Francesco  Enrico  ei  An- 
tonio Veutimenglia.  —  E.  Pelaez.  La 
vida  e  la  storià  di  Ariadena  Barba- 
rossa  voltala  in  italiauo  délia  inedita 
versione  spagnuola.  —  .V"  /,  1887. 
—  C.-H.  Colombon.  La  primera  spe- 
dizionc  ateuiese  in  Sicilia  ,427). 

Arciiivio    Storico    Itai.iano.  —    N*    t, 

1887.  —  G.  Sforza.  Brani  ine.lili 
dei  dupaeci  degli  Bgeuti  lucchcsi 
posso  la  coite  papale. 
GlORNALB  LtCGSTICA.  —  S'ovembre -  <lV- 
cembrt  —  F.  Novati.  Le  querele  di 
Genova  a  GrajQ  (ialeotto  YL-couti. 
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Anciuvm  Vknkto.  —  Faxr.ktde  <:',.  —  ' 
L.  Fincato.  La  perditn  di  N'pgro- 
pontc  (ju^liii  14111).  —  V.  Marchesi. 
l)i  1111,-1  propnsta  fatta  «lai  rc  Kurico 
IV  alla  Itcpuhlica  V't'iiela  iJi  ricupc- 
rare  l'isola  tli  (iipra. 

Nt'ov.v  Antoi.oua.         te    dèrrmhrp. 
R.    Bonghi.    Marco     Mingbctli.    -- 
/"■  janvier.  R.  Bonghi.   L'Italie   pré- 
sente. 

Hasski.na  ni  Si  ir.N/i.  ~oci\u  i:  imm.hu  mi:. 
-  -  Smrmhn:.  —  Ett.  Pappi.  La  lill- 
gua  franccfa  i:t  la  italiana  sullc  cosle 
del  Meditcrauca. 

H\sskis.v\  itai.ia.va.  —  •/" m'i'-r .  T.  île 
Quarenghi.  Délia  riuiiione  ■!«*!  I«a 
chics»;  in  relazione  col  siMiliiiieiilu 
liazionalc   russn  c  eoll'  nrloiluxia. 

llASSKIi.NA    NAZI  >V\1.i:.  /'r     j'Iinirr. 

L.  Grottanelli.  —  Violante  lJ«*.-itri«f 
di  llavicra  grau  principessa  ili  Tos- 
cana.  -  iti  janvier.  —  Italia  <■  llul- 
garia. 
Kivista  sioimi;s  itauana.  —  P.  Villari. 
Liki  scrilto  inediln  dit  prof.  ■■■■  ■*=— 
brand. 

Ademollo  A.;.  —  Leanuotazioniili  nias- 
IroZiUa,  carm-lii-c  roliiano  :  r- m  i .p I  ixi  e 
suppliziati,  giustizic  esi-guile  daLiov. 
IJatlisla  Dngalli  c  «lui  smi  sueccssore 
I'17UI»-187U),  appendice  di  document!. 
Cilla  di  HasteHu,  I."/",  1880,  p.  107, 
in-lG. 

Agnelli  rfi.i.  Ilanziclicnecebi    o    la 

peste  dt'.ir  aiiiio  l«;:»l»  ml  bndigiano. 
l.(,ili,Quuaiu  c  Cmmigni,  1880,  p.  i>l>, 
in  8. 

Degli  AgoBtini'-L.)-  —  Il  viaggio  ili  Terra 
Santa  c  «li  tîeruaaloinme  :  h-Uçra  al  se- 
renissimo  dura  dTrliino  r'ranccseo 
Maria  II  Keltrio  ilella  Hovere,  tratla 
ilall' anlograli  eonservato  ut  lia  pnb- 
blica  bibliotcea  Plivciiana  ili  Pesaro, 
agginntair  la  visila  ai  luoglii  santi 
ncMJtfl  di  Mous,  (iuglielmo  Massaia. 
l'esaro,  federiei,  188G,  p.  xxv-lla, 
in  Hi. 

Albicini  (C  ).  —  Cennosloricodellacitlà 
di  Itolugna.  Hn/ot/nu,  Zanieliclli^  1B8*». 
p.   xxvii,  in-lG. 

Amari  (M.)-  —  Allre  narrazioui  de]  ves- 
pri»  siciliano,  scritlc  uel  buon  scoolo 
délia  lifigua  e  appendice  alla  noua 
ediz.  del  ••  Vespro  siciliano  ».  Miluno, 
Ùocpli,  1880,  p.  liiij-Ul,  in-10. 

Angelucci  fA.;.  —  luvciilariii  di  arli- 
glii-rie  délia  fortezza  Pa.dina.  p.on 
note  storiclie  e  lilologiclie.  limita, 
Civelli,  1880,  p.  32,  in-8. 

Archives  d'État  de  Venise.  —  Sfalixtiea 
de'jli  atli  cuslodili  nella  sczwne  nota- 


vile,  f  Publiée  par  la  surinlcudaucc  des 
Archives  vénitiennes.)  Venczia,  Nara- 
lovich,  188G,  p.  vu-.'il'j,  in-8. 

Ascoli  (F.).  —  La  sloria  di  Brindisi 
sentta  da  un  inarino.  Hhniai,  Mata- 
volli,  1SSG,  p.  x.\v-:;27,  in-8. 

Biadego  Mous.).  —  Il  P.  Mansi  c  il  P. 
Mamaclii.  (Anecdote  .Miiratoriennc 
avec  la  bibiiograpbiit  des  lettres  eu  cw- 
preiule  dr.  L.-A.  Miiralori.)  Vcrona, 
f.cjer,  1886,  p.  44,  in-lG. 

Bacciotti  (K.).  —  r'irenze  illustrala  nella 
sua  sloria,  famiglic,  monuuicnli,  iirli, 
scieuze.  Toiuu  III,  slrade,  famiglic, 
palazzi.  Fircnze,  tijt.con//cralira,  1 SS6, 
p.  'j/.j,  in-S. 

Balan  |l'.).  —  Oiulinnazinue  alla  sloria 
universalc  délia  ehiesa  cattolica  di'll' 
abbate  linlirbacbcr.   Torhui,  Mariait  i, 

1SSG,  p.  !Cil,  in-S. 

genevenia  (L),  Brunelli  \  .)  e  Ferrari 
Cupilli  L.  .  —  Aiiuuario  llalmalii'.o. 
Aiinn  ti'iv.o  (Il  cniiipreml  :  ••  La  couten 
di  Poglizza  •■  iin  prof  T.  lîrber;  "  Vita 
i:d  opère  di  (iiandonii'iiico  Slalico  ■■ 
du  prof.  YiUliano  ISruiielli  ;  il  Homune 
di  Zara  uel  Medio  evo  (v-xu"  siècle) 
du  prof.  I.oiimzo  Itcueviiiiia).  /.ara, 
Alla,;-,  1886. 

Berio  il)  -K.).  —  Lo  srandalu  valicano 
nssia  il  doininio  temporale  dei  papi. 
0,n;t/lia,  lilti/ini,  18811,  p.  GO  in-S. 

Bernardini  (N.j.  —  Hiornali  cgiornalisli 
leccesi.  h:>xc,  L.  Lttzzaivl/i,  188G, 
p.  ';si,  in-s. 

Bersezio  (V.  .  —  Itoma,  la  capitale 
dll.ilia.  Milan',,  Trêves,  1880. 

Berti  M).  .  —  Il  coule  di  Cavonr  avanli 
il  IS'iS.  /{/>/««, C.  Ynuhera,  1886,  p. 371, 

in-S. 
Bonfadini  (I!.).  —  M-.zzo  secolo  di  pa- 
Iriotlisnio.    Saggi     storici.     Miluno, 

Tracs,  1SSG,  p,  i:>2,  in-lG. 

Bonghi  fit.).  —  lloina  a  Cavour,  dis- 
corsn  prouuncialo  nella  soleuue  coni- 
ineiiinrazioiii!  di  Camillo  Cavour  il 
G  giugno  188G.  Kremyso  il  discorso 
di  aperliira  pronuricialo  da  C.  Kaielli. 
r,<»ita,Z<jcsrhrr,  1SSG,  p.  'M.  iu-S. 

Bonnal    K.).    —  Cad n la   di  una  repu- 

blica,  Venezia  :  storia  sni  doen nli 

segreli  délia  re|iubblica.  Traduzione 
del  prof,  liius.  Ughi.  Venezia,  /'.  JV«- 
ralotkh,  1SSG,  p.  xvi-:W8,  ili-16. 

Borsieri  (C.-U.).  —  Memorieaulobiogra- 
licbe  di  <;.-U.  Ilorsieiis  Irentino,  com- 
pilale  dai  nianoscrilli  délia  curia  bi- 
hlioteca  da  T.  Dalla  llosa.  Trenlo, 
Sestmii  c  Villi,  1880,  p.  460,  in-8. 

Bortolucci  {(•.)■  -  r.iuscppe  Pellegrini 
c  i  stioi  Icinpi,  cenni  biograflei,  sto- 
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rici  e  politici.   Mudena,   ilcws/ ,   1886,    ' 
p.  80,  in-8. 

Bovani  (V.)«  —  Memoric  dei  Fedcli  <li 

Campidaglio.  l(omu,lip.  Komana,  1880, 
p.  40,  in-4. 

Calvi  (F.).  —  H  caslollo  <li  Porta  Ciara 
c  suc  viccudc  uella  sloria  di  Milano. 
(Extrait  du  »  Archivio  storico  lom- 
hardo  ><,  amm  xiii,  lasc.  2. y  Milan», 
llorlololli,  1880,  p.  T.i,  iii-8. 

Ganale  (M.-fî.)  —  Tripoli  c  fîmova,  con 
nu  discorso  prclimiiiarc  snlle  colonie 
defjli  anticui  [lopoli  e'dellc  repubbliebe 
italiauc  tlcl  uiedio  ovo,  uicinoric  sto- 
riclie,  flenoca,  Ciminago,  IScSG,  p.  155, 
iu-8. 

Cancellieri  (F.).  —  Mcniorie  istoriche 
supra  l'iiisliluzionc  «li  l'ropa^anda, 
scriltu  «la  Fr.  CanccHicri  ai  ti  fp:n- 
naio  lSl'i,  pi;r  ordim;  dul  si^r.  cav. 
Fortia  d'Urban,  meuibro  drgui.ssimo 
ilclla  commissions  mttriiinistraliva, 
scritlo  inedito.  Homa,  Forzani,  1886, 
p.  C,  in-4. 

Conforti  (Lu.).  —  I  Napolc.lani  a  Lo- 
panlo,  cou  prefazione  di  Hait.  Capasso. 
Napoli,  Casa  éditrice  arlislko-lelle- 
raria,  1886,  in-S. 

Costetti  (('•.).  —  I  dimciilicali  vivi  délia 
scena  italiana. '  Homa,  lipogr.  délia 
Tribuna,  1880,  p.  07,  in  s. 

Document!  estudi,  pubblicali  per  cura 
délia  11.  Dcputazionc  ili  sloria  palria 
per  Icproviuciedi  Itoniii^ua.  liolugna, 
Upogr.  lirgia,  1SNG,  vol.  I,  iu-8, 
p.  xxxiij-303,  M-ii'J'i. 

Donaver  (F.).  —  Il  rc  galanluomo,  noie 
storiebc.  (innova,  Upogr.  dei  Sardo- 

Muti,  1880,  [>.   151,  iu-8. 

Faldella  (C).  —  H  lempio  del  risor»i- 
mento    italiano,    rivisla    palriotlica. 

Firenze,  Parfera,  1880,   p.  'JS,  in-16. 

Fantoni  (<;.).  —  Diario  dei  marliii  ita- 
liaui  dal  1110  al  1870.  Quinta  edizione. 
Padova,    Upogr.  d'.-llu  Mincrca  1 S 8 •  i , 

in  8,  p.  :ton. 

Ferrari  (V.).  —  Appunli  di  storia  ini- 
litarc.  Modifia,  sucielà  Upogr.,  1880, 
in-8,  p.  xiv  503. 

Fincato  (Lu.).  —  La  perdita  di  Xc^ro- 

fiontc.  Ju^lio  1  47(1.  (Itivislu  M  a  ri  lli  ma, 
alio-ngoslo  1880.)    Homa,    Forzani  e 

Camp.,  188G,  iu-8. 

François  (A.  .  —  Elenoo  di  notaiïolie 
rogarouo    atli   in    Itouia   dal    secolo 

xiv  aU'anuo  1880.  Huma,  Upogr.  délia 
l'arc,  1880,  p.   vu-loi,  iu-8. 

Gelcich  (r.ius.).  —  Le  confraternité 
laiebu  iu  Dabuaxia,  <■  specialuiculi 
quelle  dei  marinai.  Meniorie  e  docu- 
ujeuti.  Hagusa,  Pretncr,  I88J. 


Giannelli  (A.).  —  Ductile  clandestine 
a  Iloina,  iingli  anni  1861  e  1802.  Prato, 
Amerigo  Lici.  1880,  p.  141. 

Giuliari  (Ciambalt.  Carlo).  —  Biblio- 
gralin  MalTejana.  Rotogna,  Fana  e  Ga- 
ragnnni,  18S5,  p.  80,  i'n-8.  (Extrait  du 
jourual  //  Propognal'jre.  vol.  XVIII.) 

Gravina  (<î.).  —  Del  governo  civile  iu 
Kouia.  Libro  rarissimo  ripubnlieaio  da 
L.-A.  Viîlari.  Firenze,  Collini,  1886, 
p.  0),  in-10. 

Graziadei  (V.).  —  La  parle  di  Cavour. 
Torino,  Iterossi,  *8S0,  p.  42,  iu  10. 

Hofmaim  (\V.)  —  In  memoria  di  Quin- 
tiro  sella.  Lettura  di,  Versiouc  di 
Luigi  (labba.    Torino,  Paravia,  1887. 

Mario  (J.-W.).  — Délia  vita  di  Cuiscppe 
Mazzini.  Miiann,  Sonznyno ,  1886, 
p.  .'tii-ilil,  iu-4. 

—  Délia  vita  di  fiuiseppc  Mazzini.  Mi- 
lauo, Sonzoguo,  1SSG,  Disp  5'.) -62 
(dernière),  p.  465-M,  in-4. 

Mauro  (M. -A.),  Magni  (H.).  Sloria  dei 
parlauictito  ilaliauo,  iledieala  a  S.  M. 
Lmberto  l'r.  Homa,  tipogr.  dalla  Ca- 
mtnadri  Dejtulali,  1880,  p.  1-310,  1,  08, 
in-S. 

Minghelti  (M.).  —  Solcnne  conimemo- 
raziouc  del  coule  Caniîllo  <li  Cavour. 
Diseorso  (Turin,  21,  vi,  ISS(i).  Torino 
err-di  Botta,  1880,   \>.  (,-i,  in-8. 

Mossi  (Franc.). —  Uflicio  falto  al  do^e 
l'iotro  (iriuiani  ed  al  Collc^io  addi 
4  lufîlio  17  42.  Vcnezia,  Vixentinit  1880, 
in-8. 

Nani  Mocenigo  (Fil.).  —  Délia  polilica 
coiiliiiuacia  (  Atenco  Vcnnto,  revue 
irieusuelle  vol.  I,  n.  4-5-6,  p.  342). 
Vcnezia,  Fonlana,  1880. 

Nunziante  I'..).  —  Un  divorzio  ai  temi»o 
di  Leone  X  da  XL  lettere  inédite  di 
Jacopo bannazaro.  Homa,  Loreto  l'as- 
fjuatiicri,  1SS7,  p.  211. 

Pighi  Ant.i.  —  Centenaiio  di  Lueio  III 
e  Urbano  III  in  Verona.  (l'our  noces 
Bsinterle-I'iniazroni).  Verona,  Urezra, 

1880,  p.   I  i,  in  8. 

Randacùo  (C.  .  —  Sloria  délia  marine 
militari  italiaiie  dal  175(1  al  1SO0  .• 
délia  marina  niilitare  italiana  dal  186<> 
al  1870.  Homa,  Forzani,  1880,  vol  I. 
p.  ;j'i2,  in  16,  vol.  II.  p.  :il2,  in-10. 

Sala  (<i  -A.).   —  Diario   r ano   Je^li 

anni  17!i8-l7'J't. Parte  III,  del  l  gennajo 
al  18  décembre  I7'J>.  Licorno,  \igo, 
188G,  p.  :iGS.  iu-s. 

Santoni  (Franc.).  —  De^li  anticlii  dirilli 
délia  Cliiesa  di  Treiilo    soi    Benaco 
Publication  pour  noce  .  irento  S 
e   YiUi,  ISS.i,  p.  27,  iu-^. 

Sanuto  (M.).  —  1  Diarii.  Fisc  76,  tomiXl. 
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XV,  XVI,  col.  937-63  ;  497-583  ;  1-48 
in-4  ;  fuse,  77  e  78,  tomo  XVII,  col. 
637-710.  49-320,  in-4  ;  fasc.  7'J.  80,  81, 
tomi  XIII,  XVI,  XVII  in-4,  p.  537-6(12, 
321-090,  1-112;  fnsc.  82,  tomi  XIV  e 
XVII, col. 659-80,  113  272,in-4.  Yenezia, 
Vizentini ,  1886.  Editi  a  cura  délia 
R.  Deputazionc  vencta  di  storia  pa- 
tria. 
Sarfatti  (Attilio).  -  Memorii!  de!  ilo" 
gado  di  Lodovico  Mania,  con  prefa- 
zione  e  note.  Venezia,  Kirkmayre 
Scozzi,  1SSG. 

Société  istrienne  d'Archéologie  et  His- 
toire, Direction.  —  Processi  di  Lute 
ranisnio  in  Istria.  (A/li  e  Memorie  de 
la  Société,  I  et  II,  1886.) 

Société  istrienne  d'Archéologie  etHis- 
toire,  Direction.  —  Itelazioui  di  Pro- 
veditori  veneti  sull*  isola  di  Veglia, 
[Allie  Memorie  de  la  Société,  1  et  11, 
1880). 

Zannier(L.).  —  Asi/i.  Divisione  e  allran- 
Cijzionc  dcl  carialc  di  Arzino,  luo.'j- 
1731.  (Pour  noces  Brum-tti-Cecoui), 
Porlogruaro,  Caslions,  1886,  iu-8. 

Zannier  (L.).  —  Documenti  del  Pa- 
triarca  di  Aquileja  Bertrnndo,  relalivi 
a  Coruians,  Parenzo  p  Pola.  (Publi- 
calion  pour  l'entrée  de  Mous.  Jean 
Flapp  dans  le  siège  épiscopal  de  Pa- 
reuzo  et  Pola.)  Porloniuaru,  Caslions, 
1885,  in-8. 

Zavattari  (G.).  —  La  difensiva  nolîa 
Provenza  e  uni  Deliinato.  Meuioria  del 
niaresciallo  duca  di  Berwick  1709). 
Roma,  C.  Voghera,  1886,  p.  49. 

RUSSIE 

Joi'l'.N.W.     MIMSTERSTVA      NAHOHNAGO     l'HOC- 

liiÉciiTCiiKMiA  —  Janvier  el  février.  — 
Lioubobitch.  Mission  du  nonce  du 
pape  Kommendone  en  Pologne.  — 
Bréloff.  Troubles  à  Moscou  au  x\iv 
siècle. 


Aleksiï  (léromonakb  .  —  Trondy  zapa- 
gnykli  Khristianskikh  inissii  o.  Ki- 
taié.  Kazan,  188(i  [Travaux  d>-s  mis- 
sions chrétiennes  en  Chine).  Ouni- 
versit.  tip.  in-8,  1  -f  (i2  str. 

Dossintchouk  (F.  JJ.—  Bézoumioé  na 
Roussi  Gàlitzkoï.  Jilomir,  1886.  Tip. 
E.  Korovilzkoï,  in-  8,  10  str. 

Tolstoï  (Comte  L.  X.  de). —  Ivan  Gouss 
(Jean  Hues).  Iz,  «  lasnoï  Poliany  »  Iz. 
«  Posreduika  ».  M.  1880.  Tip.  J.Eijtina  i 
k",  iu-4  34  -f-  2  str. 

Lachkoff  (O).  —  Cbagbin  fihiréï,  pos- 
lieduiï  Krymskiï  Klian.  Isîoritch  ot- 
cherk  {Le  dernier  Khan  de  Crimée, 
Etude  historique).  Kiew ,  1886,  tip. 
A.  Davidenko,  in-8,  41  str. 


Pachkova  (L.).  —  Kolonii  (frantsouz- 
skii.i  i  angliiskiia)  na  kraïnem  vosto- 
kié  i  na  vostokié.  (Iz.  zapissok  krou- 
gosvietuoî  poutechestvénnits)  [Les 
colonies  françaises  et  anglaises  en 
Orient).  Odessa,  188(i.  Tip.  Novogross 
Telegrapha,  in-8,  !il  sir. 

Razgranitchénié  (Afganskoé).  —  Péré- 
govory  mejdon  Rossieiou  i  Vélikohri- 
tanniéiou  (1872-18S5)  (Frontières 
afghanes,  négociations  entre  la  Rus- 
sie et  la  Gramte-Bretagne).  Iz?.  M-va 
Inostrannvkh  Diel.  Spb„  1880,  tip. 
A.  Souvorîna,  in-8,  2  -f-  89  +  381  str. 
-f-  i  kart. 

Rod  Kniazeï  Dondoukovykh  Korsa- 
kovykh.  —  (Histoire  de  la  famille 
des  primes  Doudoukof-  Korsakof). 
Tiflis,  I88(i,  tip.  Kantst'-liarii  Ulavno- 
natch.  f/rajd.  tchastiiou  na  Kaokazié, 
iu-8,  108  str. 

RozofffJ.). —  Otchcrki  istorii  tserkvi 
riuiskoï  i  droughikh  Kbristianskikh 
obchtrhcstv  na  zupadié  ot  natchala  re- 
formatsii  do  nacloiachtchago  vré- 
méni.  [Histoire  de  l'Eglise  depuis  la 
réformé).  Trhernigov,  1887,  Zemskaia 
tip.,  in-8,  110  str. 

SkalekoDskiï  (A.). —  Istoriia  Novoï  Siet" 
cliiili  posliédniago  Kôr.ha  Zaporojska* 
go.  Na  osnovanii  podlinnykh  dokou- 
mentov  zaporojskago  sietchévago 
arkhiva  (Les  Xaporogues).  Izd.  3-e, 
Tcliast  III.  Odessa  .'  1886,  tip.  A. 
Schoultze,  in-4,  11  -f-  330  str. 

SUÈDE 

HlSTOIIISK   TIDSKl'.IKT   I7TISIFVKK   AT  SVE.NSKA 

IIISTOKIKA    KOKRBNINOEN.    —    5e   année. 

—  Huit  lettres  du  baron  Cari  Boude, 
rendant  compte  a  Gustave  IV  de 
ses  entrevues  avec  le  premier  con- 
sul Bonaparte.  —  Sprinchorn.  Rela- 
tions de  la  Suède  avec  les  Pays-Bas 
depuis  les  temps  les  plus  anciens 
jusqu'en  1614.  —  Extrait  de  la  rela- 
tion de  voyage  de  Henrik  Norman, 
chargé  de  représenter  les  cinq  ducs 
Pumêraniens  au  couronnement  du 
roi  Erik  XV  en  1561,  relation  écrite 
en  bas-allemand  par  le  secrétaire 
Simon  Fischer. 

SVK.NSKA   FORXMINNKS    HiKREN.MOENS    TIDSK- 

iii ri.  —  Tome  VI.  —  Bibliographie 
archéologique  de  la  Suède  en  1882-84. 

SVKNSKA  AlTOKKAKSifrXI.SKAI'KTS  tiuskrikt. 

—  Lettre  du  cardinal  de  Richelieu  au 
roi  Gustave-Adolphe. 

MlhliEI.ANDON       KHAN     SVKNSKA    I1IKSABCIII- 

vkt  ix.  —  Bergman.  Registre  des  dé- 
libérations du  Conseil  d'État. 
Ukdagexs     kkoknika.    mnadsskrikt    koeb 

skoenl1tehatlr,  teater  oci1  pol1tik.  — ■ 
Lettre  adressée  en  1814  à  Talleyrand 
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pur    M.    de    Rumigny,    niinistn 

France  a  la  «tour  de  Suède. 


à   Iteiins,    à   Lausanne   et   a    Saint- 
Maurice. 


Akeson  (Nils).  —  Guslaf  III  fœrhâl- 
lande  till  Frnuska  Ruvolulimieii  (Re- 
laitons  de  tîuslare  III  avec  la  Révolu- 
tion  française),  Ltmd,  I.  1*1   [t.  in  S. 

Bjœrlin  (Guslaf).  —  Kri«,'<'t  mol  l),m- 
mark  (La  guerre  contre  le  Danemark 
île  1675-1679)  Sloc/th.,  i'M>  p.  in-S 
avec  carte  el  portr. 

Carlson  (Frédéric- Ferdinand  .  Sve- 
riges  liisloria  niider  Konung-iruc  ;if 
Pfalziska  buse  {Histoire  de  Suède  nous 
le<  rois  de  la  Maison    l'alatine).  VII. 

Cari  Silfverstolpe.  —  Gruudskalte  bis- 
toriskt  arkio  [Slockh.  Traités  de  la 
Suède  are':  les  puissances  étrangères). 
:t!t()  p.  iu-8. 

Grandinson  (Karl  Gusf.if).  —  Sfudieri 
Uanseatisk-Sveusk  historia  (Eludes 
sur  l'histoire  de  la  ligue  hanséatigue). 
sto'/Jt.,  Il,  i:t:)2-]:t(ii»,  1 1 »  p.  in-s. 

Hildebrand  (Mans./.  —  Sveriges  uie- 
deltid  (Moijfil  tige,  de  la  Suède).  T.  II, 
Stockh,  p.  401-272. 

Hœjer  (Mis}.  —  Statsfœrbrundel  ni^llan 
Sverigoog  Norge.  (Union  p'ili/igue  de 
la  Suède  et  de  la  Norvège.)  Sloch'h  , 
211  ]».  in-8. 

Kreùger  (S.).  —  Hidrag  till  upplysning 
om  Visbys  sjoToetlsIigafa^rliàliandeii 
under  medeltideti  (Eclaircissements 
sur  la  situation  de  Visbg).  Lund., 
in  8. 

Kullberg  (N.  A.).  —  Sverges  Iraklaler 
med  frumimaiide  uiagli:r  (Protocoles 
du  Conseil  d  Etat  suédois).  Sfoe/fh., 
t.  IV.fasc.  I,  I.i21-lii:ii,  in-i,  Hii  p. 

Odhner(i;  T.).  Sveriges  politisa  liis- 
loria undir  Koniliig  Guslaf  lll>  re- 
gerin;.'  (Histoire  po'i  figue  du  lu  Suède 
sous  le  rèi/nc  de  Huslure  III  <  T.  I, 
mi-mn'.Stoc/ih.,  vu  -  Ii07,  in-8. 

Rydberg  (0.).  ~  Swnskt  diplomata- 
rium  frâii  och  inediir.  I -5 il I  (lUplom/t- 
tarium  su/'dois  h  partir  de  liOl). 
Stoch/i.,  t.  II.  fase.  ■'.,  p.  7P.i  Siil  :  t.  III, 

fuse.  1,  p.  l-'Hi,  ill-i. 
Utlœndska  diplomaters  niinnen  frân 
Svenska  bofvet.  —  Skildringar 
sainladc  ur  duras  nuteckiiigar  (Sou- 
venirs de  la  cour  de  Suède  tiret  des 
rapports  de  diplomates  étrangers). 
Stockh.,  t.  Il,  :jsi  p.  in-8, 

si;issi<: 

Hkvik  dk  i,\  Simssk  e_\nioi.iQUK.  —  Dé- 
cembre. Verax.  La  dispute  de  reli- 
gion a  Lausanne  en  t'i.a..  -F.  Chêne. 
Le  pape  Eugène  III  à  Paris,  à  Trêves, 

HIST.  DII'I.. 


Pusikan.  —  Die  Helden  von  Sempacli. 
Zurich,  llofer  et  Rûrger,  in-S,  Cil  p.  et 
1KI  gr. 

(AVVI)i 

Mémoires  cl  Comptes  rendus  de  la  So- 
ciété Royale  du  Canada,  comprenant: 
1"  Prétendues  origines  des  Canadiens 
français,  par  Benjamin  Suite.  —  2" 
Lettre  d'un  volontaire  du  9'  voltigeurs, 
eaïu/jr  ii  Calgarg,  par  A  .-IL  [taùlhier. 

—  .'{"  Un  des  oubliés  de  noire  histoire  : 
Le  ea/jilauie  de  tu issra.it  Vauguelain, 
par  Faucher  de  Saiul-.Maurice.  —  4" 
La  race  française  en  Amérique,  par 
Napoléon  Legcndrc.  —  -i"  L'Angle- 
terre et  le  clergé  français  réfugié  jien- 
diut  la  Révolution,  par   l'abbé   Rais. 

—  (>"  La  frontière  nord  d'1  la  pro- 
vince de  fjuéljijc,  par  Paul    de    Cazes. 

—  7"  L'élément  étranger  au  r  Etals- 
Unis,  par  Faucher  de  Saiul-.Maurice. 
T.  III.  Qttëher. 

ÉTATS-UNIS 

Ami.IîIC.W    CATillH.IC   Ml  AU  Cl'.lll. Y    Rr.YlF.W. 

laurier.  —  Renhen  Parsons  Le  pape 
Clément  VIII  cl  Uealrici!  Ceuci  — 
Ch.  Gayarré.  —  IJ.jii  Carlos  cl  Isa- 
belle de  Valois. 

Ati.axtio  Mii.ntiii.y. —  Janvier.  —  Fre- 
dcric  the  Créai  and  Mine  de  Pompa- 
dour. 

Catiiiii.h:  Wori.ii.—  Mars.  —  Tlie  Xegro 
problcm   aud  I tic  calholic  cliurch. 


Adanis  ! \  ).  -  The  cmaiicipation  of 
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Messikhis  , 

Quand  la  liste  des  membres  de  la  Société  qui  tient  aujourd'hui 
sa  première  assemblée  générale  vous  sera  distribuée,  vous  serez 
étonnés  peut-être  de  vous  trouver  déjà  en  si  nombreuse  et  si 
illustre  compagnie.  Fondée,  il  y  a  un  an  à  peine,  par  quelques 
amis  des  lettres,  curieux  des  souvenirs  el  respectueux  des 
monuments  du  passé,  la  Société  d'histoire  flijt/omotif/w'  compte 
déjà  près  de  quatre  cent  cinquante  membres  actifs,  el  dans 
presque  toutes  les  capitales  d'Kuropc  des  correspondants  choisis 
parmi  les  éi'ildils  les  plus  renommés  :  des  personnes  royales, 
des  princes,  des  hommes  d'Klal  l'honorent  de  leur  patronage. 
Jamais  succès  ne  l'ut  si  rapide.  Jamais  appel  n'a  élé  si  promple- 
ment  entendu. 

A  quelle  cause  attribuer  celle  fortune  inespérée  de  notre 
Société?  C'est  avant  lonl,  sans  doute,  aux  e  11b  ri  s  el  an  zèle  de 
ses  premiers  fondateurs  '  ;  mérite  auquel  je  rends  d'autant  plus 
volontiers  dommage  que,  placé  à  leur  lèle  par  un  honneur  dont 
je  n'étais  pas  el  ne  me  suis  nullement  rendu  digue,  j<-  ne  puis 
leur  en  disputer  la  moindre  part.  Mais  rYsl  aussi,  ils  me  per- 
mettront  bien  de  le  dire,  à  l'alliait  parliculier  qu'exerce  autour 
de  nous  le  genre  d'études  auquel  la  Société  s'est  consacrée.  \  ou< 

\)  Il  n'est  que  juste  de  sitrnalor  au  nombre  de  ces  fondati'urs  à  <|ui  la  Société 
doit  témoigner  sa  reconnaissance,  son  secrétaire  {relierai,  M.  de  Muultle,  qui  en 
a  conçu  la  première  pensée,  et  dont  le  xèlo,  l'intelligente,  activité  il  les  con- 
naissances variées  l'ont  lieureiisi'inciil  assisté*'  dans   lis  ililtieultés  inévitables 

au  début  de  toutes  les  associations. 
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ne  l'ignorez  pas,  en  effet,  la  science  historique,  déjà  cultivée 
avec  lanl  d'éclat  depuis  le  commencemenl  de  ce  siècle,  a  reçu 
dans  res  derniers  temps,  par  la  mise  en  valeur  et  en  lumière 
des  richesses  enfouies  dans  les  archives  diplomatiques  de  tous 
les  pays,  comme  une  impulsion  nouvelle.  Elle  a  vu  s'ouvrir 
devant  elle  une  mine  h  peu  près  inexplorée  où  chacun  se  presse 
de  pénétrer,  avec  l'espérance  d'y  goûter  le  plaisir  de  la  décou- 
verte et  peut-être  aussi  d'être  le  premier  à  le  faire  partager 
au  public. 

Naguère  encore,  on  le  sait,  la  raison  d'Etat  veillait,  avec  une 
susceptibilité  ombrageuse,  à  la  porte  de  toutes  les  grandes 
archives  nationales  pour  en  interdire  ou  en  disputer  l'entrée  à 
l'histoire.  Chaque  génération  se  regardant  par  un  sentiment, 
peut-être  respectable,  comme  solidaire  de  toutes  celles  dont  elle 
avait  recueilli  l'héritage,  craignait  de  laisser  pénétrer  dans  le 
détail  de  la  vie  intime  de  ses  aïeux  des  regards  malveillants. 
11  y  avait  eu  peut-être,  pensail-on,  dans  ces  temps  reculés, 
des  faiblesses  que  le  respect  filial  défendait  de  dévoiler;  peut- 
être  aussi  y  trouverait-on  la  trace  de  desseins  inachevés  dont 
on  compromettrait  la  suite  en  les  révélant.  Des  traditions  poli- 
tiques, transmises  de  père  en  (ils,  étaient  pour  chaque  nation 
comme  ces  secrets  de  famille  qu'on  ne  livre  pas  volontiers  à  des 
étrangers.  Tout  est  changé  aujourd'hui  ;  les  révolutions,  en 
brisant  presque  partout  le  fil  qui  rattachait  le  présent  au  passé; 
les  formes  sociales  nouvelles,  en  mettant  presque  partout  aussi 
le  jeu  de  la  politique  à  découvert,  nous  ont  ôté,  avec  le  motif 
principal  de  cette  réserve,  le  sentiment  même  qui  l'inspirait. 
Quand  on  dit,  et  quand  on  sait  tout  ce  qui  se  fait  autour  de  soi, 
on  craint  moins,  en  racontant  ce  qui  se  faisait  hier,  de  nuire  à 
ce  qui  restera  à  faire  demain  :  et  la  publicité,  qui  est  devenue  la 
loi  des  nations  modernes  exerce  ainsi  un  empire  rétrospectif. 
On  peut  contester  l'avantage  de  cette  profusion  peut-être  indis- 
crète de  lumières,  et  les  gouvernements  surtout  peuvent  quel- 
quefois la  trouver  assez  peu  commode.  On  ne  peut  nier,  ni  son 
profit  pour  l'histoire,  ni  son  agrément  pour  l'historien.  Quoi 
qu'il  en  soit,  d'ailleurs,  l'exemple  est  devenu  trop  général  pour 
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no  pas  être  partout  suivi.  Ce  n'est  pas  à  Paris  seulement  (Paris 
s'est  décidé  plus  tard  ol  moins  largement  que  d'autros),  c'est  à 
Berlin,  à  Turin,  à  Saint-Pétersbourg-,  à  Londres  que  les  publi- 
cations de  correspondances  diplomatiques  se  multiplient,  et  que 
les  arcanes  cachés  dans  des  ténèbres  séculaires  sont  produits  aux 
regards  des  profanes  et  des  curieux. 

Le  charme  mêlé  de  surprise  que  nous  réservent  ces  révéla- 
tions explique  assez  l'intérêt  qu'elles  excitent  et  l'ardeur  qu'on 
met  à  les  propager.  Les  correspondances  diplomatiques,  traitant 
des  plus  hautes  matières  d'Etat,  portent  la  signature  des  hommes 
politiques  les  plus  illustres  ou  de  ceux  qui   les  ont  approebés  de 
pins  près.  On  ne  connaissait  ces  grands  personnages  que  sous 
ia  face  qu'ils  voulaient  eux-mêmes  montrer  aux  spectateurs  et 
en  quelque  sorte  dans  leur  tenue  officielle,  à  peu  près  comme  la 
foule  les  voyait  passer  ;'i  distance  dans  les  cérémonies  publiques. 
On  entre  maintenant  dans  leur  intérieur  et  l'on  vit  familière- 
ment avec  eux.  Ceux  même  qui  ont  le  plus  soigneusement  cher- 
ché et  le  mieux  réussi  à  éblouir  la  postérité  se  mettent  tout  à 
leur  aise  et  se  montrent  en  quelque   sorte  en   négligé  devant 
nous.  Rappelez-vous  quel  élonnement  on  a  éprouvé  au  siècle 
dernier  quand,  des  fouilles  heureuses  avant  produit  au  jour  les 
vieilles  cités  enfouies  sous  la  lave  ou  les  cendres  d'un  volcan,  on 
a  pu  descendre  pour  la  première  fois  dans  le  détail  de  la  vie 
quotidienne  et  bourgeoise  de  ces   sociétés  antiques,   qu'on  ne 
connaissait  jusque-là  que  par  les  ruines  majestueuses  de  leurs 
édifices  ou  par  les  statues  noblement  drapées  de  leurs  grands 
citoyens  et  de  leurs  empereurs.  Et,  de  nos  jours,  quel  ravisse- 
ment ne  nous  cause-t-on  pas.  lorsqu'on  nous  raconte  que,  dans 
les  profondeurs  creusées  au  pied  des  monuments  funéraires  de 
I  Egypte,  on  vient  de  retrouver  quelque  mort   fameux,  conservé 
avec  la  perfection  de   ses   traits  et   presque   l'expression   île  son 
visage,  et  entouré,  suivant  une  pieuse  coutume,  de  tous  les  objets 
qui  ont  fait  le  ebarme  ou  l'occupation  de  son  existence  !  Des  cor- 
respondances  d'hommes  célèbres,  lues  pour  la   première   fois, 
causent  une  satisfaction  du  même  ffenre  :  elles  aussi  secouent  la 
poudre  du  passé  et  éclairent  ses  souterrains. 


IV  REVUE   I)  HISTOIRE    DIPLOMATIQUE 

Ce  n'est  pas  cependant  seulement  à  savourer,  en  amateur,  ce 
plaisir  délicat  que  la  Société  d'histoire  diplomatique  convie  ceux 
qu'elle  vent  réunir.  Le  bul  de  cette  association  est  plus  élevé  et 
d'un  intérêt  plus  général.  De  toutes  ces  révélations  qui  partent 
en  ce  moment  des  divers  points  de  l'horizon,  aucune,  prise  isolé- 
ment, ne  peut  mériter  une  confiance  absolue,  car  chacune  d'elles 
ne  peut  représenter  qu'un  côté  de  la  vérité.  Emanant  en  outre 
de  personnes  et  de  pays  qui  se  trouvaient  engagés  dans  des  luttes 
ardentes,  animés  de  passions  hostiles  et  enrôlés  sous  des  dra- 
peaux opposés,  elles  se  contredisent  en  plus  d'un  point,  et  toutes 
sont  empreintes  de  cet  aveuglement,  de  cette  tendance  à  se  glo- 
rifier soi-même,  et  à  croire  facilement  le  mal  de  ses  adversaires 
qui  est  le  propre  de  la  nature  humaine,  de  cet  égoïsme  national 
en  un  mot,  qu'on  n'ose  pas  qualifier  trop  sévèrement,  parce  que. 
dans  les  jours  de  péril  public,  c'est  souvent  le  patriotisme  qui 
l'entretient  et  par  là  même  le  justifie  en  certaine  mesure.  En  un 
mot,  ce  sont  toujours  des  témoins  intéressés.  Chacun  de  ces 
centres,  de  ces  foyers  d'informations  nous  envoyant  un  rayon 
coloré  d'une  nuance  particulière,  c'est  leur  réunion  seule  qui 
peut  faire  luire  le  véritable  jour  dont  l'histoire  doit  s'éclairer. 
C'est  sinon  à  opérer  elle-même,  au  moins  à  préparer  cette  a>uvre 
de  concentration  et  de  contrôle,  qu'une  Société  comme  la  nôtre 
peut  travailler  avec  fruit,  soit  en  faisant  connaître  et  en  mettant 
entre  les  mains  de  ses  lecteurs  toutes  les  publications  qui  voient 
le  jour,  soit  et  mieux  encore  en  établissant  des  rapports  per- 
sonnels et  familiers  entre  ceux  qui  poursuivent  dans  les  diverses 
archives  d'Eurspc  ce  travail  d'investigation.  Le  choix  de  ces 
correspondants  étrangers  est  à  ce  point  de  vue  peut-être  la 
partie  la  plus  utile  de  sa  tâche,  et  je  suis  heureux  de  constater 
que  c'est  celle  aussi  qui  a  été,  jusqu'ici,  la  mieux  comprise 
et  la  mieux  secondée. 

Aussi  espérons-nous  que  plusieurs  de  ces  associés  voudront 
bien  nous  faire  parvenir  des  communications  que  nous  serons 
toujours  empressés  à  accueillir.  Les  deux  numéros  de  la  Revue 
déjà  parus  contiennent  plusieurs  articles  dus  à  la  plume  de 
publicistes  étrangers.  Plus  ces  envois  se  multiplieront,  et  mieux 
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lu  recueil  lui-même  répondra  à  son  l)uL  et  à  nos  espérances.  Si. 
dans  ces  travaux  émanés  de  sources  et  quelquefois  empreints  de 
sentiments  un  peu  différents,  se  rencontrent  soit  des  assertions, 
soit  des  jugements  qui  prêtent  à  la  contestation  où  à  la  critique, 
nous  tiendrons  toujours  la  porte  ouverte  aux  rectifications-  aux 
discussions  loyales,  à  tout  ce  qui  pourra  ramener  l'union  des 
esprits  par  rechange  des  idées,  et  conserver  à  notre  œuvre  le 
caractère  de  haute  impartialité  qui  peut  seule  lui  donner  quelque 
prix. 

Serait-il  enlin  trop  ambitieux  d'espérer  que  la  Société  d'his- 
toire diplomatique,  tout  eu  s'ahslenanl  rigoureusement,  comme  ses 
statuts  lui  en  font  une  loi.  de  se  mêler  aux  débals  de  la  politique 
contemporaine,  pourra  rendre  encore  quelque  service  même  à 
ceux  qui,  de  nos  jours,  aspirent  à  diriger  les  Etais,  et  sont 
appelés  par  là  même  à  régler  les  rapports  ou  à  terminer  les 
différends  internationaux?  Tout  est  changé,  disais-je  tout  à 
l'heure,  et  le  présent  qui  passe  sous  nos  yeux  ressemble  bien 
peu  au  passé  que  nous  éludions,  l'ourlant  ce  qui  change  le 
moins,  ce  sont  les  intérêts  et  les  passions  que  ces  intérêts  font 
naître.  La  carte  de  l'Europe  a  été  remaniée  à  plusieurs  reprises 
depuis  un  siècle,  et  chacune  des  nations  qui  composent  celte 
société  européenne  a  été,  dans  sa  constitution  intérieure,  pro- 
fondément modiliée.  Yavons-nous  pas  vu  pourtant,  sur  plus 
d'un  théâtre,  renaître  entre  les  peuples  les  mêmes  conflits  d'am- 
bition qui  divisaient  autrefois  les  princes,  pour  finir  par  ramener 
les  mêmes  armées  sur  les  mêmes  champs  de  bataille.'  L'élude 
de  l'histoire  diplomatique  peut  donc  avoir  son  utilité,  par  les 
conseils  qu'on  y  peut  chercher  et  les  leçons  qu'on  y  peut  rece- 
voir, et  si  elle  est  diriger  avec  celle  largeur  d'esprit,  cette 
absence  de  préjugés  auxquelles  nous  prétendons,  elle  peut  aider 
la  diplomatie  présente  dans  la  lâche  de  conciliation  dont  on  lui 
demande  de  s'acquitter  toutes  les  fois  que  les  peuples  sont 
menacés  de  perdre  les  bienfaits  de  la  paix,  et  qu'on  ne  peut, 
quoi  qu'on  en  dise,  attendre  que  d'elle.  On  n'a,  en  effet,  pas 
encore  trouvé  le  moyen  d'établir  ce  tribunal  international,  rêve 
de  quelques  esprits    généreux,   qui    devrait    terminer    tous   les 
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dillérends  par  une  sentence  pacifique  ;  il  lui  manque  deux  choses 
qu'on  n'a  pu  encore  se  procurer  :  des  juges  nappai-tenant  à 
aucun  pays  pour  rendre  les  arrêts  et  des  gendarmes  ne  portanl 
l'uniforme  d'aucune  armée  pour  les  exécuter.  En  attendant, 
quand  un  conilil  s'élève,  il  faut  bien  recourir  à  la  diplomatie 
pour  le  résoudre,  si  l'on  ne  préfère  que  ce  soit  la  force  seule- 
ment qui  le  tranche. 


LES  UNIONS  INTERNATIONALES 


Parmi  les  faits  diplomatiques  qui  ont  marqué  cette  lin  de  siècle, 
l'un  des  plus  intéressants  est,  à  coup  sûr,  la  multiplication  rapide 
des  unions  internationales  conclues  entre  les  différents  Etats  du 
monde  civilisé.  Depuis  vingt  ans,  on  n'en  compte  pas  moins  de 
douze,  ayant  pour  objet  les  intérêts  les  plus  divers,  et  il  ne  se  passe 
plus  guère  d'année  sans  que  l'une  ou  l'autre  des  capitales  de  noire 
Europe  offre  l'hospitalité  à  quelque  réunion  de  diplomates  occu- 
pés à  nouer  entre  les  puissances  un  nouveau  lien  de  paix  et 
d'amitié.  Ce  n'est  pas  qu'il  faille  s'exagérer  la  portée  immédiate 
de  ces  pacifiques  assises  et  des  pactes  internationaux  qui  en 
sortent.  Si  nous  comptons  sur  ceux-ci  pour  réaliser  peu  à  peu  le 
rêve  de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  il  faut  nous  armer  d'une  longue 
patience  et  en  recommander  l'usage  à  nos  descendants.  On  cher- 
cherait, en  vain,  à  se  faire  illusion  :  jamais  le  respect  des  traités 
n'a  été  moins  assuré;  jamais  les  rivalités  d'inlluence  n'ont  été 
plus  âpres,  les  haines  de  race  plus  vives,  les  instruments  de  des- 
truction plus  terribles.  El,  en  même  temps,  cependant,  par  une 
contradiction  singulière,  jamais  on  n'a  fait  plus  d'ell'orls  pour 
rapprocher  et  unifier  les  peuples  sur  le  terrain  des  intérêts  et  dans 
un  but  commun  d'humanité.  —  Faut-il  voir  dans  ce  double  fait 
une  des  formes  de  la  lutte  engagée  entre  les  dernières  inspira- 
tions de  la  barbarie  primitive  et  l'esprit  moderne,  qui  est  un  esprit 
de  progrès  et  de  paix?  Ne  serait-ce  pas  tout  simplement  l'un  des 
résultats  de  ce  dualisme  qui  est  au  fond  de  notre  nature  et  qui  se 
manifeste  non  seulement  dans  les  actes  individuels,  mais  encore 
dans  la  vie  des  nations,  dans  l'histoire  de  la  civilisation  et  du 
genre  humain? 

L'examen  d'une  telle  question  nous  entraînerait  trop  loin  :  il 
suflilde  la  poser.  Aussi  bien,  sans  sortir  du  sujet  spécial  de  nolru 
étude,  peut-on  se  demander  si  les  unions  internationales  sont  une 
conception  absolument  nouvelle,  dont  il  faille  faire  honneur  a 
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notre  époque,  ou  s'il  ne  serai l  pas  possible  d'en  trouver  quelque 
exemple  dans  le  passé.  Le  mot,  à  vrai  dire,  est  moderne  plus  que 
la  chose.  Depuis  qu'il  y  a  une  Europe  et  une  chrétienté,  le  senti- 
ment de  la  solidarité  des  nations  a  pris  naissance  et  s'est,  plus 
d'une  fois,  traduit  en  fait.  Qu'était-ce,  par  exemple,  que  la«  répu- 
blique chrétienne  »  du  moyen  Ag-e.  sinon  une  union  internatio- 
nale appropriée  aux  idées  el  aux  mœurs  du  temps?  Sans  doute, 
elle  n'avait  pas  de  charte  écrite  ;  on  ne  peut  citer  ni  la  date  de  sa 
constitution,  ni  son  objet  précis.  Mais  ni  son  existence,  ni  ses 
œuvres  ne  fonl  doute.  Sous  la  dictature  morale  de  la  papauté,  elle 
a  puissamment  contribué  au  rapprochement  des  peuples  euro- 
péens et  surtout  à  la  réunion  de  leurs  forces  contre  un  ennemi 
commun.  Grâce  à  elle,  les  rigueurs  de  la  guerre  ont  commencé 
à  être  tempérées  parla  trêve  de  Dieu  :  le  droit  d'asile  imposa  une 
limite  et  un  frein  au  déchaînement  des  vengeances  privées;  avec 
la  possibilité  d'un  recours  permanent  soit  au  saint-siège,  soit  au 
concile,  l'idée  de  l'arbitrage  international  pénétra  dans  les 
esprits  ;  enliu,  les  nations  européennes,  liguées  à  Ja  voix  du  pape 
pour  la  lutte  contre  l'islamisme,  prirent  dans  ces  combats  sécu- 
laires conscience  de  leur  unité. 

Celte"  république  chrétienne  »  se  dissout  au  xvic  siècle  :  elle 
linil  dans  un  triomphe,  à  Lépanle.  Avec  la  Réforme,  l'unité  reli- 
gieuse de  l'Europe  est  rompue  et  la  chrétienté  coupée  en  deux. 
Avec  la  Renaissance,  le  césarisme  païen  tend  à  reparaître;  les 
souverains  presque  divinisés  ne  tolèrent  [dus  de  frein,  n'admettent 
plus  ni  association  permanente  et  exclusive  avec  les  autres 
princes  chrétiens,  ni  inllnence  modératrice  flans  l'exercice  de 
leur  autorité  absolue.  Avant  que  île  nouvelles  tentatives  soient 
faites  en  vue  d'une  commune  entente  des  peuples  civilisés,  il 
faut  attendre  plus  de  deux  cents  ans.  C'est  seulement  au  siècle 
dernier  que  la  grande  pensée  du  moyen  âge  reparaît  sous  une 
autre  forme  et  avec  un  objet  dillérenl.  Elle  ne  vient  plus  de 
Home;  elle  rayonne  des  deux  loyers  intellectuels  de  celte 
époque,  c'est-à-dire  de  Paris  el  de  Londres.  La  ligue  qu'il  s'agit 
alor  s  d'établir  tend  à  réunir  les  peuples  et  les  esprits  plus  que  les 
souverains  et  leurs  armées.  Loin  de  s'inspirer  du  sentiment  chré- 
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tien,  ses  promoteurs  l'excluent;  ils  partent  d'idées  nouvelles  dé- 
rivant elles-mêmes  de  l'humanisme  de  la  Renaissance  :  c'est  au 
nom  de  la  philanthropie,  de  la  liberté  naturelle  de  l'homme  et  de 
l'égalité  qu'ils  font  appel  à  l'opinion  publique,  aux  lumières  des 
princes,  au  bon  vouloir  de  tous  pour  supprimer  les  privilèges, 
briser  les  chaînes  des  opprimés  ou  des  captifs  et  réconcilier  les 
peuples  les  uns  avec  les  autres  comme  les  enfants  d'une  même 
famille.  De  toutes  leurs  entreprises,  l'une  des  plus  justes,  l'une 
de  celles  qu'ils  poursuivirent  avec  le  plus  d'ardeur  et  dont  le 
succès  nécessitait  le  plus  évidemment  une  entente  diplomatique, 
était  l'abolition  de  l'esclavage  et  de  la  traite  des  noirs.  On  sait 
avec  quelle  énergie  l'Angleterre  se  constitua  le  champion  de  cette 
grande  cause  :  elle  la  prit  eu  mains  avec  un  zèle  dont  l'ardeur, 
sinon  la  pureté,  ne  peut  être  méconnue.  Quant  aux  autres  prin- 
cipes recommandés  à  l'adoption  du  monde  civilisé  par  la  philo- 
sophie du  xviuc  siècle,  s'ils  prévalurent  assez  prompteincnt  dans 
la  constitution  intérieure  des  Étals,  ils  se  iirenl  moins  aisément 
place  dans  le  droit  international. 

Pendant  la  Révolution,  l'union  fraternelle  des  peuples  servit 
de  thème  à  mainte  harangue  éloquente;  mais,  en  fait,  on  aboutit 
à  vingt  années  de  guerre  et  à  la  plus  effroyable  hécatombe  hu- 
maine qui  ait  jamais  épouvanté  la  terre.  Cependant,  et  en  dépit 
de  ces  tueries,  ou  plutôt  à  cause  (Telles,  les  idées  philanthro- 
piques, jetées  comme  des  semences  à  travers  le  monde  par  les 
philosophes  du  xviu°  siècle,  avaient  secrètement  germé  non  seu- 
lement parmi  les  peuples,  mais  encore  dans  l'esprit  de  quelques 
souverains.  Après  avoir  passé  un  quart  de  siècle  as  enlr  égorger. 
on  croyait  à  la  nécessité  d'une  entente  permanente,  on  se  dallait 
d'asseoir  sur  des  bases  immuables  la  paix  de  l'Europe,  on  pré- 
tendait organiser  entre  rois  et  empereurs  une  sorte  de  ligue  du 
bien  public.  C'était  la  république  chrétienne,  qui  renaissait,  mais 
avec  moins  de  foi  naïve,  en  dehors  de  l'action  de  Home  et  pour 
une  autre  lutte.  L'ennemi  qu'il  s'agissait  de  combattre  et  de 
vaincre  n'était  plus  le  Turc,  mais  la  Révolution;  la  foi  qu  on  en- 
tendait faire  triompher  n'était  plus  la  foi  catholique,  mais  bien 
la  foi  dans  l'autorité  légitime  des  princes. 
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Nulle  part,  cette  pensée  n'a  trouvé  d'expression  plus  complète 
et  plus  remarquable  que  dans  le  célèbre  traité  du  26  septembre 
1815,  signé  à  Paris  par  l'empereur  d'Autriche,  l'empereur  de 
Russie  et  le  roi  de  Prusse  et  généralement  connu  sous  le  nom  de 
«  Traité  de  Sainte -Alliance.  »  Ce  document,  unique  dans  les 
fastes  de  la  diplomatie,  est  plus-  connu  par  son  titre  que  par  ses 
dispositions.  Celles-ci  sont  cependant  tellement  caractéristiques 
que  nous  n'hésitons  pas  à  les  reproduire  : 

Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinité, 

\Aj.  MM.  l'empereur  d'Autriche,  le  roi  de  l'russe  et  l'empereur  de 
Russie,  par  suite  des  grands  événements  qui  ont  signalé  en  Europe 
le  cours  des  trois  dernières  années,  et  principalement  des  bienfaits 
qu'il  a  pin  à  la  divine  Providence  de  répandre  sur  les  Etats  dont  les 
gouvernements  ont  placé  leur  confiance  et  leur  espoir  en  Elle  seule, 
ayant  acquis  la  conviction  intime  qu'il  est  nécessaire  d'asseoir  la 
marche  à  adopter  par  les  puissances  dans  leurs  rapports  mutuels 
sur  les  vérités  sublimes  que  nous  enseigne  l'éternelle  religion  du  Dieu 
sauveur  ; 

Déclarons  solennellement  (\i\o  le  présent  acte  n'a  pour  objet  que 
de  manifestera  la  face  de  l'univers  leur  détermination  inébranlable 
de  ne  prendre  pour  règle  de  leur  conduite,  soit  dans  l'administration 
de  leurs  Ktals  respectifs,  soit  dans  leurs  relations  politiques  avec  tout 
autre  gouvernement,  (pie  les  préceptes  de  cette  religion  sainte,  pré- 
ceptes de  justice,  de  charité  et  de  paix,  qui,  loin  d'être  uniquement 
applicables  à  la  vie  privée,  doivent,  au  contraire,  influer  directe- 
ment sur  les  résolutions  des  princes  et  guider  toutes  leurs  démarches, 
comme  étant  le  seul  moyen  de  consolider  les  institutions  humaines 
et  de  remédiera  leurs  imperfections. 

Eii  conséquence,  l.h.  MM.  sont  convenues  des  articles  suivants  : 

AitTici.i-:  l'HKMiKit.  —  Conformément  aux  paroles  des  saintes  Ecri- 
tures, qui  ordonnent  à  tous  les  hommes  de  se  regarder  comme  frères, 
les  trois  monarques  contractants  demeurent  unis  par  les  liens  d'une 
fraternité  véritable  el  indissoluble,  et  se  considérant  comme  compa- 
triotes, ils  se  prêteront  en  liuile  occasion  el  eu  tout  lieu  assistance, 
aideel  secours;  se  regardant  envers  leurs  sujets  el  armées  coin  me  pères 
de  famille,  il  les  dirigeront  dans  le  même  esprit  de  fraternité  dont  ils 
sont  animes  pour  proléger  la  religion,  la  paix  et  la  justice. 
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Art.  2.  —  En  conséquence,  le  seul  principe  en  vigueur,  soit  entre 
lesdils  gouvernements,  soit  entre  leurs  sujets,  sera  celui  de  se  rendre 
réciproquement  service,  île  se  témoigner  par  une  bienveillance  inal- 
térable l'a  flect  ion   mutuelle  dont  ils  doivent  être  animés,  de  ne  se 

considérer  Ions  que  connue  membres  d'une  même  nation  chrétienne, 
les  trois  princes  alliés  ne  s'envisageanl  eux-mêmes  que  comme  délé- 
gués parla  Providence  pour  gouverner  trois  branches  d'une  même 
famille,  savoir  :  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie;  confessant  ainsi 
(pie  la  nation  chrétienne  dont  eux  et  leurs  peuples  l'ont  partie  n'a 
réellement  d'autre  souverain  que  celui  à  qui  seul  appartient  en  pro- 
priété la  puissance,  parce  qu'en  Lui  seul  se  trouvent  tous  les  trésors 
de  l'amour,  de  la  science  et  de  la  sagesse  infinie,  c'est-à-dire  Dieu, 
notre  divin  sauveur  .lésus-Chrisl,  le  Verbe  du  Très-Haut,  la  parole 
de  vie.  1.1,.  MM.  recommandent,  en  conséquence,  avec  la  plus  tendre 
sollicitude  à  leurs  peuples,  comme  unique  moyen  de  jouir  de  celle 
paix  qui  nait  de  la  bonne  conscience  el  qui  seule  est  durable,  de  se 
fortifier  chaque  jour  davantage  dans  les  principes  et  l'exercice  des 
devoirs  que  le  divin  Sauveur  a  enseignés  aux  hommes. 

Art.  3.  —  Toutes  les  puissances  <|iii  voudront  solennellement 
avouer  les  principes  sacrés  qui  mil  dicte  le  présent  acte,  et  recon- 
naîtront combien  il  est  important  au  bonheur  des  nations  trop  long- 
temps agitées,  que  ces  vérités  exercent  désormais  sur  les  destinées 
humaines  toute  l'influence  qui  leur  appartient,  seront  reçues  avec 
autant  d'empressement  que  d'affection  dans  celle  Sainte-Alliance. 

Fait  triple  et  signé  à  Taris,  l'an  de  grâce  i K j 5,  le  i  j--.»<>  sep- 
tembre. 

PlIANÇOIS. 
FuKnKIUC-GLILLACMK. 

Al.lAAMtlîK. 

Rien  de  plus  curieux  que  ce  document,  non  pas  inconnu,  mais 
oublié.  C'est,  à  vrai  dire,  le  type  de  l'union  internationale.  Mais- 
on même  temps,  où  trouver  pièce  diplomatique  qui  reflète  mieux 
el  les  idées  du  temps  et  le  caractère  de  ses  signataires?  Rien  n'y 
manque,  ni  les  aspirations  mystiques  de  l'empereur  Alexandre  et 
de  Mme  de  Ivrudcncr,  ni  ce  sentiment  chevaleresque  qui  va  faire 
explosion  dans  l'école  romantique,  ni  celte  philanthropie  vague 
et  sentimentale  qui  inspira  tant  de  belles  phrases  au  xviii'  siècle. 
Ces  trois  princes  alliés  se  déclarant  ><  Frères  et  compatriotes  », 
adoptant  comme  principe  unique  «  celui  de  se  rendre  réciproque- 
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ment  service,  »  se  regardant  commo  chefs  de  «  trois  branches 
(l'une  même  famille,  »  comme  «  pères  de  famille  envers  leurs 
sujets  et  armées,  »  ces  pasteurs  de  peuples,  enrubannés  à  la  Wat- 
leau,  sont,  à  leur  insu,  des  disciples  de  Jean-Jacques  :  on  se  les 
ligure  errants  dans  les  bosquets  de  Trianon  ou  crayonnés  par 
Greuzc  dans  une  de  ces  toiles  d'une  mièvrerie  doucereuse  et 
charmante  où  il  dépeint  si  joliment  les  joies  et  les  douleurs  de  la 
vie  domestique.  Il  est  vrai  qu'à  côté  d'eux  et  au  second  plan,  on 
entrevoit  comme  inspirateurs  de  leur  politique  et  exécuteurs  de 
leurs  volontés,  certaines  figures  de  diplomates  qui  n'ont  rien  de 
mystique  ni  de  sentimental.  Ilardenbcrg  et  Nessclrode,  Met- 
ternich  et  Talleyrand  durent  sourire  dans  leurs  dentelles  quand 
la  profession  de  foi  mystique  des  trois  souverains  fut  mise  sous 
leurs  yeux;  car,  par  malheur,  les  augustes  «  frères  »  se  dispu- 
taient, à  ce  moment  même,  les  restes  de  la  Pologne  et  des  lam- 
beaux du  territoire  saxon.  Cette  première  application  de  la  loi 
évcingélique  laissait  évidemment  à  désirer.  Saint  Louis,  en  son 
temps,  avait  agi  autrement  :  il  n'avait,  par  aucun  traité,  pris  ren- 
gagement de  régler  sa  politique  sur  les  préceptes  du  Christ; 
mais  il  avait  mieux  fait  :  il  les  avait  pratiqués. 

La  plupart  des  princes  européens  accédèrent  au  traité  de  la 
Sainte-Alliance.  Deux  pourtant,  et  des  plus  considérables,  s'en 
abstinrent  :  Louis  XVIII  et  le  prince  régent  d'Angleterre.  L'un 
en  était  empêché  à  la  fois  par  son  scepticisme,  par  son  esprit  poli- 
tique cl  par  son  patriotisme.  L'autre  prétexta  que  l'acte  du 
2G  septembre  181»,  «envie  personnelle  des  souverains,  ne  pouvait 
recevoir  l'adhésion  de  l'Angleterre,  la  constitution  britannique 
exigeant  que  tout  traité  soit  signé  par  un  ministre  respon- 
sable. 

Au  fond,  la  profession  de  foi  religieuse  des  trois  cours  du  Xord 
laissait  le  cabinet  anglais  parfaitement  indifférent.  Il  poursuivait 
un  autre  but,  à  la  fois  humanitaire  et  national  :  il  voulait,  surtout 
depuis  la  perte  de  ses  colonies  de  l'Amérique  du  Nord,  l'abolition 
de  la  traite,  avec  le  droit  de  visite  pour  complément.  Comme  on 
sait,  il  obtint  la  reconnaissance  du  principe,  d'abord  de  la  France 
par  le  traité  du  30  mai  1811,  puis  des  autres  puissances,  par  la 
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déclaration  du  8  février  181."».  Dans  le  dernier  de  cos  actes,  la 
traite  était  frappée,  au  nom  de  l'humanité  et  de  la  morale  uni- 
verselle, de  la  plus  formelle  réprobation  :  les  plénipotentiaires 
«  proclamaient,  au  nom  de  leurs  souverains,  le  vœu  de  mettre 
un  terme  à  un  lléau  qui  a  si  longtemps  désolé  l'Afrique,  dégradé 

l'Europe  et  affligé  l'humanité —  Ils  déclaraient,  à  la  face  de 

l'Europe,  que,  regardant  l'abolition  universelle  de  la  traite  des 
nègres  comme  une  mesure  particulièrement  digne  de  leur  atten- 
tion, conforme  à  l'esprit  du  siècle  et  aux  principes  généreux  de 
leurs  augustes  souverains,  ils  étaient  animés  du  désir  sincère  de 
concourir  à  l'exécution  la  plus  prompte  cl  la  plus  efficace  de  cette 
mesure,  par  tous  les  moyens  à  leur  disposition,  et  d'agir,  dans 
l'emploi  de  ces  moyens,  avec  tout  le  zèle  et  toute  la  persévé- 
rance qu'ils  devaient  à  une  aussi  grande  et  aussi  belle  cause.  » 
Sans  préjuger,  d'ailleurs,  le  terme  que  chaque  puissance  en  par- 
ticulier pourrait  envisager  comme  le  plus  convenable  pour  l'abo- 
lition définitive  du  commerce  des  nègres,  ils  concluaient  en  ces 
termes  :  «  En  portant  cette  déclaration  à  la  connaissance  de 
l'Europe  et  de  toutes  les  nations  civilisées  de  la  terre,  lesdits 
plénipotentiaires  se  flattent  d'engager  tous  les  autres  gouverne- 
ments, et  notamment  ceux  qui,  en  abolissant  la  traite  des  nègres, 
ont  manifesté  déjà  les  mêmes  sentiments,  à  les  appuyer  de  leurs 
suffrages  dans  une  cause  dont  le  triomphe  final  sera  un  des  plus 
beaux  monuments  du  siècle  qui  l'a  embrassée  et  qui  l'aura  glo- 
rieusement terminée.  » 

Jamais  la  phraséologie  philanthropique  du  xviif  siècle  ne  se 
donna  plus  libre  carrière  que  dans  cette  pièce  d'éloquence  diplo- 
matique. La  prédiction  par  laquelle  elle  se  terminait  ne  s'en 
accomplit  pas  moins;  mais  il  y  fallut  l'auxiliaire  indispensable 
de  toute  grande  œuvre  diplomatique,  le  temps.  Ce  fut  seulement 
en  1831  que  l'engagement  moral  contracté,  en  181o,  par  les 
puissances,  revêtit  une  forme  concrète  et  précise  :  ce  fut  le  traité 
du  30  novembre,  entre  la  France 'et  la  Grande-Bretagne  qui  con- 
sacra l'entente,  en  fixant  les  limites  et  le  mode  d'exercice  du  droit 
de  visite  conféré  aux  marines  des  deux  Etats  en  vue  de  la  répres- 
sion de  la  traite.  Ce  fut  seulement  vers  18 il)  que  les  accessions 
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successives  de  Ions  les  Etats  civilisés  eurent  consommé  l'aboli- 
tion définitive  de  la  traite  et  constitué  ainsi  au  sein  du  monde 
chrétien  la  première  des  unions  internationales  dans  un  commun 
intérêt  de  civilisation. 

La  liberté  humaine  n'est  pas  le  seul  grand  principe  que  le  Con- 
grès de  Vienne,  au  milieu  de  tant  d'iniquités  sorties  de  ses  déli- 
bérations, ail  tenu  à  reconnaître  et  à  consacrer.  Il  en  a  proclamé 
un  autre  :  celui  de  la  liberté  de  la  navigation  sur  les  fleuves  inter- 
nationaux. Par  là,  il  ouvrait  la  voie  à  toutes  les  négociations  qui 
devaient  se  renouveler  si  fréquemment,  dans  le  cours  de  notre 
siècle,  en  vue  de  faciliter  les  communications  internationales  et 
qui  répondent  h  l'un  des  besoins  les  plus  généraux,  les  plus  impé- 
rieux de  notre  temps.  On  oublie  trop,  de  nos  jours,  et  le  point 
de  départ  et  le  chemin  parcouru.  Lorsque  les  plénipotentiaires  de 
l'Europe  se  réunirent  autour  du  tapis  vert  de  Vienne  pour  réta- 
blir la  paix  sur  des  bases  durables,  on  en  était  encore,  sur  bien 
des  points,  en  dépit  du  xvnr3  siècle  et  de  la  Révolution,  à  des 
mœurs  et  à  des  idées  rappelant  celles  du  moyen  âge.  Le  droit 
d'aubaine  était  aboli,  bien  que  de  fraîche  date,  entre  la  plupart 
des  Etais;  le  principe  en  subsistait  encore  dans  les  esprits.  Dès 
qu'un  voyageur  sortait  de  son  pays,  il  se  heurtait  à  des  obstacles 
de  tout  genre.  De  toutes  parts,  une  foule  de  petites  souverai- 
netés, d'autant  plus  jalouses  de  leurs  prérogatives  que  leur  ter- 
ritoire était  plus  limité,  semblaient  se  dresser  en  face  de  lui  et  lui 
barrer  la  route.  Passeports,  douanes  multiples  et  rigoureuses, 
différence  des  mesures  et  des  monnaies,  exigences  de  la  police, 
permis  de  séjour  :  tout  lui  faisait  obstacle.  Les  moyens  de  trans- 
port étaient  lents,  insuffisants,  coûteux;  les  lettres  ne  s'échan- 
geaient que  de  loin  en  loin  et  à  grands  frais.  Partout,  les 
marchandises  étaient  assujetties  au  paiement  de  lourds  droits  de 
péage,  fruits  du  monopole.  Il  fallait  payer  aux  barrières,  aux 
ponts,  payer  sur  les  fleuves,  payer  en  franchissant  les  détroits. 
Sur  mer,  on  courait  encore  d'autres  risques.  Non  seulement  on 
était  sujet  à  de  rigoureuses  quarantaines  ;  mais  passagers  et  car- 
gaisons étaient  exposés  à  être  enlevés  par  les  pirates  barbares- 
ques  ou  à  tomber  sous  le  coup  d'un  embargo;  une  déclaration  de 
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guerre  pouvait  les  surprendre  eu  cours  de  voyage,  et,  dans  ce 
cas,  ni  leur  qualité  de  neutres,  ni  la  neutralité  du  pavillon  sous 
lequel  ils  naviguaient  ne  les  mettait  à  l'abri  de  la  visite  ou  de  la 
capture. 

De  tous  ces  abus,  qui  tendaient  à  entourer  chaque  pays  d'une 
sorte  de  muraille  de  la  Chine,  l'un  des  plus  graves  consistait  dans 
l'élévation  et  la  multiplicité  des  péages  établis  sur  les  grands 
lleuvcs  internationaux,  tels  que  le  Khin,  l'Escaut  et  la  Meuse.  Il 
y  avait  longtemps  que  ces  admirables  voies  de  communication 
avaient  cessé  d'être,  suivant  la  maxime  du  droit  romain,  rrs 
cormmmis  omnium  g entium  '.  «  Aides,  péages,  travers,  subsides  » 
imposés  par  les  riverains,  relâches  forcées  sur  certains  points, 
avec  obligation  de  déchargement  et  de  mesurage,  telles  étaient 
les  principales  entraves  que  le  régime  féodal  avait  mises  à  la  na- 
vigation lluviale  et  qui,  perpétuées  do  siècle  en  siècle,  s'étaient 
encore  aggravées  au  temps  des  guerres  de  religion.  En  vain  les 
traités  de  Miinstcr  et  d'Osnabriick  avaient  formellement  stipulé 
que  «  leur  ancienne  sécurité  serait  restituée  à  tous  les  lleuves  »  ; 
les  exartions  avaient  repris  de  plus  belle,  ou  pour  mieux  dire, 
elles  n'avaienl  jamais  cessé.  La  voie  fluviale,  si  économique  et 
si  sûre,  avait  dû  être  presque  complètement  abandonnée  pour  la 
voie  de  terre.  A  la  veille  de  la  llévolulion,  Linguet  pouvait 
écrire  :  «  On  voit  des  rivières  et  de  très  belles  rivières  devenues 
presque  inutiles  à  la  navigation  par  la  tyrannie  des  péages.  Leurs 
bords  sont  infestés  de  corsaires  insolents,  sous  le  nom  de  commis . 
chargés  de  rançonner,  au  nom  des  princes  dont  elles  fertili- 
sent les  domaines,  les  malheureux  marchands  qui  s'exposent  à 
ces  ruineuses  excursions.  » 

C'est  à  la  France  qu'appartient  l'honneur  d'avoir,  la  première. 
protesté  contre  cet  intolérable  régime  et  rétabli,  en  cette  matière, 
les  vrais  principes.  Par  sou  arrêté  du  10  novembre  17112.  le  Con- 
seil exécutif  provisoire  de  la  Convention  abolissait  les  péages  de 
l'Escaut  et  de  la  Meuse  et  déclarait  : 

i    Sur  cette  question  du  régime  des  lletfves  internationaux,  nous  no  pouvons 
•juii   renvoyer  ù  l'excellent  livre  .le  M.  Kn«Hh;irdt ,  ministre  plênipotentia 
(Paris,  Colillun,  IST'.i.  un  >-! in-N.Ï 
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«  Que  les  gênes  et  les  entraves  auxquelles  jusqu'alors  la  navi- 
gation et  le  commerce  avaient  été  exposés,  tant  sur  l'Escaut  que 
sur  la  Meuse,  étaient  directement  contraires  aux  principes  du 
droit  naturel  quêtons  les  Français  ont  juré  de  maintenir; 

((  Que  le  cours  des  fleuves  est  la  propriété  commune  et  inalié- 
nable de  toutes  les  contrées  arrosées  par  leurs  eaux  ; 

«  Qu'une  nation  ne  saurait  sans  injustice  prétendre  au  droit 
d'occuper  exclusivement  le  canal  d'une  rivière  et  d'empêcher  que 
les  peuples  voisins  qui  bordent  les  rivières  supérieures  ne  jouis- 
sent des  mômes  avantages  ; 

«  Qu'un  tel  droit  est  un  reste  des  servitudes  féodales  ou  du 
moins  un  monopole  odieux  qui  n'a  pu  être  établi  que  par  la  force, 
ni  consenti  que  par  l'impuissance,  qu'il  est  conséquemment  révo- 
cable dans  tous  les  moments  et  malgré  toutes  les  conventions, 
parce  que  la  nature  ne  reconnaît  pas  plus  de  peuples  que  d'indi- 
vidus privilégiés  et  que  les  droits  de  l'homme  sont  à  jamais 
imprescriptibles.  » 

Cette  déclaration  justement  célèbre  faisait  de  la  liberté  de  la 
navigation  fluviale  Tune  des  bases  de  notre  législation.  Par  le 
traité  de  Campo-Formio,  la  France  introduisait  ce  même  prin- 
cipe dans  le  droit  conventionnel  ;  au  congrès  de  Rastadt,  elle 
cherchait  à  lui  assurer  une  nouvelle  et  plus  importante  consécra- 
tion diplomatique;  enfin,  elle  le  faisait  définitivement  prévaloir, 
à  la  suite  de  la  victoire  de  Marengo  et  de  la  paix  de  Lunéville, 
dans  la  convention  conclue,  le  loaoût  1804,  entre  elle  et  la  Diète 
germanique. 

Quelle  que  fût  l'importance  de  ces  stipulations,  elles  allaient 
demeurer,  en  fait,  à  peu  près  lettre  morte  pendantles  dix  années 
de  guerres  qui  désolèrent  l'Europe  sous  le  premier  empire.  Il  leur 
manquait,  d'ailleurs,  pour  devenir  l'une  des  bases  du  droit  public 
européen,  l'assentiment  des  grandes  puissances  de  l'Europe  et 
la  consécration  internationale.  C'est  ce  qu'elles  obtinrent  à  Paris, 
en  181 4,  et  à  Vienne,  en  1815.  Par  l'article  o  du  traité  du 
30  mai,  les  cinq  grandes  puissances  déclaraient  «  libre  la  navi- 
gation sur  le  Rhin,  du  point  où  il  devient  navigable  jusqu'à  la 
mer,  et  réciproquement,  de  telle  sorte  qu'elle  ne  puisse  être  inler- 
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dite  à  personne...  »  Les  souverains  alliés  s'engageaient  à 
«s'occuper,  dans  le  futur  congres,  des  principes  d'après  lesquels 
on  pourrait  régler  les  droits  à  lever  par  les  États  riverains,  de  la 
manière  la  plus  égale  et  la  plus  favorable  au  commerce  de  toutes 
les  nations.  »  Ils  ajoutaient  même  au  programme  des  travaux  du 
futur  congrès  cet  article  singulièrement  large  et  compréhensif  : 
«  Il  sera  examiné  et  décidé  de  même  de  quelle  manière,  pour 
faciliter  les  communications  entre  les  peuples  et  les  rendre  toujours 
moins  étrangers  les  uns  aux  autres,  la  disposition  ci-dessus  pourra 
être  également  étendue  à  tous  les  autres  fleuves  qui,  dans  leur 
cours  navigable,  séparent  ou  traversent  différents  Etats.  » 

Cette  dernière  partie  de  la  lâche  assignée  au  congrès  de  Vienne 
était  trop  considérable  pour  pouvoir  être  accomplie  par  lui  : 
aujourd'hui  même,  elle  ne  Test  pas  encore  complètement.  Toute- 
fois, les  articles  relatifs  à  la  navigation  du  Hhin  confirmèri'iit 
définitivement,  en  leur  donnant  la  sanction  européenne,  la  plu- 
part des  dispositions  libérales  de  la  convention  de  1804.  En 
outre,  pour  ce  qui  concerne  la  question  générale  de  la  naviga- 
tion sur  les  fleuves  et  rivières  traversant  ou  séparant  diffé- 
rents États,  les  articles  408  à  ll'i  du  traité  du  9  juin  1815 
posèrent,  en  termes  suffisamments  précis,  les  principes  essen- 
tiels :  liberté  de  navigation  sur  tous  ces  cours  d'eau,  du  point 
où  ils  deviennent  navigables  jusqu'à  leur  embouchure,  uni- 
formité des  règlements  de  police  et  de  taxation,  sur  tout  le 
cours  d'un  même  fleuve  ou  d'une  même  rivière;  fixation  des 
droits  «  d'une  manière  uniforme,  invariable  et  assez  indépen- 
dante de  la  qualité  différente  des  marchandises  pour  ne  pas 
rendre  nécessaire  un  examen  détaillé  de  la  cargaison;  »  fixation 
des  tarifs  «  en  partant  du  point  de  vue  d'encourager  le  com- 
merce en  facilitant  la  navigation;  »  réduction  des  bureaux  de 
perception  au  moindre  nombre  possible;  suppression  des  droits 
d'étape,  d'échelle  ou  de  relâche  forcée,  partout  où  ils  ne  seront 
pas  jugés  nécessaires  ou  utiles  à  la  navigation  ou  au  com- 
merce; enfin,  interdiction  d'en  établir  aucun  autre. 

Sans  doute,  sur  plus  d'un  point,  cette  charte  de  la  navigation 
fluviale  aurait  pu  être  sérieusement  améliorée,  si  les  Lendances 
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libérales  des  plénipotentiaires  français  avaient  en  raison  des 
tendances  restrictives  des  commissaires  allemands  et  notamment 
de  M.  de  Iïumboldt.  Telle  qu'elle  est,  néanmoins,  elle  a  servi 
de  base,  de  point  de  départ  aux  diverses  conventions  spéciales 
intervenues  depuis  lors,  et  elle  a  constitué,  elle  constitue  encore, 
entre  les  principaux  Etats  européens,  la  première  des  unions 
internationales  ayant  pour  objet  la  liberté  et  la  facilité  des  com- 
munications de  peuple  à  peuple. 

Ainsi,  les  trois  actes  diplomatiques  qui,  en  dehors  des  rema- 
niements territoriaux  de  l'Europe,  ont  établi,  en  1814  et  1815, 
des  relations  permanentes  entre  les  grandes  puissances,  sont  trois 
véritables  unions  internationales.  Le  premier  en  date,  le  traité 
de  la  Sainte-Alliance,  consacre  l'adoption  universelle  des  prin- 
cipes évangéliques  à  la  fois  comme  règle  de  gouvernement  et 
comme  loi  commune  entre  les  peuples;  le  second  a  pour  objet 
de  protéger  la  liberté  humaine  et  la  première  des  propriétés,  celle 
de  la  personne;  le  troisième  tend  à  faciliter  les  communications 
et,  par  là,  les  relations  de  peuple  à  peuple.  Humanité,  garantie 
de  la  propriété,  développement  de  la  civilisation  par  le  rappro- 
chement des  nations  :  telles  sont  les  trois  idées  essentielles 
auxquelles  ils  répondent  et  dont  s'inspireront,  à  leur  tour,  les 
diverses  unions  internationales  fondées  de  nos  jours. 


II 

La  multiplication  rapide  de  ces  dernières  était,  en  quelque 
sorte,  une  nécessité  des  temps.  Elles  sont  comme  une  consé- 
quence de  la  transformation  que  les  inventions  modernes  ont 
fait  et  font  encore  subir  à  notre  planète.  La  vapeur  et  l'électri- 
cité n'ont  pas  seulement  changé  du  tout  au  tout  l'existence  indi- 
viduelle ;  elles  ont  encore  profondément  modifié  les  conditions 
de  la  vie  internationale.  En  supprimant  les  distances,  en  mettant 
en  relations  quotidiennes  et  instantanées  toutes  les  branches  de 
la  famille  humaine,  en  nous  faisant  toucher  du  doigt  les  limites 
de  notre  demeure   terrestre  qui,  malgré  son   immensité,  com- 
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mencc  à  nous  sembler  trop  étroile,  elles  ont  fait  éclater  comme 
verre  le  vieux  moule  dans  lequel  avait  grandi  l'ancien  monde. 
Prohibitions  douanières,  passe-ports,  péages,  différence  des 
monnaies,  des  poids  et  des  mesures,  multiplicité  et  diversité 
des  tarifs  de  transport  :  toutes  les  entraves  artificielles  que  la 
politique  ou  les  préjugés  avaient  ajoutées  aux  barrières  natu- 
relles établies  par  Dieu  entre  les  peuples,  tous  ces  legs  d'un 
régime  d'isolement  et  d'hostilité  mutuelles  ont  paru  intolérables, 
incompatibles  avec  les  exigences  industrielles  et  commerciales 
de  la  société  moderne.  Si  les  besoins  du  fisc,  l'intérêt  même  de 
l'industrie  et  la  diversité  des  conditions  de  production  d'un  pays 
à  l'autre  nécessitent  encore  le  maintien  des  droits  de  douane, 
du  moins  ceux-ci  ont  été  généralement  fort  atténués;  les  prohi- 
bitions ont  partout  été  levées,  et,  là  où,  comme  en  Allemagne, 
elles  séparaient  de  petits  Etats  faisant  partie  d'un  même  corps 
de  nation,  les  lignes  douanières  ont  disparu.  Rapprochés  par 
l'amélioration  des  voies  de  communication,  rapprochés  plus 
encore  par  la  connaissance  de  leurs  origines  communes  et  de 
leur  idiome  commun,  les  rameaux  divisés  d'un  même  tronc  ont 
partout  tendu  à  se  réunir  et  à  se  fusionner.  Par  une  sorte  d'at- 
traction irrésistible,  les  nationalités  se  sont  groupées,  de  vastes 
et  puissants  empires  ont  absorbé  les  petites  principautés  d'autre- 
fois; enfin,  malgré  toutes  les  haines  et  toutes  les  guerres  de  race, 
le  sentiment,  encore  vague,  de  l'unité  et  de  la  solidarité  humaines 
a  commencé  à  se  faire  jour  dans  la  conscience  des  peuples. 

On  s'est  battu  en  ce  siècle,  non  pas  plus,  mais  pcul-èlre 
autant  que  dans  les  autres  siècles;  mais,  pour  la  première  fois, 
on  a  tenté  de  civiliser  la  guerre.  Ce  n'est  plus  seulement  aux 
philosophes,  aux  penseurs,  aux  juristes  qu'on  a  laissé  le  soin 
d'en  rédiger  le  code  idéal;  diplomates  et  législateurs  se  sont  mis 
à  l'œuvre  et  ont  essayé  d'en  édicler,  d'un  commun  accord,  les 
lois  positives.  De  cette  œuvre  immense  et  ardue  entre  toutes,  ils 
n'ont,  sans  doute,  encore  pu  tracer,  pour  ainsi  diiv,  que  le  litre 
et  l'introduction  ;  mais  u'esl-ee  pas  ou  celle  matière  plus  qu'en 
aucune  autre  qu'il  faut  dire  : 

C"est  avoir  beaucoup  l'ail  (|uo  d'avoir  commencé  ? 
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Le  premier  droit  que  la  diplomatie  ait  entendu  sauvegarder  en 
temps  de  guerre  est  celui  îles  neutres  sur  mer.  Dans  les  deux 
derniers  siècles  comme  dans  le  nôtre,  il  avait  donné  lieu  aux 
controverses  les  plus  vives,  surtout  aux  violences  les  plus  regret- 
tables, et,  à  plusieurs  reprises,  l'exercice  rigoureux  du  droit  de 
visite  et  du  droit  de  prise  avait,  en  quelque  sorte,  forcé  les 
neutres  à  devenir  belligérants.  La  France  n'avait  jamais  hésité 
à  protester  contre  ces  abus  et  à  soutenir,  notamment  contre 
l'Angleterre,  les  trois  principes  suivants,  également  fondés  en 
raison,  en  justice  et  en  humanité  : 

«  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  à  l'ex- 
ception de  la  contrebande  de  guerre. 

«  La  marchandise  neutre,  à  l'exception  de  la  contrebande  de 
guerre,  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi; 

«  Les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  être  effectifs.  » 
Ces  trois  règles  furent  consacrées,  en  1856,  et  sur  l'initiative 
de  la  France,  par  le  Congrès  de  Paris.  Elles  furent  complétées 
par  l'adoption  d'un  quatrième  principe  moins  indiscutable  : 
l'abolition  de  la  course.  Sans  doute,  au  point  de  vue  purement 
humanitaire,  on  comprend  fort  bien  que  l'on  veuille  laisser  le 
commerce  et  les  intérêts  privés  en  dehors  des  conflits  interna- 
tionaux. Cette  tendance  est  aujourd'hui  générale  :  sur  terre 
comme  sur  mer,  on  cherche  à  limiter  les  ravages  de  la  guerre 
et  à  épargner,  autant  que  possible,  les  personnes  et  les  intérêts 
privés.  Cela  n'empêche  pourtant,  en  pratique,  ni  les  réquisitions, 
ni  les  contributions  de  guerre,  ni  même  les  bombardements 
dirigés  sur  l'inférieur  des  villes  assiégées.  Généraux  et  juristes 
prétendent  excuser  ces  rigueurs  en  disant  que,  dans  ce  cas, 
les  sentiments  d'humanité  et  les  égards  dus  à  la  population 
civile  trouvent  leur  limitation  dans  les  exigences  inhérentes  ;i  la 
guerre  même  et  au  droit  de  légitime  défense  dont  elle  n'est  que 
l'exercice.  Or,  n'en  est-il  pas  de  même  pour  la  course?  N'est- 
elle  pas,  dans  une  guerre  maritime,  l'arme  naturelle  du  faible 
contre  le  fort?  N'y  a-t-il  pas  une  dissemblance  absolue  entre  les 
vexations  exercées  contre  les  neutres  et  le  recours  aux  corsaires 
dirigés  exclusivement  contre  la  flotte  marchande  de  l'ennemi? 
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N'a-t-on  pas  été  bien  loin  on  confondant  ces  deux  actes  si  diffé- 
rents dans  une  commune  condamnation  ?  Ce  n'est  ici  ni  le  moment, 
ni  le  lieu  d'entrer  plus  avant  dans  l'examen  de  ces  délicates 
questions.  Il  suffit  de  les  avoir  indiquées,  ou  plutôt  rappelées, 
pour  expliquer  comment  la  célèbre  déclaration  du  16  avril  1856 
sur  le  droit  maritime  en  temps  de  guerre  n'a  pas  réuni  l'assen- 
timent de  toutes  les  puissances  civilisées.  Sanctionnée,  dès  le 
début,  par  les  sept  puissances  signataires  du  traité  de  Paris, 
c'est-à-dire  par  la  France,  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la 
Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la  Turquie,  elle  a,  dans  le 
courant  même  de  l'année  18S6,  obtenu  l'accession  de  la  plupart 
des  États  de  l'Europe,  à  l'exception  de  l'Espagne.  Quant  aux 
États-Unis,  particulièrement  intéressés  dans  la  question  de  la 
course,  ils  ont  refusé  leur  adhésion,  ainsi  qu'un  certain  nombre 
de  petites  républiques  américaines. 

Parmi  les  neutres,  il  en  est  un  que  son  malheur  rend  particu- 
lièrement sacré  :  c'est  le  soldat  auquel  la  blessure  ou  la  maladie 
vient  d'enlever  son  caractère  de  belligérant.  Sous  l'influence  des 
idées  chrétiennes,  le  respect  de  sa  vie  s'était  depuis  longtemps 
imposé  aux  peuples  civilisés  ;  mais  l'insuffisance  des  moyens  de 
secours,  la  difficulté  de  parvenir  jusqu'au  blessé  au  milieu  des 
hasards  d'un  combat  ou  d'une  campagne,  la  crainte  d'être 
englobé  dans  sa  captivité  avaient,  jusqu'à  ces  dernières  aimées, 
rendu  presque  inévitable  l'abandon  des  blessés  et  des  malades, 
môme  quand  ils  appartenaient  à  l'armée  victorieuse  et  surtout 
lorsqu'ils  faisaient  partie  de  l'armée  vaincue.  Un  honorable 
citoyen  de  Genève,  M.  Moynier,  avait  eu  ce  lamentable  spectacle 
sous  les  yeux,  sur  les  champs  de  bataille  d'Italie,  particulière- 
ment après  la  journée  de  Solférino.  Son  cœur  s'en  était  ému.  et 
il  avait  adressé  à  l'humanité  de  l'empereur  Napoléon  III  un  appel 
qui  avait  été  entendu.  De  là  est  née  la  convention  du  2'2  août 
1861,  qui  a  constitué  V  Uni  un  de  la  Croix-Howje,  et  neutralisé 
non  seulement  les  ambulances  et  les  hôpitaux  militaires,  mais 
encore  leur  personnel  et  celui  des  sociétés  de  secours  au\ 
blessés,  ainsi  nue  les  maisons  dans  lesquelles  des  blessés  ont 
été  recueillis.  Celte  convention  est  de  date  trop  récente,   nous 
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avons  eu  malheureusement  trop  d'occasions  de  Ja  voir  appliquer 
pour  qu'il  y  ait  quelque  utilité  à  en  analyser  ici  les  dispositions. 
11  suffira  de  rappeler  qu'elle  lie  aujourd'hui  toute  l'Europe,  à 
l'exception  de  la  Russie  :  signée  à  l'origine  par  la  France,  l'Es- 
pagne, l'Italie,  la  Prusse,  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  le  Portugal, 
la  Suisse,  le  Wurtemberg',  le  Danemark,  les  grands-duchés  de 
Bade  et  de  liesse,  elle  n'a  pas  tardé  à  recevoir  l'accession  des 
autres  puissances,  et  celles  mêmes  qui,  comme  l'Autriche, 
avaient  hésité  à  y  adhérer,  se  sont  hâtées,  quelquefois  trop  lard, 
de  s'y  rallier,  dès  que  la  guerre  les  a  visitées  à  leur  tour. 

Si  la  Russie  s'est  jusqu'à  présent  tenue,  en  dehors  de  Y  Union 
de  la  Croix-Iiouge,  elle  a  pris  l'initiative  d'une  autre  entente 
internationale  ayant  également  pour  objet  d'atténuer  les  ravages 
de  la  guerre.  C'est  sur  la  proposition  de  l'empereur  Alexandre  II 
que  fut  signée  à  Saint-Pétersbourg,  le  11  décembre  1808,  une 
déclaration  à  l'elfet  d'interdire  l'emploi  de  «  tout  projectile  d'un 
poids  inférieur  à  quatre  cents  grammes  qui  serait  ouexplosible, 
ou  chargé  de  matières  fulminantes  ou  inflammables.  »  Cette 
déclaration  a  réuni  l'adhésion  de  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope, l'Espagne  exceptée.  Ses  considérants  méritent,  d'ailleurs, 
d'être  remarqués  :  ils  fixent  avec  une  grande  précision  les  limites 
que  l'emploi  de  la  force  entre  nations  ne  saurait  dépasser.  Ils 
portent  : 

«  Que  les  progrès  de  la  civilisation  doivent  avoir  pour  effet 
d'atténuer  autant  que  possible  les  calamités  de  la  guerre  ; 

«  Que  le  seul  but  légitime  que  les  Etats  doivent  se  proposer 
durant  la  guerre,  est  l'affaiblissement  des  forces  militaires  de 
l'ennemi  ; 

«  Qu'à  cet  effet,  il  suffit  de  mettre  hors  de  combat  le  plus 
grand  nombre  d'hommes  possible; 

«  Que  ce  but  serait  dépassé  par  l'emploi  d'armes  qui  aggra- 
veraient inutilement  les  souffrances  des  hommes  mis  hors  de 
combat  ou  rendrait  leur  mort  inévitable  ; 

«  Que  l'emploi  de  pareilles  armes  serait,  dès  lors,  contraire 
aux  lois  de  l'humanité.  » 

Ces  principes  pourront  être  rappelés  utilement  et  servir  de 
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base  solide  à  un  code  international  de  la  guerre,  le  jour  où  les 
Etals  civilisés  entreprendront  de  fixer,  d'un  commun  accord,  les 
bornes  de  ce  iléau.  Mais  ce  jour  viendra-t-il?  Et,  s'il  vient, 
réussira-t-on  jamais  à  faire  pleinement  respecter  par  le  vainqueur 
les  règles  qu'il  aura  lui-même  édictées? 


m 


Les  unions  internationales  que  nous  venons  de  passer  en 
revue  ont  toutes  un  caractère  commun  ;  elles  ont  pour  objet  la 
limitation  des  ravages  de  la  guerre.  Celles  que  nous  allons  main- 
tenant étudier  et  qui  se  sont,  depuis  vingt  ans,  multipliées  avec 
une  remarquable  rapidité,  sont  formées  en  vue  du  temps  de 
paix  :  elles  tendent  à  rendre  plus  fréquents,  plus  faciles  et  plus 
sûrs  les  rapports  internationaux. 

La  première  en  date  de  ces  unions  est  l'Union  télégraphique, 
constituée  par  la  convention  de  Paris  du  17  mai  18G.')  ',  outre 
tous  les  peuples  du  contiuent  et  à  laquelle  la  Grande- Bretagne 
accéda  en  18G8.  Complétant  et  codifiant  les  nombreuses  conven- 

1)  Signataires   :   la  Franco,   l'Autriche,  Bade,  la  Bavière,    la   Belgique,    le 

Danemark,  l'Espagne,  la  Grèce,  le  Hanovre,  Hambourg,  l'Italie,  les  Pays-Bas, 
le  Portugal,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Saxe,  la  Suède  et  la  Norwège,  la  Suisse,  la 
Turquie  et  le  Wurtemberg. 

Accessions  :  de  .MecUlembourg-Schwérin  (18  novembre  1803);  de  .Nassau 
(13  février  1866)  ;  du  Luxembourg  (17  mai  1866);  du  Saint-Siège  (21  janvier 
1867);  de  la  Tunisie  (1885). 

La  convention  du  17  mai  1865  était  suivie  de  tarifs  annexes,  d'articles  addi- 
tionnels (en  date  du  8  avril  1867)  et  d'un  règlement  de  service. 

Elle  a  été  l'objet  de  plusieurs  révisions,  qui  ont  abouti  à  la  conclusion  île 
divers  actes  internationaux  ayant  pour  objet  de  compléter  ou  de  modifier  les 
dispositions  du  pacte  originaire  : 

1°  Acte  modilicalif  daté  de  Vienne,  le  21  juillet  1868  (mêmes  signataires,  et, 
en  outre,  la  Grande-Bretagne,  l'Inde  anglaise,  la  Perse,  la  Roumanie  et  la 
Serbie)  ; 

2"  Acte  modilicalif,  daté  de  Rome,  le  14  janvier  1872  (mêmes  signataires,  et, 
en  outre,  les  Indes  néerlandaises)  ; 

3°  Convention  du  10  22  juillet  1875,  conclue  à  Saint-Pétersbourg  (inèmes 
signataires  qu'en  1865,  et,  en  outre,  la  Perse  .  A  cette  convention  sont  anm  l  - 
un  règlement  de  service  international  et  un  tableau  des  taxes  télégraphiques 
portant,  outre  les  signatures  de  la  convention  elle-même,  celles  de  l'Egypte  cl 
île  la  Grande-Bretagne,  tant  pour  la  métropole  que  pour  l'Inde,  l'Australie  et  la 
i\'ouvelle-/.élande  ; 

1°  Règlement  de  service  international  et  tableau  des  taxes  télégraphiques, 
datés  de  Londres,  le  28  juillet  1879  (mêmes  signataires,  et,  en  outre,  le  Japon). 

2  1  iiisr.   dipl.  J  i 
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lions  télégraphiques  qui  avaienl  jusqu'alors  été  conclues  d'Etat 
à  Etal,  col  acte  international  el  ceux  qui  l'ont  suivi  ont  fixé, 
d'une  manière  uniforme,  non  seulement  pour  toute  l'Europe, 
mais  encore  pour  une  grande  partie  du  globe,  les  règles  de  la- 
correspondanec  télégraphique  internationale.  Des  fils  spéciaux, 
en  nombre  suffisant  pour  assurer  une  rapide  transmission  des 
dépêches,  doivent  être  afï'cctés  à  ce  service  ;  les  villes  entre 
lesquelles  l'échange  est  le  plus  actif,  doivent  être  reliées  par  des 
fils  directs,  de  diamètre  supérieur,  fonctionnant  de  jour  et  de 
nuit  ;  le  secret  des  correspondances  est  garanti  ;  les  conditions 
de  dépôt,  de  transmission,  de  remise  des  dépêches  et  celles  de 
la  tarification  sont  minutieusement  définies  et  précisées  ;  le  prin- 
cipe de  l'uniformité  de  la  taxe  applicable  à  toutes  les  correspon- 
dances échangées  par  la  même  voie  entre  les  bureaux  de  (\ru\ 
quelconques  des  Etals  contractants  est  formellement  proclamé  ; 
enfin,  un  Bureau  international  des  administrations  télégraphiques , 
ayant  son  siège  à  Berne,  a  été  institué,  à  frais  communs,  pour 
centraliser  les  renseignements  de  toute  nature  relatifs  à  la  télé- 
graphie, rédiger  le  tarif,  dresser  une  statistique  générale,  pro- 
céder aux  recherches  d'utilité  commune  el  instruire  les  demandes 
de  modification  au  règlement  de  service.  C'est  le  plus  ancien  des 
organes  internationaux  dont  l'Europe  ait  confié  la  direction  à  la 
Confédération  suisse  ;  d'autres,  nous  le  verrons,  sont  venus  s'y 
ajouter  ou  sont  à  la  veille  de  s'y  ajouter  encore.  En  choisissant 
ainsi  la  petite  et  pacifique  République  comme  dépositaire  des 
intérêts  les  plus  essentiels  de  la  civilisation,  l'Europe  lui  a  non 
seulement  donné  un  témoignage  mérité  de  confiance  el  d'estime  ; 
elle  a  encore  nettement  manifesté  sa  volonté  de  placer  de  plus 
en  plus  en  dehors  et  au-dessus  des  conllils  internationaux  les 
œuvres  de  la  paix,  les  instruments  de  rapprochement  entre  les 
peuples  et  de  s'unifier,  eu  quelque  sorte,  pour  leur  commune 
défense. 

Stipuler  la  prompte  el  régulière  transmission  de  la  pensée 
humaine  ne  suffit  pas  si  l'onfnc  veille,  en  même  temps,  à  la  con- 
servation des  engins  destinés  à  effectuer  celle  transmission.  De- 
là,  la  nécessité  de  lois  assurant,  par  des  pénalités  sévères,  le 
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respccl  des  fils  cl  appareils  île  toute  nature  qui  servent  à  la  télé- 
graphie, soit  dans  l'intérieur  d'un  môme  pays,  soit  d'un  pays  à 
l'autre.  Tous  les  gouvernements  y  oui  depuis  longtemps  songé, 
et  il  n'est,  pour  ainsi  dire,  pas  d'Etat  civilisé  dont  le  code  pénal 
ne  protège  les  lignes  télégraphiques  au  même  litre  que  les 
chemins  de  fer,  les  ponts  cl  les  roules.  Mais  qu'arrivora-l-il  en 
dehors  des  eaux  territoriales,  dans  le  domaine  presque  illimité 
de  la  mer  libre,  pour  ces  immenses  câbles  sous-marins  dont  réta- 
blissement a  coulé  des  centaines  de  millions  el  qui  mellcnl  en 
communication  instantanée  des  continents  entiers?  (les  commu- 
nications, aujourd'hui  devenues  comme  une  condilion  de  la  vie 
de  riiumanilé,  pourront-elles  être  impunément  compromises  ou 
interrompues  soit  par  la  malveillance  d'un  concurrent,  soit  par 
la  négligence  d'un  capitaine  marchand,  d'un  patron  de  barque  ou 
d'un  pécheur  qui  aura  imprudemment  jeté  une  ancre  ou  relevé 
un  lilet?  Est-ce  là  où  le  dommage  esl  le  plus  grave  que  com- 
mencera l'impunité?  Sur  la  demande  des  compagnies  intéressées, 
les  gouvernements  ont  élé  invités  par  la  France  à  examiner  la 
question  el,  à  la  suite  de  deux  conférences  internationales  tenues 
sous  les  auspices  du  gouvernement  français,  une  nouvelle  union 
a  été  formée  pour  la  protection  des  câbles  sous-marins,  par  la 
convention  conclue  à  Paris,  le  limais  188i.  Celle  convention, 
aujourd'hui  ratifiée,  a  pour  signataires  ou  adhérents  :  la  France, 
l'Allemagne,  la  Confédération  Argentine,  l'Aulnelic-Hongric, 
la  Belgique,  le  Brésil,  Cosla-Rica,  le  Danemark,  la  ttépublique 
Dominicaine,  l'Espagne,  les  Ktals-luis,  la  Grandc-Brclagne 
avec  l'Inde  et  ses  colonies,  le  Guatemala,  la  Grèce,  l'Italie,  le 
.lapon,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Uoumanio,  la  Itussio,  le 
Salvador,  la  Serbie,  la  Suéde  et  la  Norwcge,  la  Turquie  el 
l'Uruguay.  C'est,  avec  l'union  postale,  dont  il  sera  question  plus 
loin,  l'une  des  plus  vastes  unions  internationales  qui  cxislenl. 
Elle  crée  un  nouveau  droit  applicable,  «  en  dehors  des  eaux  terri- 
toriales, à  tous  les  cibles  sous-marins  légalement  établis  et  qui 
atterrissent  sur  les  territoires,  colonies  ou  possessions  île  lune 
des  parties  contractantes  ;>.  En  haute  mer,  ces  cAbles  sonl  placés 
sous  la  sauvegarde  collective  des  Etals  signataires  :  sauf  le  cas 
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de  force  majeure,  «  loule  rupture,  toute  détérioration  du  câble 
sous-marin  faite  volontairement  ou  par  négligence  coupable  et 
qui  pourrait  avoir  pour  résultat  d'interrompre  ou  d'entraver,  en 
tout  ou  en  partie ,  les  communications  télégraphiques ,  est 
déclarée  punissable,  sans  préjudice  de  Faction  civile  en  dom- 
mages-intérêts »,  et  les  parties  contractantes  s'engagent  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  punir  ces  actes  soit 
de  l'emprisonnement,  soit  de  l'amende,  soit  de  ces  deux  peines. 
En  cas  de  pose  ou  de  réparation  d'un  câble,  la  rupture  ou  la 
détérioration  d'un  autre  câble  entraîne  une  responsabilité  civile 
et  pénale  spéciale,  lorsqu'elle  est  le  résultat  d'une  imprudence  ; 
il  appartient,  d'ailleurs,  aux  tribunaux  compétents  de  chaque 
pays  d'apprécier,  suivant  leurs  lois  et  d'après  les  circonstances, 
l'étendue  de  cette  responsabilité.  Des  dispositions  particulières 
fixent  les  précautions  à  prendre  pour  que  les  bâtiments  occupés 
à  la  pose  ou  à  la  réparation  d'un  câble  ne  soient  pas  troublés 
dans  cette  opération. 

La  protection  des  câbles  sous-marins  soulevait  deux  questions 
très  délicates,  parce  qu'elles  touchent  à  l'exercice  d'un  droit  de 
souveraineté  :  celle  de  la  compétence  pour  la  répression  des  in- 
fractions à  la  convention  et  celle  des  visites  à  bord  pour  la  cons- 
tatation de  ces  infractions.  Il  a  été  décidé  que  les  tribunaux  com- 
pétents seraient  ceux  du  pays  auquel  appartient  le  navire  présumé 
coupable;  la  poursuite  est  intentée  au  nom  de  l'Etat;  la  procé- 
dure et  le  jugement  ont  lieu  aussi  sommairement  que  possible. 
Pour  les  perquisitions  à  bord  des  navires,  on  s'est  borné  à  con- 
férer aux  officiers  commandant  les  bâtiments  de  guerre  ou  les 
bâtiments  spécialement  commissionnés  â  cet  effet  un  double  droit  : 
d'abord,  celui  d'exiger  du  capitaine  ou  du  patron  de  tout  navire 
soupçonné  d'infraction  l'exhibition  des  pièces  établissant  sa 
nationalité;  ensuite,  celui  de  dresser  des  procès-verbaux  consta- 
tant le  fait  incriminé.  Sur  ces  deux  points,  la  solution  adoptée 
concorde  avec  la  doctrine  française. 

Une  dernière  question  a  été  l'objet  des  plus  vives  discussions 
et  a  dû  être  tranchée  dans  un  sens  plus  conforme  aux  exigences 
de  l'état  de  guerre  qu'aux  tendances  de  notre  époque.  Il  a  été 
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stipulé  que  la  convention  «  no  portail  aucune  atteinte  à  la  liberté 
d'action  des  belligérants.  »  II  eût  été  désirable  de  consacrer  une 
règle  plus  libérale  :  celle  de  la  neutralisation  des  câbles  sous- 
marins,  lorsqu'ils  ne  se  relient  au  territoire  d'aucun  des  Etals 
belligérants.  On  n'eût  fait  ainsi  qu'étendre  aux  câbles  les  prin- 
cipes de  la  déclaration  de  1 8 *> G  concernant  les  marebandises  et 
navires  neutres,  et  il  n'aurait  peut-être  pas  été  impossible  de  sti- 
puler les  garanties  nécessaires  pour  arrêter  sur  ce  terrain  la 
«  contrebande  de  guerre  »,  c'est-à-dire  l'envoi  par  câbles  neutres 
de  renseignements  pouvant  être  utilisés  par  l'un  des  belligérants. 
C'est  un  progrès  réservé  à  l'avenir. 

Quant  à  présent,  il  faut  souhaiter  l'application  aussi  prompte 
et  aussi  sérieuse  que  possible  de  la  convention  du  14  mars  1884. 
Quelques  puissances  ne  s'étaient  pas  encore  mises  en  règle  pour 
la  promulgation  des  lois  pénales  destinées  à  en  assurer  l'exécu- 
tion ;  d'autres  avaient  dérogé  par  ces  lois  aux  dispositions 
mêmes  de  la  convention  :  la  mise  en  vigueur  de  celle-ci  a  dû. 
par  suite,  être  ajournée,  et,  après  deux  conférences  consacrées, 
en  mai  et  en  décembre  1886,  à  l'aplanissemenl  de  ces  difficultés 
spéciales,  la  question  n'est  pas  encore  absolument  renier.  On 
ne  saurait  douter  qu'elle  ne  le  soit  bientôt  et  l'on  peut,  dès  à  pré- 
sent, considérer  comme  fondée  l'union  pour  la  protection  des 
câbles  sous-marins. 

Ce  que  la  convention  du  17  mai  186'i  fut  pour  la  télégraphie 
internationale,  le  traité  de  Berne,  du  9 octobre  1871,  l'a  été  pour 
le  service  des  postes.  Aux  nombreuses  conventions  postales  que 
les  divers  Etats  des  deux  mondes  avaient,  depuis  un  demi-siècle, 
couclues  séparément  entre  eux  pour  régler  les  conditions  de  la 
correspondance  internationale,  il  a  substitué  un  pacte  unique, 
créant  une  «  Union  générale  des  postes  »  et  comprenant,  avec 
l'Europe  entière,  les  Etats-Unis  et  l'Egypte.  Complétée,  le 
27  janvier  187G.  par  l'accession  des  colonies  françaises  et  des 
colonies  britanniques,  l'Union  postale  a  été  encore  étendue  parla 
convention  de  Paris,  en  date  du  1er  juin  1878.  Cette  convention, 
suivie  d'un  protocole  final,  d'un  règlement  de  détail  et  d'arran- 
gements spéciaux,  a  transformé  l'Union  générale  des  posiez  en 
2  :\  * 
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«  Ihiinnposlalp  wwwspffc  »  :  clic  a  groupé  autour  clos  vingt  et  un 
signataires  du  parle  primitif,  quatorze  pays  nouveaux  :  la  Répu- 
blique Argentine,  le  Brésil,  les  colonies  danoises,  les  colonies 
espagnoles,  l'Inde  anglaise,  le  Canada,  le  Japon,  le  Mexique,  le 
Monlénégm  (qui.  en  I87i,  n'était  pas  autonome),  les  colonies 
néerlandaises,  le  Pérou,  la  Perse,  les  colonies  portugaises  et  le 
Salvador.  Enfin,  la  convenLion  conclue  à  Paris,  le  .'{  novembre 
1881).  a  étendu  le  régime  de  l'Union  internationale  même  aux 
échanges  de  colis  postaux  :  clin  est  signée  de  Ions  les  Etats  de 
l'Europe,  sauf  la  Grande-Bretagne,  et  de  l'Egypte.  Les  aclcs  cons- 
titutifs de  l'Union  postale  sont  beaucoup  pins  compréhensifs 
que  ceux  sur  lesquels  repose  l'Union  télégraphique.  Les  Etals 
signataires  forment,  depuis  1874,  «  un  seul  territoire  postal  pour 
l'échange  réciproque  des  correspondances  entre  leurs  bureaux  de 
poste.  »  Non  seulement  tous  les  détails  concernant  la  réception, 
l'expédition,  la  remise  des  correspondances  internationales  de 
diverse  nature  s'y  trouvent  minutieusement  réglés,  mais  encore 
une  taxe  unique  est  applicable  dans  toute  l'Union.  Celle-ci  a  pour 
organe  central  un  bureau  international  dont  le  siège  est  à  Berne. 
Des  conférences  périodiques  doivent  avoir  lieu,  tous  les  cinq  ans 
au  moins,  dans  l'un  des  pays  de  l'Union.  Enfin,  le  principe  de 
l'arbitrage  international  est  formellement  consacré.  «  Eu  cas  de 
dissentiment  entre  deux  ou  plusieurs  membres  de  l'Union,  rela- 
tivement à  l'interprétation  de  la  convention,  la  question  en  litige 
est  réglée,  par  jugement  arbitral.  A  cet  effet,  chacune  des  admi- 
nistrations en  cause  choisit  un  autre  membre  de  l'Union  qui  n'est 
pns  directement  intéressé  dans  l'aU'airo.  »  C'est,  à  notre  connais- 
sante, le  seul  cas  dans  lequel  le  recours  aux  arbitres  soit  pres- 
crit d'avance,  d'une  manière  générale.  Il  est  vrai  que  l'objet  de 
l'arbitrage  est  singulièrement  restreint  ;  mais,  si  modeste  que 
puisse  être  cette  première  application  du  système,  elle  n'en  est 
pas  moins  d'un  hou  exemple  et  il  est  permis  d'espérer  que  le 
recours  à  l'arbitrage  pourra,  un  jour,  se  généraliser. 

Unifier  les  législations  en  matière  télégraphique  et  postale  est 
incontestablement  un  moyen  efficace  de  développer  les  relations 
internationales  et,   par  là,  de  rapprocher  les  peuples;   mais  ce 
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n'est  pas  le  seul.  Il  est  non  moins  important  de  rendre  sûrs,  ra- 
pides el  peu  coûteux  les  moyens  de  communication  par  terre  ou 
par  eau  ;  d'accorder  à  la  personne  et  aux  l>iens  des  étrangers  une 
protection  égale  à  celle  dont  la  législation  territoriale  couvre  les 
nationaux  ;  enfin,  de  supprimer  autant  que  possible  les  obstacles 
que  la  diversité  des  monnaies,  des  poids  et  des  mesures  oppose 
aux  voyages  et  aux  transactions  commerciales.  La  plupart  des 
pays  civilisés  ont,  spontanément  et  dans  leur  propre  intérêt,  pris 
des  mesures  sérieuses  en  ce  sens  :  par  la  multiplication  des  routes, 
des  canaux,  des  voies  ferrées,  par  l'amélioration  des  ports,  par 
l'éclairage  de  leurs  côtes,  ils  se  sont  attachés  non  seulement  ;'i 
répondre  aux  besoins  de  leur  commerce  intérieur,  mais  encore  à 
favoriser  le  trafic  international,  dont  ils  sont  les  premiers  à  pro- 
fiter. Parfois  même,  quand  ils  se  sont  trouvés  en  présence  d'un 
gouvernement  trop  primitif  ou  trop  faible  pour  prendre  l'initia- 
tive d'une  mesure  réclamée  à  la  fois  par  le  commerce  et  par 
l'humanité,  il  leur  est  arrivé  de  s'associer  pour  accomplir  cette 
œuvre  à  frais  communs,  sous  le  nom,  mais,  en  réalité,  aux 
lieu  et  place  du  gouvernement  territorial.  C'est  ainsi  que,  par 
une  convention  signée  à  Tanger,  le  31  mai  I8G0,  la  France, 
l'Autriche,  la  Belgique,  l'Espagne,  les  États-Unis,  la  Grande- 
Bretagne,  l'Italie,  le  Maroc,  les  Pays-Bas,  le  Portugal  et  la  Suède 
se  sont  entendus  pour  ériger  et  entretenir  uu  phare  sur  le  cap 
Spartel,  en  face  de  Gibraltar.  C'est  ainsi  encore  que,  depuis  1863, 
les  puissances  signataires  du  traité  de  Paris  se  trouvent  connue 
syndiquées  pour  l'exécution  des  travaux  destinés  à  mettre  el  à 
entretenir  en  bon  état  de  navigabilité  les  bouches  du  Danube.  On 
comprend,  d'ailleurs,  que,  par  leur  nature  nièmeel  en  raison  du 
principe  de  la  souveraineté  territoriale,  les  unions  de  ce  genre 
soient  nécessairement  des  plus  rares. 

Il  en  est  de  même,  et  à  plus  forte  raison,  de  celles  qui  ten- 
draient à  faire  reposer  sur  des  bases  communes  la  construction 
et  l'exploitation  des  voies  ferrées.  Nulle  entente  ne  serait  plus 
favorable  au  développement  des  transactions.  Mais,  de  uos  jours, 
les  chemins  de  fer  ne  sont  pas  seulement  de  merveilleux  instru- 
ments mis  au  service  du  commerce ,  ils  sont  aussi  do  puissants 
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engins  stratégiques.  Aussi,  jusqu'à  présent,  les  Etais  limitrophes 
se  sont-ils  bornés  à  s'entendre  en  vue  des  raccordements  de 
lignes  et  des  concordances  d'horaires.  Pour  tout  le  reste,  on  est 
à  peine  sorti  des  études  préliminaires  entre  ingénieurs  et  hommes 
techniques.  On  peut  prévoir  seulement  la  prochaine  mise  en 
vigueur  d'un  arrangement  entre  la  France,  l'Autriche-JIongric, 
l'Allemagne,  la  Suisse  et  l'Italie,  pour  la  fixation  d'un  écar- 
tement  uniforme  des  rails. 

Si  l'unification  du  régime  des  chemins  de  fer  rencontre  de  sé- 
rieux obstacles  dans  la  vigilance  patriotique  des  divers  Etals, 
c'est  à  fies  préjugés  nationaux  ou  à  des  circonstances  éco- 
nomiques particulières  qu'il  faut  attribuer  exclusivement  le 
maintien  des  différences  si  nombreuses  qui  subsistent,  d'un  pays 
à  l'autre,  dans  les  instruments  d'échange,  c'est-à-dire  dans  les 
mesures  et  les  monnaies.  —  Pour  les  poids  et  mesures,  la  force 
des  habitudes  et  la  résistance  aux  usages  étrangers  ont  seules 
empêché  l'adoption  universelle  du  système  métrique,  dont 
l'excellence,  au  point  de  vue  de  la  fixité  et  de  la  simplicité,  est 
reconnue  par  les  esprits  éclairés  de  tous  les  pays.  En  fait,  la  plu- 
part des  Etats  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  se  le  sont  déjà  appro- 
prié, sous  des  noms  différents  ;  mais  ils  n'ont  pris,  à  cet  égard, 
aucun  engagement  diplomatique.  Ils  se  sont  bornés  à  former, 
sur  l'initiative  de  la  France,  et  par  la  convention  du  21)  mai 
187?)  ',  Yl'nion internationale  dite  du  mrtr<\  dont  l'objet  est  la 
fondation  et  l'entretien  à  frais  communs  d'un  bureau  internatio- 
nal des  poids  cl  mesures,  scientifique  et  permanent,  avant  son 
siège  à  Paris2.  Une  tentative  a  été  faite  pour  arriver  à  détermi- 
ner également,  par  voie  internationale,  les  unités  servant  à  la 
mesure  de   la  force  et  de  la  lumière  électrique,  et  deux  confé- 


1)  Signataires  :  la  France,  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  la 
Confédération  Argentine,  le  Danemark,  l'Espagne,  les  Etats-Unis,  l'Italie,  le 
Pérou,  le  Portugal,  lu  Russie,  la  Suède  cl  la  Xorwège,  la  Suisse,  la  Turquie  et 
le  Venezuela. 

2)  Il  est,  en  réalité,  installé  à  Sèvres,  au  pavillon  île  Breteuil.  Ses  atlrii.u- 
tious,  flélinies  par  l'article  6  de  la  convention,  consistent  principalei it  à  cou- 
server  les  prototypes  internationaux  du  mètre  et  du  kilogramme,  et  à  effectuer 
les  nombreuses  comparaisons  nécessaires  pour  la  vérification  suit  de  nouveaux 
prototypes,  soit  de  tous  autres  étalons  nationaux. 
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rencos  ont  été  tenues,  à  cet  effet,  à  Paris,  on  1882  ot  1883;  mais 
1  ours  travaux  n'ont  pas  encore  abouti  à  la  conclusion  d'un  acte 
diplomatique. 

C'est  en  matière  monétaire  que  l'unification  serait  surtout  utile 
et  désirable.  Elle  a  été  poursuivie,  à  plusieurs  reprises,  dans  les 
diverses  conférences  internationales  réunies  à  Paris,  sur  la  pro- 
position du  gouvernement  français,  on  18G7,  en  1878  et  en  1881. 
Toutes  ces  tentatives  sont  demeurées  vaincs.  Chaque  fois,  on 
s'est  heurté  à  un  obstacle  économique  et  financier  des  plus  sé- 
rieux. —  Cet  obstacle  n'est  autre  que  l'instabilité  du  rapport  de 
valeur  entre  l'or  et  l'argent,  et  la  différence  de  composition  du 
stock  métallique  des  différents  Etats.  Suivant  que  chacun  d'eux 
possédait  dans  ses  caisses  plus  d'or  ou  plus  d'argent,  ou  que  sa 
circulation  excluait  soit  l'un,  soit  l'autre  de  ces  deux  métaux, 
l'adoption  d'une  législation  monétaire  internationale  pouvait  se 
solder  pour  lui  par  un  bénéfice  ou  par  une  perte,  et  il  préconi- 
sait, on  conséquence,  avec  une  extrême  énergie,  l'une  des  deux 
solutions  absolues,  que  d'autres,  par  des  raisons  inverses,  repous- 
saient non  moins  vivement.  Jusqu'au  jour  certainement  éloigné 
où  un  équilibre  relatif  se  sera  établi  entre  la  production  et  l'em- 
ploi des  deux  métaux,  il  continuera  sans  doute  à  en  être  de 
mémo,  et  les  législations  nationales  refuseront  de  se  laisser  enta- 
mer. Aussi  une  entente  internationale  n'a-l-clle  pu  jusqu'à  pré- 
sent s'établir  et  se  maintenir,  au  point  de  vue  monétaire,  qu'entre 
les  cinq  Etals  de  l'Union  latine,  la  France,  la  Belgique,  la  (ïrèce, 
l'Italie  et  la  Suisse,  qui,  avant  leur  association,  avaient  iléjà,  les 
uns  et  les  autres,  un  régime  bi-mélalliste  et  décimal.  Leur  union 
remonte  à  plus  de  vingt  ans  :  elle  a  été  constituée  par  la  conven- 
tion du  23  décembre   1865  *,  renouvelée  une  première   fois   le 

\)  La  convention  de  I8G5  avait  pour  seuls  signataires  :  la  France,  la  Bel- 
gique, l'Italie  et  la  Suisse.  Klle  lui  complétât',  le  ï  lévrier  1807,  par  l'a 
itu  Saint-Siège  et,  le  S  octobre  1808,  pur  celle  île  la  Urèee.  Ces  mêmes  Klals, 
à  l'exception  du  Saint-Siège,  conclurent  la  convention  île  1878.  Quant  ù  celle  du 
0  novembre  1885,  elle  n'a  eu  pour  contractants  que  la  France,  la  lirèce,  l'Il 
et  la  Suisse;  c'est  seulement  par  un  acte  additionnel  en  date  du  1J  décembre 
lss,")  que  la  Belgique  a  repris  sa  place  dans  l'union. 

Des  négociations  prolongées  ont  eu   lieu  avec   rAutrielie-llongrie,   en   vue 
d'amener  son   entrée  dans  l'union  latine  :   une  convention  préliiiiina 
même  été  signée,  à  cet  effet,  en  IHG7,  mais  elle  n'a  pas  été  raliliée,  H  l'on  s'est 
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V)  novembre  1878  ol  prorogée  les  0  novembre  ni  12  décembre 
488."»  pour  une  nouvelle  période  do  cinq  années.  Elle  repose, 
comme  on  le  sait,  sur  l'idciililé  absolue  du  système  monélnire 
des  cinq  Etals  et  sur  l'assimilation  complète  établie  entre  les 
monnaies  d'or  cl  d'argeni  nationales  et  relies  qui  portent,  l'em- 
preinte de  l'un  quelconque  des  membres  do  l'Union.  La  frappe  de 
l'or  est  libre  et  illimitée;  mais  celle  de  l'argent  est  suspendue 
depuis  1878,  en  raison  de  la  dépréciation  croissante  île  ce  métal. 
Enfin,  des  dispositions  spéciales  ont  été  insérées  dans  le  dernier 
pacte  (l'union  pour  régler  la  liqiridat'wny  c'est-à-dire,  en  cas  de 
dissolution  de  l'I  nion,  la  reprise,  par  chacun  des  Etals  nui  la 
composent,  dos  pièces  frappées  à  son  effigie. 


IV 


Ce  qui,  pendant  dos  siècles,  a  mis  obstacle  aux  relations  inter- 
nationales, c'a  étémoins  encore  la  dissemblance  des  instruments 
d'échange  et  l'insuffisance  dos  moyens  de  communication  que 
l'hostilité  qui  prévalait  en  tous  pays  contre  les  étrangers,  les 
vexations,  les  avanies  dont  ils  étaient  l'objet,  en  un  mot,  l'insé- 
curité dont  ils  avaient  à  souffrir  soit  dans  leurs  personnes,  soit 
dans  leurs  biens,  l'eu  à  pou,  par  un  progrès  insensible,  cet  état 
de  choses  s'est  modifié.  En  se  rapprochant,  en  se  connaissant 
mieux,  les  peuples  mil  appris  à  se  respecter  davantage,  et  leurs 
gouvernements  ont  cessé  de  leur  donner  l'exemple  de  l'injustice 
à  l'égard  des  étrangers.  Depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  le 
droit  d'aubaine  a,  pour  ainsi  dire,  disparu  de  l'Europe,  et,  par- 
tout ou  à  peu  près,  la  protection  des  lois  couvre  l'étranger,  tout 
au  moins  en  principe,  aussi  énergiquement  que  le  régnicole. 
Tous  les  pays  ont  eu  soin  de  déterminer,  tantôt  par  la  loi,  tantôt 
par  des  conventions  internationales,    les   droits  reconnus  aux 

borné  à  un  simple  arrangement  en  vertu  duquel  les  pièces  d'or  austro-hon- 
trroises  rlii  huit  et  île  quatre  llorins  sont,  moyennant  réciprocité,  admises  à 
circuler  dans  l'union  latine  au  même  titre  (pie  les  pièces  d'or  de  vinirt  et  de  dix 

lianes. 
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étrangers  et  les  principes  régissant  soit  leur  situation  de  famille, 
soil  le  règlement  île  leurs  successions,  soil  l'exercice  de  leurs 
droits  civils  ;  tous  ont  pris  des  précautions  spéciales  pour  préve- 
nir, sur  leur  territoire,  les  occasions  de  conflit  entre  leurs  natio- 
naux et  les  étrangers.  Parfois  même,  celle  sollicitude  des  gou- 
vernements a  dû  s'étendre  sur  la  pleine  mer,  el  Tune  des  plus 
récentes  tuions  internationales  a  eu  précisément  pour  objet 
d'établir  une  réglementation  sévère  el  un  contrôle  permanent 
des  marines  des  divers  fêlais  contractants  en  vue  de  faire  cesser 
les  conflits  presque  incessants  auxquels  donnai!  lieu  l'exercice 
de  la  pêche  dans  la  nier  du  Nord  '. 

Mais  si,  en  pays  chrétien,  l'étranger  n'a  plus  guère  à  craindre 
pour  sa  personne  ni  pour  ses  biens,  il  est  un  genre  spécial  de 
propriété  dont  le  respect  n'est  encore  qu'imparfaitement  assuré. 
Nous  voulons  parler  de  la  moins  matérielle,  mais  de  lapins  pré- 
cieuse des  propriétés  :  de  la  propriété  intellectuelle.  Longtemps, 
on  a  cru  que  les  inventions,  les  amvrcs  de  l'esprit  el  les  œuvres 
d'art  constituaient  un  domaine  commun  librement  ouvert  au 
pillage  international,  ou,  si  on  ne  l'a  pas  cru,  on  a  du  moins  agi 
comme  si  l'on  en  était  convaincu.  Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler 
le  développement  qu'avaient  pris  et  la  contrefaçon  des  produits 
industriels  brevetés,  el  celle  des  livres,  des  pièces  de  théâtre,  des 
compositions  artistiques.  C'est  en  ce  siècle  seulemcnl  que  les  divers 
États  européens  ont  commencé  à  sauvegarder  à  l'étranger,  par  des 
conventions  spéciales,  les  droits  des  inventeurs  et  ceux  des  au- 
teurs. C'est  de  nos  jours  et  très  récemment  que  l'on  est  parvenu  à 
fondre1  ces  divers  arrangements  séparés  en  \\n  pacte  unique,  par 
lequel  le  traitement  national  est,  dans  Acs  conditions  identiques 
el  dans  la  plus  grande  partie  du  monde  civilisé,  garanti  aux 
créateurs  d'une  œuvre  ou  d'une  invention  nouvelle.  On  n'en  est 
pas  encore  à  l'établissement,  en  celle  matière,  d'un  rode  uni- 
forme dans  tous  les  Etals;  mais  l'assimilation  réciproque  des 
u'uvres  étrangères  aux  anivres  nationales,  au  point  de  vue  de  la 

1)  Convention  pour  !o  règlement  «les  pêcheries  dans  ta  mer  tin  N"nl,  conclue 
à  La  Haye,  le  fi  niai  188.,  entre  la  France,  l'Allemagne,  la  Bclirii|iie,  le  Dane- 
mark, la  Grande-Bretagne  el  les  Pays-Bas. 
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protection  légale  et   sans  autre  formalité,  est  un  acheminement 
vers  ce  but  si  désirable. 

Doux  Unions  internationales,  presqiieles  dernières  en  date,  se 
sont  constituées  à  ceteflel  :  l'uno fonctionne  depuis  *88.'5;  l'autre 
est,  pour  ainsi  dire,  à  [a  veille  d'entrer  en  vigueur.  La  première 
a  pour  objet  la  protection  de  la  propriété  industrielle  :  brevets 
d  invention,  marques  de  fabrique,  dessins  ou  modèles  industriels 
et  noms  commerciaux.  Elle  a  été  proposée  et  préparée  par  utt 
réunion  internationale  tenue  à  Vienne  à  l'occasion  de  l'Exposi- 
tion  universelle  de  1873.  et  dans  laquelle  il  avait  été  reconnu 
possible  et  utile  de  fondre  en  un  arrangement  unique  les  con- 
ventions séparées  déjà  conclues,  en  matière  de  propriété  indus- 
trielle, entre  les  divers  Etats  des  deux  mondes.  C'est  de  ce  vœu. 
repris  en  1878.  accueilli  et  appuyé  par  le  gouvernement  français, 
qu'est  sortie,  après  de  laborieuses  négociations,  suivies  à  Paris 
dans  deux  conférences  successives,  la  convention  du  20  mars 
1883.  entre  la  France,  la  Belgique,  le  Brésil,  l'Espagne,  le 
Guatemala,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  le  Salvador,  la 
Serbie  et  la  Suisse.  L'Union  a  depuis  été  fortifiée  par  de  pré- 
cieuses accessions  :  Grande-Bretagne,  Equateur  et  Tunisie  en 
juillet  I88Ï-  :  République  Dominicaine  en  octobre  1884  ;  Suède  et 
Norvège  en  juillet  188o;  États-Unis  en  I887;  mais  on  n'a  pu 
vaincre  jusqu'ici  la  regrettable  et  significative  abstention  de  l'Al- 
lemagne et  de  ['Autriche-Hongrie.  Le  pacte  d'union  repose  sur  les 
principes  suivants  :  le  traitement  national  est  réciproquement 
garanti  aux  sujets  ou  citoyens  des  États  de  l'Union,  ainsi  qu'aux 
étrangers  domiciliés  ou  ayant  des  établissemenis  industriels  sur 
le  territoire  de  l'un  de  ces  Etats  ;  celui  qui  a  régulièrement  fait 
le  dépôt  d'une  demande  de  brevet  d'invention,  d'un  dessin  ou 
modèle  industriel,  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce 
dans  l'un  des  Etats  contractants,  jouit,  pour  effectuer  le  dépôt 
dans  les  autres  Etats,  et  sous  réserve  des  droits  des  tiers,  d'un 
privilège  de  priorité,  pendaut  un  délai  fixé  à  quatre  ou  six  mois 
suivant  les  cas.  Toute  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  régu- 
lièrement déposée  dans  le  pays  d'origine  est  admise  et  protégée 
telle  quelle  dans  tous  les  autres  pays  de  l'Union.  Un  office  inter- 
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national,  analogue  à  ceux  de  l'Union  postale  et  de  l'Union  télé- 
graphique ,  est  institué  à  Berne  comme  organe  central  de 
l'Union.  Des  conférences  périodiques  de  révision  doivent  avoir 
lieu  dans  l'un  des  États  de  l'Union  :  la  première  s'est  tenue,  en 
avril  1886,  à  Rome  et  n'a  pas  sensiblement  modifié  les  bases  de 
la  convention  du  20  mars  1883. 

Le  constitution  de  l'Union  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle  devait  logiquement  conduire  à  la  formation  d'une 
Union  analogue  en  faveur  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et 
d'art.  L'idée  en  fut  émise,  pour  la  première  fois,  par  une  asso- 
ciation française,  le  Syndicat  des  sociétés  littéraires  et  artistiques. 
Reprise  en  1883,  par  l'Association  littéraire  internationale, 
chaudement  patronnée  par  le  gouvernement  fédéral  suisse,  étu- 
diée à  fond  dans  deux  conférences  tenues  à  Berne  en  1884  et 
1885,  elle  vient  d'arriver  à  sa  complète  réalisation  dans  la  con- 
vention du  9  septembre  1886,  qui  a  récemment  reçu  l'appro- 
bation du  parlement  français.  La  convention  constitutive  de  la 
nouvelle  Union  porte  les  signatures  de  la  France,  de  l'Alle- 
magne, de  la  Belgique,  de  l'Espagne,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Haïti,  de  l'Italie,  de  Libéria,  de  la  Suisse  et  de  la  Tunisie.  Elle 
repose  sur  le  même  principe  que  la  convention  pour  la  protection 
de  la  propriété  industrielle.  Chaque  Etat  accorde  aux  auteurs  res- 
sortissant à  l'Union  le  traitement  national,  sans  toutefois  garan- 
tir une  protection  plus  longue  que  celle  qui  est  accordée  dans  le 
pays  d'origine  de  l'œuvre  ou  de  l'auteur.  Cette  protection  s'obtient 
sans  autres  formalités  à  remplir  que  celles  du  pays  d'origine  de 
l'œuvre.  Les  auteurs  jouissent  pendant  dix  ans  du  droit  exclusif 
de  faire  ou  d'autoriser  la  traduction  de  leurs  ouvrages.  Les  usur- 
pations indirectes  des  ouvrages  d' autrui,  telles  que  les  adapta- 
tions, arrangements,  etc.,  sont  déclarées  illicites.  Un  bureau  inter- 
national, servant  de  centre  à  l'Union,  est  institua  à  Berne  et 
entretenu  à  frais  communs.  Des  conférences  successives  au  roui 
lieu  dans  les  divers  Etats  de  l'Union,  pour  la  révision  de  son 
pacte  constitutif:  la  première  doit  se  tenir  à  Paris,  dans  un  délai 
de  quatre  à  six  ans  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  conven- 
tion du  9  septembre  1886. 
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liicn  que  la  nouvelle  Union,  ne  comple  encore  que  dix 
membres,  elle  ne  s'en  étend  pas  moins  sur  les  cinq  parties  du 
monde,  car  elle  comprend,  avec  la  France  el  l'Angleterre,  les 
colonies  de  ces  deux  puissances,  et  elle  englobe,  dès  lors,  450 
millions  d'habitants,  c'est-à-dire  près  du  tiers  de  l'humanité. 
Elle  clôt  dignement  la  série,  déjà  longue,  des  Unions  inter- 
nationales. En  abaissant  les  frontières  devant  les  œuvres  de 
l'esprit  humain,  en  déclarant  les  auteurs  citoyens  du  monde,  elle 
donne  satisfaction  aux  intérêts  les  plus  élevés  de  notre  race  en 
même  temps  qu'à  l'idée  de  justice  ;  elle  préparc,  si  elle  ne  le 
réalise  dès  à  présent,  le  triomphe  complet  d'un  principe  que  la 
France  a  été  la  première  à  proclamer  el  dont  elle  s'est  toujours 
fait  honneur  de  poursuivre  la  reconnaissance.  Ce  principe  est  le 
respect  absolu  du  droit  de  propriété  de  l'auteur.  11  n'en  est  pas  de 
plus  certain,  ni  de  plus  sacré,  et,  s'il  était  un  pays  qui  dût  tra- 
vailler à  en  assurer  la  consécration  légale,  ce  pays  était  bien  la 
France,  car,  après  la  Grèce,  il  est  assurément  celui  qui  doit  à 
sa  littérature;  la  plus  grande  pari  de  sa  puissance  morale,  de  son 
prestige  et  de  son  rayonnement  dans  le  monde. 

Aussi  bien,  en  terminant  celle  rapide  revue  des  Unions  inter- 
nationales créées  depuis  moins  d'un  demi-siècle,  nous  sera-t-il 
permis  de  constater  que  la  plupart  sont  dues  soit  à  l'initiative, 
soit  à  l'énergique  appui  de  la  France.  Nous  savons  toutes  les 
imprudences,  toutes  les  fautes  que  l'on  peut  reprocher  à  ce  noble 
et  infortuné  pays  el  que  ses  voisins  ne  se  lassent  guère  de  lui 
rappeler  ;  nous  ressentons  douloureusement  toutes  ses  misères 
présentes  ;  nous  ne  saurions  oublier  aucun  de  ses  malheurs,  qui 
nous  le  rendent  encore  plus  cher  et  plus  sacré.  .Mais  nous  savons 
aussi,  et  nous  sommes  heureux  de  le  rappeler  ici,  que,  laissé  à 
ses  instincts  naturels,  il  a  toujours  élé  l'apôtre,  non  pas  pha- 
risaïque,  mais  sincère  et  désintéressé  de  la  justice  el  de  l'huma- 
nité, le  promoteur  ou  l'auxiliaire  zélé  de  Imites  les  entreprises 
destinées  à  rapprocher  les  peuples,  à  unir  les  hommes  entre  eux. 
Tandis  que  d'autres,  moins  richement  doués  peut-être,  mais 
possédant  un  sens  plus  pratique,  savaient  s'assurer  la  richesse, 
la  prépondérance  matérielle  ou  lout  simplement  l'inappréciable 
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bienfait  du  calmo  etde  la  paix,  notre  race  de  poètes,  de  soldais  ci 
d'artistes  s'éprenait  de  l'idéal  et  luttait  pour  lui  sans  relâche; 
comme  un  semeur  immortel,  elle   jetait  sur  Je  monde,  pendant 
plus  de  trois  siècles,  les  idées  sublimes  et  fécondes  d'où  devait 
sortir  la  plus  riche  moisson  d'œuvres  de  progrès  et  de  civilisation. 
Aux  yeux  de  nos  descendants,  ce  ne  sera  pas  pour  la  France 
un  médiocre  titre  de  gloire  d'avoir,  en  cette  fin  de  siècle,  malgré 
tant  de  tribulations,  prêté  un  concours  énergique  et  constant  à 
toutes    les    tentatives    d'associations  internationales  que   nous 
venons  de  rappeler  et  dont  l'histoire  est  presque  celle  de  la  civi- 
lisation dans  la  diplomatie.  On  voudra  bien,  en  cflet,  nous  per- 
mettre de  ne  pas  considérer  comme  des  oeuvres  de  paix  et  d'hu- 
manité les  divers  congrès  européens  dans  lesquels,  en  1815,  eu 
1 8"iG  et  en  1878,  a  été  remaniée  la  carte  de  notre  continent.  Ils 
n'ont  fait,  pour  ainsi  dire,  que  consacrer  l'œuvre  de  la  force.  Ils 
régularisaient  et  consolidaient    la  conquête,   ils  no  prévenaient 
pas  la  guerre,  ils  n'en  modéraient  pas   les  ravages;   ils  se  bor- 
naient à  y  mettre  lin  provisoirement.  Les  seuls  actes  diploma- 
tiques vraiment  conformes  à  l'idée  de  progrès,  sont  ceux  qui,  en 
dehors  de  tout  conllil,  de  toute  question  d'équilibre,  de  prépon- 
dérance ou  d'extension  territoriale,  ont  contribué  à  faire  tomber 
les  barrières  élevées  entre  les  peuples  par  les  haines  de  race,  par 
la  diversité  des  mieursou  les  préjugés  internationaux.  Ces  actes 
sont  ceux  que  nous  venons  de  rappeler.  Sans  doute,  ils  sont  en- 
core assez  peu  nombreux,  et  surtout,  l'objet  en  est  bien  modeste. 
En  face  des  doctrines  publiquement  professées  el  pratiquées  sur 
la  primauté  de  la  force,  en  face  de  l'audacieuse  violation  des  enga- 
gements les  plus  solennels,  en  présence  des  formidables  conflits 
d'hier  ou  de  demain,  il  semble  presque  dérisoire  de  faire  étal  ou 
même  mention  de  ces  diminutifs  de  traités  où  l'on  s'essaie  à  fusion- 
ner divers  peuples  eu  un  seul.  Qui  pourrait  dire,  cependant,  que  ce 
no  sera  pas  là  le  grain  de  sénevé  dont  parle  l'Evangile '.'  (  >n  ne  sau- 
rait oublier  que  rabaissement  des  barrières  de  douane,  rimilicalion 
des  postes,  des  télégraphes,  des  monnaies,  de  tout  le  régime  éco- 
nomique en  un  mol  a  été  le  prélude  et  l'instrument   puissant  de 
l'unité  allemande.  Avec  plus  de  temps,  plus  de  difficultés  et  à  un 
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moindre  degré,  il  n'est  pas  impossible  que  la  multiplication  des 
Unions  internationales  amène  peu  à  peu.  par  l'enchevêtrement 
des  relations  et  des  intérêts  privés  d'une  nation  à  l'autre,  une 
sorte  d'association  ou  de  confédération  politique  des  peuples 
européens.  Cette  confédération  même  ne  s'imposera-t-elle  pas, 
quelque  jour,  à  leur  prudence,  pour  résister  soit  aux  progrès  du 
colosse  américain,  soit  au  réveil  du  géant  endormi  qui  sommeille 
encore  au  fond  de  l'Extrême-Orient?  Une  telle  fusion,  après  tout, 
n'est-elle  pas,  en  quelque  sorte,  dans  le  sens  du  développement 
historique  du  monde  moderne  ?  Grâce  aux  découvertes  contem- 
poraines, notre  horizon  s'élargit,  les  États  s'agglomèrent,  les 
nationalités  se  condensent  en  vastes  empires  à  mesure  que  les 
distances  s'effacent.  Pourquoi  le  groupement  fédératif  des  peu- 
ples par  parties  du  monde  ne  viendrait-il  pas  se  superposer  au 
groupement  par  grandes  monarchies,  de  même  que  celui-ci  a 
déjà  remplacé  l'antique  dissémination  en  petits  États  et  même, 
plus  anciennement,  en  principautés  microscopiques?  Victor 
Hugo,  en  son  style  sybillin,  Garibaldi,  avec  sa  verve  injurieuse, 
ont  souvent  parlé  des  «  États-Unis  d'Europe  »  pour  exciter  par 
cette  évocation  républicaine  les  inquiétudes  des  têtes  couronnées. 
Certes,  ce  ne  sont  pas  là  des  oracles  diplomatiques,  et  l'état 
actuel  de  l'Europe  fait  prévoir  plus  de  conflits  que  d'ententes 
internationales.  Qui  sait,  cependant,  ce  que  nous  réserve  l'ave- 
nir?... Ce  n'est  pas  seulement  en  France,  c'est  dans  toute 
l'Europe  que  l'on  peut  dire  aujourd'hui  :  «  Tout  arrive  et  tout 
passe.  »  Peut-être,  à  la  fièvre  actuelle  des  armements,  nos  arrière- 
neveux  du  xxc  siècle  verront-ils  succéder  une  ère  de  pacifique 
progrès...  Si  cet  invraisemblable  revirement  venait  quelque  jour 
à  se  réaliser,  les  unions  internationales  conclues  de  notre  temps 
l'auraient,  à  coup  sur,  préparé. 

Hené  Lavollée. 


PHILIPPE  III  ET  LE  DUC  DE  LERME 


IV 

«  La  faveur  d'un  souverain  ressemble  à  la  possession  d'une 
femme  qu'on  adore;  c'est  un  bonheur  dont  on  est  si  jaloux 
qu'on  ne  peut  se  résoudre  ù  le  partager  avec  un  rival.  »  Cette 
définition,  placée  par  Gil  Blas  dans  la  bouche  de  Lerme,  résume 
à  merveille  une  carrière  fortunée  certes,  à  maints  égards,  mais 
que  la  méfiance  semble  avoir  constamment  empoisonnée. 
Pourquoi  le  Cavalerizzo  mat/or  s'efforce- 1- il  de  consolider 
son  crédit,  alors  que  ses  ennemis  s'accordent  à  le  reconnaître 
indéracinable  ?  Pourquoi,  en  proie  à  une  noire  mélancolie,  se 
condamne-t-il  plusieurs  jours  durant  à  un  isolement  incom- 
préhensible ?  Quel  vague  pressentiment  l'agite  ?  La  réponse  des 
courtisans  est  invariablement  la  même  :  le  favori  soupçonne 
quelque  rival  de  chercher  à  le  supplanter  dans  les  bonnes  grâces 
du  roi.  Malheur  alors  à  ceux  qui  ont  osé  lui  déplaire.  Si  grande 
que  soit  leur  situation,  elle  ne  les  protégera  pas  contre  les  ran- 
cunes du  duc  qui  fera  de  leur  exil  la  condition  sine  qua  non  de 
sa  rentrée  au  palais. 

Solidement  assise,  comme  elle  l'était  au  commencement  du 
siècle,  l'influence  de  Lerme  sur  Philippe  JII  ne  pouvait  que 
fasciner  la  cour  d'Espagne.  Qu'eût-il  servi  en  elîel  île  former 
des  cabales  contre  un  favori  qui,  du  premier  coup,  en  était  arrivé 
à  cumuler  toutes  les  fonctions  publiques,  créait  des  cardinaux 
selon  sou  bon  plaisir,  se  faisait  nommer  général,  et  a  qui  le  roi 
transmettait,  sans  en  prendre  connaissance,  les  lettres  confiden- 
tielles que  ses  sujets  lui  adressaient  par-dessus  la  tète  du  premier 
ministre?  N'était-ce  pas  hier  que,  besoigueux  Marquis  dr  Dénia, 
ce  Sandoval  luttait  contre  la  misère  et  végétait  ignoré  au  sein  de 
la  petite  noblesse  espagnole?  Que  pouvait-il  désirera  mintenant? 
Le  pouvoir?   Il  présidait  les   Consulta   (Conseil    secret     ou    se 
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traitaient  en  dernier  ressort  ]es  questions  importantes.  Toutes 
les  affaires  personnelles  ou  de  grâces  passaient  par  ses  mains  ; 
ses  amis  formaient  la  majorité  dans  le  sein  du  conseil  d'Etat, 
bien  déchu  d'ailleurs  depuis  la  mort  de  Philippe  II,  et  son  âme 
damnée,  le  confesscurFray  Gaspar  deCordoba  possédait  l'oreille 
du  roi.  La  fortune?  Il  était  le  plus  riche  particulier  du  continent; 
ses  revenus,  joints  à  ceux  de  ses  fils,  étaient  montés  en  quinze 
ans  de  14,000  à  700,000  écus.  Les  alliances?  Il  se  trouvait 
apparenté  avec  les  plus  nobles  hidalgos  et  tenait  dans  sa  clien- 
tèle les  Mcndoza,  les  Guzman,  les  Zuniga.  Son  aîné,  le  duc  de 
Cca,  puis  d'Uccda,  avait  refusé  la  main  des  princesses  de  Man- 
toue  et  de  Modène —  une  Gonzague  et  une  Este  éconduites  par  un 
Sandoval  !  —  Son  puîné,  le  comte  de  Saldarïa,  était  gendre  du  duc 
de  l'Infanlado  et,  fait  unique  dans  les  annales  de  la  grandessc 
de  Castille,  «  l'on  trouvoit  comme  estrange  de  voir  père,  filz  (et 
pelit-filz)  grandz  en  mesme  temps.  » 

Pouvoir,  fortune,  satisfactions  de  vanité,  Lerme  avait  tout 
obtenu,  et  cependant  son  esprit  inquiet  ne  cessait  de  découvrir 
des  points  noirs  à  l'horizon.  Une  chose  surtout  l'affectait:  l'hos- 
tilité croissante  de  la  reine  à  son  égard.  Cette  mignonne 
archiduchesse,  à  laquelle  six  mois  d'ovations  continuelles  en 
Italie,  depuis  Gratz  jusqu'à  Gênes,  n'avaient  rien  enlevé  de  sa 
candeur  ni  de  sa  modestie,  avait  débarqué  à  Valence  le  18  avril 
1599  au  milieu  de  l'allégresse  générale.  A  sa  requête,  et  comme 
don  de  joyeux  avènement,  Philippe  III  avait  accordé  l'amnistie  à 
la  famille  d'Antonio  Percz  et  fait  enlever  des  murs  de  Saragosse 
les  têtes  des  rebelles  qui  y  pourrissaient  depuis  la  dernière  rébel- 
lion. Lerme  lui-même  s'était  incliné  devant  elle.  Tout  souriait  à 
la  jeune  souveraine.  Rcdcwit  saturnia  régna!  inscrivaient  sur 
leurs  arcs  de  triomphe  les  municipalités  des  villes  que  tra- 
versait le  cortège  royal.  Le  réveil  de  l'infortunée  allait  être 
d'autant  plus  brusque  que  ses  illusions  avaient.été  plus  profondes. 
A  l'instant  en  effet  où,  grâce  à  son  naturel  doux  et  aimant,  elle 
commençait  à  prendre  quelque  influence  sur  son  époux,  Lerme. 
dont  la  meilleure  sauvegarde  avait  été  jusqu'alors  la  chasteté 
de   Philippe,    se  décida   à  intervenir  et  à  briser   d'emblée   les 
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velléités  de  fronderie  que,  à  tort  ou  à  raison,  il  croyait  découvrir 
chez  la  compagne  de  son  maître. 

Dans  cette  guerre  sourde  contre  une  malheureuse  femme, 
transplantée  au  milieu  d'un  pays  dont  elle  ne  connaissait  qu'im- 
parfaitement la  langue,  le  favori  se  montra  tel  qu'il  était:  sans 
scrupules  et  impitoyable.  Ce  fut  contre  l'entourage  immédiat  de 
la  souveraine  qu'il  hasarda  ses  premiers  coups  ;  les  dames 
d'honneur  amenées  de  Gratz  à  Madrid  par  Marguerite  furent 
éloignées  les  unes  après  les  autres,  et  le  confesseur  jésuite  lui- 
même  eût  été  reconduit  à  la  frontière,  si  son  Ordre  ne  l'avait 
soutenu  énergiquement.  Mais  il  ne  suflisait  pas  de  faire  le  vide 
autour  de  la  reine,  il  s'agissait  encore  de  la  rendre  suspecte  au 
roi,  de  mettre  une  barrière  entre  elle  et  lui,  d'interdire  enfin  à 
«  l'Allemande  »  toute  conversation  politique  avec  son  époux.  Un 
instant  Lcrmc  se  crut  près  d'arriver  à  ses  fins,  et  cela  grâce  à 
l'emploi  d'un  moyen  assez  ingénieux.  Avait-il  à  se  plaindre  de 
sa  victime?  redoutait-il  une  cabale  ?  Du  jour  au  lendemain,  sous 
un  prétexte  quelconque,  il  emmenait  le  roi  a  Dénia,  laissait 
Marguerite  se  morfondre  à  l'Escurial  pendant  plusieurs  semaines 
et  ne  rentrait  à  Madrid  qu'après  avoir  obtenu  d'elle  la  promesse 
humiliante  qu'elle  se  montrerait  plus  réservée  à  l'avenir.  Dans 
d'autres  circonstances,  c'est  par  de  perfides  insinuations  qu'il 
cherche  à  semer  la  désunion  dans  le  ménage  royal.  «  Il  y  a  ces 
jours  cy  eu  rumeur  au  palays,  écrit  Vaucelas  à  Puyzicux.  La  reync 
d'Espagne  s'étant  mis  en  la  teste  que  le  coursier  (Philippe  III) 
avoit  des  amourettes,  lui  s'en  alla  au  Pardo  passer  sa  fantaisie, 
et  elle  en  un  monastère.  Tout  ce  mistère  n'a  duré  qu'un  jour. 
Le  soir,  ils  revindrent  au  palays.  Les  ombrages  ne  sont  encore 
esvanouis.  » 

Malgré  toutes  ces  blessures  faites  à  sou  amour-propre,  la  reine 
résistait  encore.  Surveillée  jour  et  nuit  par  la  femme  de  Lcrme 
ou  par  sa  belle-sœur,  la  comtesse  de  Lcmos,  elle  se  refusait 
à  abdiquer  sa  liberté  et  conservait  de  fréquentes  relations  avec 
sa  compatriote,  la  vieille  impératrice  Marie,  sœurde  Philippe  II. 
retirée  dans  le  monastère  des  religieuses  de  Sainte-Glaire  do 
Madrid.    Après   leur  avoir,  mais  en    vain,    fait    défense    do    se 


300  revue  d'histoire  diplomatique 

visiter  sans  témoins  ou  de  converser  entre  elles  en  langue 
allemande,  le  favori  se  décida  à  frapper  un  grand  coup  qui  devait 
donner  la  mesure  de  sa  toute-puissance.  Pour  vaincre  l'obstina- 
tion des  deux  princesses,  pour  les  séparer  à  jamais  l'une  de 
l'autre,  il  n'hésita  pas  à  décapitaliser  Madrid  et  à  entraîner  le 
roi  et  la  cour  à  Valladolid.  A  vrai  dire,  tout  fut  mis  en  œuvre 
pour  le  faire  renoncer  à  ce  dessein.  Le  corps  diplomatique  s'émut, 
les  médecins,  consultés,  opinèrent  à  l'unanimité  qu'il  fallait 
être  vide  de  sens  commun  pour  troquer  le  climat  le  plus  salubre 
de  l'Espagne  contre  l'air  âpre  des  plateaux  de  la  Yieille-Ciastille  ; 
le  roi  lui-même  osa  bien  annoncer  qu'il  quitterait  avec  regret  ses 
palais  et  ses  villas,  que  la  cour  d'ailleurs  se  trouverait  à  l'étroit 
à  Valladolid,  s'y  entasserait  et  n'y  vivrait  qu'avec  difficulté. 
Mais  Lerme  fut  inflexible*.  Bon  gré,  malgré,  Philippe  III  et  la 
reine  durent  habiter  pendant  six  ans  (1601-1606)  une  résidence 
où  ils  périssaient  d'ennui,  et  tout  porte  à  croire  que  leur  séjour 
s'y  serait  prolongé  longtemps  encore,  si  le  premier  ministre, 
miné  par  la  maladie  et  enfin  débarrassé  de  sa  vieille  ennemie 
l'impératrice  (morte  en  1003),  n'avait  éprouvé  le  besoin  de 
rentrer  à  Madrid,  non  sans  s'èlrc  auparavant  fait  payer  son 
retour  par  les  autorités  de  cette  dernière  ville. 

Le  départ  de  la  cour  de  Valladolid  marque  l'apogée  de  la 
faveur  de  Lerme.  A  l'intérieur,  comme  à  l'extérieur,  ses  ennemis 
qui,  jusqu'alors,  n'avaient  osé  le  combattre  à  découvert  vont  se 
liguer  maintenant  pour  tenter  de  le  renverser,  et  le  roi,  tout  en  lui 
conservant  sa  confiance  et  ses  sympathies,  commencera  peu  à  peu 
à  discuter  le  pour  et  le  contre  de  résolutions  dont  il  se  plaisait 
jadis  à  lui  laisser  l'initiative.  Au  surplus,  il  était  écrit  que  Lerme, 
imitant  en  cela  la  plupart  de  ses  devanciers,  se  chargerait  d'être 
l'instrument  inconscient  de  sa  propre  chute.  On  a  vu  plus  haut 
que,  dès  le  mois  de  septembre  1598,  il  s'était  fait  nommer 
«  sommelier  du  corps  ».  Grâce  à  cette  fonction  qui  lui  donnait 
accès  à  toute  heure  dans  les  appartements  royaux,  il  pouvait,  à 
sa  convenance,  surveiller  la  personne  du  souverain  et  intercepter 
tout  ce  qui  lui  paraissait  suspect.  On  objectera  peut-être  que  la 
reine   et  le   confesseur  continuaient   malgré    tout   à  jouir   du 
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privilège  do  parler  tête  à  lùtc  à  Philippe.  Mais  qu'importait-il  à 
Lcrmc  de  ces  conciliabules!  Marguerite  n'était  plus  guère  à 
craindre,  il  le  croyait  du  moins,  et  quant  à  Frav  Gaspar  de  Cor- 
doba,  il  eût  été  difficile  île  lui  demander  de  nouveaux  gages 
d'attachement,  depuis  le  jour  surtout  où  son  intervention  avait 
décidé  le  roi  à  émigrer  à  Valladolid.  Et  cependant  tel  était  le 
despotisme  du  favori  qu'il  devait  à  la  longue  lasser  les  plus 
solides  amitiés. 

Ce  fut  à  la  suite  d'un  incident  de  palais  qu'éclata  la  rupture 
entre  le  dominicain  et  sou  protecteur.  On  était  à  la  fin  de  1603. 
Avec  la  brutalité  insupportable  qu'il  mettait  à  exécuter  ses  ven- 
geances, Lcrine  venait  de  faire  arrêter  et  jeter  dans  un  cachot 
trois  dames  d'honneur,  dont  une,  la  marquise  del  Valle,  l'avait 
aidé  de  son  influence  et  de  sa  bourse,  alors  qu'il  se  trouvait  en 
butte  aux  ressentiments  de  Philippe  II.  La  malheureuse  criait  à 
l'ingratitude  et  refusait  de  subir  aucun  interrogatoire,  à  moins 
que  le  roi,  le  confesseur  et  le  président  du  conseil  n'y  assis- 
tassent. 11  n'en  fallut  pas  davantage  pour  que  tous  ceux  qui,  à  la 
cour,  avaient  conservé  une  ombre  d'indépendance  prissent  aus- 
sitôt parti  contre  l'oppresseur.  Bien  décidé  à  ne  pas  sanctionner 
par  sa  présence  des  actes  qu'il  réprouvait,  l'archevêque  de 
Tolède,  Bernardode  Sandoval,  se  sépara  avec  éclat  de  son  neveu 
et  rentra  dans  son  diocèse.  Pour  la  première  fois  aussi  le  con- 
fesseur dominicain  de  Philippe  et  le  confesseur  jésuite  de  doua 
Marguerite  se  tendirent  la  main.  La  crainte  du  favori  opérait 
des  rapprochements  qui  jusqu'alors  avaient  paru   impossibles. 

Sans  doute,  cette  tentative  de  rébellion  fut  fatale  à  Cordoba  qui 
mourut  quelques  mois  plus  tard....  de  chagrin,  s'il  faut  en 
croire  Khevenhiller  dans  la  bouche  duquel  et  euphémisme 
appliqué  aux  victimes  du  duc  demeure  gros  de  sous-entendus. 
Toujours  est-il  que  le  branle  était  donné.  L'année  suivante  déjà 
(1604),  l'ambassadeur  vénitien  Conlarini  croit  découvrir  eulre 
les  ducs  de  Lerme  et  de  Cea  (Uceda),  entre  le  père  et  le  lils,  les 
germes  d'une  dissension  qui  s'aggravera  d'année  en  année. 
Bientôt  après,  c'est  le  peuple  lui-même  qui  commence  à  mur- 
murer; les  pasquinades  pleuveut  dru  comme  grêle  sur  le 
2  4  * 
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premier  ministre  et  sa  camarilla,  et  Lerme,  pour  apaiser  ses 
ennemis,  se  voit  contraint  de  leur  abandonner  de  temps  à  autre 
une  de  ses  créatures.  C'est  ainsi  qu'en  1607  il  sacrifie  Franqueza, 
ce  fils  d'esclave,  dont  la  vénalité  repoussante  était  devenue  pro- 
verbiale à  Madrid;  mais  cette  satisfaction  tardive  accordée  à  la 
foule  enhardit  celle-ci  plutôt  qu'elle  ne  la  fait  taire,  car  les 
richesses  inouïes  découvertes  dans  les  coffres  du  serviteur  auto- 
risent toutes  les  suppositions  quant  à  l'origine  de  la  fortune  du 
maître.  Aussi  bien  Lerme  n'est  pas  au  bout  de  ses  humiliations  : 
«  Autre  rencontre  luy  est  survenue,  écrit  à  Brulart  de  Puy- 
sieux,  le  secrétaire  Descartes.  Le  roy  son  maistre,  au  dernier 
voyage  qu'ils  ont  faict  à  Lerme,  luy  donna  quelques  bourgs  là 
aux  environs  pour  augmenter  son  domaine,  où  ayant  fait  mettre 
ses  armoiries  dans  les  églises  et  lieux  principaulx,  les  habitants 
les  rompirent  etjectèrent  de  la  boue  contre.  Ung  alcade  fust 
envoyé  pour  informer  de  ceste  insolance.  Le  peuple  s'assembla 
et  luy  dirent  de  voix  commune  que  c'estoient  tous  qui  l'avoient 
faict,  desirans  ce  maintenir  soubz  le  roy  leur  seigneur,  ainsi  que 
de  tout  temps,  et  non  point  se  mettre  en  obéissance  du  duc  dont 
ilz  se  rachepteroient  avec  leurs  vies.  Cela  s'est  passé  sans  davan- 
tage de  bruit,  disant  ledict  duc,  puisqu'ilz  ne  veullent  ostre  à  luy, 
il  ne  vcult  d'eulx.  » 

Ces  manifestations,  de  jour  en  jour  plus  fréquentes  et  plus 
hostiles,  de  l'opinion  publique  chagrinaient  le  premier  ministre 
et  blessaient  son  orgueil,  mais  elles  n'entamaient  presque  en 
rien  son  crédit.  En  1G08,  en  effet,  Philippe  III  n'était  pas  près  de 
«  s'esveiller  de  l'assoupissement  auquel  le  retejnoit]  par  son  gou- 
vernement le  duc  de  Lerme  ».  Il  commençait  bien  un  peu  à 
regimber  quand  les  exigences  de  celui-ci  passaient  les  bornes. 
Mais  alors,  de  deux  choses  l'une,  ou  bien  le  duc  tenait  tête  au 
roi  —  et  dans  ce  cas  Philippe  cédait  toujours  —  ou  bien  il 
prenait  une  voie  détournée  et  n'en  obtenait  pas  moins  ses  fins. 
«  Il  y  a  eu  ici  bruict  d'un  peu  de  mauvais  mesnage  entre  le  roy 
d'Espagne  et  le  duc  de  Lerme  sur  l'ocasion  de  la  charge  d'inqui- 
sidor  mayor  vaquée  par  la  mort  du  patriarche  des  Indes,  laquelle 
ayant  esté  accordée  par  S.  M.  C.  à  la  royne  sa  femme,  en  faveur 


PHILIPPE   III   ET  LE   DUC   DE    LERME  369 

de  la  supplication  qui  luy  en  avoit  esté  faicte  par  la  comtesse 
de  Barache  (Harrach),  dame  alemande  qu'elle  affectionne,  pour 
en  gratiffîer  le  cardinal  Supale(Zapata),  frère  du  conte  son  mary. 
le  dit  roy  disant  au  duc  ce  qu'il  avoit  delliberé  en  cela,  luy  (le 
duc)  fist  paroistre  qu'il  cstoit  bien  à  propos,  toutes  fois  afin  que 
le  cardinal  de  Tolède  ne  tesmoignast  quelque  mcscontentement 
que  cest  office  ne  luy  eust  esté  offert,  ayant  esté  d'antiennetê 
joint  à  l'archevesché  de  Tolède,  il  supplia  S.  M.  le  luy  vouloir 
offrir  ,  l'asseurant  qu'il  ne  l'accepteroit,  ce  qui  fut  faict  et  à 
mesme  temps  ledit  duc  escrivit  audit  cardinal  avec  force  instance 
qu'il  ne  reffusast  l'offre  qui  luy  estoit  envoyée,  estant  très  im- 
portant pour  eulx  et  leur  maison  que  ceste  dignité  fust  en  ses 
mains;  sur  quoy  il  prit  au  mot;  ce  qui  a  faict  rendre  quelque 
froideur  de  visage  envers  le  dict  duc,  et  dit-on  que  le  roy  et  la 
royne  d'Espagne  demeurent  des  jours  sans  se  parler,  mais  le 
pouvoir  et  auctorité  de  ce  duc  sont  sy  grands  que  nul  ne  faict 
double  qu'il  ne  racommode  cela  comme  il  voudra.  » 

L'agent  français  se  trompait  si  peu  dans  ses  pronostics  que,, 
quelques  mois  après  la  chute  de  Franqueza,  nous  retrouvons 
Lermc  mieux  en  cour  que  jamais.  Instruit  en  outre  par  l'expé- 
rience des  dernières  années,  le  favori  s'efforce  de  ne  rien  aban- 
donner au  hasard;  il  redouble  d'attention  pour  pénétrer  les 
desseins  de  ses  ennemis  et  «  s'attache  à  toutes  dignes  charges 
pour  tous  evenemens...  se  rangeant  à  voir  manger  [l]e  petit 
prince  à  disner  et  soupper;  à  luy  don[er]  quelques  bidetz  et  le 
promène  dessus,  luy  le  tenant,  par  les  salles  du  chasteau  pour 
comancer  par  ce  rendre  agréable.»  Maintesfois  aussi  il  entraîne 
Leurs  Majestés  à  Lerme  el  les  y  régale  de  «  comédies  ou  de 
thauros;  »  mais  ce  qui,  plus  que  toute  autre  chose,  contribue  à 
consolider  son  crédit,  c'est  la  nomination  par  lui  provoquée 
de  son  page,  Rodrigo  (laideron,  à  la  charge  de  chambellan  du 
roi.  Fils  d'un  obscur  soudard,  Calderon,  dont  on  a  dit  que  son 
influence  sur  le  duc  était  au  moins  égale  à  celle  que  ce  dernier 
exerçait  sur  Philippe  ne  tarde  pas  à  conquérir  les  bonnes  grâces 
royales  el  à  devenir  le  plus  fidèle  soutien  de  son  ancien  maître. 

Au  fond,  Calderon  n'était  qu'un   ambitieux    vulgaire,    mais 
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parti  ilo  beaucoup  plus  bas  que  Lermo,  il  no  sut  pas.  eommo 
celui-ci,  maîtriser  renivrement  (juo  lui  causa  sa  rapide  fortuno. 
Au  contraire,  son  insolence,  son  cynisme,  les  manières  impé- 
rieuses qu'il  affectait  à  l'égard  de  la  haute  noblesse,  indispo- 
sèrent les  esprits  et  finirent  par  déchaîner,  en  1611  ,  un  orage 
tel  que  le  premier  ministre  eut  toutes  les  peines  du  monde  à  y 
résister. 

Ce  fut  a  la  suite  d'une  altercation  violente  entre  le  nouveau 
chambellan  et  le  duc  d'Uceda  que  les  grands,  outrés  de  voir  un 
homme  de  rien  se  dresser  sans  cesse  entre  eux  et  le  roi,  écla- 
tèrent et  se  mirent  en  hostilité  ouverte  avec  le  «  sous-favori,  » 
comme  ils  l'appelaient.  Etant  donnés  les  liens  qui  unissaient 
Lerme  à  son  ancien  page,  toute  attaque  dirigée  contre  celui-ci 
devait  nécessairement  ébranler  la  position  de  celui-là;  aussi, 
bien  que  le  but  immédiat  de  la  cabale  d'Uceda  parût  être  Ja 
chute  de  Calderon,  il  fut  bientôt  hors  de  doute  qu'en  cas  de 
réussite  les  mécontents  ne  s'en  tiendraient  pas  à  ce  premier 
succès.  Néanmoins,  personne  encore  n'avait  osé  déchirer  le 
voile,  lorsque  la  publication  de  la  Hespiihlicn  Ghrhtirma  vint 
avertir  Lerme  du  complot  qui  se  machinait  contre  lui.  Dans  cet 
opuscule  dédié  «  au  très  puissant  et  catholique  roy  d'Espagne,  » 
l'auteur,  un  Franciscain,  confesseur  de  l'infante  doua  Maria, 
adjurait  Philippe  III  de  reconquérir  sa  liberté  et  le  rendait  «  res- 
ponsable devant  Dieu  et  devant  le  monde  »  des  malheurs  que  le 
gouvernement  du  favori  attirait  sur  la  péninsule.  L'effet  produit 
par  cette  audacieuse  philippique  fut  considérable.  Lerme,  tout 
le  premier,  s'en  rendit  compte  et  résolut  de  parer  le  coup  en  rap- 
pelant Calderon  auprès  de  lui;  mais,  afin  de  sauver  les  appa- 
rences, il  obtint  que  son  confident  serait  maintenu  dans  tous  ses 
biens,  — ils  montaient  à  30,000  écus  de  rente — ;  puis  il  le  fil 
successivement  nommer  comte  de  la  Oliva,  marquis  de  Siele 
Iglesias,  «  alguazil  mayor  de  la  chancellerie  de  Valladolid  per- 
pétuel pour  luy  et  sa  maison  et  correo  mayor  perpétuel  de 
Iadiclc  ville,,  avec  un  habit  de  Saint-Jacques  et  la  commanderic 
de  Oiv.inne  (Ocaûa)  qui  vaul  i,;>00  escus.  » 

C'était  aller  trop  vile  et  trop  loin.  Tel  fut  l'avis  de  Fray  Luis 
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do  Aliaga.  Le  nouveau  confesseur  du  roi  était  «  réputé  pour 
homme  de  bien  et  assez  franc  pour  un  Espagnol.  »  Avant  de 
remplacer  Cordoha,  il  avait  été  confesseur  du  premier  ministre 
qui  le  tenait  «  pour  ccste  considération  comme  sa  créature,  » 
mais  «  depuis  avoir  eu  cognoissance  comme  les  affaires  estoient 
gouvernées,  [il]  s'est[oit]  comme  peu  à  peu  esloigné  de  la  dé- 
votion qu'il  avoit  à  ce  duc,  et  du  tout  séparé  d'amitié  d'avec  ce 
Calderon.  »  Aliaga  n'hésita  pas  à  accepter  l'alliance  que  lui 
offraient  la  reine  et  Uceda.  Il  lit  plus,  et  représenta  à  Philippe 
qu'il  était  illogique  de  chasser  un  serviteur  pour  l'enrichir 
ensuite;  qu'en  conséquence  il  fallait  maintenir  Calderon  dans  sa 
charge  s'il  était  innocent,  ou  le  châtier  s'il  était  coupable.  Pour 
le  coup,  Lerme  perdit  contenance.  En  vain  pensa-t-il  avoir 
raison  d'Aliaga  en  cherchant  à  le  faire  nommer  à  l'archevêché 
de  Saragosse;  le  confesseur  éventa  l'artifice  et  laissa  entendre 
«  que  quand  Sa  Majesté  ne  se  voudroil  plus  servir  de  luy,  qu'il 
la  suppliroit  lors  de  luy  permettre  se  retirer  en  son  couvent 
comme  un  simple  frater  qu'il  estoit.  »  Philippe,  de  son  côté, 
désirait  conserver  auprès  de  lui  son  directeur  spirituel.  «  Je  ne 
veulx  pas  qu'il  s'esloigne  île  moy!  »  avait-il  répondu  à  Lerme 
qui  insistait  pour  obtenir  le  renvoi  du  confesseur.  Cette  dernière 
rebuffade  acheva  d'aigrir  le  favori.  Après  avoir  inutilement  tenté 
de  faire  empoisonner  Aliaga,  il  quitta  l'Escurial  et  vint  s'en- 
fermer dans  son  palais  de  Madrid. 

A  ce  moment  là,  vers  la  fin  de  16H,  la  situation  du  duc  parut 
si  fort  compromise,  que  ses  ennemis  s'apprêtèrent  à  se  partager 
ses  dépouilles.  «  Lcrma,  s  intende  pe.r  comi  sicura,  sia  per  du  rare 
jioco.  »  Telle  était  l'opinion  générale  en  Italie,  lorsqu'un  évé- 
nement imprévu  vint  dérouter  toutes  ces  conjectures  et  raffermir 
le  crédit  du  favori.  Le  'A  octobre,  au  matin,  doua  Marguerite 
s'éteignit  à  l'Escurial.  Elle  mourait  en  couches,  comme  tant 
d'autres  reines  d'Espagne,  mais,  d'autre  part,  elle  mourait  fort  à 
propos  pour  Lerme,  «  d'au! tant  que  ccste  princesse  commcnçoil 
;ï  prendre  cognoissance  des  affaires  et  cusl  enfin  déplacé  ce  duc 
ou  tellement  retranché  son  crédit  que  sa  condition  en  eusl  este 
bien  changée  ».   C'est  assez  dire  que  la  rumeur  publique  ne  se 
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fit  pas  faulo  d'accuser  Lerme  du  plus  odieux  dos  forfaits.  Ces 
soupçons  étaient-ils  fondés?  L'histoire  doit-elle  se  montrer  plus 
sévère  que  les  juges  espagnols  qui  condamnèrent  à  mort  Cal- 
deron  pour  concussion,  mais  l'acquittèrent  du  chef  d'empoison- 
nement de  la  reine?  Ou  bien  faut-il  admettre  avec  Piasecki  que 
doua  Marguerite  «  mourut  de  la  senteur  de  quelques  pastilles 
empoisonnées  jetées  sur  la  braise  de  son  feu?  »  En  l'absence  de 
toute  espèce  de  preuve,  on  en  est  réduit  à  des  suppositions.  Une 
chose  néanmoins  demoure  certaine,  c'est  que  la  conduite  du 
favori  en  cette  occurence  fut  plus  que  singulière.  Quelques  jours 
avant  le  décès  do  la  reine,  écrit  un  contemporain,  il  s'était  trouvé 
en  proie  à  une  agitation  extrême,  changeant  «  trois  foys  de  logis 
et  en  l'un  d'iceulx  seize  fois  la  place  de  son  lict.  »  Son  trouble 
augmenta  quand  «  ses  amys  et  serviteurs  eslans  à  l'Eseurial  luy 
mandèrent  comme  un  chascun  ctjusqucs  au  roy  mesme  trou- 
voient  mauvaise  son  absence  en  l'extrémité  de  la  maladie  de 
ceste  princesse  ».  On  eût  dit  que  le  remords  le  clouait  à  Madrid. 
Encore,  en  effet,  que  rien  ne  le  retint  dans  la  capitale,  ce  fui 
seulement  le  «  premier  [d'octobre]  au  soir  bien  tard  »  qu'il  se 
mit  en  route  «  et  le  lendemain  arresta  assez  bonne  espace  de 
temps  en  un  village  prez  l'Eseurial,  disant  ou  feignant  que 
son  indisposition  ne  luy  permettoit  de  passer  oultre  sans  ce 
repos  ». 

Lorsque  Lerme  arriva,  Marguerite  était  à  l'agonie.  Quant  au 
roi,  abîmé  dans  sa  douleur,  il  conservait  si  peu  de  ressentiment 
envers  son  favori,  que  celui-ci,  poussant  l'impudence  jusqu 'à  ses 
dernières  limites,  s'empressa  de  récompenser  «  le  médecin  Mer- 
calor  par  l'advis  duquel  cette  royne  [avoit  été]  pensée  [sic]  »,  en 
lui  faisant  obtenir  «  un  habit  de  Saint-Jacques  pour  son  lilz  avec 
une  commandefrie]  de  deux  mil  ducats  de  rente.   » 


Avec  la  mort  de  doua  Marguerite   disparaissaient  les  der- 
nières entraves  apportées  à  la  réalisation  des  Mariages  espagnols. 
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A  l'extérieur  comme  à  l'intérieur,  le  triomphe  du  favori  était 
donc  complet.  C'est  qu'en  effet  la  lutte  d'influence  engagée  entre 
Lermc  et  la  pauvre  reine  n'avait  pas  tardé  à  se  compliquer  de 
divergences  de  vues  sur  presque  toutes  les  questions  de  poli- 
tique  étrangère.    Seules    représentantes   à    la    cour    du     parti 
allemand,  Marguerite   et  la  vieille  impératrice   avaient  —  dès 
1599 —  formé  avec  l'ambassadeur  impérial,  comte  Khevenhiller, 
un  triumvirat  assez  semblable  à  celui  formé  contre  Richelieu 
par    Marie    de    Médicis,    Anne    d'Autriche    et    l'ambassadeur 
espagnol,  marquis  de  Mirabel.  L'impératrice  morte,  Marguerite, 
secondée   par  son  conseiller,   n'avait  pas    perdu    courage.   Ce 
qu'elle  désirait  avant  tout,  c'était  de  provoquer  une  alliance  plus 
étroite  entre  l'empire  et  l'Espagne,  soit  par  le  moyen  de  ma- 
riages,  soit   par  des  compromis  de   famille    qui    auraient  fait 
tomber   la  succession    de   Rodolphe  II    entre   les    mains   d'un 
archiduc  dévoué  aux  intérêts  du  roi  catholique.  Or,  pour  atteindre 
ce  but,  pour  obtenir  le  consentement  de  Philippe  III  aux  fian- 
çailles de  son  cousin  Léopold  avec  l'infante  Anne,  il  fallait  aupa- 
ravant renverser  le  duc  de  Lerme  qui,  en  haine  des  Habsbourg 
d'Allemagne,  négociait  les  mariages  de  Louis  XIII  avec  la  prin- 
cesse d'Espagne  et  du  prince  des  Asturies   avec  Elisabeth  de 
France.   Tels  étaient  les  projets   que    brisa  la  catastrophe    du 
3  octobre.   La  reine  morte,  Léopold  perdait  son  seul   soutien. 
Les  mariages  espagnols  étaient  faits. 

A  notre  sens,  il  faut  se  garder  de  juger  de  toute  la  politique 
étrangère  de  Lerme  par  le  beaucoup  de  partie  qui  termina  ses 
négociations  avec  Marie  de  Médicis,  comme  aussi  de  vouloir  à 
tout  prix  faire  du  premier  ministre  de  Philippe  III  le  continua- 
teur de  l'œuvre  de  paix  entreprise  sous  le  règne  précédent  par 
la  faction  Eboli.  Inconstant  et  égoïste  dans  sa  diplomatie  comme 
dans  le  reste  de  son  administration,  Lerme,  qu'on  en  demeure 
convaincu,  ne  s'entête  dans  un  dessein  que  s'il  y  trouve  son 
intérêt  personnel.  Aussi  bien  sa  répugnance  à  faire  la  guerre 
n'a-t-elle  rien  de  systématique.  Sans  parler  de  l'expédition  d'Ir- 
lande (1603)  ou  de  l'envoi  d'armées  espagnoles  dans  les  Pays- 
Bas  —   deux  legs  de  Philippe   11.  —  I»1  favori    sait  au   besoin 
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satisfaire  aux  exigences  du  parti  de  l'action  en  jetant  quelques 
milliers  d'hommes  sur  les  Berbères  de  l'Arrach.  Mais ,  en 
revanche,  il  combattra  avec  la  dernière  énergie  les  projets  belli- 
queux d'un  Fuentes  ou  d'un  Pierre  de  Tolède  et  s'opposera  à  ce 
que  les  démêlés  de  son  maître  avec  le  Louvre  s'enveniment  au 
point  de  provoquer  une  rupture  entre  les  deux  couronnes.  Le 
repos  de  l'Italie  lui  tient  à  cœur  parce  que  la  péninsule  est  gou- 
vernée par  des  rivaux  qu'il  y  a  en  quelque  sorte  exilés.  La  paix 
avec  la  France  importe  avant  tout  à  la  réussite  des  combinai- 
sons matrimoniales  dont  il  s'est  fait  le  promoteur.  Il  faut  bien  le 
dire,  là  est  la  vraie,  là  est  la  seule  gloire  de  Lcrme  :  avoir  d'un 
trait  de  plume  abattu  pour  vingt  ans  la  coalition  anti-espagnole 
et  réduit  la  France  à  l'impuissance,  en  la  rendant  suspecte  à  ses 
anciens  alliés.  Cette  gloire,  il  serait  d'autant  moins  équitable  de 
la  lui  contester  que  les  mariages  de  1612,  s'ils  furent  un  bonheur 
inespéré  pour  l'Espagne,  précipitèrent  d'un  autre  côté  la  chute 
du  favori,  en  ce  sens  qu'ils  permirent  au  parti  militaire  de  se  pré- 
valoir de  la  complaisance  et  de  la  faiblesse  du  gouvernement 
français  pour  engager  Philippe  III  à  remanier  à  son  avantage  la 
carte  de  l'Italie  et  à  reprendre  la  politique  militante  de  ses  pré- 
décesseurs. 

Avec  sa  clairvoyance  accoutumée,  Lerme  avait  pressenti  le 
danger  et  ne  s'était  pas  dissimulé  l'atteinte  que  recevrait  son 
prestige  le  jour  où  ses  subordonnés  de  Naples  et  de  Milan  se 
ligueraient  contre  les  Etats  indépendants  d'Italie,  où  Fuentes 
finirait  par  pousser  à  bout  la  Savoie,  Venise  et  les  Grisons. 
Aussi,  à  peine  l'irascible  général  eùt-il  fermé  les  yeux,  que  l'on 
s'occupa  à  Madrid  de  pourvoir  au  gouvernement  de  la  Lom- 
bardie;  tâche  difficile,  d'autant  que  pour  un  candidat  dévoué  à 
la  politique  italienne  du  duc,  dix  se  présentaient  qui  lui  étaient 
résolument  hostiles.  Après  maintes  hésitations,  le  choix  de  l'Es- 
curial  se  fixa  sur  le  prédécesseur  immédiat  de  Fuentes,  don  Juan 
Fernandez  de  Yelasco ,  connétable  de  Castille  ,  vieillard  de 
soixante-trois  ans,  apoplectique,  soldat  médiocre,  à  la  vanité 
duquel  suffisaient  amplement  les  lauriers  qu'il  estimait  avoir 
cueillis  à  Fontaine-Française.  Malheureusement  pour  le  favori, 
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Velasco  ne  put  tenir  à  Milan.  Au  bout  de  quelques  mois,  il 
demanda  son  rappel  sous  prétexte  de  maladie,  ce  qui,  traduit 
en  bon  espagnol,  signifiait  que  l'orage  commençait  à  gronder 
du  côté  du  Piémont,  et  que  le  connétable  ne  se  souciait  pas  de 
l'affronter. 

Pris  cette  fois  au  dépourvu,  Lerme  eut  la  main  malheureuse.  Le 
nouveau  gouverneur,  marquis  de  San-Germano,  puis  de  la  Hino- 
josa,  était  un  de  ces  Mendoza  que  les  Sandoval  avaient  su  s'at- 
tacher par  les  liens  du  sang  et  de  l'intérêt.  Très  dévoué  à  Lerme, 
mais  très  incapable,  il  ne  s'était  rien  moins  que  distingué  dans 
l'expédition  de  l'Arrach  en  1610,  et  passait  à  Milan,  où  il  com- 
mandait la  cavalerie,  pour  avoir  engagé  sa  foi  au  concesseur  du 
fief  de  San-Germano,  à  Charles-Emmanuel.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  celui-ci,  à  qui  l'irrésolution  et  l'insuffisance  notoire  de 
son  ancien  vassal  donnaient  beau  jeu,  ne  laissa  pas  échapper 
l'occasion  qui  s'offrait  de  tenter  un  grand  coup  en  Italie.  Vers  la 
fin  d'avril  1613,  il  se  jeta  sur  le  Montfcrrat  qu'il  mit  à  feu  et  à 
sang.  Devant  une  pareille  violation  du  droit  des  gens,  Venise 
arma,  et  la  plupart  des  États  de  la  plaine  du  Pô,  imitant  son 
exemple,  se  déclarèrent  en  faveur  dcMantoue.  Seul,  lallinojosa 
ne  bougea  pas.  Soit  qu'il  fût  de  connivence  avec  le  duc,  soit 
qu'il  prît  trop  à  la  lettre  les  instructions  pacifiques  qui  lui  avaient 
été  données  à  Madrid,  il  engagea  si  mal  la  partie  et  se  laissa  si 
bien  jouer  par  Charles-Emmanuel  que  l'affaire  du  Montferrat 
s'envenima  peu  à  peu  et  finit  par  dégénérer  en  rupture  ouverte 
entre  l'Espagne  et  la  Savoie.  Battu  dans  toutes  ses  négociations, 
repoussé  deux  fois  du  Piémont  où  il  avait  pénétré  avec  une 
grosse  armée,  la  Hinojosa  était  devenu  la  risée  de  la  cour  de 
Philippe  III,  lorsque  Lerme  se  décida  en  1615  à  le  rappeler  et 
à  le  laisser  tomber  en  disgrâce 

L'échec  de  la  Hinojosa  devait  être  plus  fatal  au  favori  que  les 
cabales  d'Uceda,  l'hostilité  du  confesseur  et  les  menées  souter- 
raines des  Jésuites,  ces  ennemis  jurés  de  l'homme  dont  toutes 
les  préférences  allaient  aux  Dominicains.  En  s'acharnanl  pen- 
dant trois  ans  cà  couvrir  do  sa  protection  une  créature  qui  le 
compromettait,  Lerme  s'était  l'ait  un  tort  incalculable  aussi   bien 
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en  Espagne  qu'en  Italie.  A  Madrid  surtout,  on  se  montrait  las  de 
la  politique  d'atermoiement  suivie  par  les  deux  successeurs  de 
Fuentes,  et  l'orgueil  castillan  demandait  à  prendre  sa  revanche 
des  humiliations  que  lui  avait  fait  subir  le  duc  de  Savoie.  Au 
moment  d'être  débordé,  Lcrme  céda  et  consentit  au  départ  de 
Pierre  de  Tolède  pour  Milan.  Ainsi  se  trouvait  formé  le  fameux 
triumvirat  qui  terrorisa  la  péninsule  à  partir  de  1616  et  iinit  par 
réduire  aux  abois  la  République  de  l'Adriatique. 

Tolède  à  Milan,  Bedmar  à  Venise,  Ossuna  à  Naples,  l'Italie 
échappait  à  Lerme.  Mais  là  ne  s'arrêtèrent  pas  les  déboires  du 
favori.  Sa  politique  allemande  subit  bientôt  le  sort  de  sa  poli- 
tique italienne.  Dès  1615,  le  cabinet  de  Madrid  avait  pris  en 
mains  la  cause  de  l'archiduc  Ferdinand  de  Gratz  et  secouru 
celui-ci  dans  la  guerre  qu'il  soutenait  en  Frioul  contre  les  Véni- 
tiens. Deux  ans  plus  tard,  il  fit  un  pas  de  plus  et  autorisa  le 
comte  d'Ouate,  qui  se  trouvait  à  Prague,  à  signer  avec  le  futur 
empereur  un  traité  —  annulé  dans  la  suite  —  en  vertu  du- 
quel Ferdinand  cédait  au  roi  son  cousin  l'Alsace,  le  Tyrol  et 
leurs  dépendances  comme  prix  de  la  renonciation  de  Philippe  III 
à  ses  prétentions  éventuelles  sur  la  Bohême  et  la  Hongrie. 
C'était  là  un  premier  pas  vers  la  réunion  des  deux  branches  des 
Habsbourg,  en  même  temps  qu'un  coup  droit  porté  à  Lerme 
dont  toute  la  vie  n'avait  été  qu'une  lutte  contre  l'influence  alle- 
mande. 

Tenace  comme  il  l'était,  le  favori  ne  pouvait  s'avouer  vaincu; 
il  résolut  donc  de  tenter  un  dernier  effort  pour  ressaisir  le  pou- 
voir qui  lui  échappait.  Le  11  avril  1618,  Madrid  apprit,  non  sans 
étonnement,  que  son  clergé  possédait  une  Emiticnce  de  plus  dans 
la  personne  du  cardinal-duc  de  Lerme.  Celte  nouvelle  dignité, 
à  laquelle  il  aspirait  en  cachette  depuis  près  de  douze  ans,  ne 
devait  point,  dans  la  pensée  des  ambassadeurs  accrédités  à 
l'Escurial,  apporter  «  de  changement  au  maniement  et  gou- 
vernement des  affaires  ».  Veuf  dès  1603,  «  le  duc  de  Lcrme 
avoit  en  1606,  nous  dit  Barraut,  ohlenu  permission  du  pape  de 
se  rendre  frère  geronimiste  lorsqu'il  voudroit ,  avecque  dispence 
de  n'estre  novice;  »ce  qui  «  faisoit  penser  aulcuns  qu'il  avoit  faicl 
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ceste  recherche  afin  que,  s'il  luy  arrivoit  quelque  disgrâce  de 
fortune,  il  se  peust  seurement  retirer.  »  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
secret  avait  été  si  bien  gardé  que  la  nouvelle  lit  son  effet.  La 
capitale  illumina.  Reçu  par  Philippe  III  à  Aranjuez  avec  les 
égards  dus  à  un  prince  de  l'Eglise.  Lermc  s'abusa  sur  l'impor- 
tance de  ces  démonstrations;  il  alla  même  jusqu'à  croire,  en 
bonne  foi,  qu'il  lui  serait  possible  de  conserver  dans  le  gouver- 
nement une  influence  prépondérante,  et  qu'Uccda,  en  faveur 
duquel  il  avait,  le  13  avril,  résigné  la  plupart  de  ses  charges, 
respecterait  certaine  clause  des  conventions  intervenues  entre 
eux,  soit  de  ne  rien  entreprendre  sans  le  consulter.  Folle  chi- 
mère. C'était  bien  son  abdication  qu'il  avait  signée  le  jour  de  la 
remise  de  la  barrette;  croyant  se  consolider,  il  n'était  parvenu 
qu'à  faciliter  la  tâche  de  son  fils  et  du  confesseur  acharnés  à  sa 
ruine.  Au  reste,  la  mésaventure  advenue  à  son  confrère  Klcsel 
(juillet  1618),  jeté  dans  les  fers  par  les  archiducs,  vint  à  point 
nommé  lui  dessiller  les  yeux  et  l'avertir  que,  dans  certains  cas, 
la  pourpre  ne  servait  pas  de  sauvegarde.  Ce  fut  alors  que,  rongé 
de  dépit  et  ne  sachant  à  qui  se  prendre  de  son  infortune,  il  leva 
sa  canne  sur  Calderon  son  conseiller,  et  lui  cingla  l'échinc. 


VI 


Malgré  les  efforts  combinés  des  Habsbourg  d'Allemagne,  de 
l'ordre  de  Jésus,  du  parti  militaire,  et  surtout  d'Uceda  et  du 
confesseur,  le  cardinal-duc,  bien  que  considérablement  dimi- 
nué, se  refusait  à  quitter  la  cour  aussi  longtemps  qu'il  n'en 
aurait  pas  reçu  l'ordre  de  son  souverain.  Comme,  d'autre  pari, 
celui-ci  ne  manifestait  en  aucune  façon  l'intention  de  se  séparer 
d'un  favori  avec  lequel,  depuis  près  d'un  quart  de  siècle,  il  en l re- 
tenait un  commerce  de  tous  les  instants,  le  dénouement  de  celte 
dernière  intrigue  eut  sans  doute  tiré  en  longueur,  si  A.liaera  ne 
s'était  décidé  à  le  brusquer.  Assisté  d'un  jésuite  et  d'un  récollet, 
le  confesseur  réussit  à  porter  le  trouble  dans  l'esprit  du  crédule 
monarque,  en  lui  remontrant  qu'il  compromettrait  son  salut  si, 
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dans  un  très  bref  délai,  il  ne  se  décidait  à  retirer  tout  pouvoir  à 
Lcrmc  et  à  prendre  lui-même  en  mains  les  rênes  de  l'Etat.  Cette 
fois,  Aliaga  avait  trouvé  le  défaut  de  la  cuirasse.  Entre  le  repos 
de  sa  conscience  et  l'affection  qu'il  portait  à  Lcrme,  le  roi  n'hé- 
sita pas. 

Le  4  octobre  1G18,  raconte  l'historien  de  Philippe  IV,  don 
Gonzalo  de  Ccspedès,  le  nouveau  cardinal  quitta  l'Escurial  pour 
se  retirer  dans  ses  terres.  La  nuit  commençait  à  tomber.  Réunis 
dans  un  dernier  tête-à-tête,  le  prince  et  son  ministre  se  plaisaient 
à  raviver  leurs  souvenirs  et  à  atténuer  la  portée  d'une  sépara- 
tion qui,  dans  la  pensée  de  tous  deux,  ne  devait  pas  être  éter- 
nelle. Arraché  à  ce  palais  où,  quelques  mois  auparavant,  il  com- 
mandait encore  en  maître,  Lerme,  de  sa  voiture,  jeta  un  long 
regard  sur  la  masse  imposante  et  sombre  dont  il  s'éloignait  pour 
toujours,  et  fit  le  signe  de  la  croix,  tandis  que  les  cloches  d'un 
cloitre  tintaient  au  loin  pour  le  bout  de  l'an  de  la  reine  défunte, 
de  cette  Marguerite  de  Gralz  dont  la  mort  énigmatique  avait 
retardé  de  sept  ans  la  chute  de  son  bourreau. 

Telle  fut  la  fin  de  cette  carrière  politique  si  prodigieusement 
fortunée  que  l'histoire  en  connaît  peu  de  semblables.  Éloigné, 
mais  non  pas  disgracié,  Lerme  emportait  dans  sa  retraite,  outre 
l'estime  de  son  maître,  la  certitude  que  sa  place  demeurerait 
vide;  il  savait,  en  effet,  qu'Uceda,  quoique  «  fort  cbery  du  Roy  », 
ne  serait  jamais  qu'un  «  instrument  pour  fere  sçavoir  les  volon- 
tez  »  de  Philippe  qui,  mettant  à  profit  les  conseils  d'Aliaga, 
voudra  désormais  «   tuut  sçavoir  et  tout  ordonner  ». 

Il  était  une  chose  cependant  dont  L'ex-premier  ministre  était 
loin  de  se  douter,  à  savoir  que  la  faveur  royale,  qui  jusque-là 
lavait  protégé  contre  les  entreprises  de  ses  ennemis,  serait 
impuissante  à  arrêter  le  débordement  de  haines  et  d'ingratitudes 
auquel  il  allait  être  en  butte  maintenant  qu'il  était  descendu  du 
pouvoir.  Certes,  l'épuration  politique  et  administrative  entreprise 
par  Uceda  après  le  départ  de  Lerme  était  prévue  et  nul  n'ignorait 
que  le  comte  de  Lemos,  don  Hernando  de  Borja  (comendador 
de  Montesa),  le  comte  d'Olivarès  et  tant  d'autres  parents  ou 
amis   du    cardinal-duc   ne   seraient   pas    maintenus   dans  leurs 
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charges  par  le  nouveau  gouvernement.  Mais  il  y  a  loin  de  ces 
représailles,  inséparables  de  toute  révolution  de  palais,  à  l'achar- 
nement odieux  du  fils  contre  le  père,  à  ce  «  dernier  coup  de 
pied  »  donné  à  Lcrmc,  qui  voit  mettre  «  en  la  charge  de  gouver- 
neur du  prince  d'Espagne,  qui  luycstoit  seule  restée,  don  Baltha- 
sar  de  Çuniga  »,  à  ces  bruits  répandus  coup  sur  coup  «  qu'ont 
esté  ouyes  les  vieilles  dames  du  pallais  sur  la  mort  de  la  roync 
d'Espagne  »,  que  Calderon  a  été  mis  en  état  d'arrestation,  «  ses 
biens...  saisis,  et  son  père  et  sa  mère  envoyés  à  Tolède  avec  ordre 
de  n'approcher  Madrid  ny  Valladolid  de  dix  lieues.  »  En  pré- 
sence de  ces  exécutions  sommaires,  n'est-il  pas  permis  de  se 
demander  quel  sort  eût  été  réservé  à  Lerme,  si  Uceda  n'avait 
enfin  compris  qu'il  dépassait  son  but  cl  ne  s'était  vu  contraint, 
en  avril  1019,  de  se  «  jetter...  aux  pieds  du  roy...  le  suppliant 
avoir  soing  de  l'honneur  de  son  père  [et]  de  sa  maison  »? 

Avec  toutes  leurs  violences ,  Uceda  et  Aliaga  travaillaient 
sans  s'en  douter  à  réhabiliter  le  gouvernement  de  Lerme  dans 
l'opinion  publique.  Incapables  ,  sans  expérience  aucune  des 
affaires,  comme  aussi  sans  autorité  suffisante  pour  l'acquérir,  les 
deux  alliés  parvinrent,  il  est  vrai,  à  exercer  pendant  deux  ans  un 
semblant  de  pouvoir;  mais  au  prix  de  quelles  turpitudes  et  de 
quelles  humiliations!  Pour  maintenir  plus  longtemps  dans  la 
dépendance  paternelle  le  prince-héritier,  dont  ils  connaissent  les 
sentiments  d'animosité  à  leur  égard,  ils  en  sont  réduits  à  retar- 
der de  mois  en  mois  la  consommation  de  son  mariage  et  à  jeter 
dans  ses  bras  une  maîtresse  de  leur  choix.  En  revanche,  il 
suffit  d'un  récollet  introduit  subrepticement  dans  la  chambre 
du  roi  par  Philibert,  grand-prieur  de  Savoie,  et  l'infante  Mar- 
guerite de  la  Cru/,  pour  que  le  confesseur,  accusé  de  sortilège. 
soit  mis  «  en  bransle  par  un  procès...  qu'on  luy  instruit  fort  et 
ferme.  » 

Cependant  la  santé  de  Philippe  III  s'altérait  de  jour  en  jour. 
En  proie  à  une  mélancolie  profonde  depuis  le  départ  de  son 
favori  ,  souffrant  en  outre  d'une  lièvre  tierce  ,  contractée  au 
cours  d'un  voyage  en  Portugal,  le  malheureux  monarque  avait. 
à  deux  reprises,  exprimé  le  désir  que  Lerme  vint  passer  quelques 
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jouis  à  l'Kscurial,  niais  Uccda,  touL  en  feignant  Je  n'y  point 
contredire,  s'était  empressé  d'intercepter  la  première  invitation 
et  venait,  en  février  lf>21,  de  faire  rebrousser  chemin  à  son  père 
qui  accourait  à  Madrid  dans  le  dessein  de  tenter  un  dernier  effort 
en  faveur  de  Calderon.  Quelques  jours  après,  Philippe  III  s'ali- 
tait. «  Sa  maladie,  raconte  Bassompierre,  luy  commença  dès  le 
premier  vendredy  de  caresme,  lors  qu'estant  sur  ses  despesches, 
le  jour  estant  froid,  on  avoit  mis  un  violent  brasier  au  lieu  où  il 
estoit,  dont  la  réverbération  luy  donnoit  sy  fort  au  visage  que 
les  gouttes  de  sueur  en  desgouloient ,  et  de  son  naturel  il  ne 
trouvait  jamais  rien  à  redire  ny  ne  s'en  plaignoit.  Le  marquis  de 
Pobar...  dit  au  duc  d'Able,  qui  estoit  gentilhomme  de  la  chambre 
comme  luy,  qu'il  lis!  retirer  ce  brasier  qui  cnllanimoit  la  ioiie 
du  roy,  mais  comme  ils  sont  très  punctuèls  en  leurs  charges,  il 
dit  que  cela  appartenoil  au  someilier  du  corps,  le  duc  d'Ucede. 
Sur  cela,  le  marquis  de  Pobar  l'envoya  chercher  en  sa  chambre  ; 
mais  par  malheur  il  estoit  allé  voir  son  bastimenl;  de  sorte  que 
le  roy,  avant  que  l'on  cust  fait  venir  le  duc  d'Ucede,  fut  tellement 
grillé  que  le  lendemain  son  tempérament  chaud  luy  causa  une 
fièvre,  celte  lièvre  une  eresipclle,et  celle  ercsipelle,  lantost  s'ap- 
paisanl,  tantost  s'enflammant,  dégénéra  enfin  en  pourpre...   » 

Quel  que  soit  le  nom  qu'il  convienne  de  lui  donner,  toujours 
est-il  que  le  mal  lit  de  rapides  progrès.  L'eslomac  du  patient  se 
débilitait  d'heure  en  heure,  nous  disent  les  ambassadeurs  italiens  ; 
son  ventre,  ses  reins  et  ses  cuisses  se  couvraient  d'ulcères.  Le 
27  mars  «  sentant  bien  qu'il  se  mourroil  ».  et  que  «  les  méde- 
cins n'y  entendoient  rien  »,  Philippe  «  commanda  que  Ton  fit 
des  processions  et  des  prières  publiques  pour  luy  »  ;  puis  il  fit 
placer  «  contre  son  lit  le  corps  de  san  lsidoro...  et  envoya  quérir 
le  cardinal-duc  de  Lcrme  à  Valladolid  »,  mais  trop  tard,  car  le 
'M  mars,  à  neuf  heures  du  matin,  il  expirait  au  milieu  d'atroces 
angoisses  physiques  et  inorales.  Ironie  de  la  destinée!  Cette 
âme  candide,  ce  chrétien  convaincu  en  était  arrivé  à  un  état 
voisin  de  la  désespérance.  Depuis  la  mort  de  la  reine  surtout, 
il  s'accusait  atout  propos  de  fautes  imag-inaires;  tantôt  c'était 
le  regret  de  n'avoir  pas  suffisamment  profité  des  sermons  de  son 
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prédicateur  préféré,  le  jésuite  Florencia,  taiiLùL  la  crainte  que 
Dieu  ne  lui  pardonnât  pas  d'avoir  si  mal  gouverné  l'Espagne. 
Il  n'existe  donc  aucune  raison  de  douter  de  la  véracité  de  Saluz/.o. 
le  résident  génois  auquel  nous  empruntons  une  relation  encore 
inédite  des  événements  de  l'année  1621 ,  lorsqu'il  affirme  que  le 
mourant,  après  avoir  fait  appeler  à  son  chevet  le  confesseur 
Aliaga,  lui  aurait  reproché  en  termes  sévères  ses  intrigues  et  les 
moyens  peu  honorables  dont  il  s'était  servi  pour  capter  sa 
confiance.  Quel  saisissant  contraste  l'anxiété  de  cette  conscience 
trop  délicate  n'offre-l-ellc  pas  avec  la  quiétude  dont  Philippe  II 
lit  preuve  à  ses  derniers  moments! 

Comme  tous  les  souverains  faibles  dont  les  vertus  domes- 
tiques ne  cherchent  pas  à  éblouir  les  masses,  le  roi  défunt  fut 
vite  pleuré;  un  «  chetif  convoy  »  transporta  ;i  l'Escurial  sa 
dépouille  putréfiée,  que  les  médecins  eux-mêmes  se  refusaient  à 
approcher,  et  ce  fut  tout.  C'est  que,  aux  yeux  de -l'Espagne,  ce 
qui  avait  disparu  le  31  mars  1621,  ce  n'était  pas  tant  Philippe  111 
que  le  régime  exécré  des  Sandoval.  Nous  n'eu  voulons  d'autre 
preuve  que  le  soupir  de  soulagement  qui  s'exhala  de  toutes  les 
poitrines  à  la  nouvelle  qu'Uceda,  Aliaga  et  Lerme  avaient  reçu 
l'ordre,  les  deux  premiers  de  quitter  Madrid  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  celui-ci,  de  ne  pas  bouger  de  Valladolid,  où  il 
s'éteignit  «  fort  destitué  d'amis  »  quatre  ans  plus  tard,  le 
21  mai  1625.  Au  cardinal-duc  et  à  Uceda,  un  nouveau  favori 
venait  de  succéder  dans  la  personne  du  comte-duc  d'Olivarès. 


En  1610,  parut  à  Home  un  dessin  satirique  qui  lit  le  tour  de 
la  péninsule.  Philippe  111  y  était  représenté  assis  sur  un  trône. 
tenant  dans  sa  main  droite  une  quenouille  en  guise  de  sceptre. 
tandis  que  Lerme,  nonchalamment  étendu  à  ses  pieds,  le  regar- 
dait filer.  Pour  irrévérencieuse  qu'elle  fût,  l'allégorie  ne  man- 
quait pas  d'à-propos.  En  tout  cas,  elle  dépeint  à  merveille  la 
politique  efféminée  et  atermoyante  que  pratiqua  l'Espagne  jus- 
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qu'au  moment  où  le  favori  se  laissa  déborder  par  le  parti  mili- 
taire, où  Pierre  de  Tolède,  Spinola,  Feria  se  reprirent  enfin  à 
tenir  hante  et  ferme  la  bannière  de  Castille  aux  Pays-Bas,  en 
Allemagne  et  en  Italie.  Faible  a  l'extérieur,  vexatoire,  voire  même 
oppressif  à  l'intérieur,  eu  butte  à  des  pamphlets  où  l'opinion 
publique  se  manifestait  avec  violence  contre  lui,  le  gouverne- 
ment de  Lerme,  dans  tout  autre  pays  que  l'Espagne  —  en  France 
par  exemple  —  eut  provoqué  des  soulèvements  continuels.  Grâce 
à  quel  ensemble  de  circonstances  parvint-il  à  s'implanter  au 
milieu  d'une  nation  composée  d'éléments  si  divers,  et  à  s'y  main- 
tenir pendant  vingt  ans,  sans  conteste  sérieuse  en  somme?  C'est 
là  ce  qu'il  convient  de  rechercher. 

Que  si  l'on  jette  un  coup  d'œil  sur  les  institutions  qui  régis- 
saient 1  Espagne  au  commencement  du  xvnc  siècle,  on  demeure 
tout  d'abord  frappé  des  prérogatives  que  le  pouvoir  royal  a  su 
s'adjuger  depuis  quatre-vingts  ans.  Alors,  en  effet,  que  partout 
ailleurs  il  décline  ou  cherche  à  regagner  le  terrain  perdu  ;  qu'en 
France,  Henri  IV  se  heurte  à  l'hostilité  des  anciens  grands  digni- 
taires de  la  Ligue,  et  Louis  XIII  à  celle  du  parti  huguenot  ;  qu'en 
Allemagne,  Rodolphe  II  se  trouve  teuu  en  bride  par  les  diètes 
et  les  électeurs  ;  qu'en  Angleterre,  enfin,  Jacques  Ier  doit  recourir 
à  la  force  pour  vaincre  les  résistances  de  son  parlement,  en 
Espagne,  en  revanche,  la  royauté  a  non  seulement  conservé 
tout  son  éclat,  mais  encore  augmenté  son  autorité  aux  dépens  de 
celle  des  corlès,  dont  les  privilèges  n'ont  pas  toujours  été  res- 
pectés par  Charles-Quint  ni  par  Philippe  II. 

D'autre  part,  la  situation  des  grands  n'est  plus  ce  qu'elle  était 
du  temps  d'Isabelle  la  Catholique.  Humiliés,  bannis  de  la  cour 
par  les  prédécesseurs  de  Philippe  III,  ils  ne  sont  rentrés  en  scène 
qu'avec  le  ministère  de  Lerme  et  ne  peuvent  être  assimilés  en 
aucune  manière  aux  «  princes,  duez,  pairs  et  officiers  de  la  cou- 
ronne de  France  ».  Pour  eux,  point  de  gouvernement  à  vie,  cette 
plaie  dont  la  monarchie  française  soullrait  encore  sous  Louis  XIII; 
point  de  for  spécial;  le  premier  fermier  venu  a  le  droit  de  les 
citer  à  la  barre  du  corrégidor  ou  même  de  recourir  à  la  justice 
du  roi.  Telle  est,  au  contraire,  la  dépendance  dans  laquelle  ils 
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végètent,  qu'ils  ne  songent  pas  un  instant  à  créer  des  difficultés 
au  souverain.  Fuentes,  certes,  n'exécute  pas  toujours  à  la  lettre 
les  ordres  qu'il  reçoit  do  Lerme,  mais  il  n'en  demeure  pas  moins 
un  des  plus  fermes  soutiens  du  pouvoir  royal  on  Italie;  et  quant 
à  Ossuna,  si  tanl  est  qu'il  ait  comploté  de  détacher  le  royaume 
de  Xaples  de  la  métropole,  il  oonvionl  de  no  pas  oublie*  que  sa 
conduite  étrange,  ses  intempérances  de  langage,  sa  van i lé-  pous- 
sée jusqu'à  la  folie,  lui  assignaient,  sous  Philippe  II  déjà,  une 
place  à  part  au  milieu  de  la  grandesso  espagnole. 

Réduite  à  ses  seules  forces,  ne  trouvant  pas,  comme  ou 
France,  des  dissensions  religieuses  à  exploiter,  la  haute  noblesse 
ne  pouvait  se  soustraire  à  l'autorité  royale.  Pour  se  révolter,  il 
lui  fallait  un  prétexte  ou  tout  au  moins  l'appui  do  la  nation:  or 
elle  ne  possédait  rien  de  semblable,  puisque,  d'une  part,  l'ordre 
de  succession  à  la  couronne,  nettement  défini,  ne  prêtait  pas  à 
contestation,  et  que.  de  l'autre,  il  y  avait  incompatibilité  absolue 
d'intérêts  entre  les  classes  laborieuses  et  les  seigneurs  terriens. 

Au  reste,  pourquoi  ne  pas  le  reconnaître,  nous  ne  savons  rien 
de  moins  égoïste  que  l'altitude  politique  des  grands  de  la  cour  do 
Philippe  III.  En  se  serrant  autour  du  trône,  en  abdiquant  toute 
velléité  (l'indépendance,  ils  ont.  dans  une  certaine  mesure, riva- 
lisé de  patriotisme  avec  ce  peuple  espagnol  qui  ->'ôlail  le  pain  de 
la  bouche  pour  assurer  l'entretien  des  armées  de  Spinola,  et  se 
laissait  pressurer  sans  murmurer,  pourvu  que  l'on  ne  louchât  pas 
à  ses  funros  ;  ils  ont  aussi  mérité  leur  part  du  bel  éloge  qu'un 
témoin  non  suspect  de  partialité  en  leur  faveur,  Vaucclas,  fait 
des  Espagnols  de  son  temps  :  «  Tout  bien  considéré,  ce  n'est 
une  petite  gloire  ;i  eulx  de  se  retrancher  eulx  mesmos  pour  avoir 
une  grande  partie  des  princes  cslrangcrs  leurs  pensionnaires, 
par  là  un  tel  crédit  qu'ilz  se  peuvent  dire  à  hou  droict  les  princi- 
paulx  gouverneurs  de  la  chrestionlé,  pour  l'entremise  ri  pou- 
voir qu'ils  ont  dans  les  principales  affaires,  qui  semblent  comme 
despondro  d'eulx.  Hz  ont  aussv  ce  bonheur  que  tous  unanime- 
ment tendent  à  l'honneur  de  leur  rov  et  de  leur  nation  :  leurs 
grands  n'estant'/  à  charge  à  l'Eslal  d'excessives  et  insuppor- 
tables pensions,  se  rontenlant/,  ;ï  leur  tour,  de  ces  prouvenic- 
?  T.  * 
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mentz  alternatifz  sans  s'y  ostablir  aultrement,  et  ceulx  d'entre 
oulx  qui  no  sont  si  bien  traictez  qu'ilzcroyent  mériter,  se  retirent 
iloulccment,  sans  brouiller  pour  leur  particulier  le  repos  général 
et  la  grandeur  de  leur  maistre.  » 

C'est  ce  respect  de  tous  pour  l'autorité  royale  qui  fit,  pendant 
plus  do  vingt  ans,  la  force  des  Sandoval,qui  leur  permit  de  gou- 
verner la  monarchie  à  leur  gré,  de  dilapider  ses  finances  et  de 
laisser  entamer  son  prestige  à  l'étranger.  Mais  pour  cela,  le  sen- 
timent national  n'était  pas  mort.  Humilié  sous  Philippe  III,  il 
allait  s'exalter  aussitôt  après  la  chute  de  Lerme,  et  rendre  l'Eu- 
rope certaine  qu'à  défaut  de  finances  prospères,  l'Espagne  possé- 
dait encore  une  diplomatie  et  une  armée. 

Hott. 


LE  TRAITE   DE   CATEAll-CAMBRESTS 
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Quelle  était  la  situation  de  la  France  vis-à-vis  des  États  voisins 
à  la  fin  du  règne  de  Henri  II  et  quelle  était  la  situation  des  Etats 
voisins  vis-à-vis  de  la  France?  La  guerre  avec  l'Espagne  durait 
presque  sans  interruption  depuis  l'avènement  de  Charles-Quint. 
Les  succès  et  les  revers  avaient  été  partagés.  Au  nord,  dans 
les  Pays-Bas,  au  sud,  en  Italie,  les  garnisons  françaises  et  espa- 
gnoles se  coudoyaient  sur  tous  les  points.  Il  n'y  avait  d'autre 
frontière  que  la  ligne  des  places  fortes  occupées  par  chaque  parti, 
et  tous  les  jours  le  hasard  de  la  guerre  avançait  ou  reculait  la 
limite. 

Des  événements  décisifs  marquèrent  la  fin  de  cette  longue 
lutte.  Le  10  août  loo7,  le  connétahle  de  Montmorency  et  le  ma- 
réchal de  Saint-André  perdirent  la  bataille  de  Saint-Quentin.  La 
France  se  releva  de  ce  désastre,  le  8  janvier  15o8,  par  la  prise  de 
Calais,  et,  le  22  juin,  par  celle  de  Thionville.  Le  13  juillet,  le 
maréchal  de  Thermes  fut  vaincu  à  Gravelines.  Au  mois  d'août 
Philippe  II  et  Henri  II  se  mirent  à  la  tête  de  leurs  troupes.  Les 
deux  armées  étaient  en  face  l'une  de  l'autre  au  nord  de  la 
Picardie.  On  s'attendait  à  un  choc  formidable.  Ce  fut  la  paix  qui 
survint. 

Vincent  Carloix  raconte  que  Vieilleville,  à  la  première  nouvelle 
de  la  maladie  de  Marie  Tudor,  envoya  à  Philippe  II  un  moine 
chargé  de  lui  reprocher  «  Poutrageux  et  insatiable  désir  qu'il 
avait  de  verser  le  sang  chrétien  et  de  lui  proposer,  s'il  arrivait 
«  fortune  »  à  la  reine  d'Angleterre,  une  alliance  matrimoniale 
avec  la  maison  de  France.  Elisabeth  de  Valois,  seconde  fille  de 
Henri  II  et  de  Catherine  de  Médicis,  était  alors  âgée  de  près  de 
14  ans.  Philippe  II,  «  oincl  et  grosse  de  ceste  emmielleure,  m  ne 
repoussa  pas  cette  «  inspiration  divine  ».  Henri  11.  sollicite  à  son 
tour  par  les  mêmes  instances,  fut  louché  de  la  «  Irenieur  de  I  ire 
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de  Dieu  )■  et  mil  au  moine  «  la  bride  sur  le  col  ».  Celui-ci  re- 
tourna au  camp  du  roi  d'Espagne  «  et  joua  si  bien  du  plat  de  la 
langue  »  qu'un  matin  don  Huv  G  ornez  de  Silva,  comte  de  Melito, 
se  présenta  aux  avant-postes  et  demanda  à  parler  au  marquis 
de  rïoisy,  grand  écuver  de  France  '.  Les  négociations  durèrent 
assez  longtemps  sans  donner  de  résultats.  Le  connétable  Anne  de 
Montmorency  el  le  maréchal  de  Saint-André,  prisonniers  en 
Flandre  depuis  la  bataille  de  Saint-Quentin,  et  les  agents  espa- 
gnols entassaient  les  propositions  et  les  demandes.  Les  deux 
partis  formulaient  des  exigences  inacceptables  el  s'accusaient 
mutuellement  de  pousser  à  la  guerre.  On  commença  d'abord  à 
parler  de  trêve,  puis  de  désarmement,  puis  de  licenciement  des 
troupes  étrangères.  Enfin,  le  li  octobre  ir>.">8,  les  deux  rois  dési- 
gnèrent leurs  plénipotentiaires,  ('eux  de  la  France  étaient  le  con- 
nétable de  Montmorency,  le  maréchal  Saint-André,  Jean  de  Mor- 
viliers,  évèque  d'<  hléans,  ('lande  de  l'Aubcspine  :  et  plus  lard  son 
frère,  Sébastien  de  l'Aubcspine,  évèque  de  Limoges,  conseillers 
du  roi,  magistrats  sans  grande  initiative,  mais  capables  de  dé- 
fendre les  intérêts  de  la  France,  el  enfin  le  cardinal  de  Lorraine, 
esprit  remuant  el  plein  de  ressources,  le  véritable  homme  d'Etat 
de  ce  groupe".  L'Espagne  était  représentée  par  Ferdinand  Alva- 
rez (h1  Tolède,  duc  d'Albe,  favori  du  roi,  Guillaume  de  Nassau, 
prince  d'Orange,  dit  le  Taciturne,  le  héros  de  l'indépendance  des 
Pays-Bas,  lîuv  (louiez  de  Silva,  comte  de  Mclilo,  l'époux  com- 
plaisant de  la  belle  duchesse  d'Kboli,  maîtresse  de  Philippe  II, 
Antoine  Perrcnot  de  dranvelle,  évèque  d'Arras,  l'âme  de  la  poli- 
tique espagnole,  l'adversaire  indiqué  du  cardinal  de  Lorraine, 
comme  le  duc  d'Albe  était  celui  du  connétable,  et  enfin  le  prési- 
dent Viglius.  Ce  dernier  était  malade  et  ne  prit  aucune  part  aux 
négociations  ;. 

1)  Vincent  Carloix,  .Ww »/>*■.«  sur  Yieillcrillc,  liv.  VII,  ch.  xvm. 

2)  Hassan  observe  ilans  si  m  Traité  de.  In  diplomnlie ,  t.  Jl,  p.  \C>,  qu'on 
signant  le  Imité,  Claude  rie  l'Aubespine  prit  le  titre  de  secrétaire  W  Estât,  et  que 
ce  l'ut  le  premier  ;u-le  où  colle  qualification  se  trouva  substituée  à.  celles  de 
srr.ri'tnîrc  du  roi  ou  srcrrlnire  des  finioi'-es,  précédemment  employons. 

'.'<}  Une  copie  des  pouvoirs  donnés  pur  le  roi  à  ses  plénipotentiaires  esl  con- 
servée dans  le  f.  IV.,  vol.  ."{,  \7>'A,  f.  1  î7. 

•i)  l'u/iiirs  d' Estai  de  (Ira» relie,  t.  V,  p.  31)9,  dans  la  collection  des  Vocu- 
iiunls  inédits  p'un  sov/Y  <i  l'/iisluire  de  Fennec. 
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Le  8  octobre,  Henri  II  concéda  aux  députés  la  ville  de  Gercamp 
el  donna  aux  Espagnols  un  sauf-conduit  pour  eux  et  leurs  geus  \ 
La  première  réunion  s'y  tint  le  12  octobre  \  Elle  commença  par 
des  échanges  de  pouvoirs  et  des  protestations  de  pure  forme.  On 
parla  de  trêve.  Les  Espagnols  ne  l'acceptaient  que  jusqu'à  la  fin 
du  mois.  Ils  voulaient  môme  circonscrire  étroitement  la  terre 
neutralisée;  mais  la  discussion  prouva  la  difficulté  de  répartir 
équitablement  les  sauvegardes,  les  immunités,  et  la  trêve  fut  gé- 
néralisée à  la  frontière  du  nord  de  la  France.  Les  ambassadeurs 
des  deux  rois  signèrent  l'acte  le  17  octobre,  à  leur  seconde 
réunion. 

Le  d8  octobre,  arriva  à  Cercamp  une  princesse  qui  tenait 
presque  également  aux  deux  cours  de  France  et  d'Espagne, 
Christine  de  Danemarck,  duchesse  douairière  de  Lorraine,  cou- 
sine de  Philippe  11  et  belle-mère  d'une  fille  de  Henri  II.  Le  jour 
même,  elle  réunit  les  députés  sous  sa  présidence  et  aborda  les 
questions  graves.  Les  Espagnols  voulaient  laisser  les  Français 
formuler  leurs  demandes  sans  se  prononcer.  Le  cardinal  de  Lor- 
raine avait  dévoilé  cette  ruse  à  l'occasion  des  premiers  pourpar- 
lers. Un  mois  auparavant,  il  avait  écrit  au  connétable  :  «  Qui 
m'en  croiroit,  ils  parlcroient  d'oircs  en  avant  les  premiers,  car 
nous  avons  trop  faict  les  gracieulx Quant  à  faire  offres  nou- 
velles et  de  s'eslargir  plus  avant,  je  ne  vois  une  seulle  raisou 
pourquoy  le  roy  le  doibge  faire,  et  ne  serviroient  nos  négociations 
à  aultre  lin  que  en  chacune  leur  accorder  quelque  chose  d'avan- 
taige  3 » 

Celle  lettre  a  d'autant  plus  d'autorité  qu'elle  est  écrite  à  Amiens 
sous  les  yeux  du  roi.  Mais  il  ne  parait  pas  que  le  connétable  et  le 
maréchal  Saint- André  en  aient  tenu  grand  compte.  Ils  sacrifiaient 


^  1)  Mànnires  journaux  de  Gui!»',  p.  'r?9,  dans  la  Collection  de  mémoires  sur 
l'histoire  de  France,  de.  Michaud  t»t  Poujoulat.  La  nouvelle  de  l'ouverture  des 
négociations  était  publique  à  Paris  à  la  date  du  11  octobre.  Ce  jour-là,  le  con- 
seil de  la  ville  lit  une  grande  procession  en  faveur  du  succès  des  négociations. 
(Cérémonial  de  l'Holel-de-Yille,  I'.  IV.,  vol.   18528,  f.  1.) 

•J)  Trailr  de  pui.r  fuit  n  Clutsleau-Caniliresis,  l'aris,  in- i,  p.  10.  Recueil  île 
lettres  des  ambassadeurs  français  pendant  les  négociations.  Ce  recueil  est 
attribue  à  Henri  de  Mcsuies  du  Koissv. 

:()  l'upirrs  U'EsUU  de  Urnneelte,  t.  V.  p.  203. 
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tout  à  la  paix,  à  leur  désir  de  revoir  la  cour  et  d'y  reprendre 
leur  influence.  Le  cardinal  de  Lorraine  et  les  secrétaires  du  roi 
montraient  plus  de  fermeté.  Les  hommes  de  guerre  se  faisaient 
les  avocats  de  la  paix  et  les  hommes  de  robe  de  la  guerre. 

Les  ambassadeurs  espagnols  prirent  un  autre  avantage.  La 
guerre  se  poursuivait  contre  la  France  par  une  coalition  compo- 
sée  de  l'Espagne,  de  l'Angleterre  et  de  la  Savoie;  la  France 
n'avait  pour  allié  que  le  roi  de  Navarre.  Le  duc  d'Albe  fit  entrer 
aux  conférences  les  députés  anglais;  le  connétable  ne  sut  pas 
faire  admettre  les  députés  béarnais.  L'inégalité  était  choquante  ; 
si  le  duc  de  Savoie  avait  été  injustement  dépouillé  du  Piémont 
pendant  la  guerre,  la  maison  d'Albret  avait  perdu  la  Navarre 
espagnole.  Antoine  de  Bourbon,  devenu  roi  de  Navarre  par  son 
mariage  avec  Jeanne  d'Albret,  protesta,  mais  il   fut  mollement 
soutenu  parles  gens  du  roi  de  France  '.  Le  cardinal  de  Lorraine 
dit  confidentiellement  au  duc  d'Albe  «  qu'ils  ne  pourroyent  dé- 
laisser de  parler  du  royaulme  de  Navarre,  mais  que  l'on  n'y  per_ 
sisteroit  "-.  »  Sur  cet  aveu  les  ambassadeurs  espagnols  pouvaient 
sans  danger  faire  montre  d'équité.  Quand  on  annonça  à  Cercamp 
l'arrivée   des  plénipotentiaires   de   la   maison   d'Albret,  le  duc 
d'Albe  fut  le  premier  à  proposer  à  la  conférence  de  les  recevoir 
solennellement.  Le  12   novembre,  Nicolas    Dangu,   évêque   de 
Mende,  et  Jean-Jacques  de  Mesmes,  représentants  du  roi  de  Na- 
varre, entrèrent  en  séance  sous  la  présidence  de  la  duchesse  de 
Lorraine.  De  Mesmes  prononça  une  longue  harangue,  parfaite- 
ment en  règle  avec  les  principes  de  la  dialectique  du  xvi°  siècle, 
qui  prenait  la  question  à  l'origine  de  la  maison  d'Albret 3.  Les 
ambassadeurs  espagnols  répondirent  que,  tenant  depuis  long- 
temps la  contestation  de  la  Navarre  pour  résolue  au  profil  de 

i)  Jeanne  d'Albret  avait  écrit  deux  lettres,  l'une  au  roi,  Tautreau  connétable, 
pour  les  prier  de  soutenir  les  réclamations  de  la  maison  d'Albret  aux  conférences 
deCateau-Cambrésis.Nous  les  avons  publiées  dans  Antoine  de  Bourbon  et  Jeanne 
d'Albret,  t.  I,  p.  419  et  420. 

2)  Lettre  des  plénipotentiaires  espagnols  à  Philippe  II  du  17  octobre  1558. 
(Papiers  d'estat  de  Granvclle,  t.  V,  p.  261.) 

3)  Le  discours  de  de  Mesnie  est  imprimé  dans  les  Mémoires  pour  l'histoire 
de  Navarre  et  de  Flandre,  par  Galland,  in-fol.,  lGi8,  preuves,  p.  72;  et  par 
Durnont,  Coiys diplomatique,  t.  IX,  p.  23. 
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leur  maître,  ils  ne  lui  avoient  pas  demandé  d'instructions  spé- 
ciales '.  Antoine  de  Bourbon  se  retira  alors  en  Béarn  et  envahit 
sans  déclaration  de  guerre,  à  la  tête  d'un  corps  de  partisans,  la 
Navarre  espagnole.  Cette  expédition,  mal  combinée  et  mal  con- 
duite, échoua  misérablement2. 

Le  roi  d'Espagne  profita  habilement  des  fautes  de  ses  adver- 
saires. Au  moment  de  l'ouverture  des  pourparlers,  l'épuisement 
de  ses  finances  et  de  ses  armements  ne  lui  permettait  pas  de  con- 
tinuer la  guerre.  La  flotte  turque  ravageait  l'île  de  Minorque; 
les  Marocains  avaient  détruit  l'armée  espagnole  d'Afrique  ;  la 
réforme  se  propageait  en  Espagne  ;  l'empereur  Charles-Quint, 
dont  les  conseils  et  l'ascendant  étaient  encore  une  force,  venait 
de  mourir  au  monastère  de  Yuste  (21  septembre  I008).  Dans 
les  Pays-Bas  le  feu  des  guerres  religieuses  couvait  sous  un 
calme  apparent.  En  Angleterre,  l'époux  de  Marie  Tudor3  rencon- 
trait tant  d'aversion  chez  le  parti  anglican  que  la  haine  tradition- 
nelle de  la  France  en  était  presque  oubliée.  Telle  était  sa  dé- 
tresse qu'il  écrivait  à  Granvelle  :  «  Je  dois  vous  dire  qu'il  m'est 
de  toute  impossibilité  de  soutenir  la  guerre  ;  j'ai  déjà  dépensé  un 
million  deux  cent  mille  ducats  que  j'ai  tirés  d'Espagne,  il  y  a 
deux  ou  trois  mois,  par  le  moyen  des  banquiers  et  j'ai  besoin 
d'un  autre  million  d'ici  au  mois  de  mars  prochain.  On  m'envoie 
d'Espagne  le  docteur  de  Lasco  pour  me  certifier  qu'on  ne  peut 
rien  faire  de  plus  pour  moi.  La  situation  me  semble  tellement 
grave  que,  sous  peine  de  me  perdre,  je  dois  en  venir  à  un  arran  - 
gement.  J'attends  avec  une  vive  impatience  le  récit  de  ce  qui  se 
sera  passé  ultérieurement,  mais  que  l'on  ne  rompe,  en  aucune 
manière,  les  négociations  entamées  '.  » 

Malgré  sa  faiblesse,  Philippe  II  ne  rabattit  rien  de  ses  exi- 
gences. Convaincu  que  celui  qui  se  montrerait  lf  plus  accommo- 
dant passerait  pour  le  plus  accablé,  il  n'hésita  pas  à  demander, 

t)  Traite  dr  paix  fait  n  Chastcau-Cambrésis,  in-  i ,  1632,  p.  <*>i.  Le  mémoire 
île  .ie  Mesmes  est  dans  le  même  volume,  p.  171. 

2)  Celte  campagne,  connue  sous  le  nom  de  Guerre  mouilli'e,  a  filé  racontée 
avec  détails  dan  ^  Antoine  du  Bourbon  et  Jeanne  tl'Albrrt,  l.  I.  p.  303. 

3)  Philippe  II  avait  épousé  Marie  Tudor  le  1">  juillet  1554. 

4)  Granvelle,  l.  V.  p.  *53. 


:î*K>  revue  d'histoire  diplomatique 

en  échange  du  Vermandois,  la  restitution  de  la  Savoie,  du  Mont- 
ferrat,  du  Milanais,  de  l'Italie  centrale  et  de  Calais.  Les  Espa- 
gnols avouèrent  enfin  ces  prétentions  dans  la  séance  du 
21  octobre.  Les  ambassadeurs  français  répondirent,  d'après  leur 
lettre  au  roi  :  «  S'ils  nous  avoient  tenu  ce  langage  nous  n'au- 
rions jà  perdu  tant  de  temps.  »  Les  Espagnols  demandèrent  alors 
«  combien  nous  voudrions  retenir  de  places  en  Piémont,  et  nous, 
combien  ils  nous  y  voudroient  laisser,  afin  de  sentir  quelque 
chose  de  leur  intention,  mais  il  n'a  esté  possible.  Et,  nous  estant 
levez  pour  plus  meurement  considérer  ce  qu'aurions  à  leur  ré- 
pondre, leur  avons  à  la  fin  dit  que  jà  ledit  s.  de  Savoie  vous  avoit 
par  divers  moyens  faict  scavoir  qu'il  s'accommoderoit  à  vous  en 
laisser  six;  que,  s'ils  vouloient  doubler  ce  nombre,  nous  essaye- 
rions de  le  faire  trouver  bon  à  Votre  Majesté,  ce  qu'ils  ont  fort 

rejeté1 »  Le  connétable  balançait  :  «  Le  connestable,  écrit 

l'évêque  d'Arras,  se  montre  fort  étonné  et  dolent;  il  veult  la  paix, 
mais  nous  cognoissons  que  le  cardinal  tient  son  crédit  fort  oppri- 
mé et  est  le  cardinal  plus  brave 2.  »  On  consulta  le  duc  de 
Savoie.  Le  23  octobre  arriva  sa  réponse  ;  au  lieu  de  douze  places 
il  en  laissait  quatre  au  roi  de  France  à  son  choix.  Mais  celte  con- 
cession était  compensée  par  de  nouvelles  exigences;  le  ducd'Albe 
réclama  la  restitution  de  la  Corse  sous  prétexte  qu'elle  apparte- 
nait au  rovaume  d'Aragon.  Le  duc  était  sourd;  son  infirmité 
rendait  les  conversations  pénibles.  De  plus,  les  discussions  se 
traitaient  en  latin;  les  hommes  de  guerre,  le  connétable,  Saint- 
André,  le  duc  d'Albc,  s'exprimaient  difficilement  dans  cette 
langue  ;  les  cardinaux  de  Lorraine  et  Granvelle  devaient  le  plus 
souvent  servir  d'interprètes  à  leurs  collègues  s. 

Les  contestations  relatives  au  Piémont  s'aplanirent  cependant 
dans  les  séances  de  novembre,  grâce  à  la  modération  du  duc  de 
Savoie.  Dès  le  début  des  conférences,  il  avait  demandé  la  main 
de  la  princesse  Claude,  seconde  fille  de  Henri  II,  déjà  promise 
au   duc    de  Lorraine.    Le  connétable   lui    oll'rit   Marçrucrite  de 


1)  Traité  de  paix  fait  à  Chasteait-Cambrèsh,  in-4,  p.  32. 

2)  Papiers  d'estatde  Granvelle,  t.  Y,  p.  281. 

3)  Traite  de  paix  fait  à  Chasleau-Ctiinbrésis,  p.  3t*>  et  41. 
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France,  lille  île  François  Ior  et  sueur  de  Henri  II.  alors  àgôe  de 
Irente-cinq  ans.  Le  duc  l'accepta  avec  empressement !.  Dès  ce 
jour  il  considéra  ses  intérêts  comme  séparés  de  ceux  de  Phi- 
lippe II.  Malgré  de  nouveaux  succès  en  Piémont,  il  n'éleva  pas 
ses  exigences  2. 

La  ligne  des  frontières  du  Nord  souleva  plus  de  discussiun.  Le 
connétable,  qui  depuis  sa  première  jeunesse  avait  guerroyé  en 
Picardie  et  en  Champagne,  connaissait  lesmoindres  villes  cl  pré- 
tendait au  rôle  d'arbitre.  Les  autres  plénipotentiaires  français 
remarquèrent  qu'il  les  soutenait  faiblement  et  que,  dans  les 
points  douteux,  il  capitulait  sans  discussion.  Il  conférait  souvent 
seul  avec  le  duc  d'Albe,  avec  la  duchesse  de  Lorraine,  et  portait 
en  séance  des  concessions  toutes  faites.  Le  cardinal  de  Lorraine 
se  plaignit  publiquement  de  la  condescendance  de  son  collègue 
pour  les  ambitions  espagnoles  et  en  informa  le  duc  de  (îuise. 
Sur  cette  dénonciation,  le  parti  des  princes  lorrains,  rivaux  des 
Montmorency,  donne  libre  cours  à  ses  intrigues. 

On  apprit  bientôt  à  la  cour  que  le  duc  de  Savoie  avait  dit 
que  le  chiffre  de  la  rançon  du  connétable  pourrait  être  abaissé 
à  la  fin  de  la  guerre  ;i,  et  enfin  que  le  roi  d'Espagne  l'avait  fixé  à 
cent  mille  écus  en  cas  de  paix  et  à  deux  cent  mille  en  cas  de 
reprise  des  hostilités  '.  Malgré  les  recommandations,  ces  condi- 
tions s'étaient  ébruitées.  Une  lettre  autographe  du  roi  à  Montmo- 
rency porte  en  post-scriptum  :  «  Beauregard  et  Roquancourt 
mont  dist  à  ce  matin  que  Meru  '"  leur  avait  dict  que  vous  estiés 


1)  Les  négociations  du  mariage  de  Marguerite  de  France  sont  postérieures 
au    15  octobre   1558,    car   une    lettre  de  cette  princesse   à    Charles  de  I 
Brissac,  île  relie  date,  l'encourue  à  faire  la  guerre  au  duc  de  Savoie.  (Orig., 
r.  l'r.,  vol.  20,-151,  f.  74.) 

2)  Traité  de  paix  fait  <i  Chaslcau-Caml>résis ,  p.  26  et  36.  Une  lettre  du 
Dr  YYooUou  à  lord  Cecil,  datée  de  Bruxelles  et  du  '.»  janvier  1558  (155U  ,  parle 
avec  détails  de  la  modération  du  duc  de  Savoie.  {Calcndar  of  State  papers 
forciijn  séries,  1559,  p.  83.) 

3)  Bibl.  nat.,  I.  fr.,  vol.  3130,  f.  10.  Lettre  autographe  du  cardinal  de  Chà- 
tillon  au  connétable,  datée  du  :5»>  novembre  1557. 

\)  Hclulions  île*  ambassadeurs  vénitiens,  t.  I,  p.  109,  dans  la  Collection  des 
doruinenls  inédits. 

5)  Le  roi  écrit  Triu .  C'était  le  surnom  familier  de  Charles  de  Montmo- 
rency, seigneur  de  Meru,  un  des  lils  du  connétable.  Il  Jetait  rendu  à 
Bruxelles  auprès  de   son   père;    mais   nous   voyous  pai   deux    lettres,  une  du 
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à  ranson  àsanl  mille  cscus  au  eus  que  la  pays  se  list,  el,  sy  elle 
ne  se  fayt,  à  deux  sens  myle'.  »  Les  ennemis  de  Montmorency 
tirèrent  de  cette  alternative  des  conclusions  défavorables  à  son 
intégrité  et  l'accusèrent  d'avoir  sacrifié  les  intérêts  du  roi  à  sa 
libellé.  Ces  reproches  étaient  des  calomnies.  En  montrant  des 
dispositions  conciliantes,  le  connétable  obéissait  à  des  ordres 
impérieux,  dont  il  était  seul  dépositaire.  Le  roi  Henri  II  lui  écri- 
vait pendant  les  conférences  :  «  Mon  amy....  vous  assure  que 
M.  de  (luvse  ne  désire  la  pays,  me  remontrant  tous  les  jours  que 
j'é  plus  de  movan  de  fayre  la  guerre  que  je  n'us  jamès...  Fayles 
se  que  vous  pourés  afin  que  nous  ayons  la  pays;  et  ne  monterés 
sele  le.stre  que  au  maréchal  Synt  André  cl  la  brûlés  aperès. 
Le  dyst  personnage  (le  duc  de  Guise)  a  dysl  isy  à  quelqueu  que, 
tant  que  la  guerre  durera,  pas  ung  de  vous  deus  ne  sorlirés 
jamès  de  prison  ,  et  pour  se  pansési.  comme  chose  qui  vous 
louche  ".  » 

Dans  une  autre  lettre  :  «  Pour  l'année  qui  vient  je  autant  ou 
plus  demoien  que  je  né  eu  selecy,  eterov  que  l'on  ne  se  fut  pas 
esforsé  de  trouver  ses  moiens  isy,  sy  se  neusl  esté  l'espérance 
que  Ion  a  que  vous  ne  sciés  rien3.  »  Henri  11  écrit  encore  au 
connétable, dans  le  style  hyperbolique  du  temps,  qu'il  «  subirail 
volontiers  la  mort,  laquelle  jVstimerois  heureuse  el  mouroys 
contant  quant  je  verovs  une  bonne  pays  et  lonme  du  monde  que 
javme  et  estime  le  plus*.  »  Comment  un  vieux  courtisan  aurait-il 
résisté  à  de  telles  excitations  ? 

L'Angleterre  n'avait  encore  pris  aucune  part  aux  négociations. 
Les  ambassadeurs  de  Marie  Tudor  n'arrivèrent  à  Cercamp  que  le 
21   octobre.  C'étaienl  Thomas  Tburlby,  évoque   d'Ely.  Thomas 


dauphin    François,    l'autre  du   cardinal  de  C.hùlillon,  qu'il  allait  et  venait  de 
France  à  Bruxelles  (f.  fr..  vol.  3139,  f.3i  et  49). 

i)  Lettre  autographe  sans  date  de  Henri  II  au  connétable;  F.    fr.,  vol.  3139, 
f.  18. 

2)  Lettres  inédites  rtv  bianiu  <k  l'vylitrs,  p.  155.  note.  Dans  une  autre 
lettre,  le  roi  conseille  au  connétable  de  traîner  la  négociation  en  longueur  à 
moins  que  les  Kspnpnols  le  laissent  partir  sur  parole,  auquel  cas  il  faudra  se 
montrer  facile  et  conciliant  (autog.  s.  d.;  f.  fr.,  vol.  313'.),  f.  20). 

3)  F.  fr. .  vol.  3139,  f.  8.  Lettre  autographe  au  connétable,  sans  date. 

i)  F.  fr.,  vol.  3139,  f.  5.  Lettre  autographe  au  connétable,  sans  date. 
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Howard  d'Efïmgbam,  premier  gentilhomme  de  la  Chambre,  el 
Nicolas  Wootlon,  doyen  d'Yorck.  Us  entrèrent  en  séance  le 
24  octobre.  Une  grave  difficulté  divisait  la  France  et  l'Angleterre, 
la  possession  de  Calais.  Ce  sujet  avait  été  touché  dans  les  réunions 
précédentes,  mais  d'un  commun  accord  il  avait  été  ajourné  à 
l'arrivée  des  commissaires  anglais.  Dès  l'ouverture  de  la  confé- 
rence, les  ambassadeurs  de  Marie  Tudor,  soutenus  par  les  Espa- 
gnols ',  déclarèrent  que  la  reprise  de  Calais  était  la  condition  de 
leur  acquiescement  à  la  paix.  Les  Français  ne  se  montrèrent  pas 
moins  absolus;  ils  refusèrent  d'accepter  la  discussion  de  celle 
clause.  Ce  début  ne  laissait  place  à  aucune  transaction.  Les  plé- 
nipotentiaires espagnols  proposèrent  alors  a  Philippe  II  de  laisser 
les  Anglais  et  les  Français  en  présence  les  uns  des  autres,  et  dans 
l'intervalle  de  renvoyer  le  connétable  en  France,  -  puisque,  rc 
gaignant  le  crédit,  il  se  pourroit  opposer  à  ces  jeunes  gens,  dési 
rant  le  trouble,  et  peu  à  peu,  par  ses  prudentes  raisons,  persua- 
der le  roy2.  •>  Le  connétable  accepta  la  mission.  11  déclara  «  qu'il 
estoil  amateur  de  la  paix,  comme  l'on  l'avait  toujours  cogneu, 
el  que,  s'il   se  pouvoit  veoir  libre  vers  le  roy,  son   maistre,  il 

feroit  librement  l'oflice  :; «Mais  il  ne  donna  aucune  suite  à  ce 

projet. 

Les  séances  des  2(>  et  28  octobre,  7,  9,  13,  IG  el  21  novembre 
montrèrent  l'opiniâtreté  des  Anglais.  La  restitution  de  Calais 
devenait  le  meud  gordien  de  la  négociation.  Les  trois  parties 
s'éloignaient  chaque  jour  davantage  d'un  accommodement,  quand, 
le  2i  novembre,  arriva  à  Cercamp  un  courrier  d'Angleterre.  On 
crut  qu'il  apportait  l'ultimatum  de  la  reine  Marie  Tudor.  mais 
bientôt  s'ébruita,  malgré  les  dénégations  des  députés  anglais, 
une  plus  grave  nouvelle  :  la  reine  d'Angleterre  était  moite  le 
17  du  même  mois.  Le  26,  avant  la  confirmation  de  sa  moi  t.  le 
duc  d'Albe  et  Ruy  douiez  proposèrent  au  connétable  et  an  cardi- 

t)  L'opinion  publique  en  Angleterre  restait  Philippe   II  resp 
pert^  île  Calais.   Voyez,  les  pièees  publiées  'tans  une    élu  le,    A    m'-i-nien 
paru  lu  kistorht  drl  "rey  Philippe  II  (Mémoires  de  l'Académie  lii>'.  ■/••  Madrid 
t.  VII. 

2)  Papiers  d' estât  de  Granvelle.  t.  V,  p.  325  et  326. 

3)  Ibid.,  t.  V,  p.  365. 
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nal  de  Lorraine  de  se  réunir  encore  une  fois  cL  de  conclure  en- 
semble un  Iraité  en  dehors  des  Anglais.  Les  plénipotentiaires 
français  répondirent  qu'ils  ne  pouvaient  rien  arrêter  avant  d'avoir 
obtenu  Calais. 

Les  conférences  furent  suspendues  et  les  ambassadeurs  se  re- 
tirèrent1. Leur  retraite  mettait  la  paix  en  péril.  Il  suffisait  d'un 
coup  de  main  heureux,  de  la  surprise  d'une  place,  d'une  rixe 
entre  les  postes  avancés  pour  rompre  la  trêve  et  rallumer  la 
guerre.  Le  roi  ne  confia  ses  inquiétudes  qu'à  Montmorency,  mais 
il  les  manifesta  en  termes  qui  justifiaient  la  précédente  altitude 
du  connétable  :  «  Mon  amy,  je  ne  sauroys  vous  dire  le  regret 
que  j'é  de  vous  voir  séparer  sans  rien  fere  et  ne  scay  quand  Dieu 
permetera  que  vous  vous  rassenbliés  -.  » 

La  mort  de  Marie  Tudor  ne  laissait  dans  le  cœur  de  Philippe  II 
qu'un  vide  facile  à  remplir.  Le  prince  ne  s'abandonna  pas  à  des 
regrets  hypocrites,  et  le  duc  de  Feria  fut  envoyé  aussitôt  en  An- 
gleterre pour  saluer  la  nouvelle  reine.  Elisabeth,  fille  de 
Henri  VIII  et  d'Anne  de  Boleyn3.  avait  eu  une  jeunesse  tour- 
mentée. Compromise  pendant  le  règne  de  Marie  Tudor  par  des 
ambitieux  qui  abusaient  de  son  nom,  elle  avait  été  plusieurs  fois 
emprisonnée.  Les  instances  de  Philippe  II  lui  avaient  ménagé 
une  retraite  tranquille  au  château  de  Wathlield.  Sa  vie  s'y  était 
écoulée  dans  l'étude.  Lorsque  la  mort  de  Marie  l'appela  au  trône, 
Elisabeth  avait  vingt-cinq  ans.  Voici  le  portrait  que  trace  d'elle 
Jean  Michel,  ambassadeur  vénitien  :  «  La  princesse  est  aussi 
belle  d'esprit  que  de  corps,  quoique  sa  ligure  soit  moins  belle 
qu'agréable  par  son  expression.  Elle  est  grande  et  bien  faite;  elle 

1)  Traite  de  paix  fait  à  Chasteau-Cambrrsis,  p.  7i  et  70.  Les  ambassadeurs 
anglais  et  espagnols  se  retirèrent  à  Bruxelles.  Le  cardinal  de  Lorraine  et  les 
secrétaires  «l'Etat  du  roi  de  France  vinrent  à  Villers-Cotterets.  Le  connétable, 
prisonnier  sur  parole,  obtint  l'autorisation  de  se  rendre  à  Paris  dans  les 
premiers  jours  de  janvier.  (Lettre  du  connétable  à  François  de  Noailles  du 
11  janvier;  copie;  f.  fr..  vol.  20,620,  non  paginé,  pièce  20.) 

2)  F.  fr.,  vol.  3139.  f.  20.  Lettre  autographe  au  connétable,  sans  date. 
Dans  le  reste  de  la  lettre,  le  roi  regrette  la  suspension  d'armes  qui,  dit-il, 
n'aura  servi  qu'à  l'Angleterre,  et  donnera  à.  la  reine  Elisabeth  le  temps  de 
s'établir. 

3)  Les  ambassadeurs  français  réunis  ù  Ceronmp  savaient  déjà,  le  25  no- 
vembre, que  le  duc  de  Feria  était  parti  pour  Londres.   (Traite  de  jiaix  fait  à 

Chusteau-Cambrcsis,  p.  7i  et  75.) 
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a  Je  teint  clair  et  olivâtre,  de  beaux  yeux  et  des  mains  petites  cl 
délicates,  dont  elle  est  fière.  Elle  a  un  esprit  excellent,  beaucoup 
d'adresse  et  d'empire  sur  elle-même.  Elle  l'a  prouvé  à  satiété 
dans  les  rudes  épreuves  qu'elle  a  traversées  dans  la  première 
partie  de  sa  vie.  Elle  a  un  caractère  impérieux  et  hautain,  dont 
elle  a  hérité  de  son  père,  Henri  VIII,  qui,  dit-on,  à  cause  de  sa 
ressemblance  avec  lui,  avait  pour  elle  une  tendresse  particu- 
lière l.  » 

Marie  ïudor  reposait  à  peine  dans  son  tombeau  de  Westmins- 
ter que  le  roi  d'Espagne  demanda  la  main  d'Elisabeth  2,  à  la 
condition  qu'elle  professerait  la  religion  catholique.  La  princesse 
écouta  avec  faveur  ces  propositions,  mais  évita  d'y  répondre. 
Peu  de  temps  après  Philippe  II  lui  écrivit  de  sa  propre  main  une 
première,  puis  une  seconde  lettre3.  Déjà  la  reine  d'Angleterre 
s'engageait  avec  le  parlement  dans  la  guerre  à  l'église  romaine. 
Son  acharnement  était  un  refus  déguisé.  Philippe  11  renonça  à  la 
couronne  d'Angleterre. 

Un  mois  après  son  avènement,  Elisabeth  ratilia  les  pouvoirs  des 
ambassadeurs  anglais  et  leur  donna  ses  instructions  \  Les  trois 
rois  désiraient  la  reprise  des  conférences,  surtout  Philippe  II, 
qui  n'avait  plus  rien  à  espérer  de  son  ancienne  alliée  '.  Le  conné- 
table de  Montmorency  montrait  autant  d'empressement  que  le 
roi  d'Espagne  :  «  Me  ferez  bien  grand  plaisir,  écrivait-il  à  Gran- 
velle,  de  me  mander  de  vos  nouvelles  et  le  temps  et  le  lieu  où 
nous  nous  devons  assembler,  alin  de  nous  y  trouver  et  parache- 
ver ce  qui  esloit  bien  commencé1'.  •• 


1)  Relation  île  Jean  Michel,  ambassadeur  vénitien  en  1557,  cilee  d'après 
l'Histoire  de  Philippe  H,  de  l'rescott,  t.  1,  p.  262. 

2)  Les  négociations  de  Philippe  II  pour  épouser  Elisabeth  d'Angleterre 
étaient  déjà  connues  à  la  cour  de  France  le  10  décembre  1558.  A  cette  date, 
Henri  II  commande  à  son  ambassadeur,  à  Heine.  Babou  de  la  Bourdaiziére, 
evèque  d'Angouléme,  de  conseiller  au  pape  de  refuser  les  dispenses  néces- 
saires. (Catal.  d'autoyraphes  de  M.  Filon,  1877.) 

3)  Les  relations  de  Philippe  II  et  d'Elisabeth  sont  savamment  exposées  dans 
les  Mémoires  de  VAcadùinic  royale  d'histoire  de  Madrid,  i.  VII.  p.  249. 

4)  Voyez  la  lettre  de  Henri  II  à  la  reine  Elisabeth  concernant  l'affermis- 
sement de  l'union  entre  les  deux  royaumes,  en  date  du  20  janvier  1559,  (Copie; 
coll.  Moreau,  vol.  717,  f.  265.) 

ô)  Papiers  ■/''■••lui  de  Granvt -Ile,  t.  V   p.  153. 
6)  lt>i>t„  t.  V.  p.  i08. 
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Dès  les  premiers  jours  de  janvier,  les  ambassadeurs  cherchèrent 
un  lieu  de  rendez-vous.  On  ne  pouvait  songer  à  Cercamp,  abbaye 
délabrée,  inhabitable  pendant  l'hiver,  ni  à  Cambray,  ville  pleine 
de  gens  de  guerre.  La  duchesse  douairière  de  Lorraine  proposa 
Cateau-Cambrésis '.  L'évèque  de  (timbrai  y  possédait  un  ch;'i- 
leau  démeublé  et  sans  fenêtres.  On  y  pourvut  «  en  faisant  faire, 
à  grande  diligence,  fenestres  de  papier  en  châssis  de  lalleauJx  -.  » 
Ces  réparations  lurent  menées  avec  négligence  cl  parcimonie. 
Les  ambassadeurs  arrivèrent  à  Cateau-Cambrésis  dès  les  pre- 
miers jours  de  février;  ils  s'y  trouvèrent  plus  mal  qu'à  Cer- 
camp. 

Avant  de  reprendre  officiellement  les  négociations,  le  10  fé- 
vrier, les  ambassadeurs  français  signifièrent  aux  espagnols 
qu'ils  rapportaient  de  France  le  même  esprit  de  conciliation, 
mais  qu'ils  ne  pouvaient  abandonner  Calais.  La  question  parais- 
sait insoluble;  les  uns  et  les  autres  invoquaient  le  même  droit, 
le  droit  de  la  force:  les  Anglais  la  conquèle  d'Edouard  111  de  1347, 
les  Français  la  conquête  du  duc  de  Guise  du  8  janvier  loo8.  Une 
prétention  de  Henri  II  envenimait  leur  querelle.  Depuis  la  mort 
de  Marie  Tudor,  la  dauphine,  Alarie  Sluart,  avait  pris  le  titre  de 
reine  d'Angleterre  en  qualité  d'héritière  de  la  reine  défunte.  Ce 
titre,  que  les  Français  faisaient  sonner  bien  haut,  impliquait  la 
bâtardise  d'Elisabeth,  comme  fille  d'un  second  mariage  contracté 
avant  la  dissolution  du  premier. 

La  première  réunion  générale  eut  lieu  le  M  février,  dans  la 
chambre  de  la  duchesse  de  Lorraine,  à  une  heure.  Les  Anglais 
s'assirent  au  haut  bout  de  la  laide,  les  Espagnols  sur  les  côtés. 
«  comme  spectateurs  de  la  farce  qui  se  devoit  jouer.  »  Milord 
Howard  prit  la  parole  en  français  et  déclara  que  la  reine  Elisabeth 
ne  voulait  point  séparer  ses  intérêts  de  ceux  du  roi  d'Espagne, 
qu'elle  faisait  des  vœux  pour  la  paix  «-  de  tous  les  princes  chré- 
tiens, »  mais  que  son  premier  devoir  de  reine  d'Angleterre  était 
de  rendre  Calais  à  son  peuple.  Cette  déclaration,  dit  un  témoin, 
fut  lancée  d'un  ton  sec  et  tranchant  qui  ne   comportait  pas  de 

1;  Papiers  d'estal  de  (iiawill,,  i.  V.  p.  100. 
2)  Ibid.,  t.  V,  p.  410. 
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tempérament.  Los  Français  répliquèrent  à  l'instant  d'une  voix 
unanime  que  le  roi  ne  rendrait  jamais  la  ville.  Le  cardinal  de 
Lorraine  se  montrait  le  plus  ardent  et  rappelait  que  le  duc  de 
Guise  avait  juré  qu'il  «  luy  cousteroit  la  vie  de  cent  mille  hommes 
et  la  sienne  »  avant  d'évacuer  sa  nouvelle  conquête.  Après  celte 
double  déclaration,  la  séance  fut  suspendue.  Les  Anglais  se 
mirent  en  conférence  dans  un  coin  de  la  salle  avec  les  députés 
espagnols,  puis  entre  eux.  Le  docteur  Woolton  s'étonnait  de 
l'opiniâtreté  des  Français.  llranvellc  lui  rappela  qu'il  l'en  avait 
averti.  Les  Anglais  reprirent  leur  place  en  face  des  Français  et 
les  deux  partis  entamèrent  une  longue  discussion  où  les  droits 
dos  deux  couronnes  sur  Calais  furent  soutenus  par  des  argu- 
ments juridiques  et  canoniques.  Assurément  la  casuistique  n'avait 
rien  à  voir  dans  la  querelle.  Le  connétable  proposa  de  laisser 
Calais  aux  mains  du  roi  et  d'en  réserver  la  propriété  nominale 
jusqu'à  des  conférences  ultérieures.  Plusieurs  députés  prirent  la 
parole.  Le  cardinal  de  Lorraine  témoigna  encore  une  fois  de  la 
volonté  du  roi  de  conserver  Calais.  Les  Anglais  demandèrent  au 
connétable  des  éclaircissements  sur  sa  proposition,  mais  il  ne  fi! 
que  se  répéter.  Personne  ne  concevait  clairement,  et  le  conné- 
table moins  que  tout  autre  ,  comment  la  propriété  d'une  ville 
pouvait  être  séparée  de  la  souveraineté  et  enfin  quelle  sanction 
assurerait  l'exécution  de  ce  partage  singulier.  Cependant  les 
Anglais  en  référèrent  à  leur  maîtresse  \ 

Le  lendemain  matin,  12  février,  le  connétable,  sous  prétexte 
d'entendre  la  messe,  descendit  du  château  dans  la  ville,  où 
logeaient  les  ambassadeurs  d'Elisabeth.  Il  rencontra  févêque 
d'Ely  et  le  docteur  Wootton  qui  le  saluèrent  sans  lui  parler.  Vu 
peu  plus  loin  milord  Howard  l'accosta.  Mais  les  deux  interlocu- 
teurs ne  purent  rien  obtenir  l'un  de  l'autre.  Dans  la  journée,  les 
plénipotentiaires  français  et  espagnols  se  réunirent  dans  la 
chambre  de  la  duchesse  douairière  de  Lorraine.  Chacun  cher- 
chait un  moyen  ternie  et  n'en  trouvait  point.  Le  cardinal  proposa 
un  parti  qui  prouve  la  fertilité  de  sou  imagination.  Calais  resle- 

I)  Tf'iiir  ilr  pfu.i  fiii(  •<   t'huxU'ua-Oiml'rrsis,  11.  82. 
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rait  pour  le  moment  au  roi  de  France  ;  la  tille  aînée  du  dauphin 
épouserait  un  jour  le  fils  aîné  d'Elisabeth  et  lui  porterait  la  ville 
de  Calais  en  dot;  de  cette  façon  Calais  rentrerait  a  l'Angleterre 
sans  déshonneur  pour  la  France.  On  tranchait  de  la  même  façon 
certaines  diflicultés  d'argent  qui  divisaient  les  deux  couronnes  : 
la  fille  ainée  d'Elisabeth  épouserait  le  fils  du  dauphin  et  lui  porte- 
rait ces  sommes  en  dot.  Or,  le  dauphin  et  Marie  Stuarl  n'avaient 
ni  fils  ni  fille  et  Elisabeth  n'était  pas  mariée.  Les  députés  espa- 
gnols se  chargèrent  de  transmettre  celte  proposition  aux  Anglais'. 
La  séance  du  13  février,  n'amena  aucun  changement.  Les 
ambassadeurs  anglais  n'y  assistaient  pas  ;  ils  attendaient  les 
ordres  de  leur  reine.  Les  négociations  se  trouvèrent  suspen- 
dues officiellement,  mais  elles  se  continuèrent  secrètement  dans 
les  conversations,  dans  le  cabinet  de  la  duchesse,  au  milieu  des 
intrigues  de  chaque  parti.  Le  connétable,  homme  de  lutte  ou- 
verte, embarrassé  dans  ces  «  toiles  d'araignée,  »  prit  la  poste 
et  se  rendit  auprès  du  roi.  Son  départ  fut  un  soulagement  pour 
tout  le  monde.  Depuis  la  réunion  des  députés  au  Çateau,  il  avait 
été  informé  des  sourdes  accusations  répandues  contre  lui  à  la 
cour  par  le  parti  des  Guises,  et,  malgré  l'approbation  du  roi,  il 
éprouvait  un  amer  dépit.  Son  humeur  se  faisait  jour  à  chaque 
séance.  Il  soulevait  des  diflicultés  inattendues,  menaçait  ses  con- 
tradicteurs de  les  jeter  à  la  porte  et  prononçait  même  le  mot  de 
rupture.  Les  ambassadeurs  étrangers,  mal  informés  des  bruits 
de  la  cour  de  France,  se  demandaient  avec  étonnement  la  cause 
de  cette  altitude.  Le  cardinal  de  Lorraine,  qui  en  était  bien  ins- 
Iruit,  le  poussa  habilemenl  dans  celle  évolution,  et,  quand  il 
l'eut  amené  à  se  compromettre,  il  écrivit  au  duc  de  (luise,  pour 
faire  sa  cour  au  roi,  que  Je  connétable  troublait  la  négociation 
par  des  exigences  de  parti  pris.  Ainsi  l'infortuné  Montmorency, 
qui  la  veille  avait  été  accusé  de  trop  de  faiblesse,  fut  représenté 
au  roi  comme  un  plénipotentiaire  imprudent,  capable  de  faire 
échouer  le  fragile  bâtiment  de  la  paix.  Le  roi  ne  se  laissa  pas 


I)  Granvclle,   l.    V,  p.   ïC<S.  —  Traite  de  paix  fait  à  Chasleitu-Gumbrésis, 
«JO. 
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persuader;  il  révéla  au  connétable  que  le  duc  de  (luise  lui  avail 
montré  "la  lettre  du  cardinal  de  Lorraine  :  «  Il  se  plainct  que  c'est 

vous  qui  mestés  oposition  à  la  pays Ne  prenes  pas  garde  à 

tout  cecy,  mais  fayles  la  pays,  sy  vous  pouvés,  et  lésé  les  dis- 
couryr  à  leur  fantesio  l.  » 

Le  3  mars  lîioO,  les  négociateurs  se  réunirent  de  nouveau  dans 
la  chambre  de  Christine  de  Danomarck.  Les  Anglais  parlèrent  les 
premiers  et  repoussèrent  dédaigneusement  le  compromis  du 
cardinal  de  Lorraine.  Après  une  discussion  pleine  d'aigreur,  où 
les  deux  partis  ne  s'épargnèrenl  aucune  des  récriminations  qui 
couvaient  sourdement  dans  l'Ame  des  deux  peuples  depuis  la 
guerre  de  Ont  Ans,  les  Français  se  levèrent  avec  vivacité  el 
restèrent  dans  le  jardin  du  château.  Un  page  apporta  la  nouvelle 
qu'ils  avaient  donné  l'ordre  de  préparer  leurs  équipages  pour 
retourner  en  France.  Aussitôt  la  duchesse  descendit  dans  le  jar- 
din et  s'efforça  de  les  ramener. 

Quelques  jours  se  passèrent  encore.  On  touchait  à  la  fin  de  la 
trêve.  Il  fallait  s'accorder  ou  recommencer  la  guerre.  Les  propo- 
sitions se  croisaient  entre  les  ambassadeurs  des  trois  rois.  Dés 
les  premiers  jours  de  la  négociation,  au  mois  de  septembre,  le 
connétable  et  le  maréchal  de  Saint-André  avaient  proposé  au 
cardinal  Granvelle  un  mariage  entre  la  princesse  Elisabeth,  fille 
de  Henri  II,  et  l'infant  don  Carlos.  Cette  proposition  avait  été 
bien  accueillie.  La  mort  de  Marie  Tudor  et  le  refus  de  la  nou- 
velle reine  d'Angleterre  donnèrent  une  autre  direction  aux 
projets  de  Philippe  II.  Déjà  il  songeait  pour  lui-même  à  Elisa- 
beth de  France.  Montmorency  lui  épargna  les  premiers  pas  : 
«  Le  connétable,  écrit  (irandvelle,  a  dit,  à  paît  moy  el  le  comte 
de  Melito,  qu'il  seroit  bien  que  Voslre  Majesté  se  mariast  avec 
leur  fille  aynée  et  que  Monseigneur,  nostre  prince,  print  la 
troisième".  »  Comme  les  enfants  à  naître  d'Elisabeth  de  Valois 


1)  V.  IV.,  vol.  3130,  f.  11.  Lettre  autographe  au  connétable,  sans  ilate.  Une 
lettre  originale  «le  Henri  II  au  duc  île  Nevers,  en  date  du  26  mais  1559,  à  la 
veille  de  la  clôture  des  négociations,  témoigne  de  sou  désir  ardenl  d'obtenir  la 
paix  (f.  fr.,  vol.  3130,  f.  104). 

2)  Papiers  d'extal  de  Granvelle,  t.  V,  p.  420.  La  truisirmi  <■  ail  Marguerite 
île  Valois,  plu?  tard  femme  de  Henri  IV. 

2  fi  * 
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devaient  souffrir  des  droits  de  primogéniture  de  don  Carlos, 
Mis  aîné  de  Philippe  II,  relui  même  à  qui  le  connétable  offrait  la 
main  de  la  princesse  Marguerite,  il  demandait  pour  eux  la  pro- 
priété du  duché  de  Milan,  mais  les  ministres  espagnols  objec- 
tèrent que  la  couronne  du  roi  catholique  ne  pouvait  être  divisée 
et  le  connétable  relira  sa  requête.  Le  mariage  de  Philippe  II  fut 
lixé  au  printemps  suivant.  Les  projets  relatifs  à  don  Carlos  et 
à  .Marguerite,  troisième  fille  de  Henri  II,  plusieurs  fois  aban- 
donnés et  repris  pendant  le  règne  de  François  II  et  de  Charles  IX , 
n'eurent  aucune  suite. 

Les  conséquences  de  celle  alliance  de  famille  se  firent  sentir 
au  Cateau.  On  remarqua  que  le  cardinal  Granvelle  soutenait  plus 
mollement  les  prétentions  de  l'Angleterre,  que  le  duc  d'Albe  ne 
glorifiait  plus  les  exploits  des  deux  armées  réunies,  que  le  prince 
d'Orange  rappelait  la  rivalité  commerciale  des  Flamands  et  des 
Anglais.  A  Londres,  le  duc  de  Feria,  ambassadeur  de  Philippe  II, 
laissa  pressentir  h  la  reine  Elisabeth  que  l'appui  du  roi  d'Espagne 
ne  s'étendrait  pas  au  delà  de  certaines  limites1.  C'était  un  pré- 
sage d'abandon.  Au  Cateau,  le  cardinal  de  Lorraine  redoublait 
de  dextérité  auprès  du  cardinal  Granvelle.  Le  connétable  et 
milord  Howard  avaient  des  entrevues  secrètes;  ils  chassaient 
quelquefois  ensemble.  Un  agent  italien,  Cuido  Cavalcanti,  à  la 
grande  jalousie  des  Espagnols,  allait  d'un  camp  à  l'autre8.  Le 
8  mars,  la  duchesse  de  Lorraine  convoqua  les  Espagnols  et  les 
Français  et  leur  soumit,  comme  venant  d'elle,  la  proposition 
suivante  :  le  roi  de  France  s'engagerait  absolument  à  rendre 
Calais  dans  quatre,  six  ou  sept  ans  ou  autre  délai,  en  donnant 
des  sûretés  pour  l'exécution  de  son  engagement1.  La  duchesse 
avait  de  l'autorité  par  sa  modération  et  par  sa  qualité  de  souve- 
raine; son  fils  venait  d'épouser,  le  22  janvier  précédent,  la  prin- 
cesse Claude,  fille  de  Henri  II;  elle  passait  pour  favorable  à  la 
France.  Cependant  le  connétable  voulut  soumettre  la  proposition 
au  roi. 


1)  Papiers  U'eslal  <l<:  Granvelle,  t..  V,  p    'i72. 

2)  lbid.,  t.  V,  p.  529. 

3)  Truite  de  paix  fait  à  CatpaU'Cambrésis.p.  91  et  suivante;;. 
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Kniiii,  le  12  mais,  les  ministres  anglais  acceptèrent  l'accord 
suivant  :  Calais  resterait  à  la  France  pendant  huit  ans;  après  ce 
délai,  le  roi  devait  rendre  la  ville  ou  payer  cinq  cent  mille  écus 
aux  Anglais,  qui  n'en  conservaient  pas  moins  leurs  droits.  La 
question  de  souveraineté  devait  être  tranchée  par  un  arbitrage  ' 
Toute  attaque  des  Anglais  contre  la  France  ou  l'Ecosse  libérait 
le  roi  de  France  de  ses  engagements.  Les  ministres  de  Henri  II 
comptaient  sur  cette  clause  pour  conserver  la  ville.  Le  traité 
avait  l'avantage  de  laisser  Calais  à  la  France  et  de  ménager 
l'orgueil  britannique. 

La  fin  de  mars  fut  employée  à  rédiger  le  traité.  Le  28  seule- 
ment, le  connétable  écrit  à  ses  neveux,  l'amiral  de  Coligny  et  le 
cardinal  de  Chastillon,  que  la  paix  est  faite,  et  les  charge  d'annon- 
cer à  Marguerite  de  France  que  son  mariage  avec  le  duc  de 
Savoie  est  décidé2.  Le  2  avril,  les  plénipotentiaires  signèrent 
la  paix  entre  l'Angleterre  et  la  France  \  et,  le  3,  la  paix  entre  la 
France  et  l'Espagne  \ 

On  apprit  alors  les  conditions  du  traité  de  Cateau-Cambrésis 5. 
La    France    rendait    Mariembourg,    Thionville '' ,    Damvillers , 

1)  Papiers  d' estai  de  Granrelte,  t.  V,  p.  538. 

2)  F.  t'r.,  vol.  3,139  f.  74.  Lettre  originale. 

3)  Après  le  traité,  le  roi  envoya  en  Angleterre  le  maréchal  de  Vieilleville  el 
François  de  Montmorency.  Le  dauphin  et  .Marie  Stuart  écrivirent  à  cet!*' 
occasion  une  lettre  de  salutation  à  la  reine  Elisabeth.  (Copie  datée  du  t2  mai; 
coll.  Moreau.vol.  717,  1'.  207. —  Autre  copie;  coll.  Brecquigny,  vol.  93,  f.  2< 

4)  Après  la  signature  du  traité,  le  roi  envoya  à  Bruxelles,  auprès  d  •  Phi- 
lippe II,  le  cardinal  de  Lorraine  (Lettre  de  Sébastien  de  l'Aubespine  au  roi  et 
au  connétable  du  L3  mai;  orig.,  f.  fr.,  vol.  6614,  f.  8  et  10).  et  Henri  de  Mont- 
morency Damville.  (Lettre  du  mèmij  au  connétable  du  19  mai;  orig.,  f.  t'r., 
vol.  6614,  f.  34.) 

5)  La  plupart  des  correspondanees  entre  le  roi  el  .-es  plénipotentiaires 
pendant  les  négociations  de  Cateau-Cambrésis  ont  été  imprimées  dans  un 
volume  in-4,  publié  à  Paris  en  1632  chez  Camusat  et  attribué  à  d.'  Mesraes, 
Traité  de  paie  fait  à  Cliasteau-Cambrilsis,  que  nous  avons  souvent  cité.  Il  e>i 
encore  beaucoup  de  lettres  inédites  sur  ces  négociations,  notamment  dans  l<- 
r.  fr.,  vol.  3153,  3253,  5139,  15839,  18002,  18744, 23628, coll.  Dupuy,  vol.  177. 
et  ailleurs.  On  frappa  une  médaille  qui  représentait  deux  mains  junte-  avec  cet 
exergue:  Regnni  concordia,  1559.  Cette  médaille,  qui  est  fort  rare,  est  des- 
sinée dans  le  vol.  4y21,  f.  11,  du  f.  français. 

6)  Les  compagnies  françaises  commencèrent  d'évacuer  la  ville  de  Thion- 
ville au  milieu  d'avril  1559.  (Lettre  de  Senneterre  au  duo  de  Cuise  du  19  avril: 
orig.,  f.  fr.,  vol.  20512,  f.  1.)  Cependant,  à  la  date  du  19  et  du  20  juin.  IVrre 
de  Mansfelcll  se  plaignait  au  roi  que  les  capitaines  français  retardaient  l'éva- 
cuation de  la  ville.  (Àrch.  de  Bruxelles,  lettres  des  seigneurs,  t.  XXI.  i.  i 
168  et  170.) 
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Montmédy1,  en  échange  de  Saint-Quenlin,  do  llam,  du  Calolel 
cldeThérouanne2;  elle  gardait  Calais;  elle  rendait  sans  com- 
pensation Bovigny  et  Bouillon  à  l'évêque  de  Liège,  tandis  que 
Philippe  11  conservait  Jïesdin.  En  Italie,  la  France  évacuait  le 
Monlferrat,  le  Milanais,  la  Corse,  Montalcino,  Sienne,  la  Savoie, 
la  Bresse,  le  Bugev,  le  Piémont,  excepté  les  places  de  Turin, 
Chieri,  Pignerol,  Chivasso  el  Villeneuve  d'Asti,  qu'elle  ne  con- 
servait qu'en  gage8. 

Le  traité  de  Cateau-Camhrésis  fut  mal  accueilli  en  France.  Les 
(luises  condamnaient  surtout  la  restitution  de  ces  villes  italiennes 
que  la  guerre  n'avait  pu  enlever  à  nos  armes  :  «  Sire,  disait  le 
duc  de  Guise  au  roi,  quand  vous  ne  feriez  que  perdre  durant 
trente  ans,  si  ne  scaurioz-vous  perdre  ce  que  vous  voulez  donner 
en  un  coup.  AJettez-moy  dans  la  pire  ville  de  celles  que  vous 
.voulez  rendre  ,  je  la  conserveray  plus  glorieusement  sur  la 
bresche  que  je  ne  ferois  jamais  parmy  une  paix  si  désadvanla- 
geuse  que  celle  que  vous  voulez  faire.  Vous  avez,  Sire,  assez 
d'autres  serviteurs  qui  en  feront  autant  que  nioy  et  deçà  el  delà 
les  monts  \  •> 

Presque  tous  les  contemporains  partagent  ces  regrets.  Biaise 
de  Monluc  écrit  dans  ses  Vmn.mnitf.nrea  :  «  La  paix  se  feit  au 
grand  malheur  du  roy  principalement  et  de  tout  son  rovaulme, 
car  reste  paix  fust  cause  de  la  rendition  de  tous  les  païs  et  con- 
questes  qu'avoient  faict  les  roys  François  et  Henry,  qui  u'estoient 
pas  si  petites  qu'on  ne  les  estimast  autant  que  la  tierce  partie  du 
rovaulme  de  France.  J'ay  leu  dans  un  livre  escripl  en  Fspaignol 


1)  Sur  la  restitution  de  ces  places,  voyez  les  lettres  de  P.  de  Mansfeldt  et 
de  Blondel  au  roi  d'Kspagne.  (Arch.  de  Bruxelles;  lettres  des  soigneurs,  t.  XXI, 
I'.  189,  l»')i  et  suiv.) 

"J;  Une  lettre  île  Sébastien  de  l'Aubespine,  évèque  de  Limoges,  ambassadeur 
auprès  île  Philippe  II,  au  connétable,  en  date  du  9  juillet  15Ô9,  constate  que 
les  capitaines  espagnols  accablaient  d'exactions  les  villes  qu'ils  devaient 
évacuer.  Verdun,  notamment,  fut  maltraitée  par  un  capitaine  Julien.  (Oriir. , 
r.  fr.,  vol.  GGlï,  r.  30.) 

:t)  A  la  dernière  séance  des  négociations,  les  ambassadeurs  du  roi  de 
Krance  avaient  été  forcés  de  faire  de  nouvelles  concessions  en  Piémont. 
(Lettre  de  Henri  11  au  duc  de  fs'evers  du  26  mars;  orig.,  f.  fr.,  vol.  3130, 
f.  40'..) 

\)  Mémoires  <!>■  Boyriu  du  Villnrs.  liv.  X,  édit.  du  Panthéon  littéraire, 
p.  8'i(>. 
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que  le  roy  avoit  rendu  cent  quatre-vingt-dix-huit  terres  de  pré- 
side, qui  s'entend  forteresses1...  » 

Pour  éviter  les  représentations,  le  roi  avait  laissé  ignorer  à  ses 
lieutenants  les  conditions  du  traité.  Le  maréchal  Charles  de 
Cossé-Brissac,  gouverneur  du  Piémont,  n'apprit  que  par  une 
lettre  du  roi  et  de  Diane  de  Poitiers,  du  1er  avril  lo59,  que  son 
gouvernement  échappait  à  la  France  2. 

«  Quand  cette  nouvelle  lui  arriva,  ce  hon  seigneur  ne  se  peut 
tenir  de  dire  en  exclamant  :  0  misérable  France  !  à  quelle  perte 
et  à  quelle  ruyne  t'es-tu  laissée  ainsy  réduire,  toy  qui  triumphais 
par  sus  toutes  les  nations  de  l'Europe!  Et  à  la  vérité  ceste  paix 
luy  estoit  si  à  contre-cœur  que  durant  deux  mois  tous  ses  propos 
n'estoient  autres  que  plaintes  et  regrets3.  » 

Le  maréchal  de  Vieillevillc  seul,  le  plus  sage  des  conseillers 
de  Henri  II,  approuvait  les  conditions  de  la  paix.  Chargé  de 
porter  au  roi  l'original  du  traité,  à  Yillers-Cotterets,  il  confia  aux 
courtisans  qu'au  moment  des  conférences  l'armée  de  Metz  com- 
mençaità  se  désorganiser,  que  l'armée  espagnole,  au  contraire,  se 
renforçait  tous  les  jours,  que  les  Pays-Bas,  l'Allemagne  des 
bords  du  Rhin  et  laLivonie  dépêchaient  des  troupes  à  Philippe  II 
dans  l'espoir  de  livrer  une  grande  bataille,  comme  celle  de  Sainl- 
Quentin,  sous  les  murs  de  Paris.  Vieillevillc  ne  blâmait  que  les 
concessions  du  roi  en  Piémont  \  On  croyait  alors  que  l'intérêt 
de  la  France  la  poussai I  à  s'étendre  en  Italie.  Les  hommes  de 
guerre  ne  pouvaient  abandonner  sans  regret  un  pays,  où  depuis 


1)  Commentaires  de  Monluc,  ériit.  île  la  Sueiclr  de.  l'Histoire,  de  France, 
t.  Il,  p.  318. 

2)  Lettres  de  Dianne  de  Toi/tiers,  édtt.  Cmiffrey,  p.  1GG.  —  La  sœur  de 
Brissac,  Anne  de  Cosse,  écrivit  en  même  temps  à  son  mari  une  lettre  circons- 
tanciée qui  est  conservée  à  la  Bibl.  nat.,  f.  fr..  vol.  20527,  1.  85.  —  Il  est 
probable  que  toutes  ces  lettres  furent  apportées  au  maréchal  par  Boyvin  du 
Villars,  alors  en  mission  à  la  cour. 

3)  Mémoires  de  Boyvin  du  Yillars,  liv.  X.  —  Voyez  aussi  Brantôme,  t.  VIII. 
p.  130,  qui  donne  rie  curieux  détails.  —  Avant  de  quitter  le  Piémont,  Brissac 
lit  démanteler  une  partie  des  places  fortes,  dont  la  liste  est  conserve.'  dans  le 
I'.  fr.,  vol.  3150,  t.  5<S.  Il  porta  tant  rie  zèle  dans  cette  opération  que  le  duc 
de  Savoie  fut  très  mécontent.  (Lettre  d'Anne  de  Cossé  à  Brissac  du  3  juillet  : 
autog.,  f.  IV.,  vol.  20527,  f.  75.) 

4)  Mémoires  sur  Vieillcrille,  par  Vincent  Carloix,    livre   XII.   eliap.    \xn  et 
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près  d'un  siècle  plusieurs  générations  avaient  combattu  avec 
tant  de  gloire.  On  oubliait  la  rectification  des  frontières  du  Nord 
fit  la  reprise  de  Calais.  Tous  les  historiens  de  notre  temps  ont 
adopté  l'opinion  toute  faite  des  annalistes  du  xvi°  siècle,  sans  ré- 
fléchir que  le  système  des  frontières  naturelles,  en  si  grande 
faveur  dans  la  politique  contemporaine,  nous  défend  de  convoiter 
le  Piémont.  Excepté  le  Bugey  et  quelques  places  du  Nord,  dont 
l'importance  était  plus  grande  alors  qu'aujourd'hui,  aucune  des 
concessions  de  Henri  II  n'était  à  regretter,  surtout  en  regard  de 
la  possession  de  Calais  '. 

Aussitôt  après  la  signature  du  traité  de  Cateau-Cambrésis, 
le  roi  quitta  Villers-Cotterets.  en  Valois,  et  rentra  à  Paris 
au  château  des  Tournelles  ~.  Le  lendemain  il  convoqua  les 
présidents  du  Parlement  et  de  la  Cour  des  Comptes,  les  prévôts 
et  les  échevins  de  la  ville,  leur  annonça  la  paix  et  commanda 
au  Parlement  de  se  transporter  aux  Augustins  afin  de  laisser  le 
palais  libre  pour  les  fêtes  du  mariage  d'Elisabeth3.  La  paix  fui 
criée  à  son  de  trompe  dans  les  rues  par  Vigneron,  héraut 
d'armes  du  roi  '.  Le  15  juin  ',  les  ambassadeurs  espagnols,  le  due 
d'Albe  '"',  le  prince  d'Orange,  le  comte  d'Egmonl',  arrivèrent  à 
Paris".  Le  duc  d'Albe  devait  épouser  la  princesse  Elisabeth  au 
nom  de  Philippe  IL  Le  roi  lui  rendit  autant  d'honneur  qu'il  en 

1)  Le  père  Daniel  (t.  IX,  p.  889)  et  Le  Laboureur  (Mi-moires  d?  Custelnau), 
t.  I,  p.  270,  sont  les  seuls  historiens  qui  louent  le  traité  de  Caleau-Cam- 
brésis. 

2)  Le  8  avril  1559,  on  célébra  à  Paris,  en  préspnee  du  roi,  une  procession 
d'actions  de  grâces  en  l'honneur  de  la  paix.  (Cérémonial  de  l'Hôtel  de  ville: 
r.  fr.,  vol.  18528,  f.  8.) 

3)  Mémoires  sur  Yïelllerille,  parvinrent  Carloix,  livre  VII,  chap.  xxm. 

4)  Extrait  des  registres  de  l'Hôtel  de  ville  de  Paris.  (Bibl.  nat.,  Ve  de 
Colbert,  vol.  252,  f.  189.) 

51  Les  ambassadeurs  espagnols  partirent  de  Bruxelles  le  1er  juin  avec 
grande  suite.  Le  prince  d'Orange  seul  avait  500  chevaux.  (Lettre  de  Sébastien 
de  l'Aubespine  au  roi  et  au  connétable  du  23  mai;  Orig.,  f.  fr.,  vol.  0014. 
f.  30  et  39  ) 

6)  Le  roi  d'Espagne  avait  hésité  jusqu'au  dernier  moment  entre  le  duc 
d'Albe  et  Ruv  Gomf>z  fie  Silva.  (Lettre  de  l'Aubespine,  du  27  mai  1559:  f.  fr., 
vol.  6014,  f.  41.) 

7)  Tous  les  biens  du  prince  d'Orange  et  du  comte  d'Egmont  situes  en  France 
avaient  été  confisqués  pendant  la  guerre.  Un  traité  supplémentaire,  en  date  du 
3  avril,  les  leur  restitua.  (Copie;  f.  fr.,  vol.  3153,  f.  155.) 

8)  Tous  les  historiens  du  temps  ne  s'accordent  pas  quant  aux  dates  de  l'ar- 
rivée du  duc  d'Albe  et  du  duc  de  Savoie,  et    mémp   du   mariage.   Ainsi    le  bio- 


LE    TRAITÉ    DE    CA TEAU-»  lAMBRKsilS  40Ô 

aurait  rendu  à  son  maître  ;  il  envoya  au-devant  de  lui  le  prince 
de  Condé,  les  cardinaux  de  Lorraine  et  de  Guise,  le  duc  de 
Lorraine,  le  duc  de  Nevers,  le  duc  de  Guise,  le  duc  d'Aumale,  le 
duc  de  Bouillon,  le  duc  de  Nemours,  le  prince  de  Ferrare  et 
d'autres  seigneurs.  Le  duc  d'Albe  entra  au  Louvre  à  six  heures 
du  soir1.  Le  roi  le  reçut  à  la  porte.  A  la  vue  du  roi,  l'ambassa- 
deur voulut  s'agenouiller,  mais  trois  fois.de  suite  le  roi  le  releva 
et  l'embrassa.  Il  le  conduisit  auprès  de  la  reine  et  de  la  princesse 
Elisabeth,  à  qui  le  duc  offrit  de  splendides  présents  de  la  part  de 
son  maître'.  Le  soir  l'ambassadeur  et  sa  suite  soupèrent  à  l'hôtel 
du  maréchal  Saint-André.  Les  prévôts,  les  échevins  de  la  ville 
allèrent  l'y  saluer.  Puis  il  se  retira  à  l'hôtel  de  Villeroy  ". 

Le  21  juin,  arriva  le  dur  Emmanuel-Philibert  de  Savoie, 
accompagné  de  cent  cinquante  gentilshommes,  vêtus  de  pour- 
points de  satin  rouge,  de  chausses  cramoisies  et  d'une  casaque 
de  velours  noir  brodé  de  passements  d'or.  Chaque  cavalier  por- 
tait sur  son  cheval  «  une  mallette  »  de  velours  noir  fermée  de 
boucles  d'argent*.  Le  duc  d'Orléans,  second  fils  du  roi,  plus  lard 
Charles  IX,  le  reçut  aux  portes  de  la  ville  cl  le  conduisit  au 
Louvre '. 

Le  jour  même  de  l'arrivée  de  ce  prince,  le  roi  célébra  les  Rail- 


graphe  de  Vieillevillc  fixe  à  l;i  (in  d'avril  l'arrivée  des  seigneurs  espagnols; 
l'exact  de  Thon  lui-même  place  au  15  juin  la  séance  du  Parlement  où  le  roi 
assista.  Un  document  contemporain  (f.  fr.,  vol.  15872,  f.  80),  suite  de  pro- 
gramme des  fêtes  de  la  Cour,  avance  chaque  entrée  de  quelques  jours,  Nous 
avons  suivi  un  récit  inséré  dans  les  Mïmoirca  journaux  rlu  duc.  de  Guise,  ce 
qui  lui  donne  de  l'authenticité,  et  un  extrait  inédit,  des  registres  de  l'hôtel  de 
ville  de  Paris.  (Ve  de  Colbert,  vol.  252  et  140.) 

1)  Le  cérémonial  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris  contient  un  récit  de  l'entrée  des 
ambassadeurs  espagnols  à  Paris  (f.  fr.,  vol.  18528,  f.  10).  Voyez  aussi  une 
pièce  conservée  en  copie,  dans  le  vol.  HO  des  Ve  de  Colbert,  f.  543. 

2)  Mémoires  du  dur  de  Ouixr,  coll.  Michaud  et  Poujoulat.  p.   142. 

3)  Extrait  des  registres  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris.  (V*  de  Colbert,  vol.  1  i" 

r.  54i.) 

4)  Sébastien  de  l'Aubespine  écrit,  le  23  mai,  que  le  duc  de  Savoie  doîl  par- 
tir le  10  juin  de  Bruxelles.  (Lettre  au  connétable:  orip.,  f.  t'r..  vol.  6614,  f.  39.] 
Le  récit  rie  l'entiéede  ce  prince  est  conservé  dans  le  cérémonial  de  l'hôtel  de 
ville  de  Paris  (ï.  fr.,  vol.  18528.  f.  11). 

5)  Vr  de  Colbert,  vol.  1 ÎO,  f.  :il7.  Lxtrait  des  registres  de  l'hôtel  de  ville  de 
Paris.  —  Le  contrat  de  mariage  du  duc  de  Savoie  et  de  ht  princesse  Margue- 
rite ne  fut  si-ne  que  le  27  juin.  Il  est  imprimé  dans  le  Corps  diplomatique  de 
Uumonl,  t.  IX,  p.  50.  L'enuun  ration  de  son  trousseau  est  conservée  dans  le 
r    fr.,  vol.  '3110.  f.  55. 
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cailles  do  la  princesse  Elisabeth  et  du  duc  d'Albe,  «  vidame  du  roi 
d'Espagne  '.  »  Après  le  bal  et  un  festin  somptueux,  le  roi,  la  reine 
et  la  princesse  Elisabeth,  suivant  l'étiquette,  allèrent  coucher  à 
l'évêché  de  Paris  près  de  Notre-Dame2. 

Le  mariage  était  fixé  au  lendemain  22  juin  J.  Le  duc  d'Albe. 
qui  affectait  depuis  son  arrivée  une  grande  simplicité,  se  vêtit  de 
drap  d'or.  Sa  suite  était  mise  avec  magnificence.  Le  duc  de 
Savoie,  avec  ses  gentilshommes  et  ses  pages,  escortait  le  duc 
d'Albe.  L'église  et  le  parvis  de  Notre-Dame  avaient  reçu  les 
mêmes  décorations  qu'au  mariage  du  dauphin  François  et  de  Marie 
Stuart.  Elisabeth  portait  «  une  robe  toute  batue  en  pierreries 
précieuses  tant  qu'on  n'eust  sceu  voir  sur  quoy  elles  estoient 
mises,  »  et  une  couronne  close  à  l'impériale,  enrichie  de  pierres 
et  de  vergettes  d'or,  du  haut  desquelles  pendait  un  gros  dia- 
mant4. La  princesse  était  escortée  de  sa  mère,  Catherine  de 
Médicis,  et  des  reines  de  Navarre  et  d'Ecosse.  A  midi  les  deux- 
époux  furent  mariés  et  bénis  par  l'évêque  de  Paris  aux  portes  do 
la  cathédrale.  Le  duc  de  Guise  proclama  la  princesse  Elisabeth 
reine  d'Espagne,  et  fit  procéder  aux  largesses  accoutumées". 
Après  la  messe,  les  rois  et  princes  dînèrent  à  l'évêché  de  Paris0. 
Le  soir,  ils  soupèrent  au  palais  de  justice.  Celte  fête  donna  lieu  à 


1)  Le  contrat  de  mariage  de  la  princesse  Elisabeth  et  du  représentant  de 
Philippe  lt,  daté  de  la  veille,  20  juin  1559.  est  imprimé  par  Dumnnt,  Corps 
diplomatique,  t.  IX,  p.  48. 

2)  On  trouve  dans  les  Mémoires  journaux  du  duc  de  Guise  (coll.  Michaud  et 
Poujoulat,  p.  -442)  un  récit  des  l'êtes  du  mariage  d'Elisabeth.  Il  existe  plusieurs 
autres  récits  inédits.  Voyez  notamment  le  vol.  15872  du  I'.  fr.,  f.  86,  88,  et 
'i337  du  même  fonds,  f.  97  et  117,  et  23935  du  même  fonds,  f.  2i. 

3)  Le  cérémonial  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris  contient  un  récit  nouveau  du 
mariage  d'Elisabeth  et  du  représentant  de  Philippe  II  (f.  fr.,  vol.  18528,  f.  13). 

4)  L'Aubespine  nous  apprend  que  le  roi  d'Espagne  avait  acheté  plusieurs 
diamants  du  prix  de  20  à  30  mille  écus  et  qu'il  était  en  marché  pour  en  acheter 
un  de  150  mille  (Lettre  du  27  mai  1559;  f.  l'r.,  vol.  6614,  f.  41). 

5)  La  couronne  d'Elisabeth  était  olferte  par  le  roi  de  France  au  lieu  d'être 
un  présent  du  roi  d'Espagne.  Elle  coûta,  avec  celle  de  la  princesse  Marguerite, 
288  livres  de  façon.  Les  largesses  distribuées  par  le  duc  de  Guise  étaient  éga- 
lement prises  dans  le  trésor  royal;  elles  se  composèrent  de  51  pièces  d'or  et 
de  1250  d'argent  portant  la  ligure  du  roi  Philippe  et  de  madame  Elisabeth, 
valant  ensemble  1500  livres.  Mais  ce  qui  paraîtra  le  plus  étonnant,  c'est  que  !e 
don  du  duc  d'Albe  à  la  quête  du  mariage,  environ  treize  écus,  avait  été  remis 
à  l'avance  au  duc  d'Albe,  sur  l'ordre  du  roi.  par  Me  (Judart  le  Mercier,  tréso- 
rier des  aumônes  (Bibl.  nat.,  coll.  Clairamhault,  vol.  65,  f.  5229). 

6   Parmi  les  pièces  de  vers  publiées  à  l'occasion  de  ce  mariage,  il  faut  signa- 
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quelques  désordres.  L'entrée  de  la  salle  était  si  mal  gardée  que 
la  foule  foira  les  portes.  «  Aucuns  invités  y  entrèrent  à  grande 
force.  Les  autres  n'y  sceurent  entrer,  ny  plusieurs  de  Messieurs 
de  la  cour  qui  t'eurent  contraints  eux  retourner  en  leurs  maisons; 
et  encore  ceux  qui  y  esloienl  entrés  eussent  voulu  en  eslre  hors 
pour  la  grande  confusion  qui  y  estoit  '.  »  Un  plus  grave  inci- 
dent faillit  troubler  la  fêle.  La  foule  des  courtisans  avait  envahi 
les  salles  et  résistait  ù  toutes  les  sommations.  Au  moment  de 
l'entrée  du  roi,  le  connétable,  chargé  du  commandement  en  sa 
qualité  de  grand  maître",  voulut  faire  reculer  le  jeune  prince 
de  Porcian,  de  la  maison  de  Croy,  qui  affectait  d'obstruer  le  pas- 
sage. Le  jeune  homme  refusa  par  deux  fois,  «  mais  faisoit  tou- 
jours au  pis,  jusqu'à  dire  qu'il  n'en  feroit  rien  pour  luy.  »  On 
n'insultait  pas  impunément  le  connétable,  <>  le  plus  grand 
rabroueur  »  de  la  cour.  Il  perdit  patience  et  repoussa  rudement 
le  jeune  prince,  «  ce  que  ne  pouvant  endurer,  il  brava  un  peu 
et  monstra  une  mine  altière  et  menaçante.  »  Eu  un  moment  la 
cour  fut  en  émoi.  Il  existait  des  inimitiés  entre  les  deux  mai- 
sons de  Croy  et  île  Montmorency;  le  connétable  avait  fait  arrê- 
ter la  dame  de  Seninghem,  mère  du  jeune  prince,  pour  avoir 
favorisé  l'évasion  d'un  prisonnier,  le  dwc  d'Arscholt,  dont  il 
espérait  tirer  rançon.  Au  plus  fort  du  trouble,  le  roi  arriva  et 
ordonna  à  l'un  et  à  l'autre  «  de  ne  sonner  plus  mot,  m  aller  par 
advant  et  ne  s'eiilredeniander  rien  à  l'autre,  sur  la  vie,  de  peur 
de  perturber  la  teste  ;.  •• 

Le  18  juin,  le  roi  ratilia  le  traité  de  paix  que  Philippe  II  avait 
déjà  conlirmé  le  7  avril  '.  Le  2i  juin,  deux  jours  après  le  mariage 

1er  un  charmant  épillialumc  publié  pai  Le  ImmuIiv  i  Paris,  veuve  liulïel.  155'.', 
ui-S  <lt;  ï  11'.)  et  réimprimée  dans  le  llnlletiii  du  ItHUioimile.  p.  V-Vi.  ls;',. 
Malheureusement  pour  la  mémoire  ÙV  railleur,  plusieurs  couplets  son!  presque 
littéralement  copiés  dans  l'épillialame  de  Jeanne  d  Alhrel  par  Konsard. 

1)  Mémoires  journnu.i;  'lu  due  île  Huisr.  p.  ïï">  et  ito».  coll.  Michaud  et  Pou- 
jonlat. 

2)  Le  roi,  par  lettres  du  15  janvier  l.ViS  (1509),  avait  accorde  à  Kraneois  de 
Montmorency,  1 1 ls  aîné  du  connétable,  la  survivance  de  la  charge  de  crand 
raaistre  de  la  maison  du  roi.  (Uucliesne,  llistoir:  </<■  lu  maison  .le  Montmorency, 
l.  Il,  p.  301.) 

;j)  Brantôme,  I.  VI,  p.  -iss  ,-i  189;  ùdil.  de  la  Soc.  del'llist.  de  France. 
4)  Les  ratifications  des  doux  rois  s.>nl  conservées  eu  copie  à  la  Bibl.  liai.; 
celle  de  Philippe   II   (f.  IV..  vol.  :Ui:î,  I'.    119  :  celle  de   11.  mi  II   (f.  Ir..   . 
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d'Elisabeth,  le  connétable  proposa  au  duc  d'Albe  une  alliance 
rontre  les  réformés.  Genève  entretenait  chez  Jes  peuples  voi- 
sins une  propagande  incessante.  Les  calvinistes  français  se 
rendaient  en  secret  auprès  de  Calvin,  s'instruisaient  à  son  école. 
s'affiliaient  à  uue  association  donl  l'auteur  de  Y  Institution  chré- 
tienne tenait  tous  les  lils  et  revenaient  prêcher  en  France.  Bien 
que  cette  alliance  eût  été  offerte  par  les  Espagnols  eux-mêmes 
pendant  les  conférences  de  Cateau-Cambrésis.  le  duc  d'Albe 
répondit  évasivement  au  connétable  '.  Il  craignait,  dit-il  dans 
une  lettre  à  Philippe  11  ,  que  la  Suisse  ne  vît  dans  le  concert 
des  deux  rois  une  menace  à  son  indépendance  '. 

Le  choix  de  l'ambassadeur  espagnol  auprès  de  la  Cour  de 
France  fui  aussi  l'objet  de  pourparlers.  Au  mois  de  mai, 
Granvelle  avait  sondé  la  cour  de  France  sur  la  nomination  de 
Perrenol  de  Chanlonay,  l'aîné  de  ses  frères  ::  ;  le  ,'{0,  Philippe  II, 
par  une  lettre  autographe  à  la  reine,  confirma  ce  choix'.  Dans 
les  premiers  jours  d'août,  le  duc  d'Albe  présenta  lui-même  le 
nouvel  ambassadeur  à  la  cour  de  France,  ('/était  un  personnage 
d'une  pénétration  remarquable,  mais  d'un  caractère  peu  conci- 
liant. Dans  toutes  ses  missions  il  avait  apporté  un  esprit  brouil- 
lon plus  propre  à  créer  des  ennemis  que  des  alliés  à  son  maître. 
11  plaisait  au  roi  d'Espagne  par  ses  défauts  même,  car  Phi- 
lippe II,  qui  ne  croyait  à   la  bonne  foi  de  personne,  aimait  que 


olôo,  f.  li'J).  Après  lu  morl  de  Henri  11,  Krançois  11  ratifia  le  truite  au  mois  de 
décembre  1559.  (Oriir.  sur  parchemin  :  coll.  Moreau,  vol.  7:>'.).) 

1)  Tous  les  historiens   protestants,  d'après  VApulogie  du  prince  d'Orange, 

racontent  que  Henri  II  révéla  au  prince  d'Orange  qu'il  avait  passé  un  accord 
avec  le  roi  d'Kspagne  pour  le  massacre  de  tous  les  chefs  de  la  réforme  à  la  pre- 
mière occasion  favorable.  Ce  complot,  à  la  date  de  1559,  est  tellement  invrai- 
>emblahle  qu'il  est  permis  de  le  révoquer  en  doute,  d'autant  qu'aucune  des 
lettres  du  duc  d'Albe  n'y  l'ait  allusion.  La  vérité  est  que,  dans  l'article  1er  du 
traité,  les  deux  rois  s'étaient  accordés  à  presser  la  réunion  d'un  concile  géné- 
ral. Malheureusement,  le  pape  repoussait  l'immixtion  du  concile  dans  la  ques- 
tion de  dogme  soulevée  par  la  reforme.  (Lettre  de  L'Aubespine  au  roi  du  1er  juin; 
orig.,  f.  fr.,  vol.  Gf>l  i,  f.  2'.\.)  Cet  état  de  choses  créait  des  devoirs  aux  deux 
rois. 

2)  Arch.  nat.,  K.  1 192,  n"  \'3.  Cette  lettre  a  été  publiée  par  M.  Mignet.  (Jour- 
nal des  Suçants,  18.">7,  p.  171.) 

:*)  F.  fr.,  vol.  6017,  f.  42.  Lettre  autographe  de  iVIorvilliers  au  connétable  en 
date  du  1".  mai  1559. 

i)  K.  IV.,  vol.  3 159.  f.  i'»i>. 
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ses  agents  fussenl  toujours  en  garde.  Le  prince  et  l'ambassa- 
deur croyaient  que  Jeur  méliance  les  meltait  à  l'abri  du  danger 
d'èlre  dupe. 

Le  second  mariage  princier  décidé  par  le  traité  de  Caleau- 
Cambrésis,  celui  de  Marguerite  de  France  et  de  Philibert  de 
Savoie  ,  fut  célébré  dans  des  circonstances  particulièrement 
émouvantes.  Le  30  juin,  au  milieu  d'un  tournoi,  Henri  II  fut 
blessé  d'un  coup  de  lance  à  l'œil  par  Gabriel  de  Lorges,  seigneur 
de  Mongominery  '.  Pendant  tt ois  jours,  la  blessure  lit  peu  de 
progrès,  mais  bientôt  la  fièvre  se  déclara  avec  violence.  Le  roi 
eut  le  courage  d'assurer  avant  sa  mort  l'exécution  de  ses  der- 
nières volontés.  Le  quatrième  jour,  de  son  lit  de  douleur,  il  lil 
appeler  Catherine  de  Médicis  et  lui  ordonna  de  faire  célébrer 
sans  relard  les  noces  de  la  princesse.  Catherine  obéit,  et  le 
dimanche  9  juillet,  la  messe  nuptiale  fut  dite  à  minuit,  à  la  lueur 
des  torches,  dans  la  petite  église  Saint-l\iul.  Jamais  cérémonie 
n'avait  présenté  un  aspect  plus  lugubre.  Le  roi  louchait  à  ses 
derniers  moments.  Catherine,  seule  assise  au  banc  royal,  élail 
inondée  de  larmes.  Parmi  les  seigneurs  de  la  cour,  les  uns 
étaient  agités  par  leurs  pressentiments,  les  autres  par  leurs  vues 
ambitieuses;  lous  interrogeaient  avec  terreur  l'avenir  qui  s'ou- 
vrait devant  eux.  Le  prince  et  la  princesse,  attentifs  aux  bvuits 
du  dehors,  tremblaient  de  voir  paraître  à  la  porte  du  sanctuaire 
le  héraut  chargé  de  proclamer  la  mort  du  roi.  Cnlin  la  messe  se 
termina.  Le  roi  vivait  encore.  Les  nouveaux  époux  traversèrent 
le  palais  des  Tournellcs  et  se  retirèrent  au  logis  du  duc  de  Savoie. 
Henri  II  mourut  le  lendemain  10  juillet.  Peu  de  juins  après  le 
duc  et  la  duchesse  de  Savoie  partirent  pour  Turin. 

Ce  mariage  et  la  restitution  des  places  de  l'Italie  qui  eu  tut  la 
suite,  consomma  la  séparation  de  la  France  et  de  l'Italie  septen- 
trionale. Malgré  quelques  retours  de  la  France  en  Milanais,  jus- 
tifiés par  la  rivalité  de  la  France  et  de  l'empire  d'Allemagne. 
plutôt  que  parla  passion  des  conquêtes.  l'Italie  eoinineuca  dès 


I.  Nous  a. \  i o i >  l'iieonl'"1  ce  UmtiIiIh  accident  d'après  "les  doeiimrnls  nouveaux 
«laus  le  lomo  I  de  Anhtiw  ■><   B'unlmn  ■  i  Jonmr  >f'AlhMt  p.  ;:jn  el  suiv. 
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lors  à  vivre  de  sa  vie  propre  et  sous  des  gouvernements  italiens. 
La  perle  rie  notre  puissance  au  sud  était  sans  doute  regret- 
table, mais  elle  était  amplement  compensée  par  les  progrès 
de  la  France  au  nord,  progrès  qui  devaient  s'étendre,  dés  la 
lin  du  xvi°  siècle,  sous  la  courageuse  et  sage  dynastie  des  Bour- 
bons. 

Baron  Alphonse  dk  Kunu:. 


ÉTAT  DE  LA  COUR  DE  BRANDEBOURG 

EN  1691 
(Sitilc  et  fin.  ) 


Le  jeune  Daukclmnn  son  Mis  est  un  très  joli  garçon  ;  il  a  assuré- 
ment du  mérite;  il  s'applique  beaucoup,  et  sçaii  déjà  mille  choses 
quoyqu'il  n'ayl  que  vingt  trois  ou  vingt  quatre  ans.  Il  a  beaucoup 
d'inclination  pour  la  France,  soit  qu'elle  luy  vienne  de  sa  mère  ou 
plustosl  de  l'amour  qu'il  a  pour  une  jeune  réfugiée,  fille  d'honneur 
de  rélectrice.  Il  pourroîl  bien  à  la  lin  l'épouser,  car  rélectrice  a 
beaucoup  de  tendresse  pour  elle  et  luy  fera  du  bien.  Madame  de 
Montbail  est  sa  confidente.  Lorsqu'il  esloil  embarrassé,  c'est  à  moi 
qu'il  venoit  conter  ses  peines.  La  manière  dont  je  les  escoutois 
in'avoil  tellement  rendu  de  ses  amis,  qu'il  ne  donnoit  point  de  repos 
à  son  père  sur  mon  chapitre,  et  ce  n'est  pas  un  mauvais  intercesseur, 
car  jamais  Mis  n'a  esté  si  tendrement  aimé  de  son  père. 

M.  Spanheim  a  un  mérite  qui  fait  honneur  à  toute  l'Allemagne1. 
C'est  un  homme  qui  n'ignore  rien;  sa  bibliothèque  est  toute  des  plus 
belles;  on  l'aime  mieux  que  celle  de  l'électeur  quoy  qu'elle  ne  soit 
pas  si  nombreuse.  Tout  y  est  choisi  et  de  bon  goust.  C'est  là  qu'il 
passe  les  plus  doux  moments  de  sa  vie,  car  on  luy  donne  peu  de  part 
dans  les  affaires.  Son  mérite  fait  peur  à  M.  Dankelman  qui  luy  ostc 
la  connoissance  de  tout.  M.  Spanheim  est  de  nos  bons  amis,  toujours 
prest  à  nous  obliger.  Lorsque  l'équipage  de  M.  l'ambassadeur  île 
France  fut  arreslé.  il  fut  le  seul  à  opiner  à  la  restitution  et  parla  si 
fortement  que  l'électeur  ne  fut  pas  content  et  luy  en  Ht  des  reproches. 
'■  Je  m'estonne,  .M.  Spanheim,  luy  dit-il,  que  vous  parliez  comme 
vous  faites;  vous  avez  bientost  oublié  l'affront  qu'on  vous  lit  en  sor- 
tant tle  France,  lorsqu'on  arresla  vostre  équipage,  malgré  les  passe- 
ports que  \ous  aviez.  Je  vous  crovois  plus  de  mémoire,  mais  je  m'en 
snuvieiidray  pour  vous.  C'est  à  moy  que  l'affront  fut  fait,  puisque 
\ous  estiez  mon  ministre.  »  Il  n'est  pas  riche,  c'est  le  moins  accom- 
modé  de  ceux  qui  sont  dans  le   ministère.   Il  voudrait  de  tout  son 

ut  que  la  paix  fût  faite,  car  il  espère  qu'on  l'envoyerait  encore  eu 

France  où  il  se  plaist  fort.  Madame  Spanheim1  est  une  très  bonne 

I  Kzechiel  Spanheim,  lié  le  7  décembre  1629,  ministre  résident  près  la  cour 
•  le  France  de  1680 à  1689  et  de  1698  à  ITdi .  Il  l'ut  ambassadeur  à  Londres  el  y 
mourut  le  ii  novembre  1710. 

2)  Anne-Elisabeth  Kolb;  elle  mourut  à  Chelsea  le  li  janvier  1707  et  fut 
enterrée  dans  la  chapelle  de  Saint-Paul  à  Westminster.  Elle  était  fort  instruite, 

2  7  nisr.  mil.  -x 
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femme,  elle  a  de  l'esprit  et  connoit  extrêmement  bien  la  cour,  mais 
elle  n'y  est  pas  contente,  parce  qu'elle  ne  mange  pas  avec  l'élcctrice, 
quoy  que  son  mari  ayt  cet  lionneur.  On  prétend  qu'elle  n'est  pas  de 
qualité.  Elle  avoit  pourtant  este  reeeue  fille*  d'honneur  de  l'electrice 
Palatine,  sœur  de  Madame.  Il  esl  vray  qu'elle  n'entra  point  chez  cette 
princesse,  mais  on  dit  que  ce  ue  lui  que  la  mort  de  son  père  qui  l'en 
empescha,  parce  que  par  celle  mort,  elle  se  vit  accablée  d'affaires  et 
fut  obligée  de  songer  à  antre  chose  qu'à  la  cour,  l/éleelriee  a  une 
estime  singulière  pour  M.  Spauheiin. 

M.  Puchs1  est  un  homme  poli  et  agréable,  (.'"esl  luy  «jui  est  l'auteur 
de  celte  belle  lettre  que  le  l'eu  électeur  de  brandebourg  escrivit  au 
Roy  à  la  lin  de  la  dernière  guerre  pour  lui  demander  grâce  et  le  prier 
de  ne  l'obliger  point  à  rendre  Stellin. 

M.  Meinders*  n'a  pas  grand  agrément,  mais  il  a  infiniment  de  la 
leste  el  l'on  ne  peut  pas  avoir  plus  de  jugement  que  luy;  quoy  qu'il 
n'ayt  pas  beaucoup  de  crédit,  il  ue  faut  pas  le  négliger,  car  il  est  d'un 
grand  secours  dans  une  »  fia  ire  par  Loule  l'expérience  qu'il  a,  surtout 
il  est  merveilleusement  expédianl,  el  prompt  à  trancher  les  affaires 
dont  nulle  ne  languit  entre  ses  mains.  Il  esl  lils  d'un  homme  de 
néant  et  cependant,  il  a  plus  de  douze  cent  mille  l'ranes  de  bien  avec 
des  meubles  très  magnifiques.  Il  a  touché  autrefois  beaucoup  d'ar- 
gent de  la  France,  aussi  luy  a-l-il  rendu  île  grands  services,  -le  suis 
seur  qu'il  scroil  tout  presl  à  luy  en  rendre  encore  autant.  M.  Mein- 
ders aime  exlraordinairemenl  les  femmes.  Il  a  près  de  soixante 
huit  ans,  cependant  il  vient  d'épouser  uni;  jeune  veuve  «le  Prusse 
dont  il  est  idolâtre;  elle  esl  1res  jolie  femme  el  des  intime--  amies  de 
Madame  de  Monlbail.  Cet  habile  ministre  a  un  beau-i'rère  qu'il seruil 
assez  à  propos  de  ménager,  (le  u'esl  pas  nu  génie  fort  étendu,  niais 
c'est  un  homme  de  plaisir  qui  entre  partout.  Il  u'esloil  pas  mal  avec 
la  feue  éloclrice  de  Brandebourg  et  a  l'ail  passer  quelquefois  de 
mauvaises  nnils  à  M.  de  Hebenae.  Il  esl  bien  aise  de  n'eslrc  pas  loin 
de  l'electrice  d'Hanovre  qui  a  beaucoup  de  considéra  lion  pour  luy. 
Il  s'appelle  lleydnian. 

Il  y  a  «les  gens  de  merile  parmi   les  réfugiez  de  Merlin,    le  marquis 


très  versée  flans  la  philosophie  et  elle  parlait  plusieurs  langues  avec  une  extrême 
facilité. 

1)  Paul  de  Fuchs,  né  à  Stellin  en  IG'iO,  devint  en  1695  président  du  consis- 
toire de  Berlin  et  sous  le  ministère  de  Kolb  comte  de  Warlcrberf;-,  il  dirigea 
les  affaires  intérieures,  la  justice  et  les  affaires  ecclésiastiques  jusqu'à  sa  mort 
arrivée  en  170  5. 

2)  François  de  Meinders,  né  à  Ravensburg,  en  I6!]0  prit  part  aux  négocia- 
tions des  traités  de  Saint-Germain  el  de  JSimégue.  11  remplit  plusieurs  missions 
extraordinaires  et  mourut  en  1695. 
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de  Chaud  ieu  ',  Larré*,  Cormont3,  Maxuelle4,  .lui lion  ■",  Monceaux6 
et  Du  Bosc:  sont  ceux  qui  se  distinguent  le  plus.  Larré  est  uno  des 
plus  belles  mémoires  d'homme  que  l'un  finisse  imaginer.  Il  seail 
beaucoup  et  écrit  parfaitement  bien.  Il  travaille  présentement  à 
l'histoire  d'Angleterre,  c'est-à-dire  à  l'histoire  de  Henry  VII,  de 
Henry  VIII.  d'Edouard  VI.  de  Marie  el  d'Klizabolh.  J'en  ay  veu quel- 
ques morceaux  qui  me  paroissent  ehannans.  H  esl  zélé  huguenot, 
niais  cela  ue  l'empesche  pas  d'être  bon  IVançios.  L'électrice  a  beau- 
coup d'estime  pour  luy. 

Monceaux  esl  lils  de  ce  marquis  de  Courboyer  qui  eût  la  teste 
tranchée,  il  y  a  environ  vingt  ans.  pour  avoir  voulu  l'aire  périr 
Daunnis,  de  la  lemme  duquel  il  esloil  amoureux  \  Il  esl  1res  intrigant. 
Il  esl  sur  qu'il  estoit  de  l'affaire  du  général  Sehoving.  Cependant. 
il  a  trouvé  le  moyeu  de  se  justifier  à  Vienne  et  il  est  présentement 
sur  nu  fort  bon  pied,  estimé  de  buis  les  ministres.  Quelques  jours 
avant  de  partir  de  Berlin .  un  me  dit  qu'on  lui  otVroil  un  régiment 
en  Hongrie. 

t)  Charles  marquis  «lo  Chandieu,  lils  de  Paul  de  Chandieu,  seigneur  de  Vil— 
lars-Chandieu  ci  ne  Louise  Polier,  s'élail  réfugié  à  Berlin.  L'électeur  lui  avait 
conféré  en  1080  le  litre  de  conseiller  d'ambassade. 

2)  Isaac  de  Larey,  seigneur  de  Grandcliamp  et  de  Courmenil,  né  à  Montivil- 
liers  le  .3  janvier  1(539,  l'ut  appelé  à  Berlin  par  l'électeur  qui  lui  donna  le  titre  de 
conseiller  de  cour  et  d'ambassade.  Il  fut  lecteur  de  l'électrice  Sophie-Dorothée. 
Larey  mourut  à  Berlin  le  19  mars  1719.  Il  a  publié  de  nombreux  ouvrages: 
celui  dont  parle  M.  de  la  Rosière  porte  le  titre  de  :  Histoire  tlAitylcterre, 
d'Ecosse  et  d'Irlande,  nn-c  un  abré(/<:  des  érrnemeiits  1rs  j>li<>  remarquables 
airicrs  dans  les  attire*  Etais,  et  fut  publié  à  Rotterdam  (1097-171:!),  en  quatre 
volumes  in-folio. 

3)  M.  rie  Cormont  appartenait  à  la  famille  des  Cormont  établie  dans  le  Lan- 
guedoc; il  commandait  la  première  compagnie  du  régiment  de  M.  Du  Hamel. 

4)  Jean  de  Maxuel,  seigneur  des  Champs,  était  le  fils  de  Jacques  de  Maxuel 
dont  la  famille  était  originaire  de  Pont-Audt»mer.  Jacques  de  .Maxuel,  mort  à 
Berlin  en  1(192.  avait  été  employé  dans  les  affaires  relatives  à  l'établissement  des 
réfugiés  en  Prusse.  Ses  deux  lils  aines  qui  avaieut  embrassé  la  carrière  des 
armes  périrent  sur  les  champs  de  bataille.  Jean  de  Maxuel  avait  été  nomme  eu 
1692,  conseiller  de  cour  et  d'ambassade.  11  avait  épousé  Cmilie-Charlotte  de 
Marconnay  de  Momay. 

5)  Parmi  les  réfugiés  du  Castrais,  on  cite  un  Pierre  de  Julien,  seigneur  des 
Camps.  Il  est  peut-être  le  même  que  le  Julien  dont  Antoine  Court  parle  comme 
s'étant  réfugie  à  Berlin,  en  1088. 

6)  René-Henri  de  Crox,  seigneur  de  Monceaux,  d'une  ancienne  famille  de 
Normandie,  accompagna  à  Berlin  le  maréchal  de  Schomberg.  Lcti  le  qualifie 
de  capitaine  de  dragons  et  dit,  qu'en  1087,  il  faisait  grande  ligure  à  la  cour 
de  l'électeur. 

7)  De  Bosc  ou  Du  Dose  appartenait  à  la  famille  des  Ru  Bosc  de  .Normandie. 
Il  était  lieutenant  dans  le  régiment  de  M.  de  Varenncs. 

8)  De  Croy,  marquis  de  Courboyer,  fut  exécuté  en  place  de  Grève  le  1 A  dé- 
cembre 1009. 

La  Mi'lle.  sieur  d'Aunoy  avait,  dit  Lefebvre  d'Ormesson  .  t'ait  sa  fortune 
auprès  de  M.  de  Veudosme  et  estoit  riche.  Journal  de  Lefebvre  rfl  .  t.  II. 

pages  578-5S0. 
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Le   comte  de  Colobrat,    envoyé   de  l'Empereur  à  Berlin,  est   un 
homme  lier  et  glorieux  qui  a  esté  longtemps  en  Espagne  dans  la 
même  qualité.  Il  a   pris  un  air  grave  et  sénatorial  dont  on  ne  s'ac- 
commode point  du  tout  en  Allemagne.  11  croit  qu'il  ne  faut  pas  qu'un 
ministre  ne  fronce  le  sourcil,  mais  on  se  moque  de  sa  gravité  et  l'on 
luy  donne  souvent  de  grands  chagrins.  On  ne  peut  voir  de  ministre 
moins  aimé;  outre  sa  gravité  affectée,  sa  mesquinerie  et  son  peu 
d'affahilité  en  sont  cause.  Depuis  plus  d'un  an   qu'il  est  à  Berlin, 
jamais  il  n'a  donné  à  manger  à  personne.  Sa  raison  est  qu'il  aime  à 
manger  seul  et  que  le  vin  luy  fait  mal.  dette  manière  de  vie  rappelle 
bien  la  mémoire  de  M.  de  Bébenac  dont  la  maison  estoit  ouverte  à 
tout  le  monde  et  qui,   par  sa  magnificence  et  la  délicatesse  de  sa 
table,  s'estoit  tellement  acquis  les  cœurs  qu'il  estoit  aussi  puissant  à 
Berlin  que  l'électeur  même.  S'il  yavoitesté  lorsque  le  roy  de  Pologne 
y  envoya  M.  deBiélinsky  '  pour  y  traiter  du  mariage  du  prince  Jacques 
avec  la  Margrave,  les  choses  n'auroient  point  pris  le  train  qu'elles 
prirent.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  au  monde  un  homme  si  vain  (pie 
le  comte  de  Colobrat.   11  croiroit  faire  tort  à  son  caractère  s'il  avoil 
seulement  dit  un  mot  à  une  femme  de  basse  qualité,  au  lieu  que  le 
président  de  la  Tour  faisoit  de  cette;  badinerie  un  des  ressorts  de  ses 
intrigues,   il  estoit  au   commencement  fort  assidu   chez  l'électrice, 
mais  il   n'y  va  presque  plus  parce  qu'on  ne  veut  pas  luy  donner  la 
chaise  à  dos  qu'il  prétend  avoir  en  jouant  avec  cette  princesse.  On 
ne   s'aperçoit  guères  de  son  absence  au  chasteau.    L'électrice  n'a 
jamais  eu  d'estime  pour  luy;  elle  l'a    toujours  regardé   comme  un 
fanfaron. 

Le  comte  de  Bossignolo,  envoyé  extraordinaire  de  Savoye,  n'esl 
plus  à  Berlin*.  Cependant,  je  crois  estre  obligé  d'en  parler.  Ce  n'est 
pas  un  homme  qui  fasse  profession  du  ministère;  il  ne  fut  envoyé  à 
Berlin  que  pour  tascher  d'obtenir  quelques  troupes  de  l'électeur;  on 
crut  qu'un  homme  de  guerre  ménage  roi  t  mieux  cette  affaire-là  qu'un 
autre.  Il  a  passé  les  espérances  qu'on  avoil  de  luy,  car  quoy  quesnn 
mestier  ne  soit  pas  de  négocier  et  qu'il  ait  passé  toute  sa  vie  dans  les 
armées,  un  plus  habile  homme  que  luy  auroil  eu  peine  à  si  bien 
réussir,  car  il  a  eu  plus  qu'il  ne  demaudoit.  II  estoit  fort  de  la  cour 
de  l'électrice  et  en  estoit  fort  estimé,  il  n'a  pas  l'esprit  lin.  mais  c'est 
un  homme  plein  de  bon  sens  et  un  très  brave  officier,  lia  longtemps 
servi  en  France  où  il  estoit   lieutenant-colonel  d'un  des   régiments 


[)  Casimir-Louis  Biélinski  grand  trésorier  de  la  couronne,  [iuis  grand  maré- 
chal, présida  la  Diète  qui  élut  Auguste  II  roi  de  Pologne.  Il  mourut  en  1713. 
2)  Le  comte  de  Rossignolo  fut  ministre  du  duc  de  Savoie  h  Varsovie  âpre- 
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que  le  duc  de  Savoye  y  avoit  au  service  i\u  Boy.  Je  suis  assuré  qu'il 
voudrait  bien  y  estre  encore,  connoissant  comme  il  l'ait,  la  différence 
qu'il  y  a  de  notre  service  à  eeluy  des  autres  nations.  Il  estoit  fort 
amoureux  de  Mademoiselle  Polnis  ',  fille  d'honneur  de  l'électrice,  el 
n'en  estoit  pas  haï.  Mademoiselle  l'ollnis  est  nièce  de  Madame  Du- 
hamel dont  elle  doit  hériter,  parce  (pie  celte  dame  n'a  point  d'enfans. 
Il  y  a  un  très  joli  homme  à   la  coin-  de  Berlin  qui  s'appelle  Dobre- 
genski  !.  (l'est  un  Prussien  de  qualité.  Le  chevalier  Terlon"  parle  d'un 
Dobregenski  ambassadeur  de  Brandebourg.  C'esloil  sou  père  qui  ;i 
l'ail  beaucoup  de  bruit  dans  le  monde.   Le  Mis  a  hérité  des  bonnes 
qualité/,  du  père;    il  a  plus  de  mérite  qu'il  ne  semble  convenir  à   un 
Allemand.  Il  a  du  monde  et  de  la  science.    Il  est  présentement  san^ 
einploy,    mais  je   ne  crois  pas  (pie  cela  dure.   Il  a  esté  autrefois  à 
Home,  auprès  de  la  reine  Christine  qui  l'estimoil  tout  à  fait.  Il  a  esté 
aussi  auprès  du  prince  d'Orange  depuis  son  élévation  sur  le  Irosne 
d'Angleterre.   On   croyoil  qu'il    seroit    choisi    pour  gouverneur   du 
prince  électoral;  quelques  gens  même   veulent  qu'il  ail  refusé  de 
l'estre.  Quoyqu'il  en  soil,  il  en  a  bien  toutes  les  qualité/.  J'étois  fort 
de  ses  amis;  nous  mangions  souvent  ensemble.  Il  donne  de  grandes 
qualité/,  au  prince  d'Orange;  cependant  il  ne  le    trouve  pas   san^ 
défauts.  Il  dit  que  c'est  peut-eslre  le  prince  de  l'Europe  le  plus  avare 
el  que  toutes  ses  dépenses  sont  intéressées.  Il    m'en  a  conté  des  ||js. 
loires  qui  m'ont  surpris. 

Je  liniray  ma  relation  par  Mademoiselle  de  Blomendal.  C'est  une 
tille  toute  pleine  de  mérite  et  d'une  des  meilleures  maisons  de  Bran- 
debourg. Elle  hrilleroit  en  France,  car  elle  a  beaucoup  d'agrément  cl 
de  justesse  d'esprit.  Elle  n'est  plus  jeune,  elle  a  treille  ans  passe/.. 
Klle  a  un  frère  colonel  dans  les  troupes  de  l'électeur  duquel  on  dit 
aussi  beaucoup  de  bien  '.  Celte  demoiselle  aime  passionémenl  les 
François,  c'est  le  recours  des  réfugie/.;  sa  maison  en  est  toujours 
remplie.  Tout  ce  qu'il  y  a  de  gens  distingue/,  parmv  les  François,  tant 
hommes  que  femmes,  s'assemblent  une  fois  la  semaine  chez.  elle.  Ces 

1)  Pollnitz. 

2)  Jean-Ulrich  Dobrczenski  de  Dobrezenier  fut  à  plusieurs  reprises  chargé  de 
missions  diplomatiques  par  le  grand  Electeur.  Son  (ils  Frédéric  Boleslav  devint 
grand  mailre.  de  la  cour  de  la  reine  Sophie-Charlotte.  Cette  princesse  lui  acheta 
le  château  de  Ruhenleben  à.  Liitzen  près  Berlin.  Ce  château  porta  plus  tard  le 
nom  de  Charlotten bourg. 

3)  Le  chevalier  de  Terlon,  gentilhomme  du  cardinal  Mazarin  avait  été"  envové 
en  mission  en  1655  auprès  du  roi  de  Suède  Charles  X  Custave  à  l'occasion  «le 
son  mariage.  Il  signa  en  105S  en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire  le  trait-' 
de  Roeskilde.  Il  lut  accrédité  auprès  des  rois  de  Suède  et  dn  Danemark  et  rem- 
placé en  1605  parArnauld  cl'Andilly. 

4)  Ludwig-r reiherr  van  Blumenthal  était,  eu  1694, colonel  du  Leib-regiment- 
Dragoner.  Il  fut  créé  comte  par  le  roi  Frédéric  1er,  le  17  juin  1701. 
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assemblées  sont  fort  réjouissant  os;  j'y  ai  esté  plusieurs  fois;  on  y 
joue,  un  y  lit,  <m  y  prend  du  café,  on  y  passe  Ip  temps  le  plusdouce- 
nit'iil  du  monde.  L'électeur  et  l'électrice  les  honorenl  souvent  de  leur 
présence. 

J'av  l'ait  dans  le  temps  que  j'ay  esté  à  Berlin  une  connoissancedont 
j'espère  tirer  quelque  fruit.  C'est  celle  i\u  secrétaire  de  Suède.  11 
s'appelle  Florren,  homme  de  teste  et  fort  expérimenté  dans  les 
affaires.  11  estoil  secrétaire  de  M.  d'<  Kenstiern  à  Nimègue.  11  a  beau- 
coup d'amis.  M.  de  Bielke  en  lait  cas;  il  est  assez  porté  pour  la 
France;  il  la  cnnnoil  bien,  car  il  y  a  demeuré  longtemps.  Il  dit  que 
nous  n'aurons  jamais  la  paix  par  l'entremise  du  Uoy  son  maistre, 
parce  «pie,  outre  qu'il  trouve  son  compte  à  la  guerre,  la  grande  puis- 
sauce  du  Roy  ne  lui  plaist  pas.  Il  seroit  bien  aise  de  voir  rétablir 
l'égalité  entre  la  France  et  l'Espagne. 

Comme  j'estois  sur  le  point  de  partir  de  Berlin,  il  y  arriva  de 
France  un  gentilhomme  suédois  nommé  Mcnius,  assez  galant  homme. 
Il  a  servi  huit  ou  dix  ans  comme  capitaine  de  cavalerie  dans  nos 
troupes;  il  dit  qu'il  a  quitté  parce  qu'il  ne  s'est  pas  trouvé  en  estai 
de  rétablir  sa  compagnie.  Comme  il  avoit  resté  près  d'un  mois  à 
Amsterdam,  je  luy  demanday  des  nouvelles  de  Hollande.  Il  m'asseura 
que  les  Hollandois  souhaitoient  extrêmement  la  paix  et  que  rien  ne 
les  einpescboil  d'accepter  les  propositions  qui  leur  ont  esté  faites  de 
la  part  de  la  France,  que  la  peur  qu'ils  avoient  d'estre  trompez.  Le 
prince  d'Orange  leur  l'ail  croire  (pie  nous  recommencerions  à  la  pre- 
mière occasion.  Menius  m'apprit  la  disgrâce  de  Bayle,  ce  fameux 
auteur  de  la  république  des  lettres  et  l'extrémité  où  il  se  trouve  pré- 
sentement réduit.  Il  parut  en  Hollande,  la  seconde  année  de  la 
guerre,  nu  livre  intitulé  :  Adnis  aux  rfifuglez,  qui  fronde  extrêmement 
la  déposition  du  roy  Jacques  et  l'installation  du  prince  d'Orange  el 
fait  voir  que  Dieu  n'a  jamais  approuvé  les  révoltes  des  sujets  contre 
leurs  princes.  Ce  livre  qui  lit  alors  un  grand  effet  sur  les  esprits  est 
escrit  d'une  manière  qui  parut  aux  connoisseurs  approcher  du  style 
de  Bayle.  Jurieu  '  qui  l'en  avait  cru  l'auteur  escrivit  contre  luy  avec 
sa  véhémence  ordinaire,  mais  Bayle  luy  respoudit  vigoureusement  el 
cria  au  calomniateur.  Celte  affaire  n'eut  point  de  suites;  on  la  crut 


1)  Pierre  Jurieu,  un  des  plus  célèbres  ministres  protestants  du  xvne  siècle, 
naquit  à  Mer  dans  le  diocèse  de  Biois,  où  son  père  était  pasteur.  Ses  démêlés 
avec  Bavle  au  sujet  de  1'  «  Avis  aux  Réfugiez  »  prirent  naissance  en  1691. 
«  Le  public  vous  rend  justice,  écrivait  Abbadie  à  Jurieu;  outre  que  vous  avez 
pour  vous  (par  exemple,  en  l'affaire  du  détestable  libelle  Avis  aux  Ilcfugiez)  les 
rovs  et  les  règnes  protestants,  les  principaux  des  Etats  généraux  et  du  magistrat 
de  Rotterdam,  tous  les  bons  réfugiez  el  si  quelques  uns,  comme  partie  des  Pari- 
siens (j'excepte  nommément  M.  Le  Coq),  sont  portés  pour  vos  ennemis,  cela 
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assoupie,  mais  depuis  un  an,  les  choses  sont  bien  changées.  Le 
prince  d'Orange  estant  venu  à  Rotterdam  à  la  fin  de  la  campagne 
dernière,  et  ayant  témoigne  aux  bourguemaistres  qu'il  estoit  fort  sur- 
pris qu'ils  entretinssent  un  homme  aussi  mal  intentionné  que  Bayle 
pour  la  cause  commune  et  qui  a  voit  donné  des  marques  si  publiques 
de  son  attachement  aux  ennemis;  le  pauvre  homme  fut  aussitost 
privé  de  ses  pensions  et  tout  misérable  qu'il  est,  ceux  même  qui  ont 
de  l'amitié  pour  Iuy  n'oseroient  le  soulager  de  peur  de  se  faire  des 
affaires. 

Je  me  suis  estonné  souvent  du  peu  d'égards  que  l'on  a  en  Brande- 
bourg pour  le  Roy  de  Pologne.  On  croit  qu'il  vaut  mieux  s'attacher 
aux  seigneurs  qu'au  souverain.  Quand  je  leur  parloisde  la  puissance 
de  ce  monarque,  ils  me  n'oient  au  nez.  Ils  haïssent  extrêmement  la 
Reyne;  ils  disoient  hautement  que  e'estoit  elle  qui  estoit  l'auteur  de 
la  lettre  que  j'apportay.  «  Nous  ne  nous  en  prenons  pas  au  Roy.  me 
disoit  un  jour  M.  Dankelman,  nous  eonnoissons  la  douceur  de  ce 
prince;  cela  ne  peut  partir  que  de  la  Reyne.  Elle  veut  se  donner  des 
airs,  mais  elle  devroit  s'adressera  d'autres  qu'à  M.  l'électeur.  » 

J'eus  l'honneur  d'estre  du  voyage  que  l'électrice  de  Brandebourg 
lit  l'esté  dernier  à  Hanover  et  quoyque  le  séjour  que  j'y  fis  lut  assez 
court,  je  ne  laissay  pas  d'en  profiter  pour  me  former  une  idée  ass<v 
claire  de  eette  cour. 

L'électeur  de  Hanover  i  est  un  homme  de  très  bonne  mine  qui  a 
une  âme  de  roy,  capable  des  plus  grands  desseins  et  même  des  plu- 
violens,  comme  il  l'a  fait  voir  dans  l'affaire  du  comte  de  Kfmigsmark  * 
qu'il  lit  poignarder  dans  le  chasteau  aux  yeux  de  la  princesse  sa 
belle-fille  et  fille  du  duc  de  Zell  \  Il  n'a  pas  beaucoup  de  religion  ; 
toutes  les  religions  Iuy  semblent  indifférentes.  Il  est  persuadé  qu'il 
suffit  de  croire  en  Dieu.  Il  aime  naturellement  la  France  et  hait  la 
maison  d'Autriche,  maintenant  même  plus  que  jamais  parce  qu'il 
regarde  l'Empereur  comme   l'instigateur  secret   des    opposans   au 

provient  d'erreur  dans  le  fait,  car  s'ils  les  croyoient  autheurs  d'un  tel  livre,  ils 
ne  pourroient  les  regarder  qu'avec  horreur.  » 

Jurieu  mourut  à  Kotterdam  le  15  janvier  171*i.  De  Chaufepié,  Dictionnaire 
historique  et  rrHi>iuc,  tome  III,  art.  Jurieu. 

1)  Ernest-Auguste,  duc  de  Bruns\vi<"k-Hanovre,né  le  20  novembre  1629,  créé 
neuvième  électeur  avec  le  titre  de  «  Archi-porte-enseigne  de  l'Empire  »,  mourut  à 
l'âpfe  de  soixante-neuf  ans,  le  8  février  1698. 

2)  Le  comte  Philippe  de  Kœnigsmarck,  frère  de  la  comtesse  Aurore  de 
Kœnisrsmarck,  mère  du  maréchal  de  Saxe. 

:-{)  Sophie  Dorothée,  fdle  de  Georges-Guillaume  dl  Brunswick-Lunebourg-Zell 
et  de  Mlle  d'Oll>reuse.  avait  épousé  en  secondes  noces,  en  1682,  Georges  Louis 
duc  de  Brunswick-Hanovre.  Elle  fut  reléguée  au  château  d'Ahlden  après  l'assas- 
sinat du  comte  de  Kœnigsmarck.  Son  mariage  avec  Georges- Louis,  devenu  roi 
d'Angleterre,  fut  annulé  en  169V  et  elle  mourut  le  13  novembre  1726. 
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neufvîesmc  électoral,  el  s'est  persuadé  que  le  conseil  de  Vienne  le 
veut  toujours  tenir  en  suspens  et  dans  ses  liens,  de  peur  qu'il  ne 
s'échappât,  s'il  u'avoit  plus  besoin  de  son  appui.  Le  bonnet  électoral 
a  vidé  les  eofl'res  de  ce  prince,  c'est  pourquoy,  connue  il  est  aceous- 
lumé  à  de  grandes  dépenses  et  qu'il  ne  scait  point  se  retrancher,  il 
ne  seroit  peut-être  pas  malaisé  de  le  rapprocher  de  nous.  La  eom- 
teSSG  de  IMalen  '  le  gouverne  encore;  c'est  une  vieille  amitié,  mais 
elle  n'est  pas  moins  vive  et  elle  a  tonte  l'ardeur  des  plus  nouvelles. 
On  peut  dire  que  celle  dame  est  premier  ministre  d'Hanover.  Il  ne 
s'y  fait  rien  que  par  ses  conseils.  Si  elle  possède  le  cœur  de  l'électeur, 
elle  n'en  est  pas  indigne;  elle  a  tout  ce  (pie  l'on  petit  avoir  de  mérite, 
et  tout  le  inonde  en  convient.  Madame  de  IMalen  eloit  fort  des  amies 
de  Madame  de  Croissy  à  Nimègne;  elle  en  conserve  un  tendre  souve- 
nir et  parle  toujours  d'elle  avec  tonte  l'estime  et  le  respect  qui  Inv 
sont  deiis. 

L'électrice  d'Hanover,  lille  du  l'oy  de  Bohème,  esl  une  des  prin- 
cesses de  l'Europe  les  plus  spirituelles8.  Llle  entend  et  parle  cinq 
langues  :  le  l'rançois,  l'allemand,  l'auglois,  l'italien  et  l'espagnol.  Il 
semble  que  chacune  de  ces  langues  luy  soit  naturelle,  tant  elle  les 
parle  aisément.  Elle  est  propre  aux  grandes  affaires  et  sçail  leur 
donner  le  tour  qu'il  faut.  On  peul  dire  que  c'est  elle  qui  a  l'ail  le 
mariage  de  la  margrave  de  Brandebourg  avec  le  prince  palatin 
Charles1.  Messieurs  les  ambassadeurs  s'amusoienl  à  l'aire  les  yeux 
doux,  mais  pour  elle,  elle  alloil  et  se  mnipioil  des  beaux  senti- 
ments. D'abord  que  son  prince  fui  arrivé,  elle  lui  procura  nu  leste  à 
teste  avec  la  princesse  el  le  leste  à  leste  l'ut  heureux.  Il  l'ai  loi  t 
ménager  la  même  chose  au  prince  Jacques,  ce  qui  n'esloil  pas  mal 
aisé.  Le  prince  Charles  commença  par  s'assurer  de  sa  conquête  el 
l'on  prétend  même  qu'il  eu  eût  des  laveurs.  I  ne  des  lilles  d'hon- 
neur de  1'électrice,  el  qui  l'estoil  alors  de  la  margrave,  me  disoil 
assez,  plaisamment  :  «  Le  prince  Jacques  veuoit  voir  ma  maîtresse 
dans  le  jardin,  mais  il  l'alloit  venir  à  la  toilette.  »  L'électrice  d'Ha- 
nover m'a  l'ail  l'honneur  de  me  parler  quelques  l'ois  assez  contidenit 
ment,  et  la    veille   de   mon  départ,    m'avant    mis  sur  Testai  présen" 

1)  La  comtesse  de  Platen  était  la  femme  de  François-Ernest,  comte  de  Platen- 
Hallermund,  né  en  1031,  conseiller  privé,  maréchal  de  la  cour  et  premier 
ministre  en  1074.  ï\  fut  créé  comte  du  Saint-Empire  par  l'empereur  Léopold  en 
1087,  et  mourut  en  1709. 

2)  Sophie,  fille  rie  Frédéric  V  roi  de  Bohème  et  électeur  palatin,  et  d'Elisabeth 
d'Angleterre,  avait  épousé  le  17  octobre  1058,  Ernest-Auguste  duc  de  Bruns- 
wick-Hanovre.  Elle  mourut  le  3  juin  1714,  à  l'âge  de  8'i  ans. 

3)  Charles-Philippe,  duc  de  Bavière,  comte  palatin  du  Rhin,  épousa  le  21  juillet 
1688,  Louise-Charlotte  Kadziwil,  veuve  de  Louis,  margrave  de  Brandebourg 
Frédéric  III.  Cette  princesse  mourut  le  23  mai  1095. 
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des  affaires,  elle  voulut  me  faire  croire  que  la  maison  do  Lunobourg 
avoit  esté  irritée  par  les  mauvais  traitements  de  quelque  personne 
sans  laquelle  ils  seroient,  disoit-clle,  encore  bons  François.  Elle  se 
louoit  fort  de  \f.  de  C.roissy,  et  l'honnesleté  de  M.  le  marquis  de 
Torcy  son  fils  estoit  toujours  demeurée  dans  son  esprit,  aussi  bien 
que  de  tous  ceux  qui  l'ont  veu  en  Allemagne.  Elle  n'a  point  oublié 
les  honnestetez  que  le  roy  lus  (il  en  France»,  lorsqu'elle  y  viul  avec 
Télectrice  de  Brandebourg  sa  lille,  qui  n'avoil  alors  que  dix  ou  douze 
ans.  ('/estoit  au  mariage  de  Mademoiselle  avec  le  roy  d'Espagne. 

Le  prince  électoral  '  a  Ironie-deux  ou  trente-trois  ans.  (l'est  un 
prince  sombre  et  taciturne;  cependant  il  ne  manque  pas  d'esprit.  Il 
aime  moins  l'éclat  et  le  faste  que  son  père,  c'est  pourquoy  les 
grandes  dépenses  qu'il  luy  voit  faire  eu  opéras,  en  bals  et  en  comé- 
dies ne  soid  nullement  de  son  goust.  Il  est  vray  que  l'électeur 
dépense  horriblement  pour  ces  sortes  de  plaisirs.  11  a  un  chanteur 
italien  à  qui  il  donne  trois  mille  osais  d'appointomens;  le  reste  est 
à  proportion.  Cela  l'ail  qu'il  esl  fort  incommodé  et  que  souvent  il 
est  sans  argent.  I.e  duc  de  Zoll  son  frère  n'est  pas  comme  luy.  Il 
proportionne  ses  despenses  et  ne  se  trouve  jamais  embarrassé.  Le 
prince  électoral  aime  In  vie  de  la  campagne;  il  y  esl  de  meilleure 
humeur  qu'autre  pari,  mais  il  faul  qu'il  y  soit  avec  des  gens  qui  lin 
conviennent.  Je  ne  puis  oublier  une  soirée  que  nous  passas  m  es  col 
esté  à  (dieunliaiiseii,  maison  de  l'électrice  de  Brandebourg;  l'élec- 
teur n'y  estoit  point.  Timl  le  monde  estoil  en  joie;  quelque  temps 
avant  que  de  souper,  ce  prince  proposa  une  mascarade  pour  réjouir 
l'électrice.  Pour  cel  effet,  il  prit  cinq  ou  six  personnes  avec  luy, 
dont  j'avois  l'honneur  d'eslre  du  nombre  et  s'en  alla  chez  u\\  gen- 
lilhomme  voisin  chercher  des  habits;  il  prit  les  plus  extravagants 
qu'il  pul  trouver.  Le  prince  électoral  estoit  habillé  en  médecin  juif; 
pour  inov,  j'eslois  en  magistral  avec  une  l'raizc  à  l'espagnolle. 
L'habit  le  plus  ridicule  estoit  celuy  de  Buriiel,  cousin  du  fameux 
Burucl  qui  est  présentement  évesque  de  Salisbury*.  Il  avoit  un 
babil  de  berger  avec  un  casque  de  carton  don''  sur  la  teste.  H 
n'esloil  point  masqué,  il  n'avoil  «pie  barbouillé  son  visage  avec  de 
la  suve  et  du  noir  de  chaudron.  C'esloit  une  très  burlesque  ligure;  la 
noirceur  du   charbon  jointe  à   la   laideur  naturelle  du   personnage 

1)  Georges-Louis,  né  en  l('>(i0,  épousa  en  1082  sa  cousine  Sophie-Dorothée, 
tille  de  Georges-Guillaume,  duc  de  Brunswick  Zellet  d'Eléonore  d'Olbreuse.  It 
l'ut  proclamé  roi  d'Angleterre  le  12  août  i T 1  *  après  la  mort  de  la  reine  Anne  el 
couronné  le  31  octobre  de  la  même  année. 

2)  Gilbert  Burnel,  né  le  IN  septembre  l(îi3,  l'ut  nommé  en  I0S9  évèque  de 
Salisburv  pur  Guillaume  III  dont  il  avait  été  le  chapelain  II  mourut  le  17  mars 
1715. 
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faisoit  un  admirable  effet.  Notre  mascarade  plut  beaucoup  à  l'élec- 
trice. Elle  n'eut  pas  plustost  apperceu  l'anglois  qu'elle  se  mit  à  crier 
de  toutes  ses  forces  :  «  Ah!  qu'il  ressemble  à  l'empereur!  Voilà 
l'empereur  tout  fait!  »  L'idée  de  la  princesse  fut  trouvée  fort  juste 
et  fort  plaisante;  on  songea  à  s'en m divertir.  11  fut  dit  que  Burnet 
seroit  doue  l'empereur,  moy  l'ambassadeur  de  France,  et  le  prince 
électoral  le  médecin  de  l'empereur.  On  se  mit  là  dessus  à  table;  ce 
fut  à  qui  diroit  les  choses  les  plus  comiques.  Au  milieu  du  repas,  je 
lis  une  harangue  à  l'empereur;  je  le  comparay  avec  son  casque  à 
César  et  à  Alexandre.  Enfin,  je  me  tiray  assez  bien  d'affaire.  Le 
prince  s'acquitta  merveilleusement  de  son  rôle.  Il  tastoit  sans  cesse 
le  poulv  à  l'empereur  :  «  Sire,  luy  disoit-il,  vous  me  paroissez  toul 
esmeu;  je  ne  vous  conseille  pas  d'aller  contre  les  François,  vous 
vous  échaufferiez  trop;  retournez-vous-en  si  vous  m'en  croyez,  et 
mettez  bas  votre  casque.  »  J'ay  rapporté  tout  cecy  pour  faire  voir  le 
peu  d'égards  que  les  princes  d'Allemagne  ont  pour  l'empereur. 

Clieunhausen  est  une  petite  maison  de  plaisance  à  une  lieue  de  Ber- 
lin, où  l'électrice  ne  va  jamais  qu'avec  un  très  petit  train,  afind'y  jouir 
plus  tranquillement  des  douceurs  et  de  la  liberté  de  la  campagne, 
Le  prince  électoral  ne  laisse  pas,  tout  froid  et  tout  sérieux  qu'il 
paroit,  d'estre  galant.  Il  a  esté  très  amoureux  de  Madame  Bouche, 
sœur  de  la  comtesse  de  Platen.  C'a  esté  une  très  belle  femme,  mais 
elle  commence  à  passer.  Cependant  le  prince  d'Hanover  l'aime 
encore.  Elle  est  veuve  présentement;  son  mary  fut.  tué  en  Flandre, 
à  la  bataille  de  Nervinde,  général  dans  les  troupes  d'Hanover.  La 
petite  Bouche,  fille  d'honneur  de  l'électrice  de  Brandebourg,  est  tille 
de  Madame  Bouche.  C'est  une  jeune  enfant  très  aimable  et  qui  pro- 
met beaucoup. 

Le  prince  Maximilien  d'Hanover1,  cadet  du  prince  électoral,  a 
passé  une  partie  du  printemps  à  Berlin;  c'est  pourquoy  je  le  con- 
nois  assez  particulièrement.  Il  n'a  pas  extrêmement  d'esprit;  ses 
manières  sont  grossières  et  ne  sentent  pas  le  prince;  mais  il  est 
sans  façons  et  donne  avec  luy  beaucoup  de  liberté.  Il  ne  demande 
qu'à  folastrer;  il  aime  passionément  les  femmes,  mais  c'est  sans 
délicatesse;  il  ne  sçait  ce  que  c'est  qu'un  commerce  tendre  et  poli 
Les  honnestes  femmes  l'accommodent  peu,  il  ne  luy  en  faut  que  de 
moyenne  vertu.  Il  en  a  toujours  sept  ou  huit  à  sa  suite,  cependant 
je  gagerais  qu'il  n'a  jamais  aimé.  C'est  un  prince  rempli  de  cœur  et 
de  courage;  il  l'a  bien  fait  voir  en  Morée  et  en  Hongrie,  où  il  a  servi 
sept  ou  huit  ans.  Il  sert  présentement  en  Piémont.  L'empereur  lui 

1)  Maximilien  Guillaume,  né  le  13  décembre   10(10,  servit  la  république  de 
Venise  en  Murée  en  qualité  de  général,  en  liiSG. 
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donna  un  régiment  l'année  passée.  Il  paroit  d'un  assez  bon  naturel, 
mais  l'affaire  où  il  se  trouva  meslé,  il  y  a  deux  ou  trois  ans,  fait  dire 
à  bien  des  gens  qu'il  n'est  pas  ce  qu'il  paroit.  On  lient  pour  asseuré 
qu'il  estoit  de  la  conspiration  formée  contre  le  prince  électoral.  Ses 
amis  disent  pour  le  justifier  qu'il  ne  songea  jamais  à  faire  périr  son 
frère,  mais  que  de  mauvais  esprits  lui  a  voient  suggéré  le  mauvais 
moyen  de  s'assurer  de  quelques  avantages  qu'il  crovoil  lui  estre 
deus.  D'autres  ont  esté  jusques  à  dire  qu'il  y  avoit  esté  animé  par 
l'électrice  même,  sa  mère,  qui  n'aime  point  son  fils  aisné.  Quoyqu'il 
en  soit,  cette  mauvaise  affaire  a  fait  couper  trois  ou  quatre  testes; 
elle  paroit  assoupie  présentement  et  les  deux  princes  semblent 
reconciliez,  mais  on  peut  dire  que  ce  n'est  qu'un  feu  sous  la  cendre. 
Le  prince  électoral  n'oubliera  jamais  les  desseins  qu'on  a  eus  contre 
sa  personne,  et  d'un  autre  costé,  le  prince  Maximilien,  qui  est  ambi- 
tieux, ne  négligera  rien  pour  faire  revivre  le  testament  de  son  ayeul 
qui  luy  est  tout  à  fait  favorable  et  qui  défend  la  réunion  des  Estats 
de  Zell  et  d'Hanover.  On  prétend  même  qu'il  ne  s'est  mis  au  service 
des  impériaux  que  pour  parvenir  au  rétablissement  de  ce  testament 
qui  a  esté  annulé  par  l'empereur  à  la  prière  de  l'électeur  d'Hanover. 
1-e  prince  électoral  n'aime  point  le  prince  d'Orange.  11  sçait  que  ce 
prince  a  raillé  de  la  mauvaise  boucbe  de  son  cbeval  qui  l'emporta 
lors  de  la  meslée  à  la  bataille  de  Nervinde  et  qui  le  mena  si  loing 
qu'il  fut  plus  d'un  jour  perdu.  11  ne  luy  pardonnera  jamais  cette 
raillerie.  Il  n'a  pas  servi  depuis  cette  bataille.  On  dit  à  la  cour 
d'Hanover  qu'il  soulFre  beaucoup  de  ce  repos  et  «pie  son  père  a 
souhaité  de  luy  qu'il  ne  s'exposât  plus  au  péril  de  la  guerre.  Mais  à 
parler  sincèrement,  c'est  que  la  guerre  n'est  pas  son  fait. 

Ducros  est  présentement  au  service  de  l'électeur  d'Hanover.  Ce 
prince  l'a  fait  depuis  peu  conseiller  d'Estat.  Comme  c'est  un  homme 
qui  connoit  parfaitement  l'Allemagne  dont  il  a  presque  servi  tous 
les  princes  et  que  d'ailleurs  il  a  beaucoup  de  talent  pour  la  négocia- 
tion, il  pourroit  rendre  de  grands  services  à  la  France,  mais  il  ne 
faudroit  pas  y  aller  sans  précautions,  car  il  ne  passe  pas  pour  un 
homme  trop  seur. 

Bragelonne,  qui  a  tant  brillé  autrefois  ;ï  la  cour  d'Hanover,  psI 
présentement  disgracié  et  relégué  à  Osnabrug  où  il  vil  dans  l'obscu- 
rité. L'affaire  pour  laquelle  il  a  perdu  la  faveur  de  ses  maistres  < -si 
si  délicate  que  je  n'oserois  en  parler.  Quoyqu'il  ne  soil  plus  à  la 
cour,  il  y  a  encore  des  habitudes  que  l'on  luv  permet  d'y  entretenir 
et  même  de  venir  voir  de  temps  en  temps  ses  amis.  Avant  -a  dis- 
grâce, il  estoit  fort  ami  de  Madame  de  Platon.  Cette  dame  ne  l'a 
point  abandonné  et  luy  rend  tous  les  jours  mille  services.  Elle  a  long- 
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temps  travaillé  à  son  rétablissement,  mais  la  chose  n'est  pas  possible 
tant  que  certains  yeux  seront  ouverts.  Comme  il  est  accoustumé  à 
l'action  et  à  l'intrigue,  ils'ennuye  cruellement  de  son  oisiveté.  11  est 
bon  François  et  je  suis  sur  qu'il  seroit  ravi  si  l'on  vouloitesprouver  sou 
zèle  pour  sa  patrie. 

L'électeur d'IIanover  Ht  l'année  passée  une  perte  très  considérable 
par  la  mort  de  M.  G  root'.  G'esloit  un  1res  habile  ministre.  L'affaire 
du  ueufviesme  électoral  qu'il  ménagea  si  adroitement  à  Vienne  fera 
longtemps  honneur  à  sa  mémoire.  Je  commis  particulièrement  un 
de  ses  (ils  qui  est  gentilhomme  de  l'électrice  de  Brandebourg.  Cette 
princesse  luy  a  l'ait  avoir  depuis  peu  une  compagnie  de  chevau- 
légers.  C'est  un  très  joli  garçon  qui  aime  extrêmement  les  François 

M.  Gueurs  est  grand  inareschal  de  la  cour  d'IIanover  II  a  beau- 
coup de  crédit*. 

Le  duc  de  Zell  '"'  est  le  meilleur  homme  du  monde  et  de  la  meilleure 
loi.  C'est  peul-eslre  le  prince  de  l'Europe  qui  l'ait  la  chère  la  plus 
délicate  :  sa  table  est  abondante  et  fine;  outre  cela,  il  l'ait  une  1res 
grosse  dépense  en  équipages  de  chasse.  Cependant,  il  a  toujours  de 
l'argent,  parce  que  chez  luv  tout  est  parfaitement  bien  réglé. 
Uuoyque  l'électeur  d'IIanover  ait  beaucoup  plus  de  revenus,  cepen- 
dant ses  cofl'res  sont  toujours  vuides  et  c'est  l'effet  de  sou  peu 
d'ordre  et  d'économie. 

La  duchesse  de  Zell  '  est  françoiso;  on  ne  voit  guères  de  l'or  tu  ne 
comme  la  sienne.  Elle  est  de  Poitou,  assez  bonne  demoiselle,  mais 
d'une  famille  peu  accommodée  et  qui  n'a  rien  de  distingué.  Sa  mau- 
vaise fortune  l'ayant  obligée  d'entrer  dès  l'âge  de  quinze  ou  seize 
ans  en  qualité  de  demoiselle  chez  la  princesse  de  Tarente,  soeur  du 
feu  landgrave  de  Ilesse-Cassel  \  elle  s'y  lit  tellement  aimer  de  cette 
princesse,  qu'elle  esloil  de  Ions  les  voyages  qu'elle  faisoil  en  Alle- 
magne. Le  duc  de  Zell  la  vil  dans  un  de  ces  voyages  et  en  devint 
amoureux.   Mademoiselle  d'Olbreuse,    c'est  ainsi   qu'elle  s'appeloit. 

1)  Otto  de  Grote,  né  à  Sonderburg,  le  25  décembre  163G,  devint  en  1065  con- 
seiller intime  et  peu  après  premier  ministre  du  duc  de  Hanovre.  11  mourut  le 
5  septembre  1095. 

2)  Frédéric-Guillaume  II,  comte  de  Gortz,  né  en  1647,  fut  premier  ministre 
et  grand  maréchal  de  la  cour  d'Ernest-Auguste.  Il  mourut  en  1728. 

3)  Georges-Guillaume  duc  de  Brunsv>'ick-Zell,  né  le  16  janvier  1624,  mort  le 
28  août  1705,  à  l'âge  de  81  ans. 

4)  Eléonore  Desmiers,  fille  d'Alexandre  Desmiers,  seigneur  d'Olbreuse  en 
Poitou,  fut  créée  comtesse  de  Harhourg,  puis  reconnue  princesse  par  l'empe- 
reur. Elle  mourut  le  6  février  1722. 

5)  Amélie  de  Hesse,  fille  de  Guillaume  Y,  landgrave  de  Hesse-Cassel,  et  sœur 
de  Guillaume  VI,  avait  épousé,  en  lGiX,  Henri-Charles  de  la  Trémodle,  prince 
de  Tarente  et  de  Talmond,  duc  de  Thouars.  Elle  mourut  à  Francfort,  le  23 
lévrier  1693,  ù  l'âce  de  68  ans. 
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crut  d'abord  que  le  prince  ne  cherchoil  qu'à  se  faire  un  amusement 
de  passage,  mais  voyant  qu'il  estoil  véritablement  louché,  elle  son- 
gea à  profiter  de  la  conjoncture  favorable  que  la  fortune  luy  présen- 
toil.  Elle  s'y  conduisit  avec    tant  d'art  et  seeut  tellement  engager  le 
duc  de  Zell  en  faisant  semblant  de  le  vouloir  dégager,  qu'il  l'épousa 
malgré  toutes   les   remontrances  de  sa  famille.  H  es!  vray  qu'il    ne 
l'épousa  que  de   la  main    gauebe;  il   luy  donna   de  gros  biens  avec 
une  comise  considérable,  et  ce  qu'il  y  a  de  rare,  c'est  que  la  posses- 
sion ne  diminua  pas  sa  passion;  on   peut  dire  même  quelle  l'aug- 
menta. Il  se  trouva  si  content  de  son  épouse  que  quelques  années 
après,  il  la  lit  duchesse  de  Zell  et  l'épousa  dans  les  formes,  en  ayant 
obtenu  la   permission  de  l'empereur.    La  duchesse  de  Zell  est  1res 
sage  et  très  vertueuse.  Je  n'ai  entendu  faire  aucun  coule  d'elle;  au 
contraire,  l'on   avoue  qu'elle  a  beaucoup  de  conduite.  Klle  est  tou- 
jours tendrement  aimée  du  duc  quoiqu'elle  ne  soit  plus  jeune.  Klle 
seroit  la  femme  la  plus  heureuse  du  monde,  sans  les  tourments  que 
luy  fait  souffrir  la  religion,  mais  ces  tourments  sont  inconcevables. 
Elle  n'est  contente  d'aucune  ;  ce  n'est  pas  qu'elle  soit  impie.  Elle  n'a  sur 
«•es  matières  que  trop  de  sensibilité.  On  prétend  que  c'est  la  crainte 
de  s'égarer  qui  luy  l'ait  trouver  partout  des  sujets  de  double.  Elle  esl 
socinienne,    luthérienne,   calviniste  et  catholique   tour  à  tour,  et  ne 
trouve,   dit-on,    nulle   part  la  tranquillité  qu'elle  cherche.    Klle  se 
plaint  elle-même  de  la  situation  de  son  âme  et  proteste  que,  de  I « >  1 1 1 
son  cœur,  elle  voudroil  pouvoir  se  fixer,  mais  qu'elle  n'y  peut  par- 
venir. C'est  un  estai  digne  de  pitié,  s'il  est  sincère. 

,1c  commis  à  la  cour  de  Zell  un  homme  d'un  grand  mérite  que 
j'ay  veu  cet  esté  à  Berlin.  Il  a  esté  précepteur  du  prince 
d'Orange.  Il  est  François,  mais  il  y  a  plus  de  trente  ans  qu'il  est  en 
Allemagne.  Il  escrit  parfaitement  bien.  C'est  luy  qui  est  l'auteur  des 
voyages  de  Tavernier  dont  le  style,  comme  on  sçail,  est  extrême- 
ment pur.  Ce  fameux  voyageur  estant  peu  capable  de  faire  un  livre, 
luy  donna  ses  mémoires  pour  travailler  dessus.  Il  le  lit  en  la  ma 
ilière  qu'on  le  voit.  Il  s'appelle  Chapu/ol  et  c>l  tout  à  l'ait  bon 
François1.  Il   me  disoil  sans  cesse  ce  vers  d'un  sonnet  qu'il  a  l'ail  : 

Malgré  ses  cruauté/,  j'aime  encore  ma  iiinislrcssi*. 


I)  Samuel  Cliapuzot  naquit  à  Paris  en  H>Jf>.  Apres  avoir  séjourné  pendant 
quelque  temps  en  Ecosse  il  passa  en  Allemagne  et  résida  à  Brème  et  à  Casse!  où 
la  landgrave  le  chargea  d'écrire  l'histoire  de  sa  régence.  Il  rentra  en  France  pui> 
se  rendit  en  Hollande  où  il  devînt  précepteur  du  jeune  prince  Guillaume 
d'Orange.  Il  abandonna  cette  situation  pour  aller  à  Genève  et  rentrer  ensuite  en 
Allemagne.  Il  fut  nommé  gouverneur  des  pages  du  duc  île  Brunswick  et  il 
mourut  a  Zell  au  mois  d'août   I Tu  1 . 


tZi  REVUK    n  IIISTOIUI.    lUPLUMATIQI'E 

Palaisean  ',  envoyé  de  Brandebourg  en  Danemark,  est  peut-estre 
l'homme  du  monde  qui.  par  celle  même  inclination,  est  sujet  à  plus 
île  faiblesse  outre  qu'il  n'a  point  de  religion  et  qu'il  aime  énormé- 
ment le  Caste.  Il  a  beaucoup  d'esprit  et  seait  parfaitement  bien  son 
mestier,  mais  il  est  malin.  Il  est  marié  en  France,  mais  il  désavoue 
a-  mariage  et  l'on  ne  sçait  pas  pourquoy,  c;ir  s;i  femme  est  de  qua- 
lité et  a.  dit-on,  du  mérite.  Il  est  riche,  mais  quand  on  est  comme 
luy,  qu'on  aime  le  plaisir  et  qu'où  veut  paroi  Ire,  on  n'en  a  jamais 
assez;  c'esl  pourquoy  il  ne  se  mil  pas  homme  à  refuser  les  moyens 
d'en  avoir  encore  davantage.  Il  faudroil  pourtant  eslre  sur  ses 
gardes  pour  n'en  eslre  p;is  trompe,  car  il  n'est  pas  moins  fourbe 
que  Ducros.  .le  parle  de  Palaizeau,  parce  que  l'a  y  connu  à 
Copenhague  où  il  me  donna  un  passeport  de  l'électeur  de  Brande- 
bourg doid,  j'avois  besoin. 


1)  l'ierre  de  Palaiseau  s'était  établi  dans  le  Brandebourg  quelques  années 
avant  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Il  fut  accrédité  en  KiS2  auprès  de  la 
cour  Saint-James  en  qualité  de  ministre.  Ses  relations  avec  M.  de  Barillon, 
ambassadeur  de  France,  déterminèrent  le  gouvernement  anglais  à  demander  son 
rappel.  Il  l'ut  en  1685  envoyé  à  Stockolm  et  remplacé  en  1690  par  le  comte  de 
Donna.  11  résida  à  Copenhague  comme  ministre  plénipotentiaire  de  l'électeur, 
de  1692  à  1698.  Il  remplit  une  dernière  mission  en  Espagne,  mais  ayant  cru 
avoir  des  motifs  de  mécontentement,  il  sollicita  son  rappel  et  se  relira  en  Angle- 
terre où  il  mourut. 


LA  CANDIDATURE  DU  DLC  DE  LEl'CHTElNBERf, 

AU  TRONE  DE  BELGIQUE 


Un  ancien  ministre  de  Napoléon  1"  qui  entretenait  de  bonnes 
relations  avec  la  royauté  de  Juillet,  avait  formé  le  projet  de  pla- 
cer sur  le  tronc  de  Belgique  le  duc  Auguste  de  Leuchtenberg, 
lils  d'Eugène  de  Beauharnais.  Il  était  puissamment  secondé  par 
un  membre  fort  influent  du  Congrès  belge,  qui  avait  aussi 
occupé  de  hautes  fonctions  sous  l'Empire. 

Le  duc  de  Bassano  s'é  tait-il  assuré  de  l'adhésion  du  roi  des 
Français  cl  des  dispositions  de  ses  ministres?  Nous  ne  pourrions 
le  dire  ;  mais  non  s  savons  que,  dans  les  premiers  joui  s  du  mois 
de  janvier  18:JI.  le  eomte  Méjan.  ancien  secrétaire  des  comman- 
dements du  prince  Eugène,  fut  envoyé  en  Allemagne  pour  faire 
à  son  lils  des  ouvertures  qui  furent  favorablement  accueillies. 

.Nous  reproduisons  la  lettre  du  duc  de  Leuchlenberg  au  duc 
de  Bassano  : 

Aiispuch,  le  1:2  janvier  1S31. 
Monsieur  le  duc, 

Votre  ami  et  le  mien  ne  m'a  pas  laissé  ignorer  avec  quel  em- 
pressement vous  ave/  uni  vos  vœux  a  ceux  que  plusieurs  citoyens 
belges  ont  bien  voulu  tonner  en  nia  faveur. 

A  la  première  nouvelle  des  sentiments  que  vous  ave/,  exprimes  a 
cette  occasion,  je  me  suis  redit  ce  que  j'ai  déjà  eu  le  droit  de  me 
dire  souvent  :  que  c'est  pourtant  une  heureuse  destinée  que  la 
mienne.  Avant  de  m'avoir  mis  à  portée  de  me  mériter  par  moi- 
même  des  amis  parmi  les  hommes  dont  l'amitié  a  du  prix,  elle 
m*a  permis  de  compter  pour  tels  tous  ceux  qui  oui  connu  mon 
père  et  qui  sont  restes  tidèles  à  sa  mémoire.  La  Providence  me 
devait  cette  faveur  :  elle  nie  l'a  vendue  si  cher! 

Je  vous  remercie,  Monsieur  le  duc,  de  votre  intérêt  pour  ce  qui 
me  louche,  et  .je  vous  prie  d'agréer  les  expressions  d'une  recon- 
naissance que  je  trouve  plus  facile  à  sentir  qu'à  dire. 
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Je  ne  sais  si  les  vœux  que  plusieurs  Belges  vous  ont  confiés 
seront  accomplis.  J'en  doute.  11  sera  si  facile  aux  Belges  de  se 
donner  un  chef  plus  capable  que  moi  ;  mais  enfin  on  me  demande 
ce  que  je  répondrais  s'ils  relaient,  et  je  ne  puis  me  refuser  à  m'ex- 
pliquer  sur  cette  question.  J'ai  trouvé  en  vous  un  ami  de  plus.  Je 
vais  parler  à  ce  nouvel  ami  avec  une  entière  franchise. 

Si  je  ne  consultais  que  la  juste  idée  que  je  dois  avoir  et  que  j'ai 
de  l'étendue  des  devoirs  qui  me  seraient  imposés  et  de  ce  qui  me 
manque  en  lumières  et  en  expérience  pour  les  remplir  dignement, 
je  refuserais,  car  la  première  règle  que  je  me  sois  imposée  depuis 
que  j'ai  commencé  à  penser,  a  été  de  ne  jamais  entreprendre  ce 
que  je  ne  me  jugerai  pas  capable  de  faire  et  de  faire  bien. 

Mais  deux  considérations  triomphent  dans  mon  esprit  de  celle 
considération  première. 

Et  d'abord  je  n'oublie  pas  que  plusieurs  princes  ontélé  placés  à 
ia  tète  des  nations  dans  un  âge  moins  avancé  que  le  mien  et  que 
lous  n'avaient  pas  comme  moi  le  grand  avantage  de  trouver  dans 
l'histoire  de  leur  père  et  les  meilleures  leçons  et  les  meilleurs 
exemples. 

(l'est  ensuite  une  si  belle  mission  que  d'être  appelé  a  concourir 
au  bonheur  d'un  peuple  et  particulièrement  d'un  peuple  qui  se 
distingue  par  un  amour  éclairé  de  la  véritable  liberté  et  par  des 
sentiments  élevés  et  généreux,  qu'il  nie  semble  qu'il  y  aurait 
quelque  chose  de  mal  à  s'y  refuser,  quand  on  sent  qu'on  porte 
aussi  en  soi-même  des  sentiments  qui  répondent  à  ceux  du 
peuple. 

Ces  réflexions,  monsieur  le  duc,  me  déterminent  à  vous  dire, 
après  avoir  toutefois  sollicité  et  obtenu  les  conseils  et  l'approba- 
I ion  de  ma  bonne  mère,  que  si  la  majorité  des  voix  du  Congrès  se 
réunit  en  ma  faveur,  vivement  touché  d'un  témoignage  aussi 
honorable  d'estime  et  de  confiance,  je  considérerai  comme  un 
devoir  d'accepter. 

Vous  le  savez  mieux  que  personne,  monsieur  le  duc;  je  n'ai  ni 
désiré,  ni  demandé  l'élévation  qui  semble  venir  me  chercher.  Si 
elle  m'arrive,  je  sentirai  doublement  tout  ce  que  j'aurai  à  faire 
pour  m'en  montrer  digne. 

Les  Belges  éclairés  et  amis  de  leur  pays  m'aideront  de  leurs 
conseils.  La  seule  chose  dont  je  puisse  répondre  et  dont  je  réponds, 
c'est  que  les  engagements  que  je  prendrai  seront  toujours  sacrés 
pour  moi  et  que  la  prospérité  et  la  gloire  de  la  Belgique  sera 
l'unique  objet  de  mes  études,  de  mes  efforts  el  de  mes  soins. 

Auguste. 
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Quelques  jours  après,  le  Cabinet  français  opposait  un  veto  for- 
mel à  la  candidature  du  duc  de  Leuchtcnberg,  et  le  comte  Méjan 
était  chargé  de  rompre  la  négociation  qu'il  avait  commencée. 

Le  25  janvier  1831,  le  duc  de  Bassano  écrivait  à  M.  de 
Stassart  : 

Le  comte  Méjan  est  retourné  sur-le-champ  en  Bavière  où  l'on 
connaissait  déjà  les  dispositions  de  notre  Cabinet  et  où  l'on  avait 
pris  en  conséquence  une  résolution  que  vous  approuverez  comme 
homme  sage,  quoiqu'elle  puisse  contrarier  vos  vues  comme  Belge. 
Le  prince  Auguste  ne  pourrait  accepter  une  élection  à  laquelle  la 
France  s'oppose  et  qui  priverait  la  Belgique  des  rapports  les  plus 
nécessaires  à  sa  prospérité.  Cette  détermination  du  prince  et  de  sa 
mère  est  irrévocable. 

Le  baron  de  Stassart  répondit  au  duc  de  Bassano  : 

La  lettre  que  vous  m'avez  lait  l'honneur  de  m' écrire  le  25,  nie 
jette  dans  le  plus  grand  embarras  du  monde.  M.  le  comte  Méjan 
m'avait  dit  que  je  pouvais  affirmer  de  la  manière  la  plus  positive 
que  le  prince  Auguste  accepterait  la  couronne  des  Belges  et  qu'il 
serait  ici  douze  jours  après  l'élection...  Je  pense  toujours  que  le 
Ministère  français  aurait  fait  preuve  d'une  politique  plus  honorable 
et  tout  à  la  fois  plus  habile  s'il  avait  donné  les  mains  à  l'élection 
d'un  fils  du  prince  Eugène.  Gendre  du  roi  des  Français,  le  nouveau 
roi  des  Belges  serait  le  plus  ferme  appui  du  trône  de  Louis- 
Philippe.  En  cas  de  guerre  (et  une  guerre  générale  me  parait  iné- 
vitable), on  pourrait  le  mettre  à  la  tète  d'une  armée  française  au 
delà  des  Alpes.  Son  nom  serait  magique.  Bientôt  maitrede  l'Italie, 
il  en  occuperait  le  trône.  Qu'est-ce  qui  s'opposerait  alors  à  ce  que 
la  Belgique  fût  placée  sous  le  même  sceptre  que  la  France  '! 

11  ne  resta  de  la  candidature  du  duc  de  Leuchtcnberg,  comme 
l'écrivait  M.  de  Stassart,  «  qu'un  glorieux  souvenir  dans  la  vie 
«  du  digne  fils  de  notre  brave  prince  Eugène.  »  Il  avait  cru 
devoir  lui  exprimer  son  vif  regret  de  n'avoir  pu  la  faire  triom- 
pher; et  ce  fut  quelques  jours  après  qu'il  reçut  pour  réponse  la 
lettre  qui  terminera  cette  courte  étude  rétrospective  : 
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Echstelt,  le  26  février  1831. 

Monsieur  le  baron, 

Je  reçois  aujourd'hui  la  lettre  que  vous  avez  bien  voulu  m'écrire 
le  3  février,  et  je  m'empresse  de  vous  en  remercier  et  d'y 
répondre. 

Je  n'essaie  pas  de  vous  dire  combien  j'ai  été  sensible  aux  témoi- 
gnages d'estime  et  de  confiance  dont  j'ai  été  honoré  par  vous  et 
par  un  grand  nombre  de  vos  collègues,  combien  surtout  j'ai  été 
heureux  et  touché  que  sans  me  connaître  vous  m'eussiez  rendu  la 
justice  de  croire  que,  dans  quelque  situation  que  le  sort  me  plaçât, 
je  voudrais  m'y  rendre  digne  de  mon  père.  Tout  ce  que  j'ai  senti 
à  cette  occasion,  tout  ce  que  je  sens  en  ce  moment,  je  suis  impuis- 
sant à  l'exprimer. 

Cependant,  monsieur  le  baron,  à  la  vive  émotion  que  j'éprouvai 
au  premier  bruit  de  vos  suffrages  se  mêla  bien  vite  une  vive  amer- 
tume. Le  Ministère  français  me  repoussa  de  vous  par  des  motifs 
que  je  respectai  sans  les  comprendre,  parce  que  je  dus  les  croire 
et  que  je  les  crois  encore  puisés  dans  l'intérêt  de  la  France  et  dans 
celui  de  la  Belgique,  mais  il  m'a  repoussé  dans  des  termes  dont  il 
a  été  hors  de  mon  pouvoir,  je  vous  l'avoue,  de  n'être  pas  profon- 
dément affligé. 

Ces  termes,  je  laisse  à  d'autres  d'en  apprécier  la  justice  et  la 
convenance.  lime  suffira,  je  l'espère,  pour  m'en  consoler,  de  sentir 
en  moi-même  que  je  ne  les  avais  pas  mérités. 

A  la  lecture  de  la  dépèche  de  M.  Rogier,  je  ne  me  permis  pas 
sans  doute  d'exprimer  positivement  un  refus.  J'aurais  trop  paru 
compter  sur  ma  nomination  que  la  connaissance  que  j'ai  de  moi- 
même  et  de  mon  insuffisance  ne  m'avait  jamais  présentée  comme 
probable  et  qui,  dès  ce  moment,  dut  se  présenter  à  mon  esprit  et 
s'y  présenta  en  effet  comme  plus  improbable  que  jamais.  Cepen- 
dant, dans  l'agitation  que  m'avait  causée  la  dépèche  de  M.  Rogier, 
je  confiai  au  duc  de  Bassano  que,  si  le  choix  des  Belges  tombait 
sur  moi,  je  ne  saurais  me  décider  à  accepter.  Comment  en  effet 
aurais-je  pu  me  résoudre  à  rompre  moi-même  les  liens  si  naturels  et 
si  nécessaires  qui  vous  attachent  et  doivent  vous  attacher  à  la 
France?  Je  sentis  tout  à  coup  que,  dans  la  situation  où  le  Cabinet 
français  venait  de  me  placer,  mon  acceptation,  si  j'avais  à  me  pro 
noncer,  eût  été  la  triste  preuve  que  vous  aviez  porté  vos  suffrages 
sur  celui  qui  en  était  le  moins  digne. 

Je  n'oubliai  pas.  je  ne  pouvais  pas  oublier  que  par  leur  valeur 
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et  leur  sagesse  les  Belges  avaient  conquis  leur  indépendance  et 
leur  liberté.  Je  me  serais  montré  bien  ingrat  du  choix  dont  ils 
m'auraient  honoré,  si  par  mon  acceptation  je  les  eusse  exposés  au 
danger  de  perdre  leurs  deux  conquêtes,  les  premiers  des  biens 
pour  les  peuples  et  aussi  pour  les  rois.  Tels  furent  les  sentiments 
qui  dictèrent  ma  lettre  au  duc  de  Bassano  ;  je  n'ai  pas  à  craindre 
qu'ils  ne  soient  pas  appréciés  par  vous  comme  ils  doivent  1  être. 

Jusqu'au  dernier  instant  de  ma  vie  je  ferai  les  vœux  les  plus 
ardents  pour  la  gloire  et  la  prospérité  de  la  Belgique. 

J'attends,  et,  permettez-moi  de  le  dire,  j'exige  de  votre  délica- 
tesse que  cette  lettre  ne  sorte  pas  de  vos  mains.  Ma  délicatesse  à 
moi  ne  me  permet  pas,  cerne  semble,  d'écrire  en  Belgique.  Je  vous 
serai  pourtant  bien  obligé  si  vous  voulez  être  de  vive  voix  auprès 
de  ceux  de  vos  amis  qui  ont  bien  voulu  être  les  miens,  l'interprète 
des  sentiments  de  reconnaissance  que  je  leur  dois  et  que  je  leur 
conserverai  toujours. 

A  défaut  du  trône  de  Belgique,  le  duc  Auguste  de  Leucht^n- 
berg  devint  par  son  mariage  roi  de  Portugal. 

Kervyn  de  Lettenhove. 
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Nous  avons  trouvé  une  dépêche  particulière  du  baron  de  Bre- 
teuil,  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,  au  duc  deChoiseul,  qui 
uous  a  paru  tellement  curieuse  que  nous  croyons  devoir  la  repro- 
duire dans  la  lievue.  Nous  la  donnons  d'après  la  copie  que  le  duc 
en  transmit  au  marquis  d'Ossun,  ambassadeur  à  Madrid  l.  C'est 
un  tableau  de  mœurs  des  plus  piquants,  ce  nous  semble,  et  le  baron 
avail  grandement  raison  de  penser  que  ce  souper  méritait  d'être 
conté  séparément  avec  toutes  ses  circonstances. 

On  connaît  assez  le  caractère  maladivement  extraordinaire  du 
czar  Pierre  III,  pour  que  cette  pièce  ne  cause  aucune  surprise, 
menu-  en  Russie,  où  son  histoire  a  été  cent  fois  racontée2.  Il  est 
certain  que  le  baron  de  Breteuil,  habitué  à  la  vie  de  Versailles, 
ayant  déjà  représenté  la  France  auprès  de  plusieurs  souverains, 
ne  pouvait  manquer  de  se  trouver  un  peu  dépaysé  en  face  des 
habitudes  de  la  cour  (h-  Pétersbourg.  On  remarquera  que  l'appa- 
rition de  la  pipe  après  souper  parait  l'avoir,  par-dessus  tout, 
scandalisé.  En  ell'et,  c'était  un  spectacle  assez  différent  de  l'éti- 
quette royale  de  France.  L'ivresse  l'étonné  évidemment  moins, 
parce  que  ce  n'était  pas  une  chose  aussi  nouvelle  pour  lui, 
et  il  avait  déjà  pu  voir  plus  d'un  brillant  gentilhomme  de  l'inti- 
mité du  roi  succomber  à  ce  péché.  La  rusticité  de  la  cour  russe 
choqua  Hreleuil  :  il  lit  bonne  mine  pendant  toute  la  durée  de 
cet  étonnant  repas,  mais  en  en  sortant,  on  sent  qu'il  éprouva  le 
besoin  de  se  soulager  un  peu  le  cœur.  De  là  sa  lougue  dépêche 

au  duc  de  Choiscul. 

Comte  E.  dl  B. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  marquer  que  tous  les  ministres  étran- 
gers avaient  été  invités  à  souper  chez  M.  le  chancelier  hier  25.  Ce 


1)  Arcli.  des  all'aires  étrangères,  vol.  d'Kspa^ne,  5359. 

2j  On  sait  que  le  czar  fut  emprisonné  dans  lu  nuit  du  8  au  U  juillet  1762,  el 
mourut  six  jours  upn*: . 
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souper  mérite  de  vous  être  conté  séparément  avec  toutes  ses  cir- 
constances. L'empereur,  la  cour  et  les  ministres  étrangers  compo- 
saient une  assemblée  d'environ  cent  quarante  personnes.  Nous 
nous  sommes  mis  à  table  à  dix  heures  du  soir  et  nous  y  sommes 
restés  jusqu'à  deux  heures  du  matin,  pendant  lequel  temps  je  ne 
crois  pas  exagérer  si  je  vous  dis,  monseigneur,  que  le  czar  n'a 
pas  cessé  de  brailler,  de  boire  et  de  déraisonner.  Comme  toutes 
les  places  se  sont  tirées  au  sort,  je  n'étais  pas  éloigné  de  lui.  Le 
hasard,  sans  doute,  avait  placé  encore  plus  près  M.  Keith  et 
M.  le  comte  de  Hordes.  Un  peu  plus  loin  était  le  général  Verner. 
La  conversation,  suivant  l'usage,  a  toujours  roulé  sur  la  guerre  et 
presque  toujours  sur  le  roi  de  Prusse.  Des  éloges  outrés,  des 
réflexions  extravagantes  et  des  allégories  choquantes  ont  égayé  le 
souverain  russe  avec  la  même  liberté  que  s'il  avait  été  entre  une 
demi-douzaine  de  favoris  !  Cependant,  nous  étions  quatre-vingt-dix 
à  la  même  table. 

Sur  la  fia  du  souper,  le  prince  a  moitié  gris,  a  porté  au  comte 
de  Hordes  et  au  général  Verner  la  santé  du  roi  de  Prusse  et  leur  a 
dit  fort  distinctement  :  «  Les  choses  ne  sont  plus  comme  les  années 
dernières  et  nous  verrons  bientôt,  »  en  ajoutant  à  ces  plats  propos 
des  ris  et  des  mots  d'intelligence  à  M.  Keith,  qu'il  appelait  son  cher 
ami.  Nous  nous  sommes  enfin  levés  de  table  ;  tout  le  monde  était 
dans  son  sang-froid,  excepté  le  monarque.  On  a  passé  dans  le 
salon  et,  à  la  place  d'une  table  de  pharaon,  était  une  grande 
table  ronde  chargée  de  pipes  et  de  tabac  dont,  à  l'exemple  du  prince, 
tous  les  grands,  et  ceux  qui  ont  envie  de  le  devenir,  se  sont 
emparés. 

M.  Keith  s'est  saisi  de  ce  cher  prince  et  Ta  occupé  pendant  une 
demi-heure  dans  un  des  coins  de  la  tabagie.  L'empereur  est  sorti 
de  cette  conférence  pour  proposer  un  jeu  qu'il  aime  beaucoup  et 
qu'on  appelle  campi.  C'est  un  espèce  de  chat  qui  dort  ou  d'as  qui 
court.  Le  marquis  d'Almodovar  et  moi  avons  eu  l'honneur  d'être 
admis  à  cette  récréation  avec  plusieurs  dames  et  une  demi-douzaine 
de  favoris  armés  de  pipes,  dont,  ainsi  que  l'empereur,  ils  humec- 
taient fréquemment  l'effet  par  de  grands  verres  de  punch  ou  de 
bière  anglaise.  A  peine  étions-nous  au  jeu  que  le  monarque  russe, 
plein,  sans  doute,  du  discours  de  M.  Keith,  a  appelé  le  baron  de 
Posse,  ministre  de  Suède,  et  lui  adità  mi-voix  :  «  Vous  faites  donc 
votre  paix  en  Suède.  J'en  suis  ravi  et  vous  avez  raison.  »  Le  baron 
de  Posse  lui  a  répondu  qu'il  ne  savait  pas  qu'il  lut  question  de  cela 
chez  lui.  L'empereur  a  soutenu  qu'il  était  mal  informé  et  qu'il  était 
sur  que  les  Suédois  ne  voulaient  plus  continue;-  la  guerre  et  pour 
conclusion,  lui  a  dit  :  «  Qu'est-ce  que  c'osl  que  la  déclaration  que 
2  s  * 
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vous  m'avez  faite,  si  ce  n'est  pas  la  preuve  que  vous  faites  votre 
paix?  »  Le  baron  lui  a  expliqué  que  le  roi  son  maître  n'avait  jamais 
prétendu  qu'exposer  par  celte  ouverture  à  tous  ses  alliés  l'embar- 
ras (ie  la  Suède  et  leur  demander  leurs  conseils  soit  pour  le  sou- 
tien de  la  guerre,  soit  pour  la  paix.  <  II  faut  faire  la  paix,  a  repris 
le  monarque.  Pour  moi,  je  la  veux.  Vous  avez  vu  le  contenu  de  ma 
note  à  cet  égard.  Qu'en  pensez-vous'?).  Le  baron  répondit 
qu'il  l'avait  envoyée  au  roi  de  Suède  et  cette  conversation  politique 
a  cessé. 

Le  jeu  de  campi  allait  toujours  son  train.  J'étais  auprès  de 
M.  le  prince  fieorges.  qui  deux  ou  trois  fois  me  donna  des  jeux, 
qui  m'obligeaient  à  payer.  L'empereur  remarqua  ces  hasards  et 
me  dit  :  «  Mon  oncle  est  votre  vieil  antagoniste.  »  Il  répéta  ces 
mots  avec  la  voix  et  l'importunité  d'un  ivrogne,  sans  que  je  crusse 
devoir  faire  attention  à  ce  qu'il  disait.  «  .le  crois  que  vous  rendez 
justice,  ajouta-t-il,  à  la  valeur  de  votre  vieil  antagoniste.  »  Je  lui 
répondis  que  la  réputation  de  talent  du  prince  était  aussi  géné- 
rale que  celle  de  sa  bravoure  et  que  c'était  comme  cela  que  nous 
aimions  nos  antagonistes,  et  j'ajoutai  que  cependant  je  voyais 
avec  plaisir  que  Son  Altesse  Royale  ne  le  serait  plus  jamais. 

L'empereur  me  fit  répéter  ce  discours  et  me  dit  :  *  Je  l'espère  et 
il  ne  tiendra  qu'à  vous.  »  Je  répliquai  à  cela  :  *  En  ce  cas,  Sire,  nos 
liens  seront  indissolubles  et  j'ai  ordre  de  ne  jamais  perdre  l'occasion 
de  répéter  à  Votre  Majesté  l'empressement  et  l'amitié  du  roi.  » 
L'empereur  ne  répondit  rien  à  celte  politesse. 

Chacun  des  joueurs  avait  mis  dix  ducats  devant  lui  et  se  levait  à 
mesure  que  ce  fonds  était  absorbé  et  mis  en  masse  pour  celui  qui 
resterait  le  dernier.  Le  czar  perdit  un  des  premiers.  Je  ne  tardai 
pas  à  en  faire  autant,  de  même  que  M.  le  marquis  d'Almodovar  : 
quand  l'empereur  vit  perdre  le  ministre  espagnol,  Sa  Majesté  était 
debout  et  moi  aussi.  Il  fît  quelques  pas  vers  moi  et  s'étant  appro- 
ché de  mon  oreille,  il  me  dit  avec  confiance  et  gaieté  :  «  L'Espagne 
perdra.  »  Je  fus  un  peu  étonné  et  cependant  je  lui  répondis  assez 
vite  :  «  Sire,  je  ne  crois  pas  :  nous  sommes  avec  elle,  et  elle  est  for- 
midable seule.  »  L'empereur,  en  haussant  les  épaules  avec  un  rire 
moqueur  et  de  pitié,  ne  me  répondit  que  par  un  :  Ah!  Ah!  Je 
repris  fort  sérieusement  :  «  Enfin.  Sire,  nous  sommes,  l'Espagne  et 
nous,  fort  tranquilles  à  cet  égard,  et  nous  le  serons  également  pour 
la  guerre  du  continent  et  d'Allemagne,  si  Votre  Majesté  reste  ferme 
dans  les  principes  de  son  alliance,  comme  elle  l'a  promis  et  le  doit 
à  ses  engagements.  »  Le  souverain  russe,  après  avoir  gardé  un 
moment  le  silence,  m'a  répondu  avec  colère  et  d'un  ton  fort  haut  : 
«  Je  vous  l'ai  fait  déclarer  il  y  a  deux  jours,  je  veux  la  paix.  »  Je 
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répliquai  :  «  Et  nous  aussi.  Sire,  mais  nous  la  voulons  faire  comme 
Votre  Majesté,  honorable  et  d'accord  avec  nos  alliés.  —  Tout  comme 
il  vous  plaira,  m'a  repris  le  despote  ;  quant  à  moi,  je  veux  la  paix, 
faites  après  comme  vous  l'entendrez.  Finis  cor  on  al  opus.  Je  suis 
soldat  et  point  badin.  »  En  achevant  ces  mots  militaires,  il  cherchait 
à  me  quitter,  mais  avant  qu'il  s'éloignât,  je  lui  ai  répondu  :  «  Sire, 
je  rendrai  compte  au  roi  delà  déclaration  qu'il  plaît  à  Votre  Majesté 
de  me  faire.  »  Le  monarque  russe,  après  avoir  dit  ces  paroles  sacra- 
mentelles, en  a  murmuré  d'autres  que  je  n'ai  point  entendues  et 
s'est  avancé  vers  le  jeune  comte  Woronzoff  et  un  M.  Zimoulin,  qui 
arrive  de  Ratisbonne.  Ils  avaient  tous  deux  entendu  cette  conver- 
sation et  en  paraissaient  assez  confondus  pour  que  leur  visage  pût 
annoncer  à  leur  maitre  qu'ils  l'approuvaient.  Dans  le  même 
moment,  le  czar  a  appelé  le  prince  Georges  et  Ta  emmené  dans  un 
cabinet  pour  lui  conter  sans  doute  ses  folies.  Ils  y  ont  été  un  quart 
d'heure  et  demi.  Le  czar,  en  sortant  de  cet  entretien,  n'avait  point 
l'air  à  son  aise.  Il  s'est  approché  de  l'ambassadeur  et  de  moi,  et 
nous  a  dit  de  ces  choses  générales,  après  lequelles  il  a  fait  un 
reversy  et  s'est  retiré  pour  aller  se  coucher.  L'ambassadeur  était  à 
portée  d'entendre  mon  entretien  avec  l'empereur  et  en  a  enlendu 
une  partie.  Nous  l'avons  conté  ensemble  sur  le-champ  à  M.  le  chan- 
celier et  nous  lui  avons  dit  que  c'était  la  réponse  la  plus  claire  aux 
explications  que  nous  avions  demandées  à  sa  note.  Le  chancelier 
nous  a  fait  beaucoup  d'excuses  de  l'ivresse  et  de  l'extravagance  de 
son  maître,  nous  a  dit  qu'elles  le  faisaient  mortellement  souffrir, 
mais  ne  nous  a  pas  empêchés  de  croire  le  proverbe  sur  les  ivres  : 
In  vino  veritas.  Je  me  dispenserai  d'ajouter  aucune  réflexion  à  tout 
ceci  :  vous  jugerez  mieux  que  moi  de  sa  valeur.  Je  vous  supplie 
seulement  d'être  bien  assuré  que  je  vous  rends  mot  pour  mot  ce 
qui  s'est  passé.  Je  n'ai  dit  rien  de  plus  et  ma  contenance  a  été 
aussi  respectueuse  qu'avisée  pendant  et  après  ce  singulier  entre- 
tien. 

Baron  de  Breteuii.. 
Saint-Pétersbourg,  26  février  1762. 
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SELON  LOUIS  XI 


Un  des  épisodes  les  plus  intéressants,  sinon  des  mieux  con- 
nus, de  l'histoire  diplomatique  et  militaire  de  Louis  XI,  c'est 
assurément  l'occupation  temporaire  opérée  par  le  roi  du  Rous- 
sillon  et  de  la  Cerdagne,  occupation  qui,  dans  sa  pensée,  devait 
sans  doute  Al  e  définitive,  et  à  laquelle  son  successeur  consentit 
peut-être  trop  facilement  à  mettre  un  terme.  Cette  province,  très 
jalouse  de  ses  libertés,  avait  pris  parti,  comme  la  Catalogne,  dont 
elle  parlait  la  langue  et  à  laquelle  son  histoire  et  ses  intérêts  la 
rattachaient  étroitement,  pour  l'infant  don  Carlos  de  Viane,  contre 
Jean  II,  roi  d'Aragon,  son  père.  La  mort  du  prince,  que  sa 
belle-mére,  Jeanne  lïenriqucz,  seconde  femme  de  Jean  II,  fut 
accusée  d'avoir  empoisonné,  ne  lit  qu'aggraver  le  méconten- 
tement des  révoltés,  qui,  plutôt  que  de  reconnaître  Jean  II, 
aimèrent  mieux  proclamer  roi  le  lils  de  celui-ci  et  de  Jeanne 
Henriquez,  le  futur  Ferdinand  le  Catholique.  Impuissant  à  répri- 
mer celte  insurrection,  voyant  sa  femme  et  son  fils  bloqués  dans 
(iirone  par  les  troupes  des  états  de  Catalogne,  qui  s'étaient 
arrogé  la  tutelle  du  jeune  prince,  h  raison  de  l'indignité  prétendue 
de  son  père  et  de  sa  mère,  Jean  II  fit  appel  à  Louis  XI1.  Celui-ci, 
il  est  vrai,  alors  qu'il  était  dauphin,  et,  lui  aussi,  révolté  contre 
son  père,  avait  affiché  ouvertement  ses  sympathies  pour  don 
Carlos;  et  même  plus  lard,  déjà  monté  sur  le  trône,  il  s'était,  au 
lendemain  de  la  mort  de  l'infant,  déclaré  dans  des  lettres  adres- 
sées aux  états  de  Catalogne  «  très  courroucé  et  déplaisant  »  de 
eelte  mort,  très  reconnaissant,  envers  «  le  Créateur,  des  grands 


I)  Pour  le  r.'jcit  de  lous  ces  événements,  il  faut  voir  surtout  Curila,  Anales 
</.'  lu  Coivhu  'le  Aiwjoii  (Saragosse,  1010,  in— 4),  tome  IV,  passim,  et  dans  la 
C'ilccfion  itn  duc  uni  fnitns  iueditos  del  archico  yeueral  il''  In  Connut  do  Aragon 
les  tomos  XI V-XX VI  (Barcelone,  1858-1864,  in-8)  intitulés  :  LaiinUtiiiiciitu  // 
f/m'i'i'ii  dr  C'iliiliinn  </<  licinpo  de  don  .hum  //. 
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et  louables  miracles  »  donl  il  lui  avait  plu,  à  ce  que  l'on  disait, 
d'honorer  cette  tombe  à  peine  fermée.  Il  leur  avait  promis,  pour 
faire  honneur  aux  recommandations  de  don  Carlos  mourant,  de 
«  les  aider,  secourir  et  défendre  envers  tous  et  contre  tous...,  de 
les  entretenir  et  garder  en  leurs  honneurs,  estaz,  offices,  préro- 
gatives, coustumes  et  observances...1  »  Mais  Louis  XI  ne  savait 
pas  ce  que  c'était  que  la  politique  sentimentale;  on  peut  douter 
que  le  seul  souvenir  de  don  Carlos  eût  inspiré  son  bon  vouloir 
envers  les  Catalans,  et,  lorsqu'à  toutes  ces  belles  promesses,  à 
l'envoi  même  d'un  ambassadeur  spécial,  Henri  de  Marie,  chargé 
de  leur  offrir,  au  nom  du  roi  de  France,  de  faire  rendre  la  liberté 
à  la  princesse  Blanche,  retenue  prisonnière  par  son  père, 
Jean  II,  et  de  se  constituer  le  gardien  et  le  protecteur  de  la 
principauté,  les  états  de  Catalogne  eurent  opposé  un  refus  dédai- 
gneux, il  se  retourna  aussitôt  vers  le  roi  d'Aragon,  et  confia 
à  Gaston,  comte  de  Foix,  qui  avait  épousé  Jeanne,  autre  fille  de 
Jean  II,  et  qui  aspirait  de  ce  chef  à  la  succession  navarraise,  le  soin 
d'entamer  des  négociations  avec  celui-ci.  Gaston,  en  effet, 
signa,  le  12  avril  „,-  avec  le  roi  d'Aragon,  au  nom  de  Louis  XI. 
une  alliance,  que  celui-ci  ratifia  le  3  mai  suivant  à  Sauveterre, 
dans  le  Béarn3. 

L'exécution  du  traité  suivit  de  près.  Jean  II,  pour  réprimer 
l'insurrection  catalane  de  plus  en  plus  menaçante,  réclama 
presque  immédiatement  le  concours  qui  lui  avait  été  promis;  une 
nouvelle  convention  fut  faite  alors  pour  déterminer  le  prix  de  ce 
concours.  Dans  un  conseil  tenu  le  ît  mai  1462,  à  Rayonne,  par 
les  gens  du  roi  de  France,  il  fut  décidé  que  le  roi  de  France  four- 
nirait à  son  allié  sept  cents  lances  avec  tous  les  gens  de  trait, 
piétons  et  artillerie  qui  nn  étaient  le  complément  obligé  eu  ce 


1  Lettres  de  Louis  XI,  publ.  par  M.  Vaeseo,  t.  II,  pp.  17-20,  nM  XIII  »H 
XIV,  l'.i  octobre  et  octobre  14G1. 

2)  D.  Vaissete,  Histoire  du  Languedoc,  Y,  20. 

o)  Arcli.  nal.  J.  59".?,  n°  11.  Léonard  [Frêd.  .  Recueillies  traitez  </<'  p«<>,  dt 
tréce,  de  neutralité,  de  confédération,  d'alliance  tt  de  cmnin  rce,  faits  pur  les 
rois  dt  Yrance  avec  tous  lus  princes  <  t  potentats  de  l'Eiwpi  -   lepuis 

près  de  trois  siècles  (Paris,  1003,  in- i  .  I,  58-lil,  et  Du  Mont,  t'  rps  u 
diplomatique  du  droit  des  yns  (Amsterdam  .'t   La  Haye,  17:  ».  III. 

1"  part.,  p.  275. 
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temps-la;  en  retour,  le  roi  d'Aragon  devait  s'engagera  payer  à 
son  allié  deux  cent  mille  écus  d'or  vieille  monnaie  de  France,  de 
soixante-quatre  écus  au  marc,  savoir,  cent  mille  écus  dans  les 
trois  mois  qui  suivraient  la  réduction  de  Barcelone  et  les  cent 
mille  autres  un  an  après  l'expiration  de  ces  trois  mois.  Les  châ- 
teaux de  Perpignan  et  de  Collioure  devaient  être,  en  garantie 
de  ce  payement,  livrés  à  Charles  et  à  Bérenger  d'Olms,  qui,  déliés 
de  leur  sentiment  de  fidélité  envers  le  roi  d'Aragon,  en  auraient 
la  garde  pour  le  roi  de  France,  et  les  lui  remettraient  à  première 
réquisition  après  l'expiration  des  délais  de  payement.  De  plus, 
aussitôt  après  le  recouvrement  de  Barcelone  par  Jean  II,  celui-ci 
s'obligerait  à  remettre  à  Louis  XI,  pour  en  percevoir  les  revenus 
jusqu'à  entier  payement  des  200.0(10  écus,  les  autres  places  de 
Roussillon  et  de  Cerdagne,  dont  les  officiers  et  les  habitants 
auraient  à  prêter  serment  de  fidélité  au  roi  de  France.  Jean  II 
pouvait  d'ailleurs  se  libérer  de  cette  dernière  obligation  en  payant 
une  indemnité  de  mille  marcs  d'or;  enfin,  après  la  soumission 
de  Barcelone,  le  roi  Jean  désirait  la  continuation  du  concours 
des  troupes  françaises  pour  étouffer  la  révolte  dans  d'autres  par- 
ties des  royaumes  d'Aragon  et  de  Valence,  il  pourrait  l'obtenir  à 
la  condition  de  payer  un  nouveau  subside  de  cent  mille  écus 
dans  l'année  qui  suivrait  le  payement  du  premier.  Les  conditions 
ainsi  faites  par  Louis  XI  furent  rapportées  au  roi  d'Aragon,  le 
21  mai  H62,  à  Saragosse,  par  Jean  de  Péralta,  connétable  de 
Navarre,  qui  était  allé  les  chercher  à  Bayonne,  en  présence  de 
Bernard  d'Olms,  maréchal  de  Beaucaire  et  de  Nîmes,  et  de  Ray- 
mond Arnault  de  Montburdon,  seigneur  de  Moutmorin,  maître 
d'hôtel  du  roi  de  France,  tous  deux  envoyés  par  Louis  XI  auprès 
de  Jean  IL  Tout  d'abord,  et  à  celte  date  du  21  mai,  celui-ci  n'y 
donna  pas  complètement  son  adhésion;  il  demanda  que  l'armée 
de  secours  fût  à  la  frontière  de  Catalogne  à  la  fin  de  juin,  qu'elle 
ne  se  retirât  pas  avant  la  complète  soumission  de  Barcelone  et 
de  la  Catalogne;  que  le  délai  du  payement  auquel  il  était  tenu 
commençât  à  courir  six  mois  seulement  après  la  prise  de  Barce- 
lone; enfin,  que  la  prolongation  de  concours  que  Louis  XI, 
moyennant  finance,  se  montrait  disposé  à  lui  accorder,  eût  son 
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effet,  aussi  bien  en  cas  d'hostilités  avec  l'étranger  que  de  révolte 
de  ses  sujets1.  Deux  jours  après,  le  23  mai  1462,  dans  cette 
même  ville  de  Saragosse,  pour  des  motifs  qu'il  ne  nous  est  pas 
possible  aujourd'hui  de  découvrir,  Jean  II  se  ravisa.  Il  prit  l'en- 
gagement, au  cas  où  Louis  XI  lui  enverrait  sept  cent  lances  pour 
combattre  les  Catalans,  de  lui  payer  la  somme  de  deux  cents 
mille  écus  d'or,  vieille  monnaie  de  France,  savoir  :  cent  mille 
écus  après  la  soumission  des  Catalans,  et  cent  mille  autres  dans 
l'année  qui  suivrait  le  premier  payement;  et  de  plus  pour  pou- 
voir employer  dans  le  royaume  d'Aragon  ou  dans  celui  de 
Valence,  quatre  cents  lances  sur  les  sept  cents  qui  lui  seraient 
fournies  autres  cent  mille  écus.  II  donnait  comme  garantie  de 
payement  au  roi  de  France  tous  les  revenus  du  Roussillon  et  de 
la  Cerdagne,  dont  la  perception  serait  confiée  à  Charles  d'Olms. 
Le  roi  d'Aragon  désignait,  comme  cautions  de  l'engagement 
qu'il  prenait,  l'infant  (fon  Juan  d'Aragon,  archevêque  de  Sara- 
gosse,  Bernard-Hugues  de  Rocaberti,  châtelain  d'Amposta, 
Terres  de  Lamça,  jusliça  d'Aragon,  et  Pierre  de  Peralta,  conné- 
table de  Navarre2. 

Jean  II,  comme  on  le  voit,  ne  reconnaissait  pas  explicitement 
à  Louis  XI  le  droit  d'occuper  le  Roussillon  et  la  Cerdagne;  mais 
l'armée  française  devait  les  traverser  pour  arriver  en  Catalogne; 
il  eût  été  bon  de  prévoir  les  conséquences  possibles  de  ce  pas- 
sage; d'autre  part,  du  droit  de  recueillir  les  revenus  de  ces 
pays  à  celui  d'employer  la  force  contre  ceux  des  habitants  qui 
pourraient  se  refuser  à  payer  il  n'y  avait  qu'un  pas.  On  voil  qu'au 
fond,  le  roi  de  France  et  le  roi  d'Aragon  auraient  eu  encore  à  se 
mettre  d'accord  sur  bien  des  points.  Quoiqu'il  en  fût,  aussitôt 
le  traité  conclu,  et  sans  qu'aucune  des  parties  contractantes 
parût  s'inquiéter  autrement  de  l'interprétation  qu'il  convenait  de 
lui  donner',  une  nrmée  française  s'organisait,  plus  encore  proba- 


1)  Arch.  nul.  J.  592  n°  12. 

•J)  Arch.  nai.  .1.  592  n°"  V.i  et  li. 

3)  Cette  différence  d'interprétation,  comme  aussi  l'impuissance  des  Français 
à  prendre  Barcelone,  dont  la  chute  était  indiquée  comme  de  van  I  ï.ur 
délais  de  paiement  des  subsides  promis  au  roi  de  France,  étaient  des  motifs 
plus   que    suffisants    pour    amener,    entre    deux    souverains   aussi    peu    scru- 
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blement  dans  la  pensée  du  roi  pour  se  saisir  du  gage  précieux 
dont  il  s'attribuait  d'avance  la  possession,  que,  pour  délivrer 
la  reine  Jeanne,  étroitement  bloquée  dans  Gérone  par  les  Cata- 
lans révoltés. 

Les  habitants  de  Perpignan  n'étaient  pas  sans  se  douter  de  la 
nature  des  négociations,  dont  leur  ville  allait  être  l'enjeu.  Dès 
le  28  mars  14G2,  la  reine  d'Aragon  avait  fait  connaître  aux 
États  de  Catalogne  l'entente  qui  s'ébauchait  entre  le  roi  de 
France  et  celui  d'Aragon,  entente  dont  Pierre  de  Pcralta 
avait  apporté  la  veille  l'espérance  à  Jean  II,  en  l'informant  que 
Louis  XI  se  préparait  à  venir  à  Pampelune,  ou  en  toute  autre 
localité  delà  Navarre  qu'il  lui  plairait  de  désigner,  et  qu'il  avait 
envoyé  en  avant,  pour  lui  préparer  le  logis  et  les  vivres,  le  séné- 
chal de  Saintonge  et  h-  comte  de  Foix1.  Le  25  mai  suivant, 
les  états  de  Catalogne  ordonnaient  à  Charles  d'Olms,  châtelain 
de  Perpignan,  déjà  gagné  par  Louis  XI,  et  désigné  par  lui  pour 
commander  la  place  en  son  nom,  d'en  refuser  l'entrée  aux  Fran- 
çais, le  menaçant  de  prendre  sa  femme,  ses  enfants  et  ses  biens 
comme  gages  de  sa  fidélité2.  Les  nouvelles  les  moins  rassurantes 
arrivaient  chaque  jour.  On  apprenait  que  les  rassemblements  de 
troupes  françaises  grossissaient  de  plus  en  plus  à  la  frontière  du 
Roussillon.  Le  pays  était  impuissant  à  se  défendre  seul,  et  les 
Catalans,  aux  prises  avec  les  forces  aragonaises  sur  leur  propre 
territoire,  ne  pouvaient  leur  être  d'un  grand  secours.  L'armée 
française,  placée  sous  le  commandement  supérieur  du  comte  de 
Foix,  qui  entrevoyait  comme  résultat  définitif  de  cette  campagne 
la  couronne  de  Navarre,  dirigée  par  des  chefs  comme  le  maré- 
chal de  Cominges,  Salazart,  Bureau,  Garguessalle,  Tristan 
Lhermite,  le  sire  d'Albret,  et  autres,  qui  tous  avaient  fait  leurs 
preuves  dans  les  dernières  luttes  contre  les  Anglais,  comprenait 
au   moins   dix  à   douze   mille   hommes  %  tous  vétérans,  aussi 


puleux  que  Louis  XI   et  Jean  II,  les  hostilités,  qui,  pétulant  pri-s    uV  vingt  ans, 
ensanglantèrent  \<-  Houssillou  et  la  Cerdagne. 

1)  Coleecion  de  documentas  ineditoa  del  archivio  général  de  la   corona  ed 
Aragon,  XIX,  5-7. 

2)  Ojj.  laud.,  XIX,  372. 

3)  C'est  Ipeliilïïe  qui  résulterait  des  renseignements  fournis  par  Jean  Leseru, 
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aguerris  que  leurs  chefs,  recrutés  dans  les  anciennes  bandes 
d'écorcheurs,  mais  triés  avec  soin  et  soumis  à  une  discipline 
aussi  sévère  qu'elle  pouvait  l'être  en  ce  temps,  endurcis  à  toutes 
les  fatigues  et  d'une  bravoure  à  toute  éprouve.  Aussi  rien  ne 
put-il  les  arrêter.  Dans  le  courant  de  juillet  1402,  Rivesaltes, 
Baixas,  Canet,  furent  emportés  d'assaut,  la  plaine  de  la  Salanque 
impitoyablement  ravagée,  et  les  châteaux  de  Collioure  et  de 
Perpignan  rendus  aux  Français  sur  l'ordre  même  du  roi  d'Ara- 
gon, et  malgré  la  défense  des  étals  de  Catalogne.  Puis,  dans  la 
seconde  quinzaine  de  juillet,  l'armée  franchit  les  Pyrénées  au 
col  du  Perlhus,  balayant  devant  elle  les  troupes  du  comte  de 
Rocaberli  qui  s'était  flatté  de  l'arrêter.  Nous  ne  la  suivrons  pas 
dans  cette  nouvelle  campagne  glorieuse,  mais  sans  grands  résul- 
tats, comme  presque  toutes  celles  dont  l'Espagne  a  été  le  théâtre 
Contentons-nous  de  dire  qu'après  avoir  occupé  Figuières,  fait 
lever  le  blocus  de  Girone  et  délivré  la  reine,  assiégé  inutilement 
Barcelone,  que  la  maladie,  le  manque  de  vivres,  de  grosse  artil- 
lerie des  assaillants,  plus  encore  que  la  bravoure  de  ses  défen- 
seurs empêchèrent  d'être  prise,  les  Français  sauvèrent  leur 
honneur  par  la  prise  de  Tarragone  et  repassèrent  les  Pyrénées. 
Cependant  les  habitants  de  Perpignan  qui,  au  premier 
moment,  avaient  courbé  la  lèlc  sous  l'orage,  s'étaient  rassurés 
à  mesure  que  le  gros  de  l'armée  française,  s'enfonçant  dans  la 
Catalogne,  s'éloignait  de  plus  eu  plus  des  Pyrénées.  Bientôt  la 
petite  garnison  laissée  dans  ce  château  fut  assiégée,  au  lieu  de 
commander  la  ville;  le  cercle  des  retranchements  qui  l'enser- 
raient devint  de  plus  en  plus  étroit.  Ce  fut  bien  pis  encore 
lorsque  les  Français,  eu  se  retirant  de  la  Catalogne,  curent  tra- 
versé les  Étals  du  comte  de  Foix,  laissant  de  côté  les  garnisons 
du  Roussillon,  comme  s'ils  avaient  craint  de  rencontrer  ies 
insurgés;  des  cris  de  mort  se  faisaient  entendre;  le  comte 
de    Pallas,  général    des  armées   catalanes,    excitant   encore   la 

l'auteur  des  (imtrs  du  comlcdc  l-'<<i.r  fBibl.  nul.,  F.  i'.t'.ij  qui  prit  part  à  celle 
expédition,  et  paraît  1res  au  courant  de  tout  ce  qui  s'y  rapporte.  Gazanvola, 
auteur  d'une  Histoire  <b-  Houasillon,  publiée  après  sa  mort  par  Guiraucl  de 
Saini-Marsal  (Perpignan,  18T>7,  in-8),  évalue,  mais  sans  donner  île  preuves,  le 
chilïre  de  l'année  IrauçaibC  à  J'-,0UU  hommes,  ce  que  je  crois  exagère. 
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haine  des  Perpignanais ,  écrivait  le  3  septembre  1402  aux 
prêtres  de  Saint-Jean  et  à  tout  le  clergé  de  la  ville  de  prêcher  la 
révolte  contre  le  roi  de  France  :  «  Si  vous  connaissez,  disait-il, 
quelques  personnes  suspectes,  odieuses  ou  rebelles  (aux  Etals), 
lancez-les  du  haut  des  murailles  en  bas1.  »  Depuis  le  10  novembre, 
neuf  mille  hommes  entouraient  le  château  dont  les  défenseurs 
quoique  peu  nombreux,  «  n'avoient  que  peu  de  vivres,  pain  et 
eau  seulement,  dont  ils  n'avoient  pas  la  moitié  de  leur  saoul.  » 
Ils  pouvaient  se  croire  perdus,  quand,  enlin,  arriva  de  France 
une  armée  de  secours,  commandée  par  le  duc  de  Nemours,  el, 
le  7  janvier  1463,  après  deux  mois  de  blocus,  les  insurgés  chassés 
de  la  bastille  qu'ils  avaient  élevée  contre  le  château,  étaient 
refoulés  dans  Perpignan;  la  nuit  même  qui  suivit,  les  habitants 
redoutant  une  prise  d'assaut,  et  le  massacre  et  le  pillage  qui  en 
auraient  été  la  conséquence  fatale,  envoyèrent  des  députés 
demander  grâce  au  duc  de  Nemours;  le  surlendemain.  îl  janvier. 
«  les  consuls  et  bourgeois  de  la  ville,  jusques  au  nombre  de  cent  ».-, 
venaient  à  leur  tour  vers  le  duc  «  à  geuoulx  et  mains  jointes 
crier  mercy  et  pardon  de  l'offense  qu'ilz  avaient  faicle  »  au  roi, 
<<  et  faire  serment  de  lui  eslre  bons  el  lovaulx  »  ;  le  10,  ce  ser- 
ment était  prêté  au  duc  de  Nemours  par  tout  le  peuple  assemblé 
dans  la  grande  église2.  Puis,  les  habitants  se  hâtaient  d'envoyer 
au  roi  lui-même  une  ambassade  chargée  d'implorer  sa  clémence, 
de  s'informer  de  ses  intentions  et  d'obtenir  de  lui,  dans  la  mesure 
du  possible,  le  maintien  de  leurs  anciens  privilèges.  Ces  envoyés 
devaient  promettre,  au  nom  de  leurs  compatriotes,  «  de  demourer 
inviolablement  en  la  feauté  »  du  roi  ;  ils  demandaient  en  retour, 
la  mise  en  liberté  des  personnes  arrêtées  à  la  suite  de  1  entrée  des 
Français  dans  la  ville,  la  restitution  des  biens  saisis,  le  maintien 
de  tous  les  privilèges  octroyés  par  les  rois  d'Aragon,  et  notam- 
ment   du  droit   de  lever  des  taxes  el  celui  de  leurs  anciennes 


1)  Documents    historiques  inédit*    lires   îles    collections   manuscrites    de  la 
Bibliothèque  royale  et  des  archives  et  des  bibliothèques  des  départements,  publ. 

Ear  M.   Champollion-Figeuc  (Paris,  1841,   in-4),  p.   404.  Lettre  de  M.  Henry, 
ibliothécaire  de  la  ville  de  Perpignan  et  correspondant  du  ministère  de  l'ins- 
truction publique. 

2)  Lettres  de  L<*ui*  M,  t.  Il,  p.  %  et  suiv. 
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magistral  lires,  ils  sollicitaient  l'établi  ssemenl  de  foires,  et  linter- 
venlion  du  roi  pour  leur  faire  restituer  les  marchandises  ou  autres 
biens  à  eux  appartenant  «  dans  les  royaumes  d'Aragon,  Valence, 
Majorque,  Sardaigne,  Sicile  et  ailleurs  »  ;  el.  chose  curieuse, 
parmi  tous  les  privilèges  dont  ils  réclamaient  le  maintien,  figurait 
«  le  droit  d'avoir  esclaves,  selon  les  loys  romaines  dont  ilz 
usaient  :  »  enfin,  ils  auraient  voulu  obtenir  l'allégement  de 
l'aide  levée  à  Yillefenice  par  le  seigneur  de  Taillerger,  ut  l'obli- 
gation pour  lui  de  mettre  homme  en  ladicle  ville  de  Parpignan 
pour  lever  ledict  aide,  sans  ce  qu'ilz  fussent  lenuz  le  aler  paier  à 
Talleran,  el  que  la  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens  en 
fusl  oslée  ».  Des  vainqueurs  n'auraient  pas  plus  demandé;  mais, 
pour  des  révoltés,  et  des  révoltés  vaincus,  la  prétention  était 
excessive,  surtout  étant  donné  que  le  souverain  auquel  ils 
s'adressaient,  était  Louis  XI.  Il  est  vrai  qu'ils  ne  le  connaissaient 
pas  encore;  mais  leur  ignorance  ne  devait  pas  être  de  longue 
durée.  Us  étaient  venus  trouver  le  roi  à  Dax;  le  roi  \  était 
effectivement,  mais  il  ne  daigna  pas  les  recevoir.  Il  leur  fit  don- 
ner sa  réponse  par  son  chancelier,  mais  en  des  termes  qui 
n'étaient  pas  de  nature  à  les  satisfaire.  Cette  réponse  a  été 
signalée  par  quelques  historiens,  mais  personne  encore  ne  l'a 
publiée  ;  nous  allons  la  reproduire.  C'est  une  des  premières  par 
lesquelles  le  roi  ait  donné  quelques  indications  sur  sa  manière 
d'entendre  la  politique,  à  ce  titre  elle  est  des  plus  curieuses. 


RESPOSSE   KA1CTE  AUX  AMBASSADEURS  DE  PARPIGNAN   DE  l'AR   LE  ROY 
A  AX  LE  II-  JOUR  DE  MARS  LXI1  (v.  st.) 

Pour  response  aux  articles  proposez  devant  le  roy  par  les  ambas- 
sadeurs des  consuls  et  habitans  de  Parpeignen  en  la  ville  et  cite 
d'Acqs,  le  xxvicjour  de  février  l'an  mil  CCGC  LXII,  semble  qu'on  peut 
dire  ce  qui  s'ensuit. 

Premièrement,  leur  peut  et  doit  eslre  remonstré  la  désobéissance 
commise  par  eulx  envers  le  roy  d'Arragon,  leur  souverain  sei- 
gneur, qui  est  crime  de  leze-majesté  en  premier  chef,  en  adhérant 

I)  Arch.  nat.  .1.  S'.Mi.  n""  1  et  iJ. 
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avccques  ceulx  de  Barsalonnes  et  en  eulx  demonstrans  seigneur,  de 
leur  ville  et  cité  de  Parpeignen  et  entreprenans  et  usurpans  la  sei- 
gneurie, gouvernement  de  la  justice  et  police,  et  en  denyant  la 
recongnoissance  et  vraye  obéissance  par  eulx  deue  à  leur  souverain 
seigneur  le  roy  d'Arragon. 

Item,  et  pour  cuider  parvenir  à  ce  que  dit  est  et  monstrer  leur 
mauvaise  et  dampnable  voulenté  et  desloyauté,  ont  procédé  à  cris 
et  proclamacions  de  bans  et  bannissemens  contre  le  dit  roy  d'Ar- 
ragon,  leur  souverain,  comme  se  eust  esté  une  privée  personne 
qui  eust  commis  aucun  grant  et  énorme  crime  contre  la  police  et 
Tinterest  publicque  et  les  habitans  en  icelle  cité,  en  eulx  voulans 
abdiquer  et  desjoindre  delà  puissance  et  seigneurie  dudit  roy  d'Ar- 
ragon,  leur  souverain,  et  voulant  à  eulx  actribuer  icelle  seigneurie; 
en  quoy  faisant,  ilz  se  rendoient  envers  leur  dit  souverain  seigneur 
crimineux,  desleaulx,  faulx  et  parjures. 

Item,  et  pour  mieulx  parvenir  à  leurs  fins,  ilz  ont  despointé  d'es- 
tat  et  d'office  tous  ceulx  qu'ilz  ont  sceu  estre  officiers  dudit  roy 
d'Arragon,  leur  souverain,  et  iceulx  ont  donnez  et  fait  exercer 
par  gens  de  commune  et  petit  estât,  pour  toujours  actrairc  à  eulx 
le  populaire,  qui  de  sa  nature  est  enclin  à  demander  nouvelle  sei- 
gneurie, et  afin  qu'il  feust  plus  enclin  à  toute  désobéissance  et  à  faire 
monopole  et  conspiracion  contre  leur  dit  souverain. 

Item,  et  qui  plus  est,  ont  prins  les  entrées,  yssues  et  autres  devoirs 
qui  sont  et  esloient  du  propre  demaine  dudit  roy  d'Arragon,  et 
les  ont  applicquez  à  leur  particulier  prouffît,  ou  ainsi  que  bon  leur 
a  semblé. 

Item,  et  ceulx  qu'ilz  ont  sceu  estre  vrays,  bons  etloyaulx  au  roy 
d'Arragon,  leur  souverain,  ils  les  ont  pris  et  emprisonnez  leurs  per- 
sonnes, et  de  leurs  biens  disposé  à  leur  voulenté. 

Item,  et  en  oullre,  pour  ce  qu'ilz  ont  sceu  le  cappilaine  tenant  le 
chastel  dudit  Parpeignen  en  la  vraye  et  entière  obéissance  dudit  roy 
dWrragon,  ilz  ont  fait  crier  et  publier  à  sonde  trompe,  par  cry  pu- 
blique, que,  quiconques  Vameneroit  vers  eulx,  ilz  lui  donneroient  dix 
mille  florins  '. 

Item,  et  pour  ce  qu'ilz  ne  l'ont  peu  avoir,  après  ce  qu'ilz  l'ont 
sommé  et  requis  d'estre  desloyal  au  roi  d'Arragon,  leur  souverain, 
pour  adhérer  avecques  euix,  à  quoy  comme  loyal  subgiet  n'eust 
voulu  obtempeier,  ilz  ont  mis  le  siège  devant  le  dit  chastel,  et  en 
toute  belle  hostilité  qu'il  est  possible  à  ennemis  d'asseger  place, 


1)  Ce  paragraphe  a  été  bille  et  en  marge  a  été  mise  la  rectification  suivante  : 
«  Ce  tirent  ceulx  de  Barsaloune.  » 
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ils  ont  de  canons,  bombardes  et  autres  artilleries  de  guerre,  disruy, 
abatu  et  desmoly  le  dit  chastel,  qui  nuement  appartenoit  à  leur 
souverain,  et  tout  en  haine,  contempl,  rébellion  et  désobéissance 
qu'ilz  montroient  par  effect  avoir  contre  leur  dit  souverain  ;  et  tel- 
lement ont  fait  que  aujourd'uy  en  la  muraille  du  dit  chastel,  que 
paravant  estoit  moult  belle  place  forte  de  grant  parage,  comme  à 
maison  royal  appartient,  ne  y  a  pierre  sur  pierre. 

Item,  que  le  dit  roy  d'Arragon,  leur  souverain  seigneur,  mons- 
trant  la  bénignité  et  clémence  de  lui.  afin  que  tous  princes  chris- 
tians  congneussent  que.  de  sa  part,  il  se  vouloit  mectre  plus  que 
en  son  devoir,  cuidant  rompre  l'austérité  et  les  voulentez  desrai- 
sonnables, felonnies  et  induracions  de  cuer  que  avoient  lesdiz  de 
Perpeignen  contre  lui,  considérant  que  lesdiz  de  Perpeignen  s'es- 
toient,  au  moien  desdiz  de  Barcelonne  et  à  leur  instigation  et  pour- 
chaz,  mis  en  contradicion,  rébellion  et  désobéissance  contre  lui  pour 
aucuns  discors  et  debatz,  qui  estoicnt  entre  lui  et  lesdiz  de 
Harcelonne,  voult  d'iceulx  debatz  et  discors  ester  au  dit  et  ordon- 
nance desdiz  de  Parpeignen  et  les  en  croire  comme  juges  ;  mais 
riens  n'y  valut  et  ont  toujours  persévéré  en  leur  faulx  et  dampne 
ostiné  courage. 

Item,  leur  sera  dit  et  remonstré  que,  après  que  le  roy  a  congneu 
que  lesdiz  de  Perpeignen  avoient  habandonné,  banny  et  du  tout 
délaissé  le  roy  d'Arragon,  leur  souverain  seigneur,  et  qu'ilz  n'a- 
voient  point  de  seigneur,  le  roy  les  a  conquis,  ainsi  que  raisonna- 
blement faire  le  povoil,  actendu  mesmement  qu'ilz  estoient  sans 
seigneur.  Et,  par  ce,  n'est  besoing  quilz  demandent  se  le  roy  est 
leur  seigneur,  car  par  le  moien  de  ce  qu'il  les  a  conquis,  comme 
dit  est,  il  est  bien  cler  qu'il  est  leur  souverain  seigneur  et 
qu'ilz  sont  ses  subgietz  sans  soy  aider  d'autres  raisons,  s'il  ne  lui 
plaist. 

Mais,  oullre  ce,  le  roy  d'Arragon  a  baillé  la  conté  de  Koussillou 
eldeSardaigne  au  roy  en  gaigede  trois  cents  mille  escus,  et  avecques 
ce  a  payé  le  roy  ii  niessire  Caries  de  Dons  une  granl  somme  d'ar- 
gent, qu'il  avoil  despendue  tant  en  vivres  et  artillerie,  comme  pour 
la  soulde  des  gens  de  guerre  qui  ont  esté  à  la  garde  et  deffense  du 
chasteau  de  Perpeignen. 

Pareillement,  a  le  roy  droit  sur  lesdiz  contez  de  Uoussillon  et  dp 
Sardaigne,  à  cause  du  douaire  de  la  royne  sa  mère,  qui  peut  monter 
de  vi  à  vu  mille  florins;  aussi  a  le  roy  despendu  à  conquérir  ledit 
pais  de  Roussillon  de  deux  à  trois  cens  mille  francs  ;  parquoy  D'est 
besoin  de  demander  de  quel  droit  le  roy  peut  avoir  en  ceste  partie. 
Kl  est  le  dit  seifjncur  concilia  cl  délibéré  de  unir  et  joindre  les  diz 
2  9  iiist,  Din..  ''" 
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contez  de  Rouas  il  Ion  ri  de  Sarclait/ne  à  sa  couronne  sons  jamês  en 
estre  séparer  pour  chose  qu'il  puist  advenir  '. 

Oullrc  toutes  lesquelles  choses  le  roy  a  d'autres  raisons  servans 
a  son  cas,  Lesquelles,  à  son  bon  plaisir,  il  pourra  dire  ei  remons- 
trer  de  bouche  ausdiz  de  Perpeignen. 

Et,  pour  ce  que  lesdiz  de  Perpeignen  entre  leurs  privilèges  en 
dient  avoir  ung  de  se  povoir  donner  à  qui  bon  leur  semble,  toutes 
et  quanteslbys  que  leur  seigneur  les  habandonne,  ce  qu'ilz  dient 
avoir  este  l'ait  par  le  roi  d'Arragon.  et  que  par  ce  nioien  ilz  ont  eu 
couleur  et  occasion  d'eulx  donner  au  roy  de  Castelle,  ainsi  qu'il'/, 
ont  fait,  se  ainsi  est  qu'ilz  aient  le  dit  previlege,  et  que  par 
ce  ilz  se  soient  donnez  au  dit  roy  de  Caslulle,  il  est  bien  cler  que 
actendu  que  ledit  roy  de  Castelle  ne  les  a  secouruz  en  leur  neceessilé, 
et  que  le  ro\  les  a  conquis  par  puissance  d'armes,  qu'ilz  se  sont 
peu  donner  au  roy.  el  enland  le  roy  que  ainsi  l'aient  fait,  car 
ilz  ont  fait  le  serenienl  d'eslre  et  demeurer  lions  et  loyaulx 
envers  lui. 

Et  quant  aux  autres  previleges  que  ilienl  avoir  lesdiz  de  Perpei- 
gnen. le  roy  ne  les  a  pas  veuz,  el  de  presenl  ne  sont  pas  par  dera, 
et  n'y  pourroit  vacquer  ni  enlendre,  obslaul  les  autres  grans 
affaires  qu'il  a  de  présent,  mais  le  roy  escripra  el  mandera  bien 
expressemenl  à  monseigneur  de  .Nemours  et  autres  messeigneurs 
de  son  conseil,  eslans  audit  lieu  de  l'erpeignen,  qu'ilz  voient  lesdiz 
previleges,  el  après  qu'ilz  les  aront  bien  visitez,  qu'ilz  besongueiil 
sur  ce  avec  lesdiz  de  Perpeignen  par  la  meilleur  el  plus  doulee 
voye  que  faire  se  pourra.  Et  a  bien  entencion  ledit  seigneur  (jue,  ii 
sa  venue  audit  lieu  de  Perpeignen,  ces  te  matière  et  autres  que  les 
diz  de  Perpeignan  requerronl  et  dont  le  ro\  a  donne  charge  ■< 
mesdi/.  seigneurs  de  son  conseil,  seront  tellement  appointées 
qu'il  ne  restera  au  roy  que  à  confemier  ce  que  aura  esté  conclu 
et  appoinclé  par  lesdiz  de  son  conseil  avec  les  dessusdiz  de  Per- 
peignen. 

Faicte  coste  présente  response  ausdiz  ambassadeurs  de  par  le 
roy  à  A x,  le  u  .jour  de  mars  mil  CCCCLXII  par  monseigneur  le 
chancelier'. 

Comme  nu  le  \ o i l j,  Louis  \1  dissimulait  Imhileuieul  >c> 
propres  griefs  derrière  ceux  que  pouvait  avoir  contre  les  habi- 
tants fie  Perpignan,  le  roi  Jean  II.  iloiil  il  se  posai!  cmnme  !'• 

i)  Ce  passage  a  ete  biffe. 
1)  Arrh.  nat.   '.  *96,  n*  2. 


du  droit  d'occupation  d'une  terre  sans  seigneur  U.*> 

champion;  puis,  par  un  retour  absolument  inattendu,  il  s  armai I 
•le  ce  fait  que  les  gens  dePerpignan  »  avoienl  abandonné,  banny 
et  du  tout  délaissé  le  roy  d'Ai'ragoii,  leur  souverain  seigneur  ». 
il  les  avait  conquis,  prétendait-il,  ■<  ainsi  que  raisonnablemenl 
faire  lepouvoil,  ac tendu  qu'il'/  estoient  sans  seigneur".  Était-ce 
simple  ironie  de  sa  pari,  élait-ce  l'expression  vraie  de  sa  pensée? 
Peut-être  bien  était-ce  l'un  el  l'autre  à  la  fois.  Louis  XI,  comme 
tel  grand  homme  d'étal  de  notre  temps,  ne  craignait  pas  de 
mêler  la  plaisanterie  ;i  l'exposé  de  ses  idées  politiques;  <>n  en 
retrouve  le  ton  dans  bon  nombre  de  ses  lettres;  mais,  au  fond,  il 
y  avait  toujours  quelque  chose  de  sérieux.  IVailleurs,  il  l'a 
montré  dans  plus  d'une  circonstance,  il  ne  comptait  qu'avec  les 
forts;  un  peuple  qui  avait  voulu  s'affranchir  de  toute  autorité. 
mais  qui  ne  pouvait  défendre  lui-même  celte  liberté  imprudem- 
ment recouvrée,  élait  [tour  lui  une  r/'s  ///ttl///s,  dont  le  premier 
venu  pouvait  s'emparer.  Quelle  que  lui,  en  somme,  l'opinion  de 
Louis  XI  sur  le  droit  qu'il  pouvait  avoir  a  régner  en  lloussillon 
et  sur  la  légitimité  de  son  occupation,  l'énergie  avec  laquelle  il 
la  maintint,  prouve  qu'il  n'entendait  pas  qu'on  les  lui  contestât. 
Lui  régnant,  malgré  des  révoltes  sanglantes,  dont  Jean  11, 
rappelé  pur  ses  anciens  sujets,  fut  le  fauteur,  le  Koussillon 
resta  français.  La  réponse  faite  par  lui  aux  députés  de  Per- 
pignan méritait  d'être  citée  à  titre  d<-  préface  de  cette  poli 
tique. 

•I.      V  \I.S|,\. 
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DU  MEURTRE  DE  DEUX  AMBASSADEURS  CHINOIS  AU  TIBET 
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Parmi  les  nombreuses  inscriptions  dont  l'ensemble  formera 
la  première  partie  de  mon  travail  sur  le  Tibet,  d'après  les  sources 
chinoises1,  il  en  est  une  qui  m'a  paru  plus  particulièrement 
intéressante  pour  l'historien  de  l'Occident.  D'abord,  elle  est 
complètement  inédite,  et  c'est  par  le  plus  heureux  des  hasards 
que  j'ai  pu  obtenir  la  copie  dont  je  me  suis  servi  pour  mon  tra- 
vail de  traduction.  Puis,  les  événements  qu'elle  rapporte  ne  font 
l'objet  que  de  simples  mentions  dans  les  volumineux  recueils 
des  historiens  chinois.  Enlin,  outre  son  intérêt  historique,  elle 
ne  peut  aussi  manquer  de  fournir  au  philosophe  un  précieux 
document  qui  lui  prouvera  que  la  nature  humaine  est  la  même 
partout,  et  que  les  mois  de  patriotisme  et  de  dévouement  ont 
absolument  le  même  sens  sur  les  côtes  de  l'Atlantique  ou  sur 
les  bords  de  la  mer  Jaune. 

Quoiqu'il  en  soit,  je  vais  donner  ici  une  traduction  du  pas- 
sage d'un  célèbre  ouvrage  d'histoire  contemporaine  chinoise, 
le  Cheny-vou-ki 2,  où  se  trouvent  résumés  les  événements  que 
rapporte  l'inscription  du  temple  des  deux  dévouements  : 

«  La  quinzième  année  du  règne  de  Kierm-long  (1752),Tchou-eur- 
mo-to,qui  avait  succédé  à  son  père  Po-lo-naï  trois  ans  auparavant, 
ayant  eu  des  difficultés  avec  le  résident  impérial  au  Tibet,  Fou-kong, 
supplia  l'empereur  de  retirer  les  troupes  d'occupation  qu'il  entre 
tenait  dans  ce  pays.  En  même  temps,  il  envoya  au  prince  des 
Dzongars  un  ambassadeur  pour  lui  demander  du  secours  et  rit 
annoncer  partout  que  ces  derniers  se  disposaient  à  envahir   le 


i)  La  première  livraison  de  ce  travail,  en  cours  de  publication,  a  paru  sous  le 
titre  suivant  :  L'Epig rapide  chinoise  au  Tibet.  Leroux,  éditeur. 

2)  Cheny-vou-ki,  livre  V.  Histoire  de  In  pacification  du  Tibet  sou*  le  règne 
de  l'empereur  Ktinn-Lony,  IIe  partie- 
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Tibel.  Lui-même,  après  avoir  fail  assassiner  son  frère  aîné,  entra 
en  campagne  à  la  tète  d'une  petite  année  de  mille  hommes. 

i  En  présence  d'événements  aussi  graves,  Fou-kong,  qui  n'avait 
plus  de  troupes  à  sa  disposition,  voulut  étouffer  la  révolte  par  la 
ruse;  et,  d'accord  avec  son  adjoint,  le  censeur  de  la  gauche, 
La-pou-touenn,  ils  attirèrent  le  fils  de  Po-lo-naï  dans  un  temple, 
où  ils  l'assassinèrent,  alors  qu'il  se  disposait  à  monter  un  escalier. 

«  En  sortant  du  temple,  les  deux  ministres  furent  massacrés  par 
les  soldats  du  prince  Po-lo-naï,  qui  vengèrent  ainsi  la  mort  de 
leur  chef.  » 

Maurice   .Iamf.tei.. 
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DEVOUEMENTS ' 

La  révolte  de  Tchou-eui'mo-lo  et  de  Na-mou-lch'a-eur  eut  pour 
conséquence  le  massacre  de  la  mission  chinoise  au  Tibet  et  la 
destruction,  par  le  feu,  du  palais  qui  lui  servait  de  résidence. 
Comme  les  habitants  des  environs  de  ce  palais  ont  conservé  le 
souvenir  des  vertus  des  deux  chefs  de  cette  malheureuse  mission. 
Fou  kong  et  La-kong5,  ils  ont  demandé  à  l'empereur  d'élever  sui- 
tes ruines  du  palais  qu'ils  habitaient  un  temple  contenant  leur 
image,  et  où  ils  pourraient  offrir  des  sacrifices  à  ces  deux  servi- 
teurs de  ses  ancêtres,  en  reconnaissance  des  services  qu'ils  avaient 
rendus,  de  leur  vivant,  aux  Tibétains. 

Le  brigadier  général  Fou-kong,  oncle  paternel  de  Fou-kang- 
ngann,  fut  envoyé,  la  quinzième  année  du  règne  de  kienn-lonir, 
au  Tibet,  en  qualité  de  ministre  résident,  et  on  lui  adjoignit, 
comme  auxiliaire,  La-pou-lann.  censeur  de  la  gauche.  A  cette 
époque,  Tchou-eur-mo-to  et  Na-mou-tch'a-eur,  lils  du  prince 
Po-lo-naï,  venaient  de  succéder  à  leur  père.  L'avènement  de  ces 
deux  souverains  fut  signalé  parles  nombreux  crimes  qu'ils  com- 
mirent. Les  ministres  résidents  crurent  même  devoir  leur  adresser 
des  remontrances  à  ce  sujet,  mais  ils  n'en  tinrent  aucun  compte. 

Sur  ces  entrefaites,  les  deux  ministres  ayant  observé  certains 
faits  qui  semblaient  leur  indiquer  que  les  deux  nouveaux  sou ve- 

I ,  Le  temple  des  deux  dévouements  est  situé  dans  le  Tibet  antérieur,  nu  nord- 
est  du  temple  rie  Ta-tchao.  Il  s'élève  sur  l'ancien  emplaceineut  du  palais  des 
ministres  résidents  de  Chine  au  Tibet. 

2)  Cette  dernière  syllabe  (komj)  e-l  un  litre  chinois  i|ui  correspond,  de  très 
loin  cependant,  à  notre  mot  thtc. 

2  ï»  * 
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rains  préparaient  une  révolte  générale  contre  l'autorité  de  l'empe- 
reur de  Chine,  s'empressèrent  d'adresser  un  rapport  secret  à 
celui-ci  en  lui  demandant  des  instructions  au  sujet  des  mesures  à 
prendre,  à  seule  fin  de  faire  avorter  le  complot. 

L'empereur  répondit  au  rapport  de  ses  deux  envoyés  en  leur 
recommandant  d'éviter  avec  soin  de  recourir  à  des  mesures  vio- 
lentes qui,  dans  l'isolement  où  ils  se  trouvaient,  en  un  pays  loin- 
tain et  entourés  d'ennemis,  ne  pouvaient  que  nuire  à  l'accomplis- 
sement de  leur  mission.  En  même  temps,  il  nomma  le  brigadier 
général  Pan-li  au  poste  d'auxiliaire.  Quant  à  La-kong,  il  reçut 
l'ordre  de  retourner  à  Pékin,  afin  d'y  passer  en  jugement  et  d'être 
puni  conformément  aux  lois  de  l'empire. 

Avant  même  que  les  instructions  du  souverain  fussent  parve- 
nues aux  deux  ministres,  les  princes  tibétains  levèrent  l'étendard 
de  la  révolte.  Ils  firent  espionner  le  personnel  de  la  mission  chi- 
noise, lui  défendirent  toute  relation  avec  le  dehors  et  envoyèrent 
des  ambassadeurs  au  pays  des  Dzongars  pour  demander  à  ceux-ci 
de  les  secourir.  Puis  ils  firent  mettre  à  mort  tous  les  habitants  du 
pays  qui  se  refusèrent  à  faire  cause  commune  avec  la  révolte. 

La  révolte  n'était  point  dirigée  contre  la  Chine,  et  les  princes 
qui  la  fomentèrent  avaient  surtout  en  vue  de  faire  disparaître  le 
Talaï-lama,  afin  de  se  rendre  maîtres  de  l'administration  du 
Tibet. 

En  présence  des  graves  événements  dont  il  était  spectateur, 
Fou-kong  se  fit  le  raisonnement  suivant  :  «  Si  j'abandonne  la  révolte 
à  elle-même,  elle  finira,  un  jour  ou  l'autre,  par  se  débarrasser  de 
la  mission  que  je  dirige  en  la  massacrant.  Si,  au  contraire,  je  fais 
des  efforts  pour  la  faire  échouer,  comme  le  soulèvement  a  des 
ailes,  et  qu'un  petit  nombre  ne  peut  lutter  contre  une  multitude, 
je  finirai  toujours  par  perdre  la  partie  en  compromettant  tous 
les  membres  de  la  mission  qui  finiront,  eux  aussi,  par  périr 
sous  les  coups  des  révoltés.  De  toute  façon,  nous  sommes  égale- 
ment perdus,  moi  et  mes  compagnons  d'infortune.  En  semblable 
occurrence,  le  mieux  est  donc  de  hâter  la  marche  des  événements, 
à  seu'e  fin  de  diminuer  ainsi  les  maux  qui  en  seront  la  consé- 
quence. » 

Puis  Fou-kong  fit  part  de  ses  projets  à  son  auxiliaire  La-kong, 
et  ils  unirent  leurs  efforts  pour  les  mettre  à  exécution  dans  le  plus 
bref  délai. 

Le  treizième  jour  de  la  dixième  lune1,  les  deux  ministres  firent 

1)  Les  Chinois  ont   encore  un   calendrier  lunaire  et   appellent  un  mois  une 
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savoir  à  un  des  chefs  révoltés,  Lo-pou-lsang-ta-ché,  qu'ils  dési- 
raient voir  les  deux  princes,  parce  qu'ils  avaient  le  plus  grand 
désir  de  s'entretenir  avec  eux  au  sujet  d'un  décret  impérial  qu'ils 
venaient  de  recevoir.  Tchou-eur-mo-to  et  Na-mou-tchVeur,  qui 
connaissaient  l'état  d'isolement  des  deux  ministres,  s'empressèrent 
d'accéder  à  leur  désir  et  se  rendirent  à  leur  palais,  sans  prendre 
aucune  précaution  pour  le  cas  où  une  embûche  leur  serait  tendue. 

Les  deux  ministres  résidents  reçurent  les  princes  révoltés  dans 
une  pièce  située  à  l'étage  supérieur  d'un  petit  pavillon.  Ceux-ci 
arrivèrent  dans  cette  salle,  accompagnés  seulement  de  quatre  ou 
cinq  personnes,  tandis  que  leur  escorte  les  attendait  à  la  porte  du 
pavillon . 

Dissimulant  avec  soin  leurs  intentions,  les  deux  ministres 
prièrent  les  princes  rebelles,  dès  le  commencement  de  l'entretien, 
de  les  accompagner  dans  leur  chambre  à  coucher  '.  A  peine  les 
rebelles  eurent-ils  franchi  le  seuil  de  celle-ci,  que  la  porte  se 
referma  der  rière  eux.  Les  ministres  dégainèrent  alors  les  coutelas 
qui  pendaien  t  à  leur  ceinture  et  les  frappèrent  à  la  nuque.  Ils  don- 
nèrent ensuite  l'ordre  à  leurs  serviteurs  d'achever  les  deux  mori- 
bonds à  coups  de  bâton  sur  la  tète. 

Lo-pou-tsang-ta-chi,  qui  avait  accompagné  ses  chefs  jusqu'à  la 
porte  de  la  chambre  à  coucher,  en  entendant  dans  cette  pièce  un 
grand  bruit  de  lutte,  pressentit  quelque  malheur.  11  enfonça  une 
fenêtre  et  se  rendit  en  toute  hâte  chez  son  beau  frère,  le  Ti-pa 
La-pou-tann.  Une  fois  là,  il  réunit  un  grand  nombre  de  partisans 
des  princes,  leur  donna  des  fusils  et  des  canons,  et  s'en  fut  assié- 
ger le  palais  de  la  mission  chinoise.  Les  murailles  de  ce  palais 
étaient  élevées  et  solides;  aussi  les  rebelles  ne  purent- ils  les  esca- 
lader. Alors  ils  élevèrent  au  pied  de  l'escalier  un  grand  bûcher 
qu'ils  allumèrent  aux  quatre  coins,  et  dès  que  l'escalier  fut  con- 
sumé, ils  envahirent  l'habitation  des  ministres. 

Fou-kong,  entouré  d'ennemis,  se  défendit  courageusement  et 
tua  de  sa  main  plusieurs  de  ses  assaillants  à  coups  de  poignard; 
mais  le  sang  qu'il  perdait  en  abondance  par  trois  blessures  pro- 
fondes lui  enleva  rapidement  ses  forces.  Dans  cette  terrible  situa- 


lune.  Leur  anné'1  commence  vers  notre  moi?  de  février,  soil  au  uouimeuuetuent, 
soit  à  la  fin. 

1)  Un  passage  d'un  auteur  chinois  dit  qu>*  les  deux  ministres,  pour  éviter 
toute  mauvaise  interprétation  de  leur  proposition,  prétextèrent  qu'ils  pourraient 
s'entretenir  plus  librement  dans  leur  chambre  à  coucher,  sans  doute  parce  que 
les  quelques  officiers  qui  accompagnaient  les  princes  restèrent  dans  la  salle  de 
réception.  Ce  fait  explique  les  événements  ultérieurs  que  rapporte  l'inscription. 
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lion,  el  se  voyant  sur  le  point  de  tomber  vivant  au  pouvoir  de  ses 
ennemis,  il  se  frappa  de  son  arme  et  tomba  foudroyé. 

Quant  h  La-kong.  il  fut  tué  durant  la  lutte. 

La  fin  tragique  des  deux  ministres  fut  considérée  comme  un 
grand  malheur! 

Le  Tibet  est  éloigné  de  plus  de  mille  lieues  de  la  capitale.  Les 
ministres  y  résidaient  protégés  par  une  garnison  beaucoup  trop 
faible,  et  pour  leur  permettre  de  dominer  la  rébellion,  et  pour  les 
mettre  à  même  de  se  soustraire  à  ses  violences. 

Lorsque  Tchou-eur-mo-to  et  Na-mou-tch'a-eur  se  révoltèrent, 
les  populations  du  Tibet  étaient  trop  faibles  pour  leur  résister,  et 
elles  durent,  bon  gré,  mal  gré,  s'enrôler  sous  leur  bannière.  C'est 
ainsi  que  toute  une  région,  qui  faisait  partie  depuis  si  longtemps 
de  l'empire  du  Milieu,  tomba,  en  l'espace  d'un  matin,  au  pouvoir 
d'une  insurrection. 

Dans  ces  circonstances,  le  sacrifice  des  deux  ministres  fut  inu- 
tile. Les  troupes  devaient  prendre  part  à  la  lutte,  et  le  trésor  leur 
fournir  le  nécessaire.  Puis,  le  souverain  était  absorbé  par  les 
grands  événements  qui  se  passaient  dans  les  régions  occidentales. 
Cependant,  il  faut  reconnaître  que  les  deux  ducs  dégagaient  leur 
responsabilité  en  se  faisant  massacrer  dans  une  tentative  faite 
dans  le  but  de  trancher  la  tête  de  la  rébellion,  avant  qu'elle  eût 
éclaté.  En  accomplissant  cet  acte  courageux,  ils  privaient  les 
révoltés  de  leurs  chefs.  Aussi,  bien  que  quelques  turbulents  con- 
tinuèrent à  résister  aux  ordres  du  souverain,  rémeute,  privée  de 
ses  tètes,  ne  fut  plus  qu'une  tuile  brisée,  une  glace  fondue! 
N'ayant  plus  la  force  de  se  mouvoir,  elle  disparut  avant  même 
d'avoir  pu  accomplir  un  coup  d'éclat,  et  ses  partisans  furent  pas- 
sés par  les  armes. 

La  mort  des  deux  ducs  eut  donc  pour  résultat  immédiat  la  paci- 
fication du  Tibet  et  l'affermissement  de  l'autorité  régulière  dans 
ce  pays.  Cependant  on  ne  peut  comparer  leur  conduite  à  celle  de 
Houo-kouang  qui  osa  recourir  aux  embûches  dans  le  royaume  de 
Leou-lann. 

Feu  après  le  massacre  des  deux  envoyés,  Pan-kong  et  Tso-ling- 
kong,  celui-ci,  vice-roi  de  la  province  duSeu-tch'ouann,  arrivèrent 
au  Tibet,  et.  après  une  minutieuse  enquête,  ils  adressèrent  à 
l'empereur  un  rapport  résumant  et  expliquant  les  événements 
dont  ce  pays  venait  d'être  le  théùtre.  En  écoutant  le  récit  de  la 
mort  de  ses  deux  ministres,  l'empereur  ne  put  retenir  ses  larmes. 
Il  ûl  aussitôt  rédiger  un  décret  conférant  au  ministre  Fou  le  titre 
de  duc  très  courageux,  el  au  ministre  adjoint  La-kong  celui  de 
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comte  de  première  classe.  Par  ce  même  décret,  il  ordonna  que  des 
tablettes  commemoratives  de  ces  deux  personnages  seraient  pla- 
cées dans  le  temple  des  grands  hommes  '  et  dans  celui  du  dévoue- 
ment ■"-.  11  fit  aussi  ériger  une  tablette  en  mémoire  de  Fou-kong: 
dans  le  temple  de  sa  famille  et  conféra  à  ses  fils  et  petits-fils  le 
titre  de  baron  de  première  classe. 

La  sincère  admiration  du  souverain  pour  la  personne  de  Kou- 
kong  profita  aux  enfants  de  celui-ci,  et  quoiqu'ils  ne  se  fissent 
nullement  remarquer  par  des  qualités  exceptionnelles,  ils  furent 
appelés  à  succéder  à  leur  père  dans  ses  dignités.  Sans  aucun  doute, 
les  mânes  du  défunt  ont  dû  tressaillir  d'aise  en  voyant  la  faveur 
impériale-  pourvoir  à  l'avenir  de  sa  descendance! 

La  cinquante-septième  année  du  règne  de  Kienn-long  (1794), 
moi,  Kou-kang-ngann,  je  reçus  de  mon  souverain  Tordre  de  for- 
mer une  armée  et  de  la  conduire  au  Tibet  pour  y  exterminer  la 
race  des  Gorkhas.  11  y  avait  alors  plus  de  quarante  ans  que  Fou- 
kong  avait  sacrifié  sa  vie  au  service  de  son  maitre.  Aussi  je  me 
rendis,  chemin  faisant,  au  temple  des  dev.i  •dévoilements,  pour  y 
faire  mes  dévotions  au  pied  des  images. 

Les  Tibétains  conservent  encore  le  souvenir  des  bienfaits  dont 
les  comblèrent  les  deux  ministres,  et,  à  certaines  époques  de  l'an- 
née, ils  se  rendent  en  pèlerinage  dans  le  temple  qui  a  été  élevé  à 
leur  mémoire.  A  l'heure  qu'il  est,  on  rencontre  encore  des  indi- 
gènes qui  célèbrent  les  vertus  et  les  mérites  de  ces  deux  person- 
nages. 

Lors  de  ma  dernière  visite  au  temple  des  deux  dévouements,  les 
bâtiments  qui  le  composent  s'écroulaient,  attaqués  de  toutes  parts 
par  la  vétusté.  Les  années  y  accumulaient  les  ruines,  et  aucune 
inscription  ne  rappelait  les  circonstances  qui  avaient  amené  sa 
construction.  Aussi,  dès  que  les  opérations  dirigées  contre  les 
Gorkhas  furent  achevées,  je  fis  remettre  en  étal  le  temple;  et,  dans 
la  crainte  que  ces  monceaux  de  pierres,  frappés  par  le  temps 
inexorable,  ne  s'évanouissent  comme  la  fumée  légère,  je  fis  graver 
cette  inscription  pour  rappeler  aux  générations  à  venir  les  événe- 
ments qui  causèrent  la  mort  des  deux  ministres. 

En  même  lemps  que  Fou-kong  et  La-kong,  deux  membres  de  la 
mission,  le  secrétaire  Tso-la-eur  et  le  colonel  llouang-yuann-long. 
furent  aussi  massacrés.  Je  fis  placer  les  images  de  ces  deux  offi- 
ciers dans  une  annexe  du  principal  sanctuaire  et  j'offris  des  sacri- 
fices à  leurs  mânes. 

1)  En  chinois  Chien-léang-tz<f. 

'J)  En  chinois  Tchao-lclionir-tze. 
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Les  livres  canoniques  disent  :  «  Le  respect  et  la  vénération  sont 
la  récompense  de  l'homme  qui  a  su,  par  son  courage,  empêcher 
une  catastrophe.  »  Voilà  pourquoi,  à  l'heure  qu'il  est,  les  Tibétains 
font  encore  des  sacrifices  aux  mânes  des  deux  ministres,  quoiqu'il 
y  ait  déjà  plus  de  cent  ans  qu'ils  sont  morts. 

Fou-kong-ngann,  grand  chambellan,  précepteur  honoraire  du 
prince  impérial,  commandant  de  la  garde,  grand  secrétaire  du 
conseil,  ministre  du  personnel  et  ministre  de  la  guerre  par  inté- 
rim, duc  de  première  classe  du  mérite  et  de  la  valeur,  comman- 
dant en  chef,  neveu  du  ministre  défunt  Fou-kong,  a  fait  graver 
sur  la  pierre  cette  inscription  véridique  et  l'a  consacrée,  avec  dévo- 
tion, la  première  lune  (mois)  de  la  cinquante-huitième  année  du 
règne  de  Kienn-long  (1795). 


LETTRE  ;DE  JOANNIKIOS  II 

PATRIAHCHE  l>K  t:n.\ST.\.N TIMifi.E 

EN  FAVEUR  D'UN  CAPUCIN  FRANÇAIS 


Les  archives  du  couvent  Saint-Louis  à  Péra  de  Constantinople 
renferment  une  lettre  adressée  en  mai  1653  par  le  patriarche 
œcuménique,  Iôannikios  II,  aux  métropolitains  orthodoxes  de 
Trébizonde,  d'Amasie  et  de  Néocésarée,  au  clergé  et  aux  épi- 
tropes  d'Ancyre  (Ângoi-a)  pour  leur  recommander  un  religieux 
catholique,  le  père  capucin  Robert,  voyageant  en  Asie-Mineure 
avec  deux  compagnons.  J'ai  signalé,  pour  la  première  fois,  cette 
pièce  dans  mon  Inventaire  '  des  pièces  manuscrites  grecques  des 
XVIIe  et  XVIIT  siècles  conseillées  dans  les  archives  du  couvent 
Saint-Louis  à  Péra  de  Constantinople  :  I.  Documents  patriarcaux. 

Voici  sur  le  P.  Robert  et  son  voyage  en  Asie  Mineure  quelques 
détails  intéressants  que  je  dois  à  l'obligeance  du  R.  P.  Marcel, 
supérieur  du  couvent  Saint-Louis.  Le  P.  Robert  était  arrivé  à  la 
mission  en  1637.  Le  P.  Thomas  de  Paris,  custode  de  toute  la 
mission  de  Grèce,  en  ses  mémoires,  l'appelle  tantôt  P.  Robert 
simplement,  ou  P.  de  la  Haye  ou  bien  P.  Robert  de  Vantelet  ; 
il  était  frère  de  l'ambassadeur  de  France  à  Constantinople,  M.  de 
la  Haye,  seigneur  de  Vantelet  {alias  Vanlelesse),  qui  l'avait  fait 
nommer  archevêque  au  titre  de  Nicée.  Malgré  cette  nomination, 
il  paraît  certain  que  le  P.  Robert  ne  fut  jamais  sacré  et  qu'ij 
resta  toujours  simple  capucin.  Le  22  novembre  1652,  le  P.  Robert 
s'embarqua  pour  Venise,  accompagné  de  frère  Louis  ;  il  allait  a 
Rome  appelé  par  la  Congrégation  de  la  Propagande,  qui  voulait 
lui  confier  une  mission  à  IVéocésarée.  Il  revint  de  Rome  à  Péra 
de  Constantinople  le  20  mai  1653,  et  le  15  septembre  suivant 
nous  trouvons  dans  les  mémoires  du  P.  Thomas  de  Paris  les 
deux  lignes  suivantes  :  «  Les  PP.  Robert  et  Jean-François  sont 
partis  à  deux  heures  après  midi  pour  aller  trouver  leur  barque. 

1)  Heiup  archSoloyi'jue,  '*ml'  série,  tome  \  II,  p.  3U5  et  suiv.  (juin  1886). 
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aux  Tours  du  canal  pour  Sinope  »,  el,  plus  loin,  le  P.  Thomas 
ajoute  :  «  Le  Frère  Louis,  n'allant  pas  à  Néocésarée,  s'embarque 
pour  retourner  en  sa  province  de  Rome.  »  La  lettre  du  patriarche 
Iôannikios  avait  été  donnée  pour  trois  personnes,  mais  ils  ne 
partirent  que  deux.  Le  voyage  d'ailleurs  ne  fut  pas  long  et  la 
recommandation  fut  inutile  ;  car  dans  le  journal  du  P.  Thomas, 
sous  la  date  de  juillet,  sans  antre  indication,  nous  trouvons  cette 
phrase  :  «  Les  PP.  Robert  de  Vantelet  et  Jean-François  d'Amiens 
sont  retournés  de  Sinope  droit  à  notre  hospice  de  Péra,  M.  l'am- 
bassadeur désirant  avoir  à  Péra  le  P.  Robert  de  Vantelet.  »  La 
lettre  du  patriarche  témoigne  d'une  grande  cordialité  en  faveur 
du  capucin,  mais  nous  n'entendons  pas  en  exagérer  la  portée: 
Iôannikios  était  en  très  bons  termes  avec  M.  de  la  Haye  :  «  1053 
31  déc.  —  Le  patriai'che  Ioannichius  vint  le  matin  visiter 
M.  l'Ambassadeur  accompagné  des  métropolites,  évêques  el 
d'autres  du  Parlriarchat,  raconte  le  P.  Thomas  ;  M.  l'ambassa- 
deur l'alla  recevoir  au  vestibule,  lui  donna  la  main  droite  et  le 
reconduisit  en  sortant  jusqu'à  la  porte  du  logis  et  le  traita  comme 
il  fait  un  ambassadeur,  parce  qu'il  est  Patriarche  de  Constanti- 
uople,  auquel  les  ordonnances  impériales  veulent  que  le  deu- 
xième honneur  lui  soit  rendu  après  le  Pape.  Son  excellence 
déclara  au  dit  Ioannichios  qu'il  ne  recevrait  pas  ainsi  le  patriarche 
de  Uierusalen.  » 

C'est  grâce  à  ces  rapports  que  le  P.  Robert  obtint  une  lettre  de 
recommandation  chaleureuse. 

La  vérité  nous  oblige  à  dire  que  les  rapports  entre  les  deux 
Églises  n'ont  pas  toujours  été  fort  cordiaux  ;  mais  on  voit  que. 
grâce  à  l'intervention  de  l'ambassadeur  de  France,  ils  pouvaient 
à  des  moments  donnés  devenir  excellents. 

André  Leval. 
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1)  -]-  lôannikios,  par  la  miséricorde  do  iJieu,  archevêque  <le  Conslantinople, 
la  nouvelle  Rome,  et  Patriarche  (L'cume!ii(jue. 

Y  Très  saints  cl  très  honorables  métropolitains  di>  Tivhizonde,  d'Amasie  et 
de  iNéocésarée,  frères  aimés  dans  le  Saint-Kspril  cl  participant  avec  notre 
Médiocrité  aux  saints  mystères,  et  vous,  très  honorés  elfrcs  et  èpitropea  de  la 
métropole  Ancyre,  que  Dieu  vous  donne  la  j^râce  et  la  paix. 

Par  notre  présente  lettre  patriarcale,  nous  vous  raisons  savoir  que  le  trô> 
savant,  très  docte  et  distingué  par  sa  piété  sieur  Père  Robert  de  l'ordre  des 
capucins  —  se  proposant  d'aller,  avec  doux  confrères  et  compagnons  de  vovage, 
à  iNéocésarée  par  piété  pour  Grégoire  le  saint  thaumaturge,  a  Amasias,  afin  «l'v 
voir  ce  lac  dans  lequel  la  vierge  mai  lyre  loulilla  cl  d'autres  vierges  martyres 
ayant  été  précipitées  reçurent  la  morl  de*  martyrs,  et  à  Trébizonde  par  dévotion 
pour  les  saints  qui  l'ont  illustrée  par  leur  pi^té  —  a  demande  la  présente  lettre. 

n'est  pourquoi  nous  vous  écrivons  alin  que  vous  accueilliez  ces  personnes 
allant  dans  vos  pays  avec  empressement,  comme  il  convient  de  lare  à  l'égard 
d'hommes  savants,  et  que  vous  leur  procuriez  un  heu  où  ils  puissent  prier  el 
dire  la  messe  —  car  ils  ont  l'habitude  d'oll'rir  tous  les  jours  sans  interruption  a 
Dieu,  notre  Père,  le  sacrifice  saint  et  mm  sanglant  par  lequel  on  se  ren 
divinité  favorable  —  ou  dans  quelque  chapelle  abandonnée,  dans  laquelle  n'o  ti- 
cient  plus  les  indigènes,  ou  bien  dans  quelque  partie  des  églises,  après  que 
vous  y  ayez  achevé  les  offices  et  que  vous  eu  soyez  sortis  :  car  il  est  juste  de 
n'empêcher  aucun  chrétien  de  prier  dans  des  endroits  consacrés  n  Dieu.  Donnez- 
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leur  encore  tous  les  autres  soins  cl  marques  d'hospitalité  ;  et  tuus  ies  soins  p\ 
égards  que  vous  aurez  pour  eux  s'adresseront  a  nous.  Car  ils  aiment  la  vertu 
avec,  passion  et  sont  nos  amis  très  intimes.  Vous  trouverez  multipliée  auprès  rie 
nous  la  réciprocité  des  services  que  vous  leur  aurez  rendus.  Nous  desirons  qu'a 
leur  arrivée  comme  n  leur  départ  et  pendant  leur  séjour  dans  vos  pays,  ces  lre> 
saints  pères  trouvent  auprès  de  vous  tous  les  secours  possibles,  et  surtout  que 
vous  leur  procuriez,  comme  nous  l'avons  dit,  un  lien  de  (prière  et  •l'olTrande  du 
sacrifice  non  sanglant.  I  ne  décision  vous  invite  à  agir  ainsi. 
Pendant  le  mois  rie  mai  de  In  sixième  année  de,  l'indietion. 


INOUVELLE  LETTRE 

DE  CHARLOTTE  HE  ROUAN  AI*  ROI   DE  SUEDE 
vphks  i,\  moht  lu   ni c  n  i  \i;iih.\ 


De  nouvcJlcs  recherches  mont  l'ail  retrouver  une  quatrième 
lettre  de  la  princesse  «le  Rohan  relative  au  meurtre  de  Vin- 
rennes  et  me  permetlenl  de.  rectifier  ce  que  j'ai  dil  en  pnliliani 
les  premières,  .le  m'étais  hasardé  à  dire  que  Ct?s  lettres  n'étaienl 
pas  parvenues  à  leur  haute  destination.  C/esl  une  erreur.  lie 
roi  Gustave  IV  les  recul  et  les  conserva  soigneusement  aver 
d'autres  papiers  intimes  qui  le  suivaient  dans  ses  voyages  depuis 
son  abdication.  Une  des  valises  du  roi,  alors  comte  rie  Oottorp, 
qui  renfermait  ses  papiers,  momentanément  déposée  si  In  douaue 
de  Hambourg,  fui  saisie  put  la  police  française  el  envoyée  a 
Paris  au  duc  de  Rovigo.  au  mois  de  mars  1812.  Le  portrait  du 
dur  d'Knghien,  qui  aurait  dû  rester  a  ni  »exé  a  la  lettre  (h)  18  juin, 
s'csi  retrouvé,  déplace  par  m  égard  e.  dans  la  nouvelle  leiire  qui 
esi  du  1 8  avril. 

(  .ninle   de    M  \>    L\  i  i;li:. 

|  il     iii  I     il  r     S  Uni  r  . 

>II\E, 

Je  reçois  lu  lettre  louchante  el  pleine  <le  houles  dont  \'oti" 
Majesté  si  daigné  in'honorer.  l'énélrée  île  reconnaissance,  j'ose 
encore  mettre  a  ses  pieds  l'hommage  de  Unis  les  sentiments  que 
je  lui  dois  el  dont  mon  r.o?ur  esl  si  profondément  remplis.  Son 
intérêt,  sa  honte  s">  confond  avec  le  souvenir  de  tues  malheurs,  el 
je  ne  pense  jamais  sans  alleudrissuinoul  que  Voire  Majesté  si'ulr  ;i 
tenté  de  les  prévenir  el  qu'aujourd'hui  encore  elle  daigne  s'occuper 
de  ce  tpii  peut  les  adoucir.  Qu'ils  smil  déehiranls  ces  détails,  de 
quelle  barbarie  l'infortuné  lui  la  victime.  I.e  cœur  brise  de  s  s 
souffrances,  j'avoue  cependanl  a  Voire  Majesté  que  j'ai  joui  avec 
amour-propre  de  la  fermeté,  du  courage  avec,  lequel  il  n  supporte 
relie  cruelle  fin.  le  I  m    reconnu  jusque  dans  les  moindres  détails 
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•l'ai  retrouvé  celte  noblesse,  cette  grandeur  d'àme,  qui  a  caracté- 
risé toutes  les  actions  de  sa  vie. 

Je  n'ai  pas  eu  le  bonheur  de  recevoir  la  lettre  dont  M.  de  Schi- 
ling  m'a  parlé  au  nom  de  Votre  Majesté.  Mais  s'il  est  vrai  qu'il  a 
écrit,  sans  doute  c'est  à  moi.  Oserai-je  demander  s'il  est  possible 
encore  de  conserver  quelque  espérance  d'obtenir  ses  dernières 
volontés.  Votre  Majesté  peut  juger  du  prix  que  j'y  attache,  peut- 
être  il  y  dispose  de  ma  vie.  Il  sait  bien  qu'elle  lui  appartenait  et 
que  le  seul  moyen  de  me  la  rendre  supportable  est  de  penser  qu'il 
me  laisse  encore  des  devoirs  ;t  remplir. 

J'ose  supplier  Votre  Majesté  d'agréer  avec  bonté  l'hommage  de 
l'attachement  et  du  profond  respect  avec  lequel  je  suis, 

Sire, 

De  Voire  Majesté. 

La   très  humble,  très  obéissante  et  1res 
dévouée  servante, 

Cl'AHI.OTTE   DE   RoHAN. 
Kttfuhfim,  cr  lfi  avril. 
0801. 
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Recueil  manuel  et  pratique  de  traités  et  conventions  sur  lesquelles 
sont  établis  les  relations  et  les  rapports  existant  aujourd'hui  entre  les  divers 
états  souverains  du  globe,  depuis  l'année  1160  jusqu'à  l'époque  actuelle,  par 
le  baron  Cn.  de  Martexs  et  le  baron  Feri>.  i>e  Cussy.  Deuxième  série,  par 

F. -H.  Gkffcken,  ancien  ministre  résident  et  professeur  de  droit  public.  — 
Leipzig,  2  vol.  iu-8,  Brockaus,  1887. 

Il  serait  superflu  d'insister  longuement  sur  la  valeur  et  la  haute  utilité  pra- 
tique du  nouvel  ouvrage  de  M.  Cell'cken.  Ainsi  <|ue  l'auteur  le  l'ait  observer  lui- 
même  dans  l'avant-propos,  le  recueil  des  traités  de  MM.  de  Marteus  et  de  Cussy 
s'arrêtait  en  1856.  Il  restait  donc  une  lacune  considérable  ù  faire  disparaître. 
Présenter  au  public  un  nouveau  recueil,  complément  indispensable  du  premier, 
mais,  d'autre  part,  restreindre  la  publication  des  pièces  a  un  ensemble  intéres- 
sant et  facile  à  consulter  :  tel  a  été  le  double  but  de  l'auteur.  Il  l'a  très  heureu- 
sement réalisé.  Forcé  de  se  renfermer  dans  certaines  limites,  il  nous  présente, 
dans  un  cadre  de  près  de  1500  pages,  une  série  d'actes  et  de  documents  dont 
le  choix  judicieux  n'est  là  que  pour  garantir  plus  sûrement  le  succès  de  la 
publication  et  le  mérite  de  l'ouvrage.  Plus  de  quatre-vingts  étals,  principautés, 
duchés  ou  villes,  sont  parties  dans  les  divers  traites  que  nous  allons  parcourir. 
Relevons  d'abord  les  nombreux  traités  conclus  par  le  Zollverein  avec  les  prin- 
cipales puissances  européennes  et  avec  les  pays  les  plus  éloignés,  depuis  1857 
jusqu'à  1870.  La  Perse,  la  Chine,  le  Chili,  Siain,  le  Japon,  le  Mexique  ont 
adhéré  successivement  et  l'un  voit,  du  premier  coup  d'œil,  le  prodigieux  essor 
donné  par  suite  de  ces  conventions  au  commerce  du  toute  l'Allemagne,  dans 
ua  espace  de  moins  de  quinze  ans.  Dans  la  période  qui  s'étend  de  1850  à  1870, 
embrassée  par  le  premier  recueil,  les  Ftats  de  l'Extrême-Orient  prennent  une 
part  plus  intime  au  grand  mouvement  des  relations  internationales.  Notoi^  la 
convention  anglo-chinoise  de  1800,  relative  aux  prises  et  au  butin  de  guerr.  . 
traité  d'amitié  et  de  commerce  entre  la  Chine  et  l'Autriche  de  1808;  les  traites 
conclus  par  le  Japon  avec  les  États-Unis,  en  1857  et  1838;  avec  la  Graude- 
Brelagne  (1858/  ;  le  Zollverein  (1800^.  et  l'Autriche. 

D'autres  questions  du  plus  haut  intérêt  forment  l'objet  d'actes  importants  :  il 
suffira  de  signaler  :  la  convention  de  180Ï5  pour  la  création  de  l'union  monétaire 
entre  la  France,  l'Italie,  la  Suisse  et  la  Belgique;  la  convention  de  1805  entre 
la  Perse  et  la  Grande-Bretagne  (tour  régler  la  communication  télégraphique 
entre  l'Kurope  et  les  Indes:  la  convention  de  Genève  eu  IS04.  le  traite  -encrai 
pour  le  rachat  du  péage  de  l'Lscaul,  la  convention  de  1802,  entre  la  Fran 
le  Zollverein.  relative  au  service  international  des  chemins  de  1er:  les  Ira 
conclus  par  la  Grande-Bretagne,  pour  la  répression  du  commerce  d'esclaves. 
(Juant  aux  actes  d'un  caractère  plus  spécialement  politique  et  diplomatique 
dont  le  domaine  est  le  plus  considérable  dans  la  période  en  question,  rémuné- 
ration en  serait  trop  longue  et  monotone,  la  lecture  en  peut  ^euie  Taire  appre- 
3  0     uist.  nii'L.  I 
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cier  toute  la  portée.  Pour  ne  relever  que  les  principaux,  nous  mentionnerons 
les  traités  de  1857,  relatifs  à  la  Bessarabie;  la  paix  de  Villafranca  (1859);  le 
traité  de  paix  de  186 i,  entre  la  Prusse  et  le  Danemarck;  l'acte  de  1865  (com- 
mission européenne  du  Danube);  le  traité  de  paix  entre  la  Prusse  et  l'Autriche 
(1866);  l'acte  relatif  à  la  neutralisation  du  Luxembourg  (1867);  la  convention 
cédant  la  Vénitie  à  la  France  (1866).  En  1861,  la  France  acquiert  Menton  et 
Roquebrune.  En  1864,  la  Grèce  obtient  les  îles  Ioniennes. 

Moins  long  que  le  premier  volume,  le  second  volume  du  recueil,  qui  contient 
plus  de  150  pièces,  nous  semble  encore  plus  important.  Il  commence  en  1870, 
(février)  par  la  convention  consulaire  entre  l'Allemagne  du  Nord  et  l'Espagne  et 
termine  par  le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  du  13  juin  1870, 
entre  l'Allemagne  (Zollvereiu)  et  le  Salvador.  Le  recueil  s'arrête  en  1878. 

Le  mouvement  des  relations  politiques  et  commerciales  de  l'Allemagne  avec 
les  autres  Etats  ne  fait  que  s'accentuer  pendant  cette  période.  Sans  parler  des 
traités  avec  les  puissances  européennes,  nous  indiquerons  les  traités  avec 
Costa  Rica  (1875),  Tongu  (1876),  Funafuli  (1878),  Jaluit  et  Babick  (1878).  En 
1878,  l'Allemagne  acquiert  les  ports  de  Mukadu  et  Mioko.  En  1875,  elle  traite 
avec  17  États  pour  la  création  d'un  bureau  international  des  poids  et  mesures. 
Le  9  octobre  1874,  est  créé,  sous  ses  auspices,  l'union  générale  des  postes. 
Le  Japon,  le  Salvador,  le  Brésil,  adhèrent  à  cette  institution,  si  féconde  en 
résultats.  L'union  télégraphique  internationale  se  conclut  en  1875,  à  Saint- 
Pétersbourg;  15  États,  dont  la  Perse,  s'associent  à  cette  magnifique  création. 
Notons  encore  les  traités  de  commerce  entre  les  Ftats-Unis  et  Tlawai  (1875); 
entre  le  Japon  et  la  Corée  (1876);  entre  la  confédération  Argentine  et  le  Para- 
guay (1876).  La  question  de  l'extradition  est  prévue  et  réglée  dans  nombre  de 
traités,  conclus  principalement  entre  la  Grande-Bretagne,  la  France,  l'Alle- 
magne, l'Autriche,  les  Pays-Bas,  la  Russie,  le  Brésil.  L'Angleterre  traite  aussi 
avec  l'Egypte  (1877)  et  Zanzibar  (1873),  pour  la  suppression  de  la  traite.  Enfin, 
dans  notre  période  1870-78;  les  traités  politiques  tiennent  encore  le  premier 
rang  par  leur  importance.  Rappelons  seulement  ceux  de  Francfort,  de  Londres 
(1871),  les  traités  de  San-Stéphano  et  de  Berlin  (1878). 

La  lecture,  au  premier  abord  un  peu  uniforme,  de  ce  recueil,  nous  donne 
un  tableau  complet  de  la  situation  et  de  la  vie  politique  des  Etals.  Des  événe- 
ments considérables  apparaissent  dans  cette  période  de  '1~  ans  :  des  nations  se 
développent,  des  Ftats  s'agrandissent,  d'autres  te  fortifient,  certaines  souverai- 
netés sont  restreintes  et  allaiblies.  D'autre  part,  cependant,  les  relations  interna- 
tionales s'étendent  et  se  multiplient,  de  nouveaux  Etats  y  prennent  part.  Le 
progrès  éclate  partout,,  et  c'est  là  une  idée  générale  vraiment  morale  et  gran- 
diose qui  domine  les  faits  isolés.  A  ce  seul  titre  déjà,  il  faut  louer  le  beau 
travail  de  M.  Geffcken  qui  nous  permet  de  dégager  plus  clairement  ces  notions. 

G.  G. 

Note  sur  la  littérature  du  droit  des   gens  avant  la  publication 

du  «  Jus  bclli  «c  pacis  »  de  Grotius  (1625),  par  M.  Alphonse  Riviek, 
associé  de  l'académie  royale  de  Belgique.  —  Bruxelles,  Ilayez,  1883. 
Brochure  in-8. 

Y  avait-il,  avant  Grotius,  un  droit  des  gens?  Le  célèbre  juriste  hollandais 
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a-t-il  été  le  créateur  de  cette  science?  ou  bien  en  a-t-il  trouvé  les  éléments  dans 
les  écrits  de  devanciers,  plus  ou  moins  inconnus,  que  l'éclat  de  son  génie  a 
rejetés  dans  l'obscurité?  Telle  est  l'intéressante  question  traitée  par  M.  Rivier, 
secrétaire  général  de  l'Institut  de  droit  international  et  auteur  de  plusieurs 
opuscules  justement  remarqués  '.  De  la  savante  étude  qu'il  a  consacrée  aux  pré- 
curseurs de  Grotius,  il  résulte  qu'avant  celui-ci,  une  multitude  d'écrivains 
avaient,  depuis  le  xue  siècle,  agité  les  redoutables  problèmes  que  soulèvent  les 
relations  des  peuples  entre  eux,  notamment  ceux  qui  se  rattachent  à  l'exercice 
du  droit  de  guerre.  C'est  un  véritable  catalogue  que  M.  Rivier  a  dû  dresser 
pour  signaler  les  principaux  travaux  des  ancêtres  de  Grotius,  et  sur  cette  liste, 
on  relève,  à  côté  d'auteurs  fort  peu  connus  mais  souvent  dignes  de  l'être  davan- 
tage, les  noms  les  plus  illustres,  par  exemple  ceux  de  Suarez,  de  Christine  de 
Pisan  et  de  saint  Thomas  d'Aquin.  Il  y  a  là  toute  une  mine  de  recherebes 
fécondes,  mine  que  M.  Rivier  se  contente  d'ouvrir,  sans  l'exploiter,  mais  où  son 
livre  permettra  de  s'orienter.  Ce  n'est  pas  un  service  médiocre  qu'il  a  ainsi 
rendu  à  la  science,  et  il  convient  de  l'en  remercier  hautement. 

R.  L. 


Les  Juifs  dans  les  États  français  du  Saint-Siège  au  moyen  âge. 
Documents  pour  servir  à  l'histoire  'les,  Israélites  et  de  la  /MpatUé,  par  M.  de 
Maulde,   ancien   élève  de  l'École  des  Chartes.    Paris,  H.  Champion,  1886, 
gr.  in-8  de  l'Ji  pages. 

Les  Juifs  occupent  incontestablement  une  place  prépondérante  dans  la  société 
moderne;  ils  exercent  en  Europe,  et  spécialement  en  France,  une  influence 
assez  considérable  pour  qu'on  recherche  avec  une  certaine  curiosité  quelle  fut 
leur  situation  exacte  dans  le  monde  du  moyen  ùge,  dans  cette  société  «  avant 
tout  chrétienne  »  comme  la  définit  très  justement  M.  de  Maulde.  Les  Juifs 
étaient  alors  considérés  comme  une  race  étrangère  :  aussi  la  question  du  régime 
à  leur  appliquer  est,  en  somme,  la  plus  grosse  question  du  droit  international 
du  moyen  âge.  On  conviendra  qu'elle  devient  tout  particulièrement  intéressante 
si  l'on  s'attache  surtout  à  étudier  les  rapports  directs  des  Juifs  avec  la  papauté; 
car  c'est,  en  même  temps,  se  demander  comment  les  papes  entendaient  ia  liberté 
de  conscience  à  une  époque  où  des  fanatiques  faisaient  parfois  monter  ;ur  des 
bûchers,  ainsi  que  les  magiciens  et  les  sorciers,  les  (ils  d'Israël. 

Nul  n'était  mieux  préparé  i|ue  M.  de  Maulde,  qui  a  publié  déjà  tant  et  de  m 
importants  travaux  sur  les  questions  de  ce  genre  et  qui,  plus  spécialement, 
nous  a  donné,  en  1879,  les  Coutumes  et  lleylcments  'te  la  lU'publique  'l'Ait- 
yuan  au  XIIIe  siècle,  pour  déterminer  la  situation  des  Juifs  dans  les  Étals 
français  du  Saint-Siège  au  moyen  âge.  Déjà  familiarise  avec  les  riches  depuis 
du  Comtat,  il  a  su  aisément  découvrir  nombre  de  documents  importants  dans 
les  archives  dèpaitementales  et  municipales  de  Vaucluse,  dans  celles  de  la. 
Drôme,  à  Paris,  aux  Archives  nationales,  aux  Areluii  gobernulivi  ramerait 
de  Turin.  M.   de  Maulde  publie  plusieurs  de  ces  pièces  après  en  avoir  résumé 


I;  Notice xur  M.  William  Jiemh  Laurence,  Itnunllus,  Uuiiuardt,  l^s".  Iir.  m  ».  :    l  i  tU*  i"*- 
iiiiùres  années  de  t'Iiuiitut  de  lirait  international,  Bruxelles,  Muquardt,  1884,  br. 
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les  données  essentielles  dans  une  introduction,  qui  nous  montre  bien  que  «  le 
gouvernement  pontifical  du  moyen  âge  se  déclara  hautement  et  publiquement 
le  protecteur  de  la  vie  des  Juifs  et  de  la  tolérance  envers  leur  religion.  »  La 
situation  religieuse  et  civile  des  Juifs  dans  le  Comtat  était  fort  supportable,  et, 
au  moins  pendant  le  séjour  de  la  cour  pontificale  à  Avignon,  ils  n'eurent  pas 
à  redouter  les  persécutions  qui  les  accablèrent  parfois  en  Espagne,  en  Alle- 
magne et  en  France.  Au  xivc  et  an  xv*  siècles  les  papes  considéraient  les  Juifs 
comme  égaux  aux  autres  citoyens  et  leur  accoudaient  les  privilèges  néces- 
saires à  leur  religion;  il  est  vrai  qu'au  siècle  suivant  Paul  IV  se  monlra  un 
peu  plus  sévère  à  leur  égard.  En  résumé,  ils  jouissaient  dans  le  Comlat  de  la 
liberté  de  conscience,  de  l'égalité  civile  et  même  de  l'égalité  judiciaire  :  ils 
étaient  assimilés  aux  citoyens,  tanquant  vvi  riens.  Leur  communauté  avait  ses 
privilèges,  son  budget  et  des  magistrats  spéciaux,  qui  décidaient  de  certaines 
affaires  civiles.  M.  de  Maulde  donne  de  curieux  détails  sur  l'organisation  admi- 
nistrative de  cette  communauLé.  Et  que  demandait-on  aux  Juifs  en  échange  de 
ees  libertés  qu'on  leur  refusait  souvent  ailleurs?  Un  peu  de  cet  argent  qu'ils 
attiraient  dans  leurs  coffres  avec  l'habileté  qui  est  le  trait  caractéristique  de  leur 
race.  «  Acquérir  des  richesses  était  leur  raison  d'être,  les  perdre  de  temps  en 
temps  leur  raison  de  vivre  »,  dit  quelque  part  M.  de  Maulde. 

Nous  terminerons  cette  brève  analyse  par  une  autre  citation  qui  résume 
fidèlement  l'ouvrage  tout  entier  :  «  La  doctrine  chrétienne  a  toujours  été  pleine 
de  miséricorde  pour  les  Juifs.  » 

En  résumé,  le  nouvel  ouvrage  de  M.  de  Maulde  apporte  à  l'importante  ques- 
tion qu'il  aborde  une  solution  définitive  et  incontestable,  car  elle  resuite  des 
documents  de  premier  ordre  qu'il  pubhV. 

C.  W. 

Nicaragua  Ship  Canal.  —  Messayc  front  the  Président  of  the  United  States 
l'i  the  Senale  transmit!  iny  u  report  uf  the  Secretary  of  State,  trith  Sitmlry 
impers.  Jauuary  25,  1837. 

Sous  ce  titre,  le  Sénat  des  Etats-Unis  vient  de  faire  publier  quelques  docu- 
ments fort  intéressants  pour  l'historique  du  traité  de  décembre  188 i  entre  la 
Grande-République  et  le  Nicaragua  relativement  à  la  construction  d'un  canal 
interocéanique,  rival  de  celui  de  Panama,  et  dont  les  Étais-Unis  seraient  les 
maîtres  absolus. 

Comme  l'on  sait,  ce  canal  aurait  à  être  construit  en  utilisant  la  rivière  San- 
Juan  entre  l'Atlantique  et  le  lac  de  Granada  et,  sur  une  partie  de  sou  trajet, 
devrait  suivre,  en  tranchée  ouverte  les  pentes  méridionales  du  même 
lac. 

Par  suite  «Je  ce  trace  et  de  ce  fait  que  la  rivière  San-Juan  et  la  côte  du  lac 
sont  la  ligne  frontière  entre  le  Nicaragua  et  le  Costa-Hica,  le  canal,  sur  un 
développement  total  de  172  i/2  milles,  aurait  ainsi  à  parcourir  100  milles  sur 
le  territoire  de  Costa-Hica. 

Par  cet  exposé  sommaire,  l'on  voit  qu'il  va  deux  ayants  droit  souverains  du 
territoire  sur  lequel  un  tiers  veut  acquérir  des  droits  de  nature  à  le  rendre 
co-propriétaire  de  la    voie   interocéanique  qu'il  se  propose  d'y  établir,  et,  dans 
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ces  conditions,  il  paraîtrait  que  naturellement  les  négociations,  pour  arriver  a 
leurs  fins,  auraient  dû  tendre  à  un  traité  triparti lo.  .Mai?  il  n'eu  fut  pas  ainsi.  Le 
secrétaire  d'Etat,  M.  Krfilinghuysen,  s'adressanl  exclusivement  au  Nicaragua, 

poussa  vigoureusement  la  négociation,  sans  laisser  connaître  au  dehors  la 
nature  de  ses  prétentions,  et  parvint  à  signer  le  traité  de  18S'i  qui  soumettait  le 
canal  de  Nicaragua  au  protectorat  de  fait  des  Etats-Unis,  sans  tenir  compte  des 
droits  du  Costa-Rica,  non  plus  que  des  stipulations  du  traite  Clayton-Bulwer, 
relativement  à  la  défense  d'acquérir  des  droits  territoriaux  dans  les  Ktats  du 
Centre-Amérique. 

AussitAt  que  la  teneur  du  nouveau  traité  fut  connue,  le  Costa-Rica  réclama, 
comme  de  juste,  et  son  représentant  à  Washington,  notre  éminent  collègue, 
M.  de  Peralta.fit  valoir  avec  fermeté  les  droits  de  son  pays,  amenant  M.  Freling- 
huysen  a  déclarer  que  son  intention  avait  toujours  été  de  s'entendre  avec  le 
Costa-Rica  pour  le  règlement  de  toutes  les  questions  possibles  concernant  l'exé- 
cution du  canal  projeté. 

Entre  temps,  l'opinion  publique  fortement  prononcée  aux  États-Unis,  et  le 
bon  sens  du  Sénat  refusèrent  de  ratifier  l'œuvre  des  derniers  jours  du  cabinet 
Frelinghuysen,  et  le  nouveau  président,  M.  Cleveland,  à  son  avènement  an 
pouvoir,  s'empressa  de  retirer  du  Sénat  le  traité  de  1884. 

La  correspondance  publiée  révèle  une  grande  activité  employée  par  les  agents 
officiels  américains  dans  les  cinq  États  du  Centre-Amérique  pour  faire  agréer 
par  l'opinion  publique  le  projet  élaboré  à  Washington  et  ils  réussirent  à  créer 
même  de  l'enthousiasme  en  faisant  miroiter  le  canal  déversant  à  flots  des 
richesses  sur  ces  contrées.  Mais  les  hommes  sérieux  ne  voyaient  pas  sans 
crainte  les  Etats-Unis  prendre  pied  au  Niacaragua;  car,  il  ne  faut  pas  l'oublier, 
sur  le  continent  américain  comme  ailleurs,  la  question  ries  races  est  d'une 
grande  portée,  et  bien  plus  qu'ailleurs  elle  est  menaçante  pour  les  nationalités 
latines,  et  là  où  le  pionrpr  du  Nord  plante  sa  lente,  elle  est  condamnée  à  dis- 
paraître. Le  Texas  et  la  Californie  en  font  foi,  et  sous  ce  rapport  l'on  a  lieu  à 
se  féliciter  de  l'effondrement  du  vaste  et  audacieux  projet  de  M.  Frelintr- 
huvsen.  K.  I'ai.m  ios. 


La  France  à  la  suite  de  la  guerre  de  1870-1871,  par  M.  le  comte  i  k 
Chai  noRi'Y,  2n  édition,  Paris.  18S7,  in-*.  I  17  pages. 

Si  M.  le  comte  de  Chaudordy,  en  écrivant  cette  brochure,  n'a  pas  ou  la  v  sée 
d'écrire  un  ouvrage  de  science  historique,  il  n'a  pas  moins  évité  aussi  tout  ce 
qui  aurait  pu  ressembler  à  une  œuvre  de  polémique  courante.  Sous  la  forme 
d'une  brochure  commode  et  agréable  à  lire,  il  écrit  tout  un  programme  de  vue- 
réfléchies  qu'il  exprime  sans  passion,  avec  l'autorité  qui  s'attache  naturelle 
ment  à  l'expérience  consommée  et  au  nom  de  leur  auteur. 

De  la  première  partie,  nous  n'avons  rien  à  dire  ici,  puisque  c'est  un  tableau  de 
l'état  intérieur  de  la  France  qui  échappe  à  l'appréciation  de  celte  II  <  u>  .  Dans 
la  seconde  même,  nous  ne  pouvons  que  signaler  au  lecteur,  sans  nous  y 
étendre,  les  conseils  de  M.  de  Chaudordy  sur  le  présent  et  ses  vues  sur  l'avenir. 
Mais,  en  revanche,  l'auteur  nous  appartient  par  sa  méthode,  par  son  procédé. 

3  n  * 
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bien  digne  de  Ja  largeur  de  ses  vues.  Dans  un  tableau  rapide,  et  très  précis 
pourtant,  de  la  politique  extérieure  de  la  France  depuis  le  xvc  siècle,  il  nous 
montre,  en  déduisant  avec  une  lucidité  parfaite  l'enchaînement  de  toutes  les 
questions  diplomatiques,  combien  une  sérieuse  connaissance  du  passé  des  ques- 
tions internationales  est  indispensable  pour  s'orienter  dans  ces  questions,  pour 
en  saisir  la  portée  et  le  sens  vrai. 

Autrefois,  l'histoire  était  fort  négligée  dans  l'examen  des  affaires  internatio- 
nales, et  l'on  se  rappelle  ce  plaisant  détail,  qu'au  congrès  de  Paris  de  1856, 
aucun  des  hommes  d'État  qui  le  constituaient  ne  savait  ce  que  c'était  que  le 
traité  de  Westphalie;  un  des  jeunes  secrétaires,  heureusement,  put  en  informer 
le  Congrès.  Depuis  lors,  les  choses  ont  bien  changé  et,  aux  yeux  de  beaucoup 
de  personnes,  ce  même  traité  de  Westphalie  est  devenu  comme  le  bréviaire  du 
monde  international  moderne.  On  ne  voit  pas  en  lui,  maintenant,  un  arrange- 
ment expérimental  destiné  à  éteindre  un  état  de  guerre;  on  le  considère  comme 
une  sorte  de  charte  constitutionnelle  de  l'Europe.  Pour  M.  de  Chaudordy,  le 
traité  de  Westphalie,  malgré  son  importance,  n'a  pas  tout  à  fait  ce  caractère; 
il  ne  constitue,  iï  vrai  dire,  qu'un  des  principaux  incidents  d'une  question  sécu- 
laire qui  n'a  jamais  été  vidée  et  qui,  peut-être,  ne  le  sera  jamais.  Un  grand 
duel  pour  l'empire  du  monde  s'est  poursuivi  durant  des  siècles  entre  la  France 
et  les  nations  germaniques  qui  se  jugent  héritières  du  sceptre  de  Charlemagne. 
M.  de  Chaudordy  en  retrace  à  grands  traits  l'histoire,  il  remonte  à  la  lutte  sou- 
tenue par  François  Ier  :  il  aurait  pu  remonter  plus  loin  car,  voilée  un  instant 
(je  veux  dire  un  siècle)  par  les  nécessités  aiguës  de  la  lutte  de  la  France  contre 
l'Angleterre  pendant  la  guerre  de  Cent  ans,  cette  pensée  de  rivalité  reparaît  en 
termes  éclatants  à  toutes  les  pages  des  annales  des  deux  pays  et  éclaire  sans 
cesse,  d'une  manière  plus  ou  moins  directe,  toute  l'histoire  extérieure  de  la 
France.  Les  croisés  latins  vont  d'abord  rétablir  à  Constantinople  l'Empire, 
puis  c'est  à  Rome  qu'on  cherche  l'idée  impériale.  Philippe  le  Bel  désire  l'Empire; 
je  ne  sais  si,  vers  les  débuts  de  son  règne,  Charles  VI  ne  le  convoite  pas. 
Louis  XI  lui-même  se  laisse  prendre  un  jour  à  ce  mirage;  Charles  VIII  aussi, 
naturellement.  L'idée  impériale  est  le  fond  de  la  politique  française  en  Italie  au 
xvc  siècle;  depuis  François  I('r,  elle  s'incarne  avec  précision  dans  la  lutte  de  la 
France  contre  la  maison  d'Autriche.  M.  de  Chaudordy,  en  pointant  les  phases 
diverses  de  cette  lutte  mémorable  qui  a  pris  fin  en  1866  et  en  1870,  indique  les 
points  faibles  par  lesquels  chacune  des  deux  parties  devait  succomber  à  son 
tour  et  prêtait  le  tlanc  à  l'avènement  d'une  troisième  puissance.  La  Prusse  a 
passé  au  milieu  des  deux  combattants,  en  contractant  chaque  jour  dans  la  lutte 
plus  de  force,  à  cause  de  la  direction  invariable  de  sa  monarchie  militaire. 

Pour  M.  de  Chaudordy,  l'Angleterre  et  l'Autriche  ont  perdu  la  partie  défini- 
vement  en  1870;  la  conclusion  de  l'auteur,  sa  conviction  personnelle,  est  que 
la  première,  malgré  l'éclat  de  son  empire  colonial,  s'achemine  d'heure  en  heure, 
suivant  les  prévisions  de  plus  d'un  de  ses  hommes  d'État,  h  une  situation  sur- 
tout commerciale  ;  la  seconde  a  perdu  de  sa  personnalité. 

La  France  doit  ses  revers  successifs  et  son  abaissement  à  l'état  de  ses  affaires 
intérieures,  L'extension  de  l'Allemagne  et  l'extension  de  la  Russie  sont 
désormais,  pour  M.  de  Chaudordy,  les  vraies  questions  de  l'avenir,  et  nos 
enfants  verront  si  l'influence  de  la  France,  soutenue  par  les  besoins  de  bien 
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des  États  secondaires,  peut  aider  l'un  de  ces  deux  pays  à  assurer  la  paix  du 
monde.  Telle  est  la  conclusion  que  M.  de  Chaudordy  tire  de  ses  considérations 
historiques.  R.  M. 


L'Europe  et  la  Révolution  française,  par  M.  Albert  Sorel.  Deuxième 
partie  :  La  chute  de  la  royauté.  Paris,  1887,  Pion,  1  vol.  in-8.  574  p. 

M.  Albert  Sorel  nous  a  présenté  dans  un  premier  volume  le  tableau  de 
l'Europe  à  la  veille  de  la  Révolution  française,  ses  mœurs  politiques  et  ses  tra- 
ditions; il  nous  a  fait  connaître  le  terrain  sur  lequel  allaient  se  passer  les  évé- 
nements qu'il  nous  décrit  maintenant  dans  le  second  volume  de  son  important 
ouvrage.  Cette  deuxième  partie  est  intitulée  :  la  Chute  de  la  royauté;  elle 
embrasse  toute  la  période  «  qui  a  été  remplie  par  la  lutte  de  la  Révolution 
contre  la  royauté,  »  s'arrête  en  août  1792  au  moment  où  va  commencer  la  lutte 
de  la  révolution  contre  l'Europe,  et  est  divisée  en  quatre  livres  :  I.  Les  nou- 
veaux principes.  U.Louis  XVI  et  l'émigration.  III.  Les  conflits.  IV.  La  guerre. 
Le  peu  de  place  dont  nous  disposons  nous  permet  seulement  d'indiquer  très 
sommairement  les   idées  fondamentales  qui  caractérisent  chacun  de  ces  livres- 

Le  livre  I  nous  montre  le  changement  apporté  aussi  bien  en  Europe  qu'en 
France  par  la  Révolution  ;  la  monarchie  commence  à  voir  l'imminence  du  péril 
qui  la  menace,  mais  elle  ne  peut  plus  y  échapper,  «  ce  n'est  pas  la  Révolution 
à  proprement  parler  qui  détruit  le  gouvernement  ;  c'est  parce  que  le  gouverne- 
ment est  détruit  que  la  Révolution  triomphe  »  (p.  3).  Son  triomphe  est  salué 
en  Europe  par  les  cris  de  joie  des  penseurs  et  des  peuples,  mais  les  gouverne- 
ments se  méprirent  d'abord  sur  son  importance,  et  si  «  la  grandeur  des  des- 
seins de  l'Assemblée  lui  gagnait  l'admiration  des  peuples;  l'impuissance  du 
gouvernement  rassura  les  cabinets  »  (p.  21).  Un  homme  pourtant  aurait  pu 
organiser  un  gouvernement,  devenir  le  ministre  éminent  d'une  monarchie  démo- 
cratique, c'était  Mirabeau  :  ses  plans,  qui  nous  sont  exposés  en  détail,  étaient 
excellents,  mais  les  moyens  d'action  manquaient.  M.  Sorel  continue  par  le  récit  de 
la  révolution  belge,  de  l'avènement  de  Léopold,  des  intrigues  de  la  Prusse  et, 
après  avoir  montré  que  l'Europe  commençait  à  se  préoccuper  des  réformes  fran- 
çaises, il  aborde  l'affaire  des  princes  possesseurs  d'Alsace  et  du  Comtat  d'Avi- 
gnon, et  avec  une  merveilleuse  clarté  en  retrace  tous  les  détails.  La  France 
venait  de  déclarer  qu'elle  entendait  renoncer  à  entreprendre  aucune  guerre 
de  conquête,  quand  elle  se  vit  amenée,  par  la  propagation  inévitable  de  ses 
principes,  à  étendre  ses  possessions.  Cependant  le  conllit  entre  elle  et  l'Europe 
aurait  pu  encore  être  retardé,  mais  Louis  XVI  atteint  dans  sa  conscience  de 
chrétien  par  les  décrets  sur  la  constitution  civile  du  clergé  qu'il  fut  forcé  de 
sanctionner,  demande  à  l'Europe  d'intervenir  entre  son  peuple  et  lui. 

Dans  le  second  livre  intitulé  Louis  XYIet  Yémigration,  M. Sorel  nous  montre 
comment  le  roi  essaye  d'intéresser  à  son  sort  les  monarchies  d'Europe  et  com- 
ment l'Europe  répond  mal  à  ses  appels.  Il  nous  fait  dans  le  cours  du  récit  un 
portrait  remarquable  de  Marie-Antoinette  et  lui  rend  sa  rentable  physionomie; 
elle  «  n'avait  rien  de  la  femme  d'État,  dit-il.  Elle  était  femme  tout  simple- 
ment »  (p.  130).  Les  tentatives  pour  rendre  à  la  royauté  le  pouvoir  n'eurent  pas 
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plus  de  succès  que  les  efforts  des  émigrés  :  l'Europe  ne  se  sentait  pas  encore 
menacée  et  ses  rois  étaient  pour  le  moment  assez  occupés  dans  leurs  propres 
royaumes  pour  hésiter  à  secourir  un  de  leurs  voisins  en  péril.  C'est  ici  que  M.  Sorel 
nous  ramène  à  l'étude  de  la  question  d'Orient  et  de  Pologne;  il  nous  montre  le 
lien  étroit  qui  unit  les  événements  d'Orient  à  ceux  d'Occident  et  les  efforts 
de  Catherine  pour  lancer  l'Europe  dans  une  lutte  avec  la  France,  afin  d'être 
entièrement  libre  en  Pologne.  Survient  la  fuite  et  l'arrestation  du  roi  qui  bou- 
leversent tous  les  plans,  et  dès  ce  moment  les  puissances,  loin  de  refuser  à 
Louis  XVI  leurs  secours,  songent  d'elles-mêmes  à  combattre  et  à  <  étouffer 
l'épidémie  française  »  (p.  2r>0). 

Ce  sont  les  préparatifs  de  celte  sorte  de  croisade  qui  nous  sont  décrits  en 
détail  dans  le  troisième  livre  intitulé  Les  conflits.  Ces  causes  de  conflits  étaient 
multiples,  mais  elles  prirent  pour  ainsi  dire  corps  clans  la  déclaration  de  Pil- 
nitz,  qui  o  fut  signé  le  27  août  1791  avec  tous  les  sous-entendus  et  toutes  les 
restrictions  qui,  dans  la  pensée  des  signataires,  la  rendaient  insignifiante  » 
(p.  258),  et  cependant,  M.  Sorel  nous  le  prouve  surabondamment,  elle  revêtit  aux 
veux  des  Français  une  importance  capitale  :  en  effet,  «  deux  classes  de  per- 
sonnes trouvaient  un  égal  intérêt  à  travestir  le  sens  de  l'acte  du  27  août  ei  à  en 
fausser  la  portée;  les  révolutionnaires,  pour  en  tirer  la  preuve  d'une  trahison 
de  la  cour  et  d'un  complot  tramé  par  le  roi  avec  des  étrangers  ;  les  émigrés, 
pour  faire  croire  à  une  coalition  de  l'Europe  en  leur  faveur  et  déconcerter  les 
révolutionnaires  par  l'effroi  où  cette  croyance  jetterait  le  peuple  français  » 
(p.  261).  «  C'est  ainsi  que  cet  acte,  combiné  pour  retarder  les  événements,  les 
précipita  »  (p.  26-4).  Nous  voyons  ensuite  se  dérouler  devant  nous  les  péripéties 
du  malentendu  que  l'acceptation  de  la  Constitution  par  Louis  XVI  fait  naître 
entre  lui  et  Léopold,  et  nous  sommes  conduits,  par  un  guide  aussi  sûr  que  facile 
à  suivre,  dans  ce  dédale  d'événements  et  de  projets  des  révolutionnaires  et  de 
leurs  adversaires,  qui  aboutissent  après  la  mort  de  Léopold,  d'une  part,  et 
l'arrivée  aux  affaires  des  Girondins,  à  la  guerre,  qui  est  le  titre  du  quatrième 
livre. 

Dumouriez  occupe  la  première  place  dans  ce  récit  des  derniers  préparatifs  de 
guerre  :  nous  le  voyons  tenter  une  révolution  dans  la  diplomatie,  conseiller  de 
prendre  l'offensive  dans  la  guerre  avec  l'Autriche  et  chercher  à  la  séparer  de 
ses  alliés  :  il  échoue,  se  retire,  et  peu  après,  le  10  août,  vient  donner  le  coup 
de  grâce  au  gouvernement  monarchique.  Dans  un  dernier  chapitre,  «  qui  est  la 
conclusion  de  cette  époque  de  la  Révolution  et  la  préface  de  la  suivante  » 
(p.  515),  M.  Sorel  résume  les  caractères  principaux  de  la  lutte  de  la  Révolution 
contre  la  royauté,  nous  montre  la  fatalité  de  la  lutte  de  la  Révolution  contre 
l'Europe  et  nous  fait  pressentir  le  règne  de  la  Terreur  qui,  seule,  permet  aux 
violents,  devenus  inévitables,  de  s'imposer. 

S'd  était  difficile  de  bien  connaître  l'histoire  diplomatique  de  la  Révolution 
française,  cette  difficulté  n'existe  plus:  M. Sorel, se  servant  des  documents  ori- 
ginaux, considère  les  effets  de  la  Révolution  en  Europe  et  le  contre-coup  de  la 
politique  européenne  sur  la  Révolution,  il  élève  ainsi  un  monument  qui  com. 
blera  définitivement  une  lacune  que  l'on  pouvait  autrefois  déplorer,  mais  qui 
nous  a  procuré  un  des  ouvrages  les  plus  remarquables  de  notre  époque. 

Paul  Delaroche. 
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Histoire  politique  de  la  France,  par  M.  E.  oe  Loisnes.  Paris,  1887, 
Pion  et  Nourrit,  in-8. 

M.  de  Loisnes  a  embrassé  un  sujet  singulièrement  vaste,  puisqu'il  a  pour 
objet  l'étude  des  diverses  transformations  accomplies  en  France  depuis  l'an  481 
jusqu'à  1789.  L'auteur  a  dû  nécessairement  être  assez  sommaire  dans  ses  expo- 
sitions et  dans  ses  appréciations,  mais  l'étude  est  cependant  soigneusement 
faite  et  l'on  sent  aisément  que  M.  de  Loisnes  possède  complètement  son  sujet. 
Les  passages  consacrés  au  rôle  des  États- Généraux  et  des  Parlements  sont  par- 
ticulièrement à  citer.  Au  point  de  vue  des  relations  de  la  France  avec  les  puis- 
sances étrangères,  M.  de  Loisnes  est  nécessairement. contraint  de  se  montrer 
très  concis.  Mais  on  trouve  dans  son  livre  des  aperçus  très  nets  sur  les  questions 
diplomatiques  de  notre  histoire  à  ses  diverses  périodes.  C'est  même  un  des 
côtés  intéressants  de  ce  travail,  un  résumé  qu'on  trouverait  difficilement  ailleurs 
aussi  clair,  aussi  précis.  Comte  E.  nE  B. 


Le  voyage  de  M.  d'Aramon,  ambassadeur  pour  le  roy  en  Levant, 

escript  par  noble  homme  Jean  Chesneau,  l'un  des  secrétaires  dudict  seigneur 
ambassadeur,  publié  et  annoté  par  M.  Ch.  Schefer,  membre  de  l'Institut. 
Paris,  1887,  E.  Leroux,  1  vol.  in-8. 

M.  Schefer  continue  le  cours  de  ses  belles  publications.  L'Orient  est  demeuré 
le  champ  favori  de  ses  études,  sans  être  le  seul  ;  sur  l'histoire  du  monde  musul- 
man et  de  ses  rapports  avec  les  peuples  chrétiens,  il  nous  apporte  de  pré- 
cieuses révélations,  grâce  à  certains  récits  de  voyageurs  qui  ne  nous  étaient 
parvenus  que  tronqués  ou  défigurés  et  qu'il  rend  à.  notre  curiosité  sous  la  forme 
à  la  fois  la  plus  exacte  et  la  plus  attrayante.  Après  avoir  soigneusement  revu 
le  texte,  après  l'avoir  dégagé,  avec  une  incomparable  sûreté  d'érudition,  des 
erreurs  qui  déparaient  les  éditions  précédentes,  il  l'accompagne  de  notes  abon- 
dantes, touffues,  fertiles  en  indications  de  toutes  sortes,  qui  l'éclairent,  le  sou- 
tiennent, le  font  mieux  comprendre  et  goûter  ;  par  leur  nombre  et  leur  intérêt, 
ces  notes  forment  comme  un  ouvrage  nouveau  et  tout  original,  qui  sert  de 
cadre  à  l'ancien  et  le  met  en  pleine  valeur.  Une  introduction  substantielle, 
quelques  documents  inédits,  quelques  pièces  d'archives  complètent  le  volume 
et  servent  à  la  relation  principale  de  commentaire  naturel.  Parmi  les  voyageurs 
aux  pays  du  Levant,  M.  Schefer  choisit  de  préférence  ceux  que  le  hasard  de 
leur  destinée  attacha  à  la  personne  d'un  ambassadeur  et  qui,  grâce  à  cette 
position  privilégiée,  se  trouvèrent  particulièrement  en  mesure  de  bien  voir  et 
de  tout  savoir.  Leur  récit  fournit  ainsi  d'utiles  informations  politiques,  en 
même  temps  qu'il  renferme  une  foule  de  détails  pittoresques  et  locaux.  C'est  le 
double  mérite  du  Voyage  de  M.  d'Aramon,  écrit  par  Jean  Chesneau,  aussi 
bien  que  du  Voyage  d'outre-mer,  de  Thenaud,et  du  Journal  d' Antoine  Galland . 
cet  ouvrage  devenu  classique  pour  quiconque  s'attache  à  connaître  l'histoire  et 
l'aspect  de  l'Orient  au  xvue  siècle. 

Gabriel  d'Aramon  fut  plusieurs  fois  «  ambassadeur  pour  le  Roy  en  Levant  » 
sous  François  Pr  et  Henri  !'.  Jean  Chesneau  lui  servit  de  secrétaire  pendant  ses 
deux  dernières  missions   (1547-1553)  et   dous   le   montre   aux    prises,    durant 
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cette  période,  avec  des  difficultés  de  toute  nature.  La  mort  de  François  hT, 
survenue  en  1547,  marque  un  moment  d'épreuve  pour  l'alliance  entre  la  France 
et  la  Turquie;  on  se  demanda  quelque  temps  à  Constantinople,  si  le  nouveau 
roi  de  France  persisterait  dans  le  système  de  son  prédécesseur,  en  dépit  des 
anathèmes  de  l'Église  et  des  clameurs  de  la  chrétienté.  En  même  temps  Charles- 
Quint  ne  négligeait  aucun  effort  pour  désarmer  son  puissant  voisin  de  l'est; 
il  avait  envoyé  à  Soliman  l'un  de  ses  plus  hahiles  négociateurs,  Gérard  de 
Veltwick.  M.  Schefer  nous  donne  de  longues  et  importantes  dépêches  de  cet 
agent,  tirées  des  archives  impériales  de  Vienne,  qui  fournissent  sur  la  marche 
de  la  négociation,  le  caractère  des  ministres  ottomans  et  leur  manière  de  trai- 
ter, la  lutte  d'influence  qui  se  poursuivait  à  Constantinople  entre  la  France  et 
l'Autriche,  des  détails  d'un  haut  intérêt  :  c'est  un  coin  de  l'histoire  diploma- 
tique du  xvie  siècle  qui  s'éclaire  d'une  manière  inattendue.  M.  d'Aramon  ne 
réussit  pas  à  empêcher  la  conclusion  d'une  trêve  de  cinq  ans,  mais  l'entente  de 
la  France  avec  La  Porte  n'en  fut  guère  ébranlée  et,  peu  de  temps  après,  Soliman 
admettait  l'ambassadeur  à  l'accompagner  pendant  son  expédition  contre  la 
Perse.  On  vit  alors,  spectacle  étrange  et  caractéristique,  un  escadron  de 
quatre-vingts  gentilhommes,  tous  «bons  et  signalés  Français  »,  la  cornette  de 
Fiance  déployée,  l'ambassadeur  du  roi  très  chrétien  à  leur  tête,  prendre  rang 
dans  l'armée  des  Infidèles,  au  milieu  des  janissaires  et  des  spahis,  et,  par 
une  faveur  spéciale,  chevaucher  à  la  droite  du  Grand-Seigneur.  Leur  présence 
ne  fut  pas  inutile  au  succès  des  opérations.  Pendant  le  siège  de  Van,  d'Aramon 
découvrit  le  point  faible  de  la  défense,  le  signala  aux  assaillants  et  fit  dresser 
une  batterie  qui,  en  peu  de  temps,  eut  réduit  la  place  à  capituler.  Soliman  se 
chargea  lui-même  de  faire  à  son  bon  ami  Henri  II  le  récit  de  sa  victoire  dans 
une  lettre  dont  M.  Schefer  nous  donne  le  texte  et  qui  se  termine  ainsi  : 
«  Vous  voudrez  bien,  après  avoir  pris  connaissance  de  la  présente  lettre  impé- 
riale, en  ordonner  la  publication  et  faire  pavoiser  et  illuminer  les  édifices  de  vos 
villes.  » 

Avant  de  rentrer  (à  Constantinople,  Chesneau  fit  avec  son  maître  un  long 
détour  par  la  Mésopotamie,  la  Syrie  et  l'Egypte.  Plus  tard  il  fut  dans  la  confi- 
dence des  mouvements  que  se  donna  M.  d'Aramon  pour  nous  ménager  le  con- 
cours de  la  puissance  cttomane,  des  messages  envoyés  secrètement  à  Soliman 
par  Henri  II,  des  mesures  prises  pour  assurer  la  jonction  de  la  flotte  de  Dragut 
avec  les  galères  de  France  :  il  vit  les  escadres  combinées  au  mouillage  de 
Modon  et  raconte  comment  elles  s'emparèrent  de  Bonifacio.  On  voit  en  quels 
points  la  relation  de  Chesneau  complète  les  documents  déjà  publiés,  particu- 
lièrement le  recueil  de  Bibier,  Les  négociations  de.  la  France  dans  lu  Levant,  de 
M.  Charrière,  et  le  Mémoire  sur  l'ambassade  de  France  en  Turquie,  du  comte 
de  Saint-Priest;  notre  voyageur  nous  apprend  une  fois  de  plus,  avec  argu- 
ments précis  à  l'appui,  combien  l'alliance  avec  le  Turc,  toujours  fragile  et  sou- 
vent menacée,  fut  en  certaines  circonstances  étroite  et  agissante. 

Sur  l'état,  les  mœurs,  la  civilisation  des  pays  parcourus,  le  récit  de  Jean 
Chesneau  abonde  en  observations  prises  sur  le  vif  et  naïvement  exprimées.  Sa 
description  de  Constantinople  et  de  la  cour  du  Grand-Seigneur  peut  servir  à 
en  contrôler  beaucoup  d'autres.  Les  renseignements  qu'il  donne  sur  la  marche 
de  l'armée  ottomane  en   campagne  présentent  à  notre  avis  un   intérêt  supé- 
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rieur.  Rien  de  plus  curieux  que  de  suivre  avec  lui  pas  à  pas,  étape  par  étape, 
les  légions  innombrables  que  Soliman  entraînait  à  sa  suite,  devoir  quelle  disci- 
pline régnait  dans  cette  multitude  tirée  de  vingt  peuples  différents,  quel  ordre 
admirable  les  troupes  observaient  en  pays  ennemi,  où  personne  «  n'eut  osé 
prendre  la  valeur  d'un  œuf  sans  payer  ».  Signalons  aussi  la  visite  aux 
Lieux-Saints,  où  la  protection  de  la  France  ne  réussissait  pas  à  préserver  les 
religieux  latins  de  persécutions  sans  cesse  renaissantes,  les  impressions  de 
nos  voyageurs  pendant  leur  séjour  à  Alep,  complétées  par  une  description  de 
la  ville,  inédite  et  fort  curieuse,  où  l'on  voit  que  le  commerce  des  Vénitiens  au 
Levant  dépassait  notablement  à  cette  époque  celui  des  Français  ;  enfin  la  tra- 
versée de  l'Egypte,  encore  toute  pleine  des  vestiges  de  la  civilisation  arabe. 
M.  Schefer  a  eu  l'heureuse  pensée  d'illustrer  le  voyage  de  Jean  Chesneau 
à  l'aide  de  quelques  gravures  d'une  extrême  rareté,  contemporaines  de 
M.  d'Aramon.  Par  les  détails  typiques  qu'elles  reproduisent,  par  leur  simpli- 
cité même,  qui  est  un  garant,  de  leur  exactitude,  par  leur  réalisme,  si  l'on  peut 
dire,  ces  curieuses  images  nous  donnent  une  vision  de  l'Orient  au  xvie  siècle. 
A  quelque  point  de  vue  qu'on  l'envisage,  ce  nouveau  volume  de  M.  Schefer 
se  montre  digne  de  ses  devanciers  et  continue  magnifiquement  la  série. 

Albert  Vandal. 


Felipe  IV  y  Sor  Maria  de  Agreda,  por  Joaquin-Sanchez  Foca-Miiriixo. 

Madrid,  1887. 

Voilà  un  an  qu'a  été  publié,  par  M.  Francisco  Silvela,  l'écrivain  distingué  et 
le  remarquable  homme  d'État,  la  correspondance  de  Philippe  IV  et  de  sœur 
Marie  d'Agreda.  De  vives  polémiques  ont  accompagné  son  apparition,  cette 
publication  jetait  en  effet  un  jour  nouveau  et  fort  curieux  sur  une  des  périodes 
les  plus  intéressantes  de  l'histoire  d'Espagne,  tant  au  point  de  vue  intérieur 
qu'au  point  de  vue  extérieur.  Parmi  les  travaux  qui  ont  vu  le  jour  à  cette  occa- 
sion, il  nous  faut  distinguer  l'ouvrage  de  M.  Joaquin-Sanchez  Foca,  déjà 
connu  par  des  études  historiques  de  grande  valeur.  L"admiration  à  l'égard  de 
l'intelligente  et  angélique  sœur  du  couvent  d'Agreda  est  pareille  chez  les  deux 
écrivains  ;  en  revanche,  M.  Foca  trouve  que  Philippe  III  a  été  surfait  par  M.  Sil- 
vela aux  dépens  de  son  ministre  et  favori.  Le  comte  duc  d'Olivarès  n'a  été  ni  si 
médiocre  ni  si  vicieux  que  l'a  représenté  ce  dernier,  et  Philippe  III  est  loin 
d'avoir  eu  les  nobles  sentiments  et  les  hautes  qualités  que  lui  prête  avec 
trop  de  générosité  son  nouvel  historien.  Pour  le  lecteur  impartial,  ces  deux 
ouvrages  se  complètent  et  s'expliquent  l'un  l'autre. 

Rmio  v  Llit.h. 
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La  Société  d'histoire  diplomatique  a  élu  membre  rl'honneur  S.  A.  1.  Mfr  le 
comte  d'Eu,  prince  impérial  du  Brésil. 

M.  le  comte  de  Chaudordy,  ancien  ambassadeur,  a  été  élu  membre  du  Conseil 
d'administration. 

Ont  été  élus  correspondants  de  la  Société  :  à.  Bologne.  M.  le  comte  Nerio 
Malvezzi  de'  Medici,  membre  du  Comité  royal  d'histoire;  pour  l'Kmpire  ottoman, 
S.  Exe.  Saïd  Pacha,  ministre  impérial  des  Affaires  étrangères  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Ottomans  :  pour  la  Grande-Bretagne,  S.  Exe.  le  comte  Onslow, 
pair  d'Angleterre,  ministre  et  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  de  Sa  Majesté 
la  Reine  d'Angleterre,  Impératrice  des  Indes;  pour  le  Centre-Amérique,  don 
Manuel  M.  de  Peralia,  ministre  plénipotentiaire  et  envoyé  extraordinaire  en 
Belgique,  en  Espagne  et  en  France;  pour  le  Nicaragua,  don  José  Pasos, 
ministre  plénipotentiaire  et  envoyé  extraordinaire  à  Londres;  pour  le  Guate- 
mala, M.  Enrique  Palacios,  consul  général  à  Paris;  pour  le  Pérou,  M.  Pradier- 
Fodéré,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  doyen  honoraire  de  la  Faculté 
de  Lima;  pour  le  Grand  duché  de  Bade,  M.  le  conseiller  intime  Auguste  von 
Bulmerincq,  professeur  à  l'Université  de  Heidelberg;  pour  la  Suède,  M.  le  cham- 
bellan de  Burenstam,  ministre  résident  de  Suède  et  Noruège  en  Belgique  et 
Hollande 

Le  1er  juin,  a  eu  lieu,  à  Paris,  en  l'hôtel  de  la  Société  de  géographie,  la  pre- 
mière assemblée  générale  annuelle  de  notre  société,  sous  la  présidence  de  M.  le 
duc  de  Broglie. 

Une  nombreuse  etéminenle  assistance  se  pressait  dans  la  vaste  salle. 

Le  président  de  la  Société  a  ouvert  la  séance  parle  discours  que  nous  publions 
en  tête  de  ce  fascicule.  Puis  MM.  le  comte  de  la  Perrière  et  Rothan  ont  fait 
deux  lectures,  qui  seront  iosérées  dans  le  prochain  numéro  de  notre  Rcvur 
Comme  notre  Société  n'a  commencé  à  fonctionner  en  realité  que  le  1er  jan- 
vier 1887,  il  n'y  avait  pas  lieu,  pour  cette  année,  au  rapport  habituel  du  secré- 
taire général  sur  la  situation  sociale  et  la  marche  de  nos  affaires,  ni  au  rapport 
du  trésorier  sur  l'état  budgétaire.  C'est  en  IN38  seulement  que  commencera  la 
lecture  régulière  de  ces  deux  documents. 

Aux  termes  de  nos  statuts,  dix  membres  du  Conseii  d'administration  étaient 
soumis  à  la  réélection  :  MM.  le  baron  d'Avril,  le  comte  de  Barrai,  le  comte  de 
Bourmont,  J.  Delaville  Le  Roulx,  le  comte  de  Luçay,  de  Maulde,  Rott,  le  baron 
de  Huble,  Schefer,  le  vicomte  de  Sémallé.  Tous  ces  membres  ont  été  réélus. 

Le  Conseil,  dans  sa  séance  du  1(5  juin,  a,  en  outre,  procédé  au  renouvelle- 
ment annuel  de  son  bureau.  Le  bureau  sortant  a  été  maintenu. 

La  Société  vient  de  perdre  un  de  ses  membres,  M.  le  comte  Thoinnet  de  la 
Turmelière,  membre  de  la  Chambre  des  députés  française,  ancien  chambellan. 

Nous  sommes  heureux  d'annoncer  que,  parmi  nos  confrères,  M.  le  comte 
Ant.  Szecsen,  grand-maréchal  de   la  Cour  I.  R.  apostolique,  a  été  créé  cheva- 
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lier  rie  l'ordre  de  la  Toison  d'or;  M.  11.  Fabre,  commissaire  général  du 
Canada  à  Paris,  a  été  fait  officier  de  la  Légion  d'honneur;  M.  Levasseur, 
membre  de  l'Institut,  grand-croix  de  l'ordre  de  la  Rose;  M.  Léopold  Delisle, 
membre  de  l'Institut,  a  été  élu  membre  associé  de  l'Académie  des  sciences  de 
Vienne;  M.  de  Maulde,  correspondant  de  la  R.  Deputazione  di  Storia  patria, 
de  Turin. 

Le  poste  de, conseiller  à  la  légation  grecque  de  Constantinople  étant  supprimé, 
notre  confrère,  M.  G.  Argyropoulos,  est  appelé  a  Athènes  comme  secrétaire 
général  du  Ministère  des  Atfaires  étrangères. 

Dans  la  séance  du  20  mars  1887,  M.  le  baron  Carutti,  l'un  de  nos  correspon- 
dants à  Home,  a  bien  voulu  présenter  notre  Société  à  la  H.  Accademia  dei 
Lincei,  en  faisant  connaître  très  exactement  notre  programme.  En  même  temps, 
il  a  offert  le  premier  numéro  de  notre  Revue. 

M.  le  duc  de  Brogiie  continue  ses  belles  publications  de  la  Revue  drs  Deux- 
Mmides,  dont  nous  nous  réservons  de  parier  lorsqu'il  les  aura  réunies  en  volume  : 
d  a  l'ait,  au  Salon  bibliographique,  a  Paris,  une  lecture  des  plus  applaudies 
sur  Fontenou. 

M.  le  marquis  de  Saint-Hilaire  ,i  lu,  avec  beaucoup  de  succès,  au  cercle 
Saint-Simon,  la  traduction  d'une  nouvelle,  encorr  inédite,  de  nuire  confrère 
M.  Kikélas. 

M.  Delaville  Le  Koulx  ;i  lu  à  l'Académie  «les  Inscriptions,  une  note  sur  les 
statuts  des  Hospitaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  Il  a  expliqué  qu'à  côté 
des  statuts  primitifs,  les  grands-maîtres  île  l'ordre  ont  promulgué  jusqu'en  1 189 
une  suite  de  décisions  capilulaires  qui  les  ont  complétés. 

L'Académie  française  a  décerné  le  grand  prix  Goberl  à  M.  Sorel,  pour  son 
ouvrage  sur  la  Diplomatie  de  lu  Révolution  française. 

M.  Aug.  Boppe  vient,  de  faire  paraître  son  recueil  de  la  Correspondance  du 
comte  d'Aeaux,  plénipotentiaire  français  au  congrès  de  Westphalie. 

.Notre  confrère,  M.  Krakooï,  «cbève  sa  grande  tournée  d'exploration  en  Urient; 
M.  Ouspensky  son  laborieux  voyage  dans  les  archives  d'Occident;  il  sera  de 
retour  à  Odessa  pour  le  mois  d'août. 

M.  Hector  Fabre  vient  de  fonder  à  Paris  une  Soiùètc  n>ili<>n>il>'  Canadienne- 
Française  Saint- Jean-Baptiste  (10,  rue  de  Home),  des  statuts  de  laquelle  nous 
extrayons  ce  qui  suit  : 

»  I.  La  Société  nationale  Canadienne-Française  Saiut-Jean-Bapliste  de  Paris  a 
pour  objet  : 

>i  De  répandre  en  France  la  connaissance  du  Canada  en  étudiant  son  histoire 
et  sa  littérature,  la  géographie  et  les  ressources  naturelles  de  son  territoire,  sa 
législation,  les  progrès  de  son  commerce,  de  son  industrie  et  de  ses  voies  de 
communication,  le  mouvement  statistique  de  sa  population,  au  point  'le  vue  des 
relations  à  développer  entre  les  deux  pays; 

«  De  se  mettre  en  rapport  avec  les  Sociétés  Saint-Jeau-Baptisle  ou  similaires 
établies  au  Canada  et  aux  Klals-Unis,  et  de  participer,   a  l'exemple 
sociétés,  à  tout  ce  qui  peut  servir  les  intérêts  des  populations  françaises. 

«  Pour  accomplir  l'œuvre  qu'elle  se  propose,  la  Société  se  place  sur  le  terrain 
purement  national  et  s'interdit  de  prendre  part  a  toute  manifestation  politique 

ou  autre,  de  nature  a  allerei   l'union  .le  ses  membre-. 
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«  La  Société  célèbre  chaque  année,  le  2 'i  juin,  la  fête  nationale  des  Canadiens- 
Français. 

«  II.  La  Société  est  composée  de  Canadiens  et  d'Acadiens,  habitant  ou  non  la 
France,  et  de  Français. 

<>  III.  La  cotisation  annuelle  est  fixée  à.  cinq  francs.  Chaque  membre  peut  se 
libérer  définitivement  de  celte  cotisation  au  moyen  d'un  versement  unique  de 
100  francs. 

«  IV.  La  Société  a  pour  président  de  droit,  le  commissaire-général  du  Canada 
ou  son  délégué;  elle  est  administrée  par  un  Conseil  composé  des  cent  premiers 
membres  inscrits.   •> 

Notre  éminent  représentant  pour  le  Canada,  M.  Chauveau,  vient  d'écrire  la  pré- 
face du  Recueil  des  délibérations  du  Conseil  souverain  el  du  Conseil  supérieur  de 
la  Nouvelle-France.  Cette  vaste  publication  est  entreprise  au  nom  et  pour  le 
compte  du  gouvernement  de  Québec;  trois  gros  volumes  ont  déjà  paru,  il  en 
reste  à  publier  encore  cinq  ou  six.  On  sait,  du  reste,  que  M.  Chauveau,  ancien 
président  du  Sénat  canadien,  s'est  déjà  lait  connaître  au  loin  par  diverses 
publications  sur  son  pays,  notamment  par  son  livre  sur  ['Instruction  publique. 
Les  rachats  de  seroaye  en  Savoie  au  XVe  siècle,  publiés  par  M.  de  Maulde 
dans  la  Nouvelle  reçue  historique  du  droit  français  et  étranger  (mars-avril  1887) 
font  connaître  des  procèdes  nouveaux  en  cette  matière  du  droit  naturel. 

Dans  un  ordre  d'idées  tout  différent,  sous  ce  titre  :  />«  propriété  littéraire  et 
la  convention  de  lierne1,  notre  confrère,  M.  René  Lavollée,  ancien  consul  géné- 
ral de  France,  a  récemment  retracé  les  origines  de  la  nouvelle  union  internatio- 
nale pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques.  11  y  fait,  d'ailleurs, 
une  allusion  rapide  dans  l'étude  d'ensemble  qu'un  a  pu  lire  en  tète  du  présent 
numéro.  Les  lecteurs  qui  désireraient  étudier  de  plus  près  la  dernière  en  date 
de  ces  Unions,  c'est-à-dire  celle  qui  a  pour  objet  la  protection  des  droits  des 
auteurs  sur  leurs  œuvres  littéraires  et  artistiques,  trouveront,  à  cet  égard,  des 
détails  circonstanciés,  et  très  intéressants,  dans  la  brochure  de  AL  Lavollée.  La 
longue  étude  qu'il  a  faite  du  droit  international  en  matière  de  propriété  littéraire 
et  la  part  qu'd  a  prise  comme  déiégué  de  la  France  à  la  conférence  de  Berne, 
lui  permettaient  d'apprécier  avec  compétence  l'œuvre  élaborée  à  Berne.  Par  son 
double  caractère  diplomatique  et  littéraire,  la  question  de  la  propriété  intel- 
lectuelle nous  parait  être  de  celles  qui  doivent  particulièrement  intéresser  les 
membres  de  notre  Société. 

Parmi  les  articles  ou  brochures  dernièrement  parus,  citons  :  le  Yoijaye  en 
Portugal  du  comte  de  Barrai,  récit  tout  à  fait  intime,  plein  d'humour  et  de 
gaieté,  du  voyage  de  l'auteur  en  Portugal  dans  le  train  de  S.  A.  R.  la  future 
duchesse  de  Bragance;  Di  un  preteso  dirillo  infâme  médiévale,  comte  rendu 
original,  savant  et  humoristique,  de  l'ouvrage  du  comte  de  Foras,  par  le  baron 
Maniio;  Di  alcuni  diplomatici  piemontesi,  lettre  du  comte  Sclopis  au  baron 
Carutli,  publiée  par  ce  dernier  dans  les  Miscetlauea  di  storiu  italiana;  Sulï 
assistent  diploinatiea  e  consolare  al  Comme reio  ail'  cslero.  résumé,  par  .M.  Ed. 


1)  Brochure  in-8.  Paris,  (Juillaumin,  1887.  (Extrait  du  Journal  des  Economistes, 
de  mars  1887.) 
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Mayor,  de  l'enquête  anglaise  de  1886  sur  ce  point  ;  Noticia  de  la  vida  y  escritos 
de  D.  Manuel  Mild  y  Fontanals,  écrite  à  l'occasion  de  la  session  publique  de 
l'Académie  des  Belles-lettres  de  Barcelone  du  10  avril  1887  par  le  président  de 
cette  Académie,  notre  savant  et  digne  confrère  don  Joaquin  Rubiù  y  Ors  :  cette 
importante  publication  est  suivie  d'une  biographie  des  travaux  presque  innom- 
brables qui  ont  rempli  la  vie  de  don  Manuel  Milà. 

Le  Correspondant  a  continué  la  série  des  articles  du  vicomte  de  Mayol  de 
Lupé  sur  un  Pape  prisonnier,  Îtoinc-Siivone ,  d'après  des  documents  puisés  sur- 
tout dans  les  archives  de  Turin  el  de  Savonc,  et  qui  éclairent  d'un  jour  étrange 
et  peu  sympathique  la  conduite  du  préfet  impérial. 

M.  Blancard,  également,  étudie  assidûment,  dans  la  lU'CUC  du  monde  lalin, 
la  Grèce  contemporaine;  l'auteur  ne  parait  pas  avoir  la  prétention  démelLre  sur 
l'histoire  contemporaine  de  la  Grèce  des  vues  nouvelles,  mais  il  a  le  rare  mérite 
d'exposer  avec  charme  des  laits  qui,  s'ils  ne  sont  pas  ignorés,  ne  sont  pas 
non  plus  connus  de  tout  le  monde. 

Dans  la  Revue  du  droit  international,  nous  signalerons  très  particulièrement 
deux  articles  fort  intéressants  pour  l'histoire  des  relations  internationales. 

Depuis  quelques  années,  à  la  Chambre  des  députés  de  France,  en  1879, 
1882  et  1886,  des  députés  ont  exprime  la  pensée  qu'il  y  avait  lieu  de  supprimer 
les  articles  82  et  83  de  l'édit  de  1778,  concernant  le  droit  de  police  conféré  aux 
consuls  dans  les  pays  de  juridiction.  J Je  la,  la  démonstration  si  claire,  si 
péremploire  donnée  par  notre  èmiuenL  confrère,  M.  Féraud-Giruud,  conseiller  a 
la  cour  de  cassation  de  Fiance,  sous  ce  titre  :  Du  droit  d'expulsion  attribue 
aux  consuls. 

Le  droit  d'expulsion  des  étrangers  est  conforme  au  droit  public  de  tous  les 
temps;  en  retirer  l'exercice  aux  consuls  chrétiens,  ce  n'est  pas  le  supprimer, 
c'est  le  remettre  entre  les  mains  des  autorites  locales  dans  les  pays  non  chré- 
tiens, en  Turquie,  au  Maroc,  en  Chine,  au  Jupon  et  ù  Madagascar. 

Un  contemporain  de  Gratins  :  l'archccè'/ue  Gerntunius  el  son  traité  des 
envoyés  des  peuples  el  desprinces,  par  AI.  Luigi  Ulivi,  est  suivi  d'une  notice  suc- 
cincte, mais  très  précise  et  Lies  nourrie  de  M.  A.  limer  sur  ledit  Gennonius, 
dont  le  vrai  nom  n'est  pas  connu.  Gennonius  a  néanmoins  occupé  des  postes 
très  importants;  il  est  mort  archevêque  de  Tarentaise.  Ses  ouvrages  de  théolo- 
gie et  de  droit  canon  tiennent  une  place  notable.  Far  sa  mère,  Germonius  des- 
cendait de  la  famille  des  marquis  de  Ceva,  ces  célèbres  aventuriers  piémontais, 
dont  la  race  ne  semblait  guère  destinée  a  produire  des  savants  et  des  prélats. 

C'est  l'année  même  de  sa  mort  qu'il  publia  l'ouvrage  dont  M.  Olivi  donne 
l'analyse;  ouvrage  dont  Ompteda  a  conserve  la  mention,  mais  qui  cependant 
n'est  point  demeuré  illustre. 

Contemporain  de  Grolius,  Germonius  s'attache,  d'après  les  jurisconsultes, 
les  historiens,  les  poètes  et  les  auteurs  classiques,  à  établir  une  sorte  de  somme 
des  faits  relatifs  aux  négociations  internationales  et  ù  en  e\lrane  nue  théorie. 
A  vrai  dire,  la  diversité  des  sources  se  trahit  souvent  dans  l'ouvrage  lui-même, 
et  l'auteur  en  tire  trop  souvent  des  conséquences  plus  ingénieuses  que  sol 
A  une  époque,  par  exemple,  où  la  légitimité  de  l'autorité  était  l'objet  de  si 
vigoureux  systèmes,  l'archevêque  savoyard  admet  que  I  .-  pirates  ou  les  tyrans 
ont  le  droit  d'accréditer  des  ambassadeurs;  ce  qui,  on    eu  conviendra,  est  le 
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comble  de  l'apologie  de  ia  force  brutale  et  du  l'ait  matériel.  On  s'étonne  de  voir 
fleurir  encore  ces  théories  trois  siècles  après  que  Bartok1,  suivi  de  tant  d'autres, 
avait  si  magistralement  établi  les  caractères  de  la  tyrannie  et  ia  nullité  des 
actes  du  tyran.  Germonius  s'étend  peu  sur  les  nonciatures  apostoliques  et  sur 
les  graves  questions  historiques  qui  s'y  rattachent;  en  revanche,  il  examine 
avec  soin  la  question  de  savoir  si  une  femme  peut  être  mise  à  la  tète  d'une 
ambassade;  il  admet  l'affirmative  pour  une  ambassade  temporaire,  mais  non 
pour  une  ambassade  permanente.  Hâtons-nous  d'ajouter  qu'il  a  des  discussions 
plus  sérieuses;  la  théorie  de  l'immunité  des  ambassadeurs  est  développée  et 
assez  remarquable. 

M.  F.  Novati,  qui  vient  d'être  nommé  professeur  à  l'Université  de  Palerme, 
publie  dans  le  Uiornale  storico  délia  îelleruluru  îtuliana  un  important  travail 
bibliographique  :  1  Codici  Trivulzio-Trotti.  Il  s'agit  d'une  partie  de  la  célèbre 
collection  de  manuscrits  des  princes  Trivulzio,  au  nombre  de  cent-vin^rt 
volumes,  qu'un  peut  considérer  aujourd'hui  comme  perdue  pour  l'Europe.  Cette 
collection  est  aujourd'hui  en  Amérique  et  une  portion  a  déjà  été  vendue  à 
.New-York,  le  28  novembre  dernier.  .M.  Novati,  qui  avait  pu  examiner  les  manu- 
scrits à  Milan  et  prendre  des  notes  abondantes  sur  plusieurs  d'entre  eux,  publie 
ces  notes  dont  les  érudits  lui  sauront  gré. 

Dans  le  même  (jiomule,  on  remarque  un  travail  de  M.  Vitlorio  Cian  sur  1rs 
Rapports  du  cardinal  Bcmb<>  acee  Isabelle  d'Esté,  d'après  des  documents 
inédits. 

M.  Gaudenzio  Claretla  a  publié,  dans  la  livraison  de  janvier-février  du  (}iur- 
ii  aie  liguslica  di  arhceoloijiu,  sloria  et  Ielleruluru,  un  article  intitulé:  IGenovesi 
alla  vorte  di  Rama  neyli  a  nui  liittuosi  ddlc  loro  eantroeersie  cm  LuUji  XIV 
(  I67S-I6SÙJ,  tirée  à  paît  depuis  lurs. 

Signalons  aussi  dans  YUistaHsehTilse/irif't  (1887,  I,  p.  W-80),  sous  ce  litre  : 
Dm»  Mémoires  de  Chunut  »,  une  étude  approfondie  du  savant  professeur  de 
l'Université  de  Lund,  M.  Weibull,  qui  démontre  jusqu'à  l'évidence  que  la  moitié 
seulement  des  Mémoires  de  Chauut,  rédigés  p.ir  Linages  de  Vauciennes,  est 
tirée  de  la  correspondance  de  Chanut,  et  le  reste  des  rapports  de  Picques. 
Linages  de  Vauciennes  a  même  supprime  d'importants  passages  de  la  corres- 
pondance, notamment  un  portrait  de  la  reine  Christine  de  Suède. 

A  Lund  également,  notre  savant  confrère  M.  Odhner,  si  connu  déjà  par  ses 
bons  ouvrages  sur  la  minorité  de  la  reine  Christine,  sur  le  congrès  de  YVest- 
phalie,  etc.,  poursuit  activement  son  œuvre  sur  «iustave  111.  Le  second  vo- 
lume vient  de  paraître. 

On  ne  saurait  trop  chaleureusement  applaudir  au  mouvement  d'études  histo- 
riques qui  se  produit  en  Suède;  notre  lie  vue,  du  reste,  espère  bien  y  trouver 
son  profit. 

Un  Suède  encore,  M.  Kleen,  secrétaire  de  légation  en  disponibilité,  dont  h- 
grand  ouvrage,  en  cinq  volumes,  sur  le  Droit  naturel  et  ses  applications  au 
droit  public  et  privé,  a  obtenu  un  si  légitime  succès  dans  le  monde  savant  sué- 
dois, prépare  un  nouvel  ouvrage  sur  le  lirait  des  (jms.  En  realite,  ce  second 
ouvrage  est  la  suite  naturelle  du  premier. 

En  Russie,  notre  confrère  M.  de  Martens,  malgré  ses  multiples  occupations 
publie  en  ce  moment  le  huitième  volume  de  son  Recueil  des  truites  vt   convetl' 
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lions  conclus  pur  lu  Russie  avec  les  puissunees  étrangères.  Ce  volume  contiendra 
tous  les  traités  passés  depuis  1824  jusqu'à  présent  entre  la  Russie  et  l'Alle- 
magne. Chaque  acte  est  précédé  d'une  introduction  historique;  plusieurs  de 
ces  introductions,  rédigées  au  moyen  des  Archives  Impériales,  contiennent  des 
faits  nouveaux.  M.  de  Martens,  en  même  temps,  prépare  pour  la  Société  histo- 
rique russe  un  des  beaux  volumes  que  celte  savante  association  est  cuuluniiére 
de  publier.  Celui-ci  auni  pour  objet  le  congrès  de  1779. 

M.  de  Holzendoriï  poursuit  avec  activité  la  publication  de  son  traité  de  droit 
international,  par  monographies  distinctes.  Le  tome  II,  relatif  au  droit  fluvial 
et  au  droit  maritime,  n'a  pas  encore  paru;  mais  l'on  peut  s'en  faire  une  idée 
par  la  publication  de  Carathéodory  Ell'endi,  le  diplomate  qui  représente  avec 
tant  de  distinction  la  Turquie  à  Bruxelles.  Le  texte  de  M.  Carathéodory  a  été 
tiré  à  part.  L'auteur  en  prépare  une  édition  française  qu'il  compte  revoir  minu- 
tieusement et  compléter  par  des  pièces  justificatives. 

Dans  ce  rapide  sommaire,  j'ai  gardé  pour  la  (in  la  mention  de  publications  et 
de  polémiques  d'histoire  diplomatique  retentissantes  qui  se  sont  produites  dans 
ces  derniers  temps. 

D'un  côté,  des  journaux  allemands,  russes,  autrichiens,  ont  affirmé  l'exis- 
tence de  négociations  directes  et  d'un  traité  secret  entre  la  Russie  et  l'Autriche 
avant  la  campagne  qui  avait  abouti  au  traité  de  San  Stefano.  Nous  ne  pouvons 
que  mentionner  ici  ces  rumeurs  d'histoire  contemporaine,  qui  se  sont  d'ailleurs 
produites  sous  une  forme  de  pure  polémique. 

D'un  autre  côté,  le  Figaro  a  publié  une  série  de  dépèches  du  général  Le  Flo 
et  du  duc  Decazes,  relativement  aux  bruits  de  guerre  qui  couraient  en  1K75. 
En  réponse  à  ces  communications,  la  Gazette  de  l'Allemagne  du  Nord  a  donné 
le  texte  de  plusieurs  dépêches  du  prince  de  Reuss.  On  sait  quel  a  été  le  bruit 
fait  par  ces  publications,  qui  resteront  de  précieux  jalons  de  l'histoire  contem- 
poraine. 

R.  .M. 
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Mai-Juin.  —  Baron  du  CaBBe.  Etude 
sur  la  correspondance  de  Napo- 
léon 1er. 

Revue  des  Deux-Mondes.  —  15  mars. — 
M.  Du  Camp.    Les  réformes  accom- 
plies   en  Tunisie  et   les  perspectives 
d'avenir.  —  1"  avril.  —  C.  Bousset. 
Le  gouvernement  du  maréchal  Valée 
en  Algérie  (1837-1840).  —  A.  Barine. 
La  jeunesse  d'une  princesse,  la  mar- 
grave de   Bayreuth,   d'après  ses  mè-    | 
moire3.  —   G.  Valbert.  Le   conclave 
de  Léon  XIII,  d'après  un  récit  ita-    I 
lien.  —    15  avril,   1er  et  15   mai.  —    j 
Duc  de  Broglie.  La  seconde  lutte  de    i 
Frédéric  II  et  de  Marie-Thérèse;  né- 
gociations pour  le  choix  d'un  candi- 
dat à  l'empire  et  mission  de    lord    [ 
Chesterfield  à  La  Haye. 

Revue  du  monde  latin.  —  Avril.  — 
Cte  de  Barrai.  Politique  et  diplo- 
matie. —  Mai.  —  Marie  Rousseau. 
Le  comte  d'Egmont  et  les  Espagnols 
en  Flandre.  —  J.  Blancard.  Eludes 
sur  la  Grèce  ;  Sp.  Tricoupis. 

Revue  politique  et  littéraire.  —  2fjmars. 

—  Eugène  Rendu.  Deux  «  non  pos- 
sumus  »,  la  papauté  et  l'Italie.  — 
9  avril.  —  Marc.  Pellet.  Bonaparte 
en  Toscane  (1796)  et  la  saisie  des 
marchandises  anglaises  à   Livourne. 

—  30  avril.  —  L  incident  de  Pagny- 
sur-Moselle. 

Revue  savoisirnne.  —  Avril.  —  Du  Bois- 
Melly.  Etude  critique  sur  le  4e  vo- 
lume de  la  bibliothèque  historique 
italienne,  relations  diplomatiques  de 
la  monarchie  de  Savoie  (Sn). 

G»1  bon  Ambert.  —  Le  Connétable  Anne 
de  Montmorency  (1493-1567).  3»  édi- 
tion. Tours  impr.  et  libr.  Marne  et  fils, 
in-12,  288  p.  et  4  grav. 

Baird  (C.-W.).  —  Histoire  des  réfugiés 
huguenots  en  Amérique.  Trad.  par 
MM.  A.-E.  Meyer  et  de  Richemond. 
Toulouse,  hagarde,  in-8,  xx-632  p. 
avec  cartes  et  pi. 

Ballieu  (A.-J.).  —  Une  maîtresse  de 
Henri  IV  :  Henriette  de  Balzac  d'En- 


tragues,  Abbeville ,  imp.  Retaux. 
Paru,  libr.  Dupret,  ln-18,  222  p.  et 
tableau  généalogique. 

Barthélémy  (C),  de  l'Académie  de  la 
religion  catholique  de  Rome.  —  His- 
toire de  la  monarchie  de  Juillet 
1830-1843).  Abbeville,  imp.  Retaux. 
Paris,  libr.  Gautier,  ln-18  jésus,  xx- 
267  p. 

Barthélémy  (Ed.  de).  —  Gazette  de  la 
Régence  (janvier  1715-juin  1719),  pu- 
bliée d'après  le  manuscrit  inédit 
conservé  a  la  Bibliothèque  royale  de 
la  Haye.  Paris,  Charpentier,  in-18, 
356  p. 

Bianconi  (F.). — Bulgarie  et  Roumélie 
orientale.  Paris,  Chaix,  in-4,  43  p.  et 
carte. 

Bigot  (E.).  —  Lettres  d'Emeric  Bigot  à 
Gilles  Ménage  et  à  Ismaël  Bouillaud 
au  cours  de  son  7oyage  en  Allemagne 
lors  de  l'élection  de  l'empereur  Léo- 
pold  I"  (1657-1658),  publiées  par 
Henri  Omont.  Nogent-le-Rotrou,  imp. 
Daupeley- Gouverneur.  Paris,  libr.  Pi- 
card, in-8,  33  p. 

Bitard(A.).  —  Dictionnaire  de  biogra- 
phie contemporaine  française  et  étran- 
gère, Chdteauroux,  imp.  Majesté. 
Paris,  libr.  A.  Lévy  et  Cie,  in-4  à  J 
col.,  529  p. 

Catalogue  d'une  importante  collection 
de  lettres  autographes  provenant  du 
cabinet  de  M.  le  comte  de  B...,  dont 
la  vente  a  eu  lieu  le  8  avril  1887. 
Paris,  Charavay,  in-8,  33  p. 

Chotard  (H.),  doyen  de  la  faculté  des 
lettres  de  Cleriiiont.  —  Le  pape  Pie 
VII  à  Savone.  d'après  les  minutes  des 
lettres  inédites  du  général  Berthier  au 
prince  Borghèse  et  d'après  les  mé- 
moires inédits  de  M.  de  Lebzeltern, 
conseiller  d'ambassade  autrichien. 
Paris,  imp.  et  libr.  Pion,  Nourrit  et 
Cie   (2  avril),  in-iS  jésus,  ix-199  p. 

Clunet  (E.),  avocat  à  la  cour  d'appel 
de  Paris.  —  Offenses  et  actes  hos- 
tiles commis  par  des  particuliers 
contre  un  Etat  étranger.  Pans,  imp. 
Davu;  libr.  Marchai  et  Billard  (12 
avril),  in-8,  31  p. 

Corbière  (P.),  de  l'Académie  des 
sciences  et  lettres  de  Montpellier.  — 
De  l'organisation  politique  du  parti 
protestant  arrêtée  à  l'assemblée  - 
générale  tenue  à  Millau  en  décembre 
1573,  Montpellier,  imp.  Boehm  et  fils. 
in-4,  50  p. 

Defourny.    —    Le    rétablissement    du 
droit  des  gens  eu  matière  de  guerre. 
Grenoble.  Baratter  et  Par 
in-8,  2i  p. 
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Delisle  (L-),  membre  do  l'Institut,  ad- 
ministrateur général  «le  la  Bihlio- 
Ibèque  nationale.  —  Deux  manuscrits 
île  l'abbaye  de  Klaviguy  au  x"  siècle, 
Dijon,  imp.  Jobard,  grand  in-4,  13  p. 

Derenbourg  (H.),  professeur  à  l'Ecole 
spéciale  des  langues  orientales.  — 
Ousàuia  Ibu  Mounkidh  ;  Un  émir 
syrien  au  premier  siècle  des  croi- 
sades (1093-1188),  Xole  sur  quelques 
mots  de  la  langue  des  Francs  au 
xii8  siècle,  d'après  l'autobiographie 
d'Ousâina  Ibn  Mounkidh.  Paris,  imp. 
Lanier  (22  mars),  in-8,  20  p. 

Despagnet  (F.),  avocat  à  la  cour  d'ap- 
pel, professeur  agrégé  à  la  faculté  de 
droit  de  Bordeaux.  -  Précis  de  droit 
international  privé,  liordeau./;  imp. 
\ '■  Cadoret.  Paris,  libr.  Larosc  et 
Forcel,  18tt6,  in-8,  yiii-029. 

Gabriel  (l'abbé),  de  laSociété  des  études 
historiques  de  Paris.  —  Le  maréchal 
de  camp  Desandrofiins  (1729-1792)  ; 
Guerre  du  Canada  (I75G-17K0);  Guerre 
de  l'indépendance  américaine  (1780- 
17821,  par  Verdun,  imp.  Ren  re-Lalle- 
niant,  in-8,  xu-il'J  p. 

Hamont  (T.).  —  La  fin  d'un  empire 
français  aux  Indes  sous  Louis  XV  : 
Lally-Tollendal,  d'après  des  docu- 
ments inédits,  Paris,  imp.  et.  libr. 
l'Ion,  Nourrit  et  Cie.  [U>  avril),  in-8, 
v-332  p.  2  cartes. 

Horoy  (l'abbé).  —  Droit  international 
cl  droit  des  gens  publics  d'après  le 
Uecretiun  de  Grnlien.  Paris,  Cheva- 
lier-Marescq,  in-lS,  375  p. 

Hue  (F.).  —  La  France  et  l'Angleterre 
à  Madagascar,  Paris,  imp.  Le  Clerc  ; 
libr.  Ollendor/j;  1885  (30  mars),  iu-18 
jesus,  213  p.  etcarte. 

Ideville  (11.  d').  —  Les  Petits  côtés  de 
I  histoire,  noies  intimes  et  documents 
inédits  (I870-188IÎ).  T.  II.  Paris,  imp. 
Jlourloluu;  libr.  C.  Lvry;  lihr.  Nou- 
velle', :s  i'r.  50.  (29  mars),  in-18  jésus, 
iu-32 l  p.  J         - 

Ideville  (11.  d').  —  Le  comte  Pellegrino 
Kosai,  sa  vie,  sou  œuvre,  sa  mort 
(1787-1848).  Paris,  imp.  Chaix,  libr. 
(  .  Lvry  (2ii  avril),  in-8,  315  p.  et  por- 
trait par  llenner. 

Jurien  de  la  Gravière  (Aiu.l.  —  Les 
Corsaires  barbaresques  et  ia  Marine 
de  Soliman  le  Grand.  Paris,  Pion, 
m-lS,  xi-383  p.  et  4  cartes. 

Magni  .l'abbé  A.-U.).  —  Histoire  de 
Jean  De  Lastic,  grand-mailre  des 
chevaliers  de  Saint-Jean  de  .lérusa- 
lem,  a  Bhodes.  et  notice  sur  la  mai- 
son de  Laslic  et  ses  priueipaux 
membres.  Moulins,  Auclaire ,  in-8 
iv-33ti  p.  avec  grav. 


Mazarin.  —  Lettres  du  cardinal  Maza- 
rin  pendant  son  ministère,  recueillies 
et  publiées  par  M.  A.  Chéruel,  de 
l'Institut.  T.  IV.  (Jauvier-décembre 
1051.)  l'aria,  imp.  Nationale.  (2  mai), 
in  4,  ix-843  p. 

Méraud  (G.).  —  Etude  sur  l'invasion 
allemande  en  Bourgogne  et,  le  siège 
de  Saint-Jean  de  Losne.  Dijon,  Carre 
in-8,  C3  p.  avec  6  grav. 

Olier  (l'abbé),  chanoine  honoraire  de 
Mende.  —  Histoire  des  guerres  de 
religion  en  Gévaudan,  xvi«,  xvu«  et 
xviii0  siècles.  Tours,  imp.  Bouse  rez  ; 
Saint-Chély,  libr.  Olier,  in-12,  170  p. 

Metzger  (A.)  et  Vaesen  (J.).  —  Révolu- 
tion française.  Lyon  en  1795,  notes 
et  documents.  Lyon,  Georg,  in-12, 
145  p.  et  pi. 

Moranville  (IL).  —  Journal  de  Jean 
Le  Fèvre,  évêque  de  Chartres,  chan- 
celier des  rois  de  Sicile  Louis  Ier  et 
Louis  11  d'Anjou.  T.  I.  I"  fascicule. 
Paris,  Picard,  in-8,  vu- 160  p. 

Pagart  d'Hermansart  —  La  Maison  de 
Laurétau,  issue  des  Lorédan  de  Ve- 
nise en  Allemagne,  dans  les  Pays- 
Bus  et  eu  Artois.  Saint-Omer,  imp. 
d'Homont,  in-8,  81  p. 

Pauliat  (L.).  —  La  politique  coloniale 
sous  l'ancien  régime,  d'après  des  do- 
cuments empruntés  aux  archives  co- 
loniales du  ministère  de  la  marine  et 
des  colonies.  Paris,  C.  Lévy,  iu-18, 
\ v-332  p. 

Petit  (J.-A.).  —  Histoire  contempo- 
raine de  la  France.  T.  X.  (Monarchie 
de  Juillet.)  Le  Mans,  imp.  Monnoyer; 
Paris,    libr.  Palme,  in-8,  571  p. 

Prou  (M.).  —  Les  registres  d'Hono- 
rius  IV.  recueil  des  huiles  de  ce  pape 
publiées  ou  analysées  d'après  le  ma- 
nuscrit original  des  arebives  du  Va- 
tican. Fasc.  1  et  2.  l'uris,  Thorin, 
in-4,  210  p. 

Surcouf  (R.).  —  Souvenirs  historiques 
sur  Mahé  de  La  Bourdounais;  le 
Combat  de  La  Hogue  ;  Eloge  de  La 
Toiir-d'Auvergne,  suivis  de  :  Hcrvé- 
Porlzmognet,  commandant  de  la  Cor- 
delière (1513),  Hainl-Malo,  imp. 
liillois,  in-12,  80  p. 

Thomas  (().).  —  Les  révolutions  poli- 
tiques de  Florence  (1177-1530),  étude 
sur  leurs  causes  et  leur  enchaîne- 
ment. Paris,  Hachette,  iu-8,  x-452  p. 

ALSACE-  I  Oit  IC  \  I  M 

Wiegand  (AV.).  Urkuuden  uud  akten 
•  1er  sla.lt  Slrassburg.  Tome  11.  Poli- 
lisehe  l  rkunden  von  12(ii>  bis  1332. 
Slrassbîirg,   Trûbner,  in-4,    vi-482  p. 
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DFITSCIIE     UEOGIîAPIIISCMK      Hl.AETTIH.      — 

N°  1.  —  Les  voies  commerciales  du 
Mexique  et  leur   importance  écono-    ! 
inique.  —  Wolkenhauer.   Biographie    | 
d'Emin-Pacha. 

Dei  tsciie-Beyi  k.  —  Juin.  —    Les  dur-    ! 

uières  années   du   gouvernement  du 
prince  Alexandre   de  Bulgarie.   Me-    ! 
moires  d'un  employé  de  Iji  cour  en 
Bulgarie.  —  KarlBlind.  Désirs  d'hé-   ! 
géuionie   do.  la  Russie   et  souvenirs    j 
historiques. 

Histoiïisciies  .lAiinnrcii.  —  Unkel.  La 
coadjutorerie  du  [duc  l;erdinaud  de 
Bavière  à  l'archevêché  de  Cologne.  — 
Dittrich.  Appendices  à  la  biographie 
de  Casparo  Contarini.  -  Von  Sickel. 
Le  privilège  d'Olhon. 

HfSTOKISCII-l'OI.ITISCIIK  HI.AETTEI!.  —    .Y"    î. 

—  Les  motifs  de  la  crise  autrichienne. 

—  Le  cardinal  Jean  Simoi".  —  A'"  :>. 

—  L'histoire  de  la  papauté  de  Pastor 
et  la  critique  de  ses  adversaires.  — 
i\'°  G.  —  La  question  hongroise  en 
18'>8.  —  Le  nouveau  Rcichstag  et  le 
Centre.  —  N°  1.  —  La  question  hon- 
groise en  1848  (suite).  —  Le  choix 
des  Allemands  pour  le  Beichstag, 
jugé  a  Paris.  —  Russie  et  Bulgarie. 
A'n  S.  —  L'Eglise  et  sa  situation  au 
milieu  des  populations  de  l'Alle- 
magne pendant  le  xv  siècle. 

ITisToiiisr.iiE  zei isciiiin-  r.  —  .Y"  2.  ■ — 
Th.  von  Buhler.  Correspondance  du 
duc  Charles-Eugène  de  Wurtem- 
berg avec  Henri-Auguste  von  Buhler 
(1783-178»). 

lxTF.UNATIOXALK  RF.VFE  I.BER  DIE  GRSAMM- 
TEN    AIOIKEN    L'Sll   ll.OTTKN.   —  Avril.    — 

Les  frontières  orientales  de  l'Alle- 
magne. —  La  neutralité  de  la  Bel- 
gique et  les  fortifications  de  la 
Meuse. 

Kaïiioi.isciik  iikweoi  m;.  —  A"  1.  —  Es- 
pérances et  craintes  de  l'Eglise  pour 
1S87.  —  Les  Jésuites  en  Bavière. 

StUDIK.N  INI)  .MITÏIIEII.l  NOKN  ACS  lil'.M  RR- 
NKI)li:TINEH-l.NI>     UE.M     ClSTEHCIKXSKR-fm- 

i.en.  —  1«  fascicule.  —  F.-W.-E. 
Roth.  Saint  Pierre  Damiani,  héné- 
dictin,  cardinal-évèqued'Ostie  (suite  . 
—  V.  Staufer.  Eplléniéridcs  du  mo- 
nastère de  Mellicens  (Autriche),  en 
1741-1746. 

Zeitsciiiiift      FUR     1HE     «  •  t  S  (  lin  M  TE      lu:  s 

OREUHIIEI.XS.  —  Tn)ne  I.  Il"  I.  —  Go- 
thein  Les  pays  du  haut  Rhin  avant 
et  après  la  guerre  de  Treille  ans.  — 
Schulte.  La  vie  de  Henri  Truchess 
de  Diessenhotlen,  historien  de  Cous 
tance.    —    F.   von  YVeech.    Les   di- 


plômes   impériaux   (1200-1378)    con- 
servés aux  archives  de  Carlsruhe. 

Zeitschhikt  ri  ii  katiiousciik  théologie. 
—  "'•  trimestre.  —  B.  Duhr.  —  Les 
accusations  portées  contre  le  père 
Jésuite  Edouard  Pètre  ,  conseiller 
d'Etat  du  roi  d'Ecosse  Jacques  II 
(3=  art.). 

Berger  (l)r  Hugo).  —  (îescmchle  der 
wissenscliaftlichcn  Erdunle  der 
Criechen.  I.  Die  Géographie  der  Jo- 
nier.  Leipzig,  Ycit  and  C,  in-8,  xu- 
1  \'S  p. 

Eichner  (Ridu.L  —  Reitraege  zur  (les- 
chichte  der  Neneliancr  l'riedenskon- 
gresses  vom  Jahre  1177.  Merlin,  Cal- 

vary,  iu-8,  GG  p. 

Gneist  (Rnd.).  —  Das  englische  Parla- 
ment  in  tausendjalirigen  YVandeluu- 

gen   vom    '.).    lus    zum    Ende   d.     If. 
Jahrh.  Merlin,  Heivier,  in-8,  vu  4(i7  p. 

Gopcevic  (Sp.).  —  Bulgarh-n  und  ()s- 
truiueiicn  mit  besoin).  Berticksichli- 
gung  des  Zeitrauines  von  1878- 
iSSii.  Lpijizi'i ,  E/ischer,  in-8.  xvu- 
B16  p.  et  :i  pi. 

Gundlach  (().).  —  Bibliotheca  familia- 
riim  nobilium.  Uepertoriuiu  gedruek- 
ter  r'ainilieu-Ceschiehten  nui]  Na- 
chrichleii.  -2e  éilit.,  revue.  Iterlin, 
Slargartlt,  in-K,  m-:;:!2  p. 

Hansen  (L)r  .los.).  —  lieilraege  zur  Gcs- 
chichle  von  Aaehen.  I.  Krilik  sagun- 
hafterBezieliuuge.il  Karls  «les  (Jros- 
sen  zu  Aaehen.  Die  luthcrisehc  (îe- 
meinde  zu  Aaclicil  ini  laufe  des  1G 
Jahrhuuderls.  iio>ui,  Wcber,  iu-S, 
vu-Sl  p. 

Heidenhain  Dr  Aiih.).  —  Die  Unions- 
polilik  Landgraf  Philips  îles  Cros- 
smiithigen  von  llesseu-und  die  l'n- 
terstiilzuiig  i\^r  llrizenolleii  im  ers- 
teu  lteligioiiskriog.  Itreslau,  Hiebner, 
in-8,  iu-122  p. 

Hopf  Jules».  —  Nouveau  recueil  géné- 
ral de  traités  et  autres  acies  relatifs 
aux  rapports  de  droit  international 
i  continuation  de  IT.  de  Martens). 
Tome  Y.  tiieltiin/en,  Hielerirh,  in-8, 
iv-S2'J  p. 

Huhn  (A.  vonV  —  Der  Kanipf  der  Bul- 
garen  uni  due  Nntionaleinheil.  Pnli- 
lisch-mililarisrhe  (ii-schirhlo  der 
hnlgarisrh  -  rumelisrhen      l.t  •   - 

im  J.   ISXj     l.ri/,zii/.  iDliu  /.;■>■  it   llutii- 

blot,  in-s.  x-3Jl  p. 

Kroiies    l'.-B.  v.in'.  —    Znr  (îpsrliiolile 

ni  slerreichs  im  Zeil.dl.r  der  fianz..- 

sisi'hen  Kriege  uml  der   Beslauraliuii 

j   |S|i.  .     mit     lieeullilercr     Itiielx- 

sirhl  auf  il.ts  lieiulskbeii  des  Sl.iat*- 
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mannes   Fr.  Ant.  von    Baldacci.  Go- 
tha, ferthes,  in  8,  xx-396  p. 

Krusch  (Br.).  —  Monuinenta  Germa- 
nise historica.  IV,  pars  posterior. 
Yenanti  H.  G.  Fortuuati,  presbyteri 
italici,  opéra  pedestria.  Berlin,  W'eid- 
mann,  in-4,  xxxm-144  p. 

Kunze  (D*  Karl).  —  Die  politische  Stel- 
lung  Uer  niederrheiuisehen  Fiirslen 
in  den  J.  1314  bis  1334.  Gottingen, 
VandenkoecI:  et  Ruprechl,  in-8,  vin- 
86  p. 

Salamon  (Fr.).  —  Ungarn  im  Zeitalter 
der  Tiirkenherrschaft.  lus  deulsche 
von  G.  Jurûny.  Leipzig,  Haessel, 
in-8,  xvi-407  p. 

Schrader  (Dr  W.).  —  Karl  Gustav  von 
Gossler,  Kanzler  des  Kouigreichs 
Preussen.  Ein  lebensbild.  Berlin, 
lleinpel,  iu-8,  125  p. 

Schlossberger  (Aug.  von).  —  Brief- 
wecbsel  der  Konigin  Katharine  uud 
des  Kouigs  Jérûiue  von  Westpbalen, 
sowie  des  Kaisers  Napoléon  1  mit 
déni  Ki'inig  Friedrich  von  Wiïrtteni- 
berg.  Toui.  I  (1801- i 810).  Stuttgart, 
Kohlhammer,  in-8,  xxxu-422  p. 

Supfle  (Dr  Th.).  —  Geschiehte  des 
deutseben  Kultureiuflusses  aul  Fran- 
kreicb  mit  besonderer  Beriicksicbti- 
gung  tler  litterariseben  Einwirkuug. 
Tome.  1.  Von  den  altesteu  gerniauis- 
clieu  Eiutliissen  bis  au!  der  Zeit 
Klopstocks.  Gotha,  Tkienemann,  iu-8, 
xxn-35'J  p. 

Tauscher  (J.).  —  Geschiehte  der  Jahre 
1813  bis  1871  kurz  zusaininenge- 
l'asst.  Gotha,  l'erlhes,  iu-8,  viu-300  p. 

Weizsacker  (Jul.).  —  Der  Pfalzgraf  als 
richter  ueber  den  Kouig.  Gottingen, 
Dietrich,  in-4,  84  p.,  4  fr.  60. 

ANGLETERRE 

Atiiex.kum.  —  22  janvier.  —  The  Gre- 
ville  inemoirs,  ajournai  of  tue  reign 
of  Oueeu  Victoria  (1832-1860).  — 
Histoire  de  la  marine  française  sous 
le  Consulat  et  l'Empire,  par  Cheva- 
lier. —  2i)  janvier.  — Correspondance 
de  la  reine  Catherine  et  du  roi  Jé- 
rôme de  Westphalie,  publiée  par 
Aug.  von  Schlossberger.  —  5  février. 
—  Ilistory  of  the  great  civil  war 
(1612-1644],  par  Gardiner.  —  The  au 
tobiography  of  sergeant  William 
Lawrence,  a  hero  ot  the  peninsular 
and  Waterloo  campaigus.  —  \i  fé- 
vrier. —  Maitland  oi  Lethingtou  and 
the  Scotland  ol  Mary  Stuart,  par 
Skeltou.  —  Court  aud  private  life  iu 
the  time  of  queen  Charlotte  being 
the  journals  of  Mrs.  Papeudiek,  par 
D.  Broughton. 


CûNTEMPORARY       REVIEW.       —      Mars.      — 

Lord  Thring.  Home  rule  and  impé- 
rial unity.  —  E.  Gérard.  Traii9ylva- 
nian  peoples. 

Duiilin  review.  —  Avril.  —  Hilliard 
Atteridge.  Italy,  présent  and  future. 
—  J.  Britten.  The  catholic  truth  so- 
ciely. 

Englisii  iiistoricai.  review.  —  Avril.  — 
T.  Hodgkin.  Visigotuic  Spaiu.  — 
E.  Gladstone.  The  history  of  1832- 
1860,  and   Greville's  latest  journals. 

Macmillan's  magazine.  —  Mars.  —  Ge- 
neral Wolseley.  General  Lee. 

Ninktkbntii  century.  —  Mars.  —  J.  Rei- 
nacb.  The  true  position  of  French 
politics.  — S.  Robert  Stout.  A  colo- 
nial view  of  impérial  fédération. 

Quarterly  review.  —  Avril.  —  Dictio- 
nary  of  National  Biography.  —  Suf- 
folk.  —  Hobbes  of  Malmesbury.  — 
English  history  from  Peel  to  Pal- 
merston  (1835-1855).  —  Tbe  national 
League  and  tbe  Law  ot  the  land. 

Bastable  (C.-Francis).  —  The  Theory 
of  International  Trade,  with  some  of 
its  Applications  to  Economie  Policy. 
Ilodges ,  Dublin  ;  Simpkina ,  8vo , 
pp.  180. 

Bayne  (Peter).  —  Six  Christian  Biogra- 
phies :  John  Howard,  William  Wil- 
berforce,  Thomas  Chalmcrs,  Thomas 
Arnold,  Samuel  Budgett,  John  Fos- 
ter.  Bagne,  post  8vo,  pp.  300. 

Beaconsfield  (Earl).  —  Letters,  1830- 
1852.  New  édition  of  Home  Letters 
and  Correspoudence  with  bis  Sister. 
With  additional  Letters  aud  Notes. 
With  a  Portrait.  Edil.  by  his  Brother. 
Murrai/,  post  8vo,  bds.,  pp.  248. 

Bright  (J. -Franck).  —  A  History  of 
England.  Period  1.  Mediaeval  Monar- 
chy,  from  the  Departure  of  the  Ho- 
maus  to  Richard  111.,  449-1485.  With 
Maps  and  Plans.  4th  éd.  Rivinylons, 
cr.  8vo,  pp.   426. 

Bryce  (George).  —  A  Short  History  of 
the  Canadiau  People.  Loir,  post  8vo, 
pp.  532. 

Campbell  (George).  —  The  British  Em- 
pire Cassell,  post  8vo,  pp.  1S6. 

Drake  (Samuel-Adams).  —  The  Ma- 
king  of  New-England  (1580-1643). 
With  many  lllusts.  and  Maps.  Lon- 
don,  Unwin,  iu-8,  260  p. 

Farrer  (A.).  —  War.  London,  Chatto 
and  W  indus,  96  p. 

Franklyn  (H.  Mortimer).  —  The  Unit 
of  Impérial  Fédération  :  A  Solution 
of  the  Problem.  Sonnenschein,  8vo, 
pp.  276. 
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Huhn  (A.  von).  —  The  Struggle  of  the 
Bulgarians  for  National  lndependence 
under  Prince  Alexander  :  A  Military 
and  Political  History  of  the  War 
between  Bulgaria  ând  Servia  in 
1883.  With  a  Sketch  Map.  London, 
Murray,  in-8,  310  p. 

Ingram  (T.  Dunbar).  —  A  History  of 
the  Législative  Union  of  Great  Bri- 
tain  and  lreland.  Macmillan,  8vo , 
pp.  236. 

Labberton  (R.-H.).  —  New  Historical 
Atlas  and  General  History.  Macmillan. 
roy  8vo. 

Lecky  (William  E.-H.).  —  A  History 
of  England  in  the  Eighteenth  Century. 
Vols.  V  and  VI.  Longmans ,  8vo, 
pp.  1238. 

Jennings  (Louis).  —  Mr.  Gladstone  : 
a  Study.  London,  Blackwood  and 
Son,  in-8,  2o6  p. 

Mac  Carthy  (Justin-H.).  —  A  History  of 
our  Own  Times,  from  the  Accession 
of  Queen  Victoria  to  the  General 
Election  of  1880.  Jubilee  éd.,  with  an 
Appendix  of  Events  to  the  end  of 
1886.  2  vols.  Chatto  and  Windus, 
post  8vo,  pp.  1016.  —  lreland  since 
the  Union  :  Sketches  of  Irisli  His- 
tory froin  1793  to  18S6.  Chatlo  and 
Windus,  post  8vo,  pp.  378. 

Macaulay  (Lord).  —  The  Earl  of  Cha- 
tham.  (Cassell's  National  Librarv.) 
Cassell  sd.,  3r/.,  18mo,  pp.  102. 

McCheyne  (Robert-Murray).  —  Memoir 
of.  By  Andrew  A.  Bonar.  Oliphant, 
Anderson,  Fertier  (Ediuburgh).  lla- 
milton,  cr.  8vo. 

Maccoll  (L.-M.).  —  The  Story  of Ice- 
land.  With  Ulusts.  Rcvinglons,  cr.  8vo, 
pp.  214. 

Napier  (Sir  J.).  —  The  Life  or  Sir  Jo- 
seph Napier,  ex-lord  Chancellor  of 
lreland,  from  his  Private  Correspon- 
dence.  By  Alex.  Charles  Kwald. 
Longmans,  8vo,  pp.  434. 

Norgate  (Rate).  —  England  under  the 
Angevin  Kings.  Macmillan,  vols.  8vo. 

O'Connor  (W.-A.).  —  History  of  the 
lrish\  People.  Vol.  2.  The  Period 
l'roui  the  Union  to  the  Land  Act, 
1881.  J.  Hezwood,  demy  Svo. 

Parliamentary.  —  Africa.  No.  3.  Zan- 
zibar. Furlher  Correspondence.  9d. 
—  South.  Zululaud.  Further  Corres- 
pondence Map.  —  West.  Alfairs  of 
the  Gambia.  Correspondence.  —  Chi- 
na. No.  1.  Temporarv  Occupation  of 
Fort  Hamiltou.  Correspondence.  — 
Cyprus.  Report  on  LocuatCampaign, 
1885-S6.  Map.  —  Egypt.  No.  2.  Af- 
fairs.    Furthers    Correspondence.   — 


Africa,  South  Cape  Colony.  Aiïairs 
of  Poudoland.  Correspondence.  Map. 

—  Egypt.  No.  3.  Finances.  Further 
Correspondence.  —  No.  5.  Adminis- 
tration. Beports  by  Sir  H.-D.  Wolff. 
United  States.  No.  2.  North  Ameri- 
can Fisheries  Further  Correspon- 
dence. 

Patton  (Jacob-Harris).  —  A  Concise 
History  of  the  American  People  from 
the  Discoveries  of  the  Continent  to 
the  Présent  Time.  Illust.  with  about 
One  Hundred  Portraits ,  Charts , 
Maps,  etc.,  and  containing  Marginal 
Dates,  Statistical  Beferences,  and  a 
full  Analytical  Index.  2  vols.  Son- 
nenschein,  8vo,  pp.  1170. 

Peterborough   and*  Monmouth    (Earl). 

—  The  Earl  of  Peterborough  and 
Monmouth  (Charles  Mordaunt)  :  A 
Memoir.  By  Colonel  Frank  S.  Rus- 
sell.  2  vols".  Chapman  and  Hall,  8vo, 
pp.  712. 

Poole  (Stanley  Lane).  —  Moors  in  Spain. 
Story  of  the  Nations.  Unwin,  cr.  8vo. 

PrimroBe  Magazine  (The) .  —  A.  Mon- 
thly  Constitulional  Journ  il  of  Poli- 
tics  and  Attractive  Literaturc.  No.  1. 
Office,  8vo,  pp.  96. 

Record  Works.  —  Botuli  Scaccarii  Re- 
guni    Scotoriim.  Vol.   IX.  Edinbiiryh, 

Simp/cin,  in-4,  233  p. 

Statesman's  Year  Book  for  1SS7.  — 
Edit.  by  J.  Scott  Keltie.  Macmillan, 
past  8vô,  Pp.  97«. 

Yonge  (C.-.M.).  —  Cameos  from  En- 
glish  II islorv  :  Fort  y  Years  of  Stuart 
Rule,  1603-10(3.  Olh  'séries.  Macmillan, 
12mo,  pp.  398. 

AUTRICHE 

Busson  (Dr  Arn.).  —  Reitra?ge  znr 
Kritik  der  steverischen  Reiinchronik 
und  znr  Reichsgeschichte  im  Xlll 
und  XIV  Jahrh.  Wieti,  Gerold,  in-8, 
33  p. 

Dœring  (Dr  Ose).  —  Beitrnpge  zur 
icltesten  Geschichte  des  Bistltums 
Metz»    Innsbritck ,     Wagner,     in-8, 

Y-luO   p. 

Huber  (Alf. ).  —  Die  Kriege  iwiscben 
Ungarn  und  deu  Tttrken  1440-1443) 
kiitisch  untersuclit.  XVien,  Gerold, 
in-8,  49  p. 

Ladewig  Dr  Paul).  —  Regesta  episco- 
poriiiu  Constantiensium.  Reg<  sien  zur 
Geschichte  der  Bischûfe  von  Constant 
von  Buhulcus  bis  Thomas  berlower 
317-1 196). Tome I,  liv.  l".  Innsbruck, 
Wagner,  in-4,  v 
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Miklosich  (Fr.).  —  Die  serbischen  Dv- 
nastcn  Cmojevic.  Ein  beitra*;  zûr 
Geschichte  von  Moutenegro.  iVien, 
Gerold,  in-S,  tJ6  p. 

Redlich  (Osw.).  —  Acta  Tirolensia. 
l'rkundliclie  Quellen  zur  Geschichte 
Tirols.  I.  Die  Traditionshûcher  des 
Hnchstifts  Rrixen.  hmsbruck,  Wa- 
gner, iu-S.  i.\iv-:i.'j(i  p. 

Werunsky  (W  Einil.).  —  Geschichte 
Kaiser  Karls  IV  und  seiner  Zeit. 
Tome  II.  Innxbrurk,  Wagner,  in-8. 
xii-GKi  p. 

Zillner  (I)'  F.-V.).  —  f.eschichte  der 
Stadt  Salzhurg  I.  Buch.  GeschichtH- 
che  Stadtbesbhreihung .  Salzhurg , 
Dicter,  in-8,  viu-4-*i(i  p. 

POLOGNE 

Scriptores  rerum  polonîcaruni .  T.  IX 
et  X.  Collectuneoruui  ex  arcliivio 
collegii  bist  Crac.  (3).  Historici  dia- 
rii  dumus  professa?  societalis  Jesu 
Cracoviensis  (  îuuo-  1008) .  Krakau, 
FrictUein,  iu-S,  49*1  et  viii-2xn  p., 
21  fr. 

CROATIE 

Momnnenta  speclanlia  bistoriam  Sla- 
voriiiu  mcridionaliuiu.  Vol.  XV  et 
XVI.  Acta  historiaui  conlinii  milita- 
ris  croatic.e  illustrautia  (1  Hli-I  (>!>:{  . 
Agraui.  llurlniann,  in-S.  xxvin-3'.M)  et 
xx-43.'i  p.,  lu  fr. 


Itl   K.IOI   I 


RrVI'K  l'F.  IiHOIT  IXTRUNATIO.NAL  Kl'  l>K  I.K- 
UISLATIUN        i:iJ.MPAItKK.        —      .V       I.       — 

Feraud  Giraud.  Du  droit  d'expul- 
sion attribué  aux  consuls  sur  leurs 
nationaux  dans  les  pays  hors  cliré- 
tiente.  Luigi  Olivi.  L'n  contcui- 
porain  de  Gratius.  Larchevèqih'  Uer- 
iiiauins  et  -un  traité  «lis  r.uvuvés  des 
peuples  et  dus  [uiiid-s.  '  Rolin 
J<ri|ue::iyns.  Chronique  ilu  droit 
iiili-ruatiiuml.  —  Riviez.  La  niorl  de 
lirutius. 

Revi  k  ni:  liKi.r.ini  k.  —  Frrrier.  —  Em. 
Banning.  La  dêleusc  de  la  Belgique 
au  iioint  de  vue  uatimiul  et  euro- 
péen. 

Rkvi  i;  ok.nkiialr.  —  Fêrrîer.  —  A.  de 
Dacker.  L'amiral  Georges  Van  Spil- 
bergeu  et  son  temps.  —  Cte  Gra- 
binski.  La  Rulgarie  contemporaine 
(suite).  —  A.  Chariot.  Lord  Iddes- 
leigh.  La  neutralité  belge  et  l'armée. 

Wœste.  —  Histoire  du  Culturkauipl'. 
CANADA 

Maclachlan  (11.  Wallacc*.  —  Cauadian 
nuuiisuiaties.     A    catalogue     of    tlie 


coins,  inedals  and  tokens  of  the  Do- 
minion of  Canada.  Tome  I.  Montréal, 
in-8.  127  p.  et  pi.,  8  fr. 

IHMM1KK 

Jonasson    (Sijj.)   et    Jonsson   (F.).    — 

Catalogue  des  manuscrits  de  la  So- 
ciété de  littérature  islandaise  (en  da- 
nois). Tome  II.  Kjirbenhavn, C.  Allen 
in-18,  iv-310  p. 

Kiort-Lorenzen  (II. -R.)  et  Thiset  (A.). 

—  Daumarks  adels  aarbog.  3U  année 
(1886).  Kjœbenhavn,  C.  Allen,  in-12, 
4Ui  p.,  8  fr. 

Petersen  (II.).  —  Danske  gejstlige  Si- 
gillée Ira  middelalderen.  Fasc.  1  VI. 
Kjirhenhacn,  l'hilipsen.  in- i,  Ulî  p.  et 
811  pi. 

Rosenvinge    (S.-U.)   et   Holstein    H.). 

—  De  Danske  paa  Sclielden  (1808- 
IK09y.  Kjœbenhavn,  Philipsen,  in-8, 
9i  p. 

Thyra  Schested.  —  Hannibal  Scliested, 
comte  français  et  gouverneur  de  la 
Norwège. 

ESPAGNE 

Roi.KTIN     l'E     LA     RkàL     ACAORMIA      DE     LA 

Histuria.  —  Février.  —  Fidel  Fita. 
Concilio  de  Alcala  de  Heuares  (12j7). 

—  Mars.  —  Fidel  F'ita.  Espana  mo- 
numental é  historica.  —  De  la 
Fuente.  El  seimrio  de  liizcaya,  por 
D.  Aristide»  Artinano.  —  Carlos  de 
Leceo.  \uevo  dato  acerca  de  la  bis- 
torio  militar  de  Alejaudro  Farnerio, 
Duque  de  Farma,  etc.  —  F.  Fita. 
Teclo  île  Borja.  —  Avril.  —  V.  de  la 
Fuente.  Doi-iinieuto  relutivo  à  la 
élévation  de  las  reliquias  de  D.  Ro- 
drigo  Jiuienez  de  Rada  al  sitio  donde 
aliora  esta,  por  el  P.  Al.ad.  Fr.  Luis 
de  Estrada,  en  1353.  —  Manuel  Da- 
nivla.  Deraime  de  los  uioriscos  en 
l.'iiiS.  Pedro  de  Madrazo.  Re- 
Iratos  de  ilustres  y  meaiorables  va- 
roues. 

Rkvista  i>k  CIKXCIAS  II  is  roiuc a  R.  — 
.Un,  /.v\T.  Y»  /.  ïomoV.  —  J.  Na- 
veiroRoca.  Lus  dos  Fiveller,  Fiveller 
eu  el  acta  y  el  ilii'lano.  —  D.  Fran- 
cisco de  Bolarull  y  Sano.  Antiquos 
y  iiihvos  datos  relerentes  al  biblio- 
iilo  franeès.  Juan  de  Fraucia,  duque 
de  lierr.v. 

Rkvista  contrmi'Okaxka. —  l'i  ma>/o  1887. 
—  D.  Adolfo  de  Sandoval.  Kstudios 
acerca  de  la  Edad-Media  (contiuua- 

i-i>)U». 

Rkvista  i:ir.\tikico-miutar.  —   lu  mat/o 

1 SS7.  General  D.  José  Gomez  de 
Arteche  de   la  Real   Academia  île  la 
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historia.  De  la    coopération    de  las    ! 
lngleses  en  la  guerra  de  la  Indepen- 
deucia. 

Revista  agustimana.  —  Febrero.  — 
Couquistas  de  las  Islas  Filipinas. 
M.  S.  inédito  del  P.  Casimiro  Diaz 
(conliuuacion). 

Revista  de  espana.  —  10  février.  — 
S.  Ruiz  Gomez.  Las  seis  grandes 
potencias  de  Europa;  la  ltalia.  — 
M.  de  Toro.  Los  partidos  eu  Fran- 
cia.  —  23  février.  —  Las  grandes 
potencias  de  Europa.  —  10  mars.  — 
R.  Santillan.  Sucesos  de  1820  a  1823. 
—  2omars.  —  J.-L.  Lapoulide.  Minda- 
nao,  estudio  de  la  isla,  y  especial- 
mente  de  sus  pobladores "aioro-ma- 
layos. 

Alredo  y  Herrera  (D.  Dionisio).  — 
Piraterias  y  agresiones  de  los  lngleses 
y  de  otros"  pueblos  de  Europa  en  la 
America  Espanola  desde  el  siglo 
xvic  al  xviuc.  Madrid,  D.  Justo  Zara- 
,joza. 

Blumentritt  (D.  Fernando).  —  Filipi- 
nas.  Ataques  de  los  Holandeses  en 
los  siglos  xvi°,  xvue  y  xviue.  Bosquejo 
historico  traducido  del  aleuian  pur 
D.  Eurique  Ruppert. 

Balaguer  (V.).  —  Historia  de  Cataluna. 
T.  IX  y  ultiiuo.   Madrid,  Tcl/o,  iu-4. 

Canamaque  (D.  Francisco).  —  Las  islas 
Filipiuas.  Madrid. 

Castellanos  (Juan  de).  —  Historia  del 
nuevo  reino  de  Granada.  Toino  II. 
Madrid,  Perez  DuhnUl,  1887,  in-8, 
448  p. 

Castelar  (D.  Euiilio).  —  Galeria  histo- 
rica  de  mujeres  célèbres.  Toluo  I. 
Madrid,  1886. 

Canovas  del  Castillo  (D.  Antonio).  — 
La  campana  de  Huesca.  Crùuica  del 
siglo  xue.  Madrid,  1886. 

Fernandez  de  Cordova.  —  Mis  memo- 
rias  intimas,  por  el  Teniente  gênerai 
D.  Fernando  Fernandez  de  Cordova, 
marques  de  Mendigorria.  Madrid, 
1886. 

Hinojosa  (Ricardo).  —  Estudios  sobre 
Felipe  H.  Traducidos  del  alemau. 
Madrid,  1887. 

01ivart(.M.  de).  —  Manual  de  Derecho 
interuacional  publico  y  privado. 
Apéudice  y  notas  de  Derecho  inter- 
uacional privado.  Madrid,  F.  Fe, 
iu-4,  401  p.,  6  fr. 

Muniz  (R.).  —  Apuntcs  historicos  sobre 
la  revolucion  de  tSOX.  Tomo  II.  Ma- 
drid, tip.  t)e  ■'  El  Globo  »,  xxix-253  p. 

OsBorio  (1).  Amado).  —  Fernando  Poo 
y  el   golfo  de  (îuinea.    Madrid,  1886. 


Pellicer  y  Pages  (José  M.).  —  Estudios 
historico-arqueologicos  sobre  Iluro 
antigiia  ciudad  de  la  Espana  Tarra- 
coueuse.  Segundo  Cuaderno.  Barce- 
lona,  1877. 

Paredes  y  Guillen  (D.  Vicente).  —  Ori- 
gen  del  nombre  de  Extramadura,  el 
de  los  antiguos  y  modernos  de  sus 
comarcas,  ciudades,  villas,  pueblos 
y  rios;  situacion  de  sus  antiguas  po- 
blaciones  y  caminos.  Plasencia,  1886, 
in-4,  97  p. 

Riva  Palacio  (D.  Vicente).  —  Mexico 
à  traves  de  los  siglos.  Tomo  11,  con 
ilustraciones.  Barcelona,  1887. 

Ruiz  Gomez  (D.  Servando).  —  lnfluen- 
cia  de  las  cortas  y  fronteras  en  la 
politica  y  engrandecimiento  de  los 
estados.  Discursos  leidos  ante  la 
Real  Academia  de  ciencias  morales 
y  politica.  Madrid,  1886. 

Rodriguez  Villa  (D.  Antonio).  —  La 
Corle  y  Monarquia  de  Espana  en  los 
auos  de  1636  y  37.  Madrid,  1886. 

Sandoval  (Adolfo  de).  —  Estudios  cri- 
ticos  de  la  Edad  Media.  Madrid, 
1887. 

Taviel  de  Andrade  (Enrique).  —  His- 
toria del  contlicto  de  las  Carolinas. 
Prueba  del  derocho  de  soberaniaque 
sobre  ellas  poèse  Espana  y  demos- 
tracion  de  la  transcendeucia  de  que 
tiene  la  mediacion  del  Papa.  Madrid, 
1886. 

Tomich  (Mossen  Père).  —  Historias  è 
conqueslas  dels  Éxcellentissims  è 
catholics  Reys  de  Arago,  è  de  leurs 
autecessors,  ios  Contes  de  Barceloua. 
Any  1534.  Barcelona ,  estampaula 
Reuaixensa,  in-8,  xv-202  p. 

ÉTATS-UNIS 

DElTSCII-AMEniKANESCIlKS       M  A  GAZE».       — 

["■  janvier. —  Rattermann.  General 
August  Moor,  une  page  de  l'histoire 
des  Allemands  eu  Amérique. 

Adams  (I.-E.).  —  Life  of  Emory  A. 
Storrs  :  His  Wit  aud  Eloquence,  as 
shown  in  a  Notable  Literary,  Politi- 
cal,  and  Foreusic  Career.  Philadel- 
plaa,  8vo,  pp.  800. 

Baker  (W.-S.).  —  Character  Portraits 
of  Washington  as  delineated  by  His- 
torians,  Urators  and  Divines.  Selec- 
led  and  arranged  in  CJironologicaJ 
Order,  with  Uio^rapliical  Notes  ami 
Références.  Edition  limited  to  3Ô0 
eopies.  Philadelplua,  410.  pp.  S31. 

Benjamin  Uou.  S.  G.  \V.).  —  The 
siorv  of  Persia.  Kern-York,    <•■    >'■ 

Puti'iam's  Sutis,  12",  pp.  320,  clo. 
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Bennett,  Fremont  (O.).  (Comp.).  — 
Politics  and  Politiciaus  ol'  CLiicago, 
1787-1787.  Chic.  The  Ulakehj  Prin- 
ting  Co. 

Billon  (F.-L.).  —  Armais  of  St.  Louis 
in  its  Early  Days,  under  the  French 
and  Spanisli  Dominions.  Suint-Louis 
et  New-York,  Simpkin,  in-4,  vin- 
oOO  p. 

Creighton,  Rev.  Mandell.  —  History 
of  tue  Papacy  during  the  Period  of 
the  Reformacion.  Vols.  111  and  IV 
«  The  ltaliau  Princes  ».  Boston, 
llouqhton.Mif'flin  and  Co,  in-8,  pp.  xvi- 
307,  xu-314,  clo. 

Fyffe  (C.-A.),  M.  A.  —  A  History  of 
Modem  Europe.  Vol.  II.  New-York, 
Henry  Ilolt  and  Co,  in  S,  pp.  315. 

Haie  (E.-E.,  and  E.  E..  juu.).  —  Fran- 
klin in  France.  From  Original  Docu- 
ments, most  of  which  are  uow  pu- 
Itlislied  for  the  first  tune,  lioston, 
8v(),  pp.  xvii-487. 

Hallowell  (R.-P.).  --  The  Pioneer 
Quakers.  Boston,  16mo.  —  The  Qua- 
ker Invasion  of  Massachusetts.  New 
éd.,  revised.  Boston,  lliino. 

Hoke  (.1.).  —  The  Great  Invasion  of 
1863;  or,  General  Lee  in  Pennsvlva- 
uia.  lllust.  Dayton  (().),  SvO,  ppT  Gi.{. 

Johnson,  Hannah  More.  -  About 
Mexico.  Past  and  Présent,  l'hila., 
Presb.  Ild.  ofPub.,  ills.  in-lti,  pp.  410, 
clo  l.oO. 

MaciMnn  (E.).  —  A.  German  Hero  of 
the  Colonial  Times  of  Penn  ;  or,  The 
Life  and  Times  of  Heury  Antes.  lllust. 
Moorcsloim  ( New- Jersey  ) ,  12mo  . 
pp.  305. 

Poore  (B.  Perley).  —  Réminiscences  of 
Sixty  Vears  lu  the  National  Metropo- 
lis.   lu   2   vols.    lllust.   Philadetphia 
SvO.  Vol.  il,  pp.  ;;4:s. 

Porter  (Admirai  D.-D.ï.  —  The  Naval 
History  of  the  Civil  War,  U.  S.  A. 
lllustrated.  Loir,  HO,  pp.  816. 

Preston  (H.-W.).  —  Documents  illus- 
trative    of   American   History    (1606- 

;  1863).  Witli  Introductions  and  Réfé- 
rences. New-York,  Simpkin,  in-8, 
v-320  p. 

Reynolds  .1.).  —  The  Pioneer  Ilistorv 
of  Illinois  :  Contaiuing  the  Diseo- 
very  in  1673.  and  the  Ilistorv  of  the 
Couutry  to  the  Year  1818,  \vhen  the 
State  Government  was  Organise.d. 
2nd  éd.  With  Portraits,  .Notes  and  a 
Complète  Index.  tJhieayo, SvO,  pp.4j'J. 

Roosevelt(T.).  —  Life  of  Thomas  Hart 
Benton.  Boston,  12mo,  p.  372. 

Silsbee   (Marianne    C.-D.).    —   A    Half 


Century    in    Salem.   Boston  ,     16mo, 
pp.  120. 

Stephen,  Leslie  [Editor).  —  Dict.  of 
National  Biography.  Vols.  6,  7,  8, 
iu-8.    New-York,  Macmillan    and  Co. 

Thayer  (W.-M.).  —  From  Log  Ca'oin  to 
White  House  :  The  Story  of  'Prési- 
dent Garfield's  Life.  New  éd.  In-8. 
Ilodder  and  Stoughton. 

Tilden  (Rev.  W.-P.}.  —  Bods  for  the 
Bridai  Wreath.  New  éd.  Boston,  I^ee 
et  Shepard,  in-lS,  pp.  107. 

Todd  (Rev.  W.).  —  Methodism  of  the 
Peuinsula;  or,  Sketches  of  Notable 
Cbaracters  and  Events  in  the  His- 
tory of  Methodism  in  the  Maryland 
and  Dclaware  Peninsula.  Introduc- 
tion by  the  Rev.  J.  Hurst.  D.  D. 
Philadelphia,  12mo,  pp.  336. 

Towle  (G. -M.).  —  The  Nation  in  a 
Nutshell.  A  Rapul  Outline  of  Ameri- 
can History.  Boston,  12mo,  pp.  147. 
—  Young  People's  History  of  lre- 
land.  lllust.  Bostoa,  ltimo.  pp.  314. 

GRÈCE 

Sp.  Lambros,  professeur  d'histoire  à 
l'Université  d'Athènes.  —  'l<yrop:'a 
tt,;    E/.Xdcôoç,    ij.zz'    scxôvcdv,    omo   tô>v 

àp'/oaoïcÎTWv  •/pôvo)v  \J.i/p:  t/,c  (riotai^eia; 
toO  "OOwvo;.  Publié  en  fascicules.  Le 
premier  volume  vient  d'être  com- 
plété. 

Paparrigopoulos  (C),  prof,  à  l'Univer- 
sité —  'l(7Top'ix  xoO  ÉXXr,vt7.0'j  à'Ùvioç. 
Nouvelle  édition,  publiée  en  fasci- 
cules. Les  trois  premiers  volumes 
viennent  d'être  complétés. 

Lambrides  (J.).  —  'llTiïtpwTi/.-à  iieXe-rr,- 

t:ô/.su>;  'Iwavvîvwv  A0r(va!  1887. 

Anocatomenos  (A.).  —  Ta  v£a  opta  tîjî 
E/./.âoo;  tjtoi  TOTroypot^txai  y.al  cOvoypa- 
i'.y.a:  ar,  |JLSt<d<?siç  Cira  Aoo[a  'AvaxaTto- 
(j.évoy).  ÀOr.vai  18S7. 

Kazazis  (H.).  —  AI  ïcaîiTixot  Ojwpîa'. 
tt,;  TaÀÀtxr,;  ÉiravadTàcrîw;  xai  <p 
tGTopixT]  o"/o).t)  toO  ùiy.ol'.o-j.  Leçon 
d'ouverture' a  la  Faculté  de  droit*  de 
l'Université   d'Athènes.  A6r,va<  7.  188 

HOLLANDE 

Kollewijn  (A. -M.).  — Ceschiedeuis  van 
nederlandsch  ()ost-en  West-lndië. 
Amers/ort,  A. -M.  Slothouuer,  in-8, 
108  p.,  2  fr. 

ITALIE 

Ar.r.iuvio  stobico  italiano.  —  N°  2.  — 
G.  Mazzatinti.  Lettere  politiche  dal 
1642  a  1644  di  Vincenzo  Armauui.  — 
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G.  Mancini.  Nuovi  documenti  e  no- 
tizie  sulla  vita  e  sugli  scrilti  di  Léon 
batt.  Alberti.  —  G.  Sforza.  Episodi 
délia  storia  di  Ronia  uel  secolo  XVIII  ; 
braui  inediti  dei  dispacci  degli  aveuli 
lucchesi  presso  la  corte  papale. 

AiîCiiivio  stouico  i.omiiaisdd.        :!l  mars. 

—  P.  Ghinzoni.  La  coionna  di  Porta 
Vittoria  in  Alilano. 

Archivio  vkneto.  —  (Parle  1  ,  del 
tomo  XXXI II.)  —  V.  Marchesi.  Lo 
relazioni  tra  la  Repuhbliea  Veneta  ed 
il  Portogallo,  dall'anno  t.".22  al  1707. 

—  Giuseppe  Giuriato.  .Memorie  ve- 
nete  uei  Monumentidi  iloma  (coût.). 

—  Leone  Luzzatto  rabb.  Norme  sim- 
tuarie  risguardanti  gli  ebrei  in  Veue- 
zia  (27  febbrajo  tfi'J7). —  Enrico  Nar- 
ducci.  Fonli  per  la  storia  di  Vene- 
zia,  ricercate  nei  manoscritti  délie 
Biblioteche  di  Francia. 

Cri/nitA.  —  Janvier.  —  R.  Villa.  L'ila- 
lia  dalle,  battaglie  di  Pavia  siuo  al 
sacco  di  Roma. 

MlSCKLLAREA      DI       ST0IUA       [TALIANA.       — 

T.  XXXV.  —  Henri  Carrard.  Le?  sta- 
tuts de  Pierre  de  Savoie  et  la  charte 
de  Moudon. 

NnovA  a.ytologia.  —  l«r  février.  — 
P.-G.  Molmenti.   Deleudœ   \'eneti;e. 

—  Silvagni.  11  conclave  di  LconeXIll. 

Rf.VI  E    INTERNATIONALE.     —   11)  [rvrier.   — 

E.  (le  Laveleye.  Le  Référendum.  — 

2.'j  /'carier.  —  Boughi.  La  pais. 

Ajazzi  Ranieri.  —  Addizioni  ai  rieordi 
storici  di  Sant'  Agata  di  Mugello. 
Firenze,  Ricci,  1887,  in-8.  p.  iti. 
(Edition  de  100  exemplaires  et  hors 
de  commerce.) 

Alzog  Giov.  —  Storia  universale  délia 
chiesa  cattolica,  tradotta  de  M.  Cor- 
radino  Cavriani.  Vol.  1  (lutrodu- 
zione).  Nuova  edizione  rivcduta  e 
corretta  dal  traduttore.  Torino,  liona, 
1887,  iu-8,  p.  14(1. 

Ambrosi  (Fr.).  —  Carlo  Einanucle  Ala- 
druzzie  la  slregoueria  :  appuuli  di 
storia trentina.  Venezia,  Visentini,  188i>, 
in-8,  p.  23.  (Extr.  di;  VArchivio  Ve- 
neto,  sur.  2,  t.  XXXII,  [».) 

Ambrosi  (Fr.).  —  Délie  invasioni  fran- 
cesi  uel  ïreutino  siun  alla  secolarizza- 
zione  del  priucipato,  rieordi  storici 
(l7'.Mi-1Su2).  Trento, Zippel,  I8S6,  iu-8, 
p.  23.  (Extrait  du  Giornale  d'affari 
e  di  famiylia  pour  l'année  IS87.) 

L'Assedio  di  Milauo  ml  .MCLVIII  se- 
coudo  l'Anonimodel  Cod.  Val.  Oltob. 
14(>3,  a  curadi  Ernest  Monaci.  Honni, 
Forzani.  issu,  in-S,  p.  K..  (Exlrail 
du  t.  I  des  Funli  per  lu  storia  tl'ita- 
lia,  publiés  par  l'Institut  historique 
italien. 


Atti  délia  società  ligure  di  storia  patria, 
vol.  XVII,  fasc.  2.  Genova,  trp.  dei 
Sordomuti,  1887,  in-4,  p.  349-730.  — 
[Ceruti  (Antonio).  Lettere  di  Carlo  VI, 
re  di  Francia  e  délia  repubhlica  di 
Genova,  relative  al  inaresciallo  Buci- 
caldo.  —  Desimoni  (Cornelio).  Des- 
crizione  di  un  aquilino  d'argento  e 
ceuni  di  attre  monete  genovesi.  — 
Cerrato  (liuiseppe).  La  battaglia  di 
Gamenario  (134.J)  :  testo  autico  fran- 
cese  con  illustrazioni  e  schiarimeuti. 
—  Riant.  L'église  de  Bethléem  et 
Varazze  en  Ligurie.  —  Grassi  (Luigi), 
Siro  II,  ultituo  vescovo  e  primo  arci- 
vescovo  in  Genova). 

Bertolini  (Fr.).  —  Storia  del  ri9orgi- 
mento  italiauo  splendidamente  illus- 
trata  da  Edaordo  Matauia.  Dépense 
I— II.  Milauo,  Trêves,  1887,  in-fol., 
p.  1-32,  33-U4. 

Brayda  R.  e  F.  Rondolino.  —  Villar- 
basse,  la  sua  torre,  i  suoi  signori  studi 
medioevali.  Torino,  Gamillu  e  lierto- 
lero,  1887,  in-8,  p.  138. 

Calisse  (Car.).—  Storia  del  p.irlamento 
in  Sicilia  dalla  londazione  alla  ca- 
duta  délia  monarchia.  Torino,  Unione 
tipografico-editrice,  18S7,  in-S,  p.  372. 

Campi  (Lu.).  —  Le  tombe  barbariche  di 
Civezzano  ed  alcuni  rinvenimeuti  me- 
dioevali uel  Trentiuo,  memoria.  Tren- 
to,  Mariclti,  lS.Sti,  iu-S,  p.  34.  | Extrait 
de  VArchivio  Trentiuo,  année  Y  (ISSU), 
p.l.]. 

Campi  (Lu.).—  Tombe  délie  prima  età 
del  ferro,  scoperte  presso  Romugnano 
nel  Trentiuo  :  memoria.  Trento,  Ma- 
rietli,  18S(i.  in-S,  p.  24.  (Extr.  de 
VArchioin  Trentiuo,  année  V  (4886), 
1».  i.\ 

Cantù  (Ces.).— Storia  universale.  Disp. 
81-'.H)  :  Storia,  vol.  XII;  Crouologia, 
disp.  7-'.)  (ulliina).  Beciiua  edizione 
iuteramente  rivcduta  d.ill'  autore  e 
porlata  liuoagli  iiltimi  eveuti.  Torino, 
Ihiiune  lifjui/rufirii-cditrnc,  18S7.  iu-8, 

427,  38:j-j;;6. 

Cavallucei  (C.-J.).  -■  S.  Maria  del 
l'une  e  la  sua  facciata  :  uarrazioue 
storica.  Firenze,  lip.  deW  arlc  délia 
slumpa,  I,ss7,  iu-8,  p.  X,  29i,  17:!. 

Chiuso  [Toui.).  —  La  chiesa  iu  l'ie- 
inoutn  dal  I7!)l  ai  giorni  uostri.  T.  I. 
dép.  I.  Torino,  Speirani,  ISS7,  iu-8. 
p.  l-6i. 

Claretta  Gaudeuzio).  —  J.  ficnoTe- 
si  alla  curie  di  Kouia  uegli  auui  uit- 
luosi  délie  li>r<>  cuulrovcrcic  cou 
Luigui  XIY(Ui78-IC8  uuta  s 
Cil  aueildulica.  tlcnora,  dp.  Sordo- 
muti. 1887,  in-8,  p.  20.  L\lr.  du  Uior- 
nale  Ligttstico,  fnsr.  t/enm 
Lss7.|  ' 
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Clementie  V,  papa3.  —  Regestum  ex 
vaticani9  archetypis  SS.  D.  N.  Leo- 
nis  XIII.  pontificis  inaximi  jussu  et 
uaunificentia  nunc  primuiu  edituni 
cura  et  studio  monachorum  ordinis 
S.  Renedicti.  Annusquartus  (Regesto- 
rum,  vol.  LVI).  Bomœ,  tip.  Vaticana, 
1886,  in-4,  p.  483. 

Confraternita  (Una)  di  giovanetti  pis- 
toiesi  a  principio  de!  secolo  xvi  (eoiu- 
pagnia  délia  purilà)  :  cronachetta 
inedita,  pubblicata  per  curadi  Pietro 
Vigo.  Bologna ,  Bomagnoli  Dali' 
Arqua,  1887,  in-16,  p.  xxv-113.  [Scella 
di  curiosità  letterarie  inedile  o  rare 
dal  seco/o  xm  al  xvn,  disp.  220. 

Correra  (Lu.).  —  Di  alcune  imposte  dei 
Romani  :  studio.  Torino,  liocca,  1887, 
in-8,  p.  76. 

Dina  (Achille).  —  Ludovico  il  Moro  prima 
délia  sua  venuta  al  governo.  Milano, 
Bertololti,  1886.  in-8,  p.  44.  |Extr.  de 
YArchivio  storico  Lombardo,  année 
X11I,  31  décembre  188(5.1 

Documento  intorno  ail'  origne  dei  Sa- 
vonarola.  Padora,  Sacchetto,  1886, 
in-8.  p.  14.  |Publié  par  Elisa  Gennnri 
Tolomei  et  Giumpaolo  Tolomei  dans 
les  Noces  De  Prati  Viviani-De  Vin- 
centiis.l 

Favaro  (An t.).  —  MiscellanoaGallileiana 
inedita  :  studi  e  ricerche.  Venezia,  An- 
tonelli,  1887,  in-4,  p.  340. 

Fedeli  (Vinc).  —  SolenDe  consegna 
dello  steudardo  fatta  dalla  Signoria 
di  Firenze  al  capitauo  générale  Alala- 
testa  lVBaglioni.al  26  di  gennaio  1530  : 
lettera.  Venezia,  Stab.  tip.  delta  Gaz- 
zetta  di  Venezia,  1887,  in-8,  p.  11. 
jExtr.  des  Diari  di  Marin  Sanuto, 
vol.  LJI,  c.  381  (4  février  1589)  et 
publiée  par  Domenico  Zasso  dans  les 
Noces  de  Pier  Luigi  Tassetta  avec  An- 
gelina  Regini.) 

Foscari  (Fr.l,  doge. (Ducale  che  concède 
dei  privilegi  ai  notai  di  Rassano  :  it 
aprile  14401.  Bassano,  Boberti,  1887, 
in-16,  p.  6. 

FoBcarini  (Mar.).  —  Lettera  alla  signo- 
ria di  Venezia  per  la  sua  elez'ione  ad 
istoriografo  pubblico,  a  cura  di 
Tessier  (A.).  Padova,  typ.  du  sémi- 
naire, 1886,  in-8,  p.  16.  jPublié  par 
Franc.  Corradini  pour  les  Noces  Cor- 
radiui-Bianchi.| 

Gennari  (Gius.).  —  Notizie  giornaliere 
dal  gennaio  al  settembre,  1787.  Âùc/go, 
Minelli,  1887,  in-8,  p.  18.  [Edit.  de'77 
exempl.  Publiés  dans  les  Noces  d'An- 
tonio Medin  avec  Antonielta  Rruuelli 
Ronetti.] 

Ghinzoni  (Pietro).  —  La  colonna  di 
porta  Viltoria  in  Milano:  notizie  me- 
coite   su    documenti   d'archivio.  Mi- 


lano, Dvmolard,  1887,  in-8,  p.  72. 
(Extr.  de  YArchivio  storico  Lombardo, 
année  XIV  (1887),  p.  1.| 

Giudicini  (Gius.).  —  Diario  bolognese 
dall'  anuo  1796  al  1818,  con  un  cenno 
cronologico  dei  governi  di  Bologna 
dalla  sua  l'ondazione  in  poi,  e  noti- 
zie storiebe  sulle  compagnie  religiose 
e  délie  arti,  ecc  :  opéra  pubblicata  dei 
figlio  Ferdinando.  Bologna,  Sor.  tip. 
già  compositori,liWl,  iii-8,  p.  29-158. 

Giustiniani-Bandini  Sigism.) — [Lettera 
a  Fedele  Lampertico  sulle  accuse  fatte 
al  générale  Durando  nella  campagna 
dei    1848.1    Borna,    tip.    commerciale, 

1886,  in-4,  p.  10.  |Publiée  par  Sci- 
pione  Gainez,  et  Enrico  Sperolti  dans 
l'occasion  des  Noces  Avallone-Mistro- 
rigo.| 

Glassberger  (Nicolans).  —  Chronica 
édita  a  patribus  collegii  S.  Bouaven- 
turœ.  Ad  Claras  Aquas.  ex  typ.  collegii 
S.  Ronaventurae,  1887,  in-8",  p.  xxxvn- 
61.ri. 

Gorrini  (Giac).  —  Di  alcune  relazioni 
politiche  e  commerciali  di  Asti  con 
Feirenze  e  con  laFrancia,  rintracciate 
su  documenti  dei  r.  archivio  di 
Statofiorentino  (1389-1454).  Asti,  Vi- 
nassa,  1887.  in-8,  p.  30. 

Mancinelli  (Ant.).  —  La  s  tu  m  no  nel 
rL'njbria  e  la  r.  tipogratia  di  Feli- 
ciano  Campitelli  di  Foligno  :  cenni 
storici.  Foliytio,  Campitelli,  1887,  in-4, 
p.  43. 

Mnntegazza  >Vico\  —  Due  Mesi  in 
Bulgaria  (ottobre  e  novembre  188G)  : 
noiedi  un  testimonio  oculare.  Miluno, 
Trêves,  1887,  in-16,  p.  286. 

Marcello  (Andréa).  —  Una  mostra  di 
cavalleria  in  Bologna  nell'  anno  1508. 
Bologna,  Fara  et  Garagnani,  1887, 
in-8,  p.  25.  |Extr.  desAtli  e  memoric 
délia  r.  deputazione  di  storia  pat)  ia 
per  le  provincie  di  Bomagna,  série  3, 
vol.  V,  fasc.  1  et  II  J 

Maresca  (Ben.). —  La  pace  dei  17%tra 
le  due  Sicilie  e  la  Francia  slmliata 
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LE  DROIT  NATUREL  AU  XVIIe  SIÈCLE 


PASCAL  ET  DOMAT 

Qui  n'a  été  autant  charmé  par  la  forme  que  révolté  par  le  fond 
de  ces  pensées  de  Pascal  : 

«  Trois  degrés  d'élévation  du  pôle  renversent  toute  la  juris- 
prudence. Un  méridien  décide  de  la  vérité;  en  peu  d'années  de 
possession,  les  lois  fondamentales  changent;  le  droit  a  ses 
époques.  Plaisante  justice  qu'une  rivière  borne!  Vérité  au  deçà 
des  Pyrénées,  erreur  au  delà. 

«  Il  y  a  sans  doute  des  lois  naturelles;  mais  cette  belle  raison 
corrompue  a  tout  corrompu. 

«  De  cette  confusion  arrive  que  l'un  dit  que  l'essence  de  la 
justice  est  l'autorité  du  législateur;  l'autre  la  commodité  du  sou- 
verain; l'autre  la  coutume  présente,  et  c'est  le  plus  sur:  rien, 
suivant  la  seule  raison,  n'est  juste  de  soi;  tout  branle  avec  le 
temps.  La  coutume  fait  toute  l'équité,  par  cette  seule  raison  qu'elle 
est  reçue  :  c'est  le  fondement  mystique  de  son  autorité.  Oui  la 
ramène  à  son  principe  l'anéantit. 

«  Pourquoi  me  tuez-vous?  Eh  quoi  !  Ne  demeurez-vous  pas  de 
l'autre  côté  de  l'eau?  Mon  ami,  si  vous  demeuriez  de  ce  côté,  je 
serais  un  assassin,  et  cela  serait  injuste  de  vous  tuer  de  la  sorte; 
mais  puisque  vous  demeurez  de  l'autre  côté,  je  suis  un  brave  et 
cela  est  juste. 

«  Comme  la  mode  fait  l'agrément,  ainsi  fait-elle  La  justi< 

Pascal,  à  sa  mort,  légua  ses  papiers  à  son  ami  Domat,  l'au- 
teur des  Lois  civiles  dans  leur  ordre  naturel  et  du  Traité  des 
fois,  qui  les  précède. 

D'Aguesseau  écrivait  à   son   fils  :   Personne    n'a   mieux  que 

1)  Cette  étude  est  le  résumé  îles  leçons  faites  en  18S0  sjr  Pascal,  Domat  et 
Puffendorf  dans  notre  cours  de  droit  des  ,^ens  à  l'École  libre  des  sciences  poli- 
tiques. Les  doctrines  de  ces  auteurs  offrent  au  point  de  vue  «1  e  la  science  du 
droit  des  gens  et  de  la  diplomatie  actuelle,  un  intérêt  tout  particulier. 
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Domat  approfondi  le  véritable  principe  de  la  législation.  Il 
descend  jusqu'aux  dernières  conséquences  ;  il  les  développe 
dans  un  ordre  presque  géométrique  ;  toutes  les  différentes 
espèces  de  lois  y  sont  détaillées  avec  les  caractères  qui  les  dis- 
tinguent. C'est  le  plan  général  de  la  société  civile  le  mieux  fait  et 
le  plus  achevé  qui  ait  jamais  paru,  et  je  l'ai  toujours  regardé 
comme  un  ouvrage  précieux  que  j'ai  vu  croître  et  presque  naître 
entre  mes  mains. 

Ou  Domat  n'a  pas  été  l'ami  de  Pascal  ou  je  trouverai  dans 
son  Traité  des  lois  l'explication  des  désespérantes  opinions  de 
notre  plus  grand,  de  notre  plus  admirable  penseur  !  Telle  fut 
l'impression  que  j'eus  à  la  lecture  des  lignes  de  d'Agucsseau. 
Je  connaissais  trop  bien  le  caractère  si  entier,  si  complet  de 
nos  hommes  du  xvue  siècle  pour  en  douter  un  instant. 

Depuis  de  longues  années,  en  effet,  je  ne  me  rappelle  pas 
avoir  éprouvé  une  jouissance  pareille  à  celle  que  m'a  donnée  la 
lecture  de  ce  remarquable  traité. 

Il  m'a  paru  infiniment  supérieur  à  Y  Esprit  des  lois.  Montes- 
quieu emprunta  à  l'un  des  chapitres,  de  la  Nature  et  de  l'esprit 
des  lois,  jusqu'au  titre  de  son  œuvre,  qui  est  devenue  si  célèbre, 
tandis  que  celle  de  l'ami  de  Pascal  a  été  complètement  oubliée. 
Elle  renfermait  cependant,  comme  l'assure  d'Agucsseau,  «  le 
plan  général  de  la  société  humaine  le  mieux  fait  et  le  plus  achevé 
qui  ait  jamais  paru  »  ;  tandis  que  celle  du  président  du  Mortier 
se  condense  dans  son  étrange  théorie  sur  les  climats,  qui  ne 
répond  ni  à  la  réalité,  ni  aux  faits  de  l'histoire. 

Domat  répète  jusqu'à  des  passages  de  Pascal,  explique  sa  pen- 
sée, la  ramène  à  des  principes  indiscutables,  et  montre  en  même 
temps  l'enchaînement  qui  existe  entre  ces  principes,  les  lois 
du  droit  naturel  et  les  législations  positives,  si  contradictoires 
qu'elles  semblent.  Il  dépasse  même  Pascal  et  prouve  que  «  la 
vérité  au  deçà  des  Pyrénées,  erreur  au  delà  »  peut  devenir 
vérité  en  de<;à  et  erreur  au  delà  de  la  Loire,  sans  que  les  prin- 
cipes de  la  justice  et  de  l'équité  soient  moins  immuables. 

Malheureusement,  les  hommes  du  xvue  siècle  sont  loin  de  nous  ; 
nous  devons  transformer  leurs  pensées  en  pensées  modernes, 
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sous  peine  de  ne  pas  les  comprendre.  Travail  d'une  difficulté 
extrême  et  qui,  à  lui  seul,  explique  l'oubli  dans  lequel  le  Traité 
des  lois  est  tombé.  Non  seulement  Domat  assure,  fidèle  en  cela 
encore  à  son  ami ,  que  la  loi  fondamentale  de  l'homme  est 
Dieu,  qu'il  en  est  le  principe  et  la  fin  ;  mais  il  explique  en  outre 
toutes  les  fautes,  toutes  les  erreurs  des  hommes  par  le  péché  ori- 
ginel et  la  chute  d'Adam.  Au  xvm°  siècle  déjà,  lorsqu'on  ren- 
contrait de  semblables  affirmations  en  matière  de  droit,  on  avait 
pris  lhabitude  de  fermer  les  livres  sans  plus  se  donner  la 
peine  de  rechercher  si  leurs  auteurs,  croyants  sincères,  n'avaient 
pas  été  de  merveilleux  penseurs. 
Domat  en  est  un  exemple. 

Remplaçons  dans  son  traité,  puisqu'on  matière  de  droit  elle 
nous  heurte,  l'expression  «  Dieu,  principe  et  fin  de  l'homme,  » 
par  «  vérité  idéale  » ,  ou  par  moins  encore  «  la  nécessité  de 
l'accord  de  nos  idées  entre  elles  »  ;  loi  absolue  qui  se  mani- 
feste dans  le  moindre  de  nos  jugements,  aussi  bien  que  dans  tous 
les  progrès  et  découvertes  des  sciences. 

La  seconde  expression,  qui  sous  forme  d'argument  nous  froisse 
encore  davantage,  «  le  péché  originel  et  la  chute  de  l'homme,  » 
traduisons-la  par  celle  dont  Domat  lui-même  se  sert  pour  l'expli- 
quer, «  l'amour-propre.  » 

Ces  deux  changements  faits,  qui  ne  portent  en  somme  que 
sur  les  mots,  écoutons  sa  doctrine  : 

«  On  ne  peut  prendre  une  voie  plus  simple  et  plus  sûre  pour 
découvrir  les  premiers  principes  des  lois  qu'en  supposant  deux 
premières  vérités  qui  ne  sont  que  de  simples  définitions  :  l'une 
que  les  lois  de  l'homme  ne  sont  autre  chose  que  la  règle  de  sa 
conduite;  et  l'autre  que  cette  conduite  n'est  autre  chose  que  les 
démarches  de  l'homme  vers  sa  fin. 

«  Connaître  la  fin  d'une  chose,  c'est  simplement  savoir  pourquoi 
elle  est  faite  ;  et  on  connaît  pourquoi  une  chose  est  faite,  si  voyant 
comme  elle  est  faite  on  découvre  à  quoi  sa  structure  peut  se  rap- 
porter. * 

Ainsi  Domat  lui-même  nous  autorise,  par  la  méthode  qu'il 
indique,  à  faire  les  changements  dans  les  expressions  que  nous 


404  revue  d'histoire  diplomatique 

venons  de  proposer.  Si,  d'une  part,  la  structure  intellectuelle  de 
l'homme  le  conduit  à  croire  en  l'existence  de  Dieu,  à  l'être  infini, 
au  souverain  bien,  d'une  autre  part  la  même  structure  est  aussi 
régie  par  la  loi  qui  domine  tous  nos  etïorts  intellectuels,  toutes 
nos  croyances  et  hypothèses  :  la  nécessité  de  rechercher  l'accord 
de  nos  idées  entre  elles  pour  pouvoir  affirmer  une  vérité 
quelconque. 

Quant  à  l'amour-propre,  source,  suivant  Domat,  de  nos 
erreurs,  de  nos  fautes,  il  est  l'opposé  de  l'amour  d'autrui, 
duquel  proviennent  toutes  les  relations  sociales,  sous  quelque 
forme  que  ce  soit. 

La  recherche  de  la  vérité  et  l'amour  d'autrui,  voilà  donc  les 
deux  principes  fondamentaux,  les  deux  règles  absolues  qui 
servent  de  fondement  à  toute  formation,  à  tout  développe- 
ment de  la  société  des  hommes. 

«  Mais  avant  que  de  passer  outre  et  de  faire  voir  l'enchaîne- 
ment qui  lie  toutes  les  lois  à  ces  deux  premières,  »  continue 
Domat,  répondant  à  Pascal,  «  il  faut  prévenir  la  réflexion  qu'il  est 
naturel  de  faire  sur  l'état  de  cette  société  qui,  devant  être  fondée 
sur  les  deux  premières  lois,  ne  laisse  pas  de  subsister  sans  que 
l'esprit  de  ces  deux  lois  y  règne  beaucoup,  de  sorte  qu'il  semble 
qu'elle  se  maintienne  par  d'autres  principes.  Cependant,  quoique 
les  hommes  aient  violé  ces  lois  capitales,  et  que  la  société  soit 
dans  un  état  étrangement  différent  de  celui  qui  devait  être  élevé 
sur  ces  fondements...,  il  est  toujours  vrai  que  ces  lois...  essen- 
tielles à  la  nature  de  l'homme,  subsistent  immuables,  et  qu'elles 
n'ont  pas  cessé  d'obliger  les  hommes  à  les  observer;  et  il  est  cer- 
tain aussi,  comme  la  suite  le  fera  voir,  que  tout  ce  qu'il  y  a  de 
lois  qui  règlent  la  société  dans  l'état  même  où  nous  la  voyons, 
ne  sont  que  la  suite  de  ces  premières. 

«  Ainsi,  hors  de  l'homme,  les  cicux,  les  astres,  la  lumière, 
l'air  sont  des  objets  qui  s'étalent  aux  hommes  comme  un  bien 
commun  à  tous,  et  dont  chacun  a  tout  son  usage;  et  toutes  les 
choses  que  la  terre  et  les  eaux  portent  ou  produisent,  sont  d'un 
usage  commun  aussi,  mais  de  telle  sorte  qu'aucun  ne  passe  à 
votre  usage  que  par  le  travail  de  plusieurs  personnes  ;  ce  qui 
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rend  les  hommes  nécessaires  les  uns  aux  autres,  et  forme  entre 
eux  les  différentes  liaisons  pour  les  usages  de  l'agriculture,  du 
commerce,  des  arts,  des  sciences  et  pour  toutes  les  autres  com- 
munications que  les  divers  hesoins  de  la  vie  peuvent  deman- 
der. 

«  Le  premier  de  ces  usages  est  celui  de  lier  les  esprits  et  les 
cœurs  des  hommes  entre  eux. 

«  Le  second  usage  est  d'appliquer  les  hommes  à  tous  les  diffé- 
rents travaux...  nécessaires  pour  tous  leurs  besoins.  Ainsi  la  loi 
du  travail  est  également  essentielle  à  la  nature  de  l'homme...  et 
celte  loi  est  aussi  une  suite  naturelle  des  deux  premières,  qui, 
en  appliquant  l'homme  à  la  société,  l'engagent  au  travail  qui  en 
est  le  lien,  et  ordonnent  à  chacun  le  sien  pour  distinguer,  par  les 
différents  travaux,  les  divers  emplois  et  les  diverses  conditions 
qui  doivent  composer  la  société. 

«  Ainsi  se  sont  formés...  entre  les  hommes  destinés  à  vivre  en 
société  les  liens  qui  les  y  engagent  :  et  comme  les  liaisons  géné- 
rales entre  tous  les  hommes...,  sujettes  aux  mêmes  lois,  sont 
communes  à  tout  le  genre  humain,  il  s'est  ajoulé  à  ces  liaisons 
générales  et  communes  à  tous,  d'autres  liaisons  et  d'autres  engage- 
ments particuliers  de  diverses  sortes  par  lesquels  les  hommes  se 
lient  de  plus  près  entre  eux. 

«  Ces  engagements  particuliers  sont  de  deux  espèces  :  la  pre- 
mière est  de  ceux  qui  se  forment  par  les  liaisons  naturelles  du 
mariage  entre  le  mari  et  la  femme,  et  de  la  naissance  entre  les 
parents  et  les  enfanls  ;  et  celte  espèce  d'engagement  comprend 
aussi  les  engagements  des  parentés  et  des  alliances,  qui  sont  la 
suite  de  la  naissance  et  du  mariage. 

«  La  seconde  espèce  renferme  toutes  les  autres  sortes  d'enga- 
gements qui  approchent  loules  sortes  de  personnes  les  unes  des 
autres,  et  qui  se  forment  différemment,  soit  dans  les  diverses 
communications  qui  se  font  entre  les  hommes  de  leur  travail,  de 
leur  industrie  et  de  toutes  sortes  d'offices,  «le  services  el  d'autres 
secours,  ou  dans  celles  qui  regardent  l'usage  des  choses  :  ce  qui 
renferme  les  différents  usages  des  arts,  des  emplois  et  des  pro- 
fessions de  toute  nature,  et  tout  ce  qui  peut  lier  les  personnes 
3  2  * 
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selon  les  différents  besoins  de  la  vie,   soit  par  des  communica- 
tions gratuites  ou  par  des  commerces. 

«  L'engagement  du  mariage  est  le  fondement  non  seulement 
des  lois  qui  règlent  tous  les  devoirs  du  mari  et  de  la  femme, 
mais  aussi  des  lois  de  l'Eglise  et  des  lois  civiles  qui  regardent 
le  mariage  et  les  matières  qui  en  dépendent,  ou  qui  s'y  rappor- 
tent. 

«  ...C'est  encore  sur  le  même  engagement  que  sont  fondées 
les  lois  qui  font  passer  aux  enfants  les  biens  des  parents  après 
leur  mort  ;  parce  que  les  biens  étant  «  nécessaires  »  (donnés)  aux 
hommes  pour  tous  les  différents  besoins  de  la  vie,  et,  en  tant 
qu'une  suite...  il  est  de  l'ordre  naturel  qu'après  la  mort  des 
parents  les  enfants  recueillent  leurs  biens,  comme  un  accessoire 
de  la  vie  qu'ils  ont  reçue  d'eux. 

«  La  seconde  espèce  d'engagements  donne  à  chacun  sa  place 
dans  la  société  où  il  vit,  marque  sa  situation,  les  relations  qui  le 
lient  aux  autres,  les  devoirs  propres  au  rang  qu'il  occupe,  et  place 
chacun  dans  le  sien  par  la  naissance,  [par  l'éducation,  par  les 
inclinations  et  par  les  autres  effets  de  sa  conduite,  qui  rangent  les 
hommes. 

«  On  voit  dans  toutes  ces  sortes  d'engagements  et  dans  tous 
les  autres  qu'on  saurait  penser  »  —  que  les  hommes  ne  les  con- 
tractent que  par1  —  «  l'exercice  de  l'amour  mutuel,  et  que  tous 
les  différents  devoirs  que  prescrivent  les  engagements  ne  sont 
autre  chose  que  les  divers  effets  que  doit  produire  cet  amour, 
selon  les  conjonctures  et  les  circonstances.  Ainsi,  en  général,  les 
règles  qui  commandent  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient, 
de  ne  faire  tort  à  personne,  de  garder  toujours  la  fidélité  et  la 
sincérité,  et  les  autres  semblables,  ne  commandent  que  des  effets 
de  l'amour  mutuel.  Car  aimer,  c'est  vouloir  et  faire  du  bien;  et 
on  n'aime  point  ceux  à  qui  on  fait  quelque  tort,  ni  ceux  à  qui  on 
n'est  pas  fidèle  et  sincère. 

«  On  fait  ici  ces  réflexions  pour  faire  voir  que,  comme  c'est  la 
seconde  loi  (l'amour  d autrui)  qui  est  le  principe   et  l'esprit   de 

1)  Texte  original  :  «  que  Dieu  ne  les  forme  que  pour  les  lier  à  ». 
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toules  celles  qui  regardent  les  engagements,  ce  n'est  pas  assez  de 
savoir,  comme  savent  les  plus  barbares,  qu'il  faut  rendre  à  cha- 
cun ce  qui  lui  appartient,  qu'il  ne  faut  faire  tort  à  personne, 
qu'il  faut  être  sincère  et  fidèle,  et  les  autres  règles  semblables, 
mais  qu'il  faut  de  plus  considérer  l'esprit  de  ces  règles  et  la 
source  de  leur  vérité  dans  la  seconde  loi,  pour  leur  donner  toute 
l'étendue  qu'elles  doivent  avoir.  » 

—  Je  prie  le  lecteur  de  bien  marquer  cette  façon  de  voir  de 
Domat  :  ce  n'est  pas  dans  la  raison,  abstraite  ou  non,  que  ces 
règles  prennent  leur  principe  et  leur  force,  c'est  dans  l'amour 
mutuel,  dans  la  réalité  vivante  de  nos  affections,  et  les  enga- 
gements qui  lient  les  hommes  entre  eux ,  sous  quelque  forme 
que  ce  soit,  sont  la  suite  de  ces  affections  et  la  source  de  ces 
règles. 

Par  cette  manière  d'envisager  l'origine  des  lois  naturelles, 
Domat  creuse  un  abîme  entre  lui  et  les  autres  auteurs  de  droit 
naturel  au  xvue  siècle  et  donne  une  vue  des  conditions  de  la  vie 
sociale  et  de  la  diversité  des  législations  humaines  tellement 
élevée  que  personne  après  lui  ne  la  comprendra  plus. 

«  Les  fautes  que  l'on  voit,  continue-t-il,  dans  la  société  de  con- 
traire à  l'ordre  est  une  suite  naturelle...,  non  plus  de  l'amour 
mutuel,  dont  le  caractère  était  d'unir  les  hommes  dans  la 
recherche  de  leur  bien  commun...  mais  de  cet  autre  amour  tout 
opposé  dont  le  caractère  lui  ajustement  donné  le  nom  d'amour- 
propre,  parce  que  celui  en  qui  cet  amour  domine  ne  recherche  que 
des  biens  qu'il  se  rend  propres  et  qu'il  n'aime  dans  les  autres  que 
ce  qu'il  peut  rapporter  à  soi.   » 

Mais  on  voit  par  la  conduite  de  la  société  «  qu'une  aussi 
méchante  cause  que  notre  amour-propre  et  un  poison  si  con- 
traire à  l'amour  mutuel  qui  devrait  être  le  fondement  de  la 
société,  se  transforme  en  des  remèdes  qui  la  font  subsister  ;  car 
c'est  ce  principe  de  division  qui  réunit  encore  les  hommes  en 
mille  manières  et  qui  entretient  la  plus  grande,  partie  des  enga- 
gements. On  pourra  juger  de  cet  amour-propre  dans  la  société, 
et  du  rapport  d'une  telle  cause  ;ï  un  tel  effet  par  les  réflexions 
qu'il  sera  facile  de  faire  sur  la  remarque  qui  suit.   » 
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—  L'amour-propre  '  —  «  n'ayant  pas  dégagé  l'iiomme  de  ses 
besoins,  et  les  ayant  au  contraire  multipliés,  il  a  aussi  augmenté 
la  nécessité  des  travaux  et  des  commerces,  et  en  même  temps  la 
nécessité  des  engagements  et  des  liaisons  ;  car  aucun  ne  pouvant 
se  suffire  seul,  la  diversité  des  besoins  engage  les  hommes  à  une 
infinité  de  liaisons  sans  lesquelles  ils  ne  pourraient  vivre.  » 

«  Cet  état  des  hommes  porte  ceux  qui,  ne  se  conduisent  que 
par  l'amour-propre,  à  s'assujettir  aux  travaux,  aux  commerces  et 
aux  liaisons  que  leurs  besoins  rendent  nécessaires  ;  et  pour  se  les 
rendre  utiles,  et  y  ménager  et  leur  honneur  et  leur  intérêt,  ils  y 
gardent  la  bonne  foi,  la  fidélité,  la  sincérité,  de  sorte  que  l'amour 
propre  s'accommode  à  tout  pour  s'accommoder  de  tout;  et  il  sait 
si  bien  assortir  ses  différentes  démarches  à  toutes  ses  vues,  qu'il 
se  plie  à  tous  les  devoirs,  jusqu'à  contrefaire  les  vertus;  et 
chacun  voit  dans  les  autres,  et  s'il  s'étudiait,  verrait  en  soi-même 
les  manière.^  si  fines  que  l'amour-propre  sait  mettre  en  usage 
pour  se  cacher  et  s'envelopper  sous  les  apparences  des  vertus 
mêmes  qui  lui  sont  les  plus  opposées.  » 

—  L'amour-propre  nous  oblige  à  nous  conformer  aux  devoirs 
qui  dérivent  de  l'amour  mutuel,  car  l'amour-propre  aussi  bien 
que  l'amour  mutuel  sont  sujets  à  la  première  loi  :  «  la  recherche 
de  l'accord  de  nos  idées,  et  par  suite  de  nos  actes,  de  nos  senti- 
ments entre  eux  »,  aurait  pu  continuer  Domat,  car  il  conclut: 
«  C'est  cette  lumière  qui  fait  connaître  à  l'homme  les  règles 
naturelles  de  l'équité  :  tous  les  hommes  ont  dans  l'esprit 
les  impressions  de  la  vérité  de  ces  lois  naturelles  :  qxiil  ne 
faut  faire  tort  à.  personne  ;  qu'il  faut  rendre  à  chacun  ce  c/ui 
lui  appartient;  qu'il  faut  être  sincère  dans  les  engagements,  fidèles 
à  exécuter  ses  promesses,  et  autres  règles  semblables  de  la  justice 
et  de  l'équité  ;  car  la  connaissance  de  ces  règles  est  inséparable 
de  la  raison,  ou  plutôt  la  raison  n'est  elle-même  que  la  vue  et 
l'usage  de  toutes  ces  règles.  » 

—  La  raison  n'est  donc  pas  pour  Domat  une  entité  abstraite  qui 

1)  Texte  original  :  «  Mais,  au  lieu  que  Dieu  a  fait  ce  changement  par  une 
bonne  cause  et  qui  n'est  que  fie  lui,  on  voit  dans  sa  conduite  sur  la  société,  que 
d'une  aussi  mrchante  cause  que  notre  amour-propre...  » 
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impose  ses  vérités  cala  pensée  humaine,  mais  elle  est  simplement 
la  vue  et  l'usage  des  lois  naturelles  ;  et  sous  celte  forme  elle  n'a 
rien  pu  corrompre,  comme  le  veut  Pascal,  mais,  étant  incom- 
plète par  elle-même,  dépendante  de  son  développement,  elle  ne 
peut  interpréter  et  appliquer  les  lois  naturelles  que  dans  la 
mesure  où  elle  les  connaît.  Façon  vivante,  concrète  de  com- 
prendre la  raison  et  qui  suffira  à  Domat  pour  nous  exposer 
d'une  manière  magistrale  comment  la  diversité  des  lois  arbi- 
traires surgit  dos  lois  naturelles. 

«  Les  lois  naturelles  sont  toutes  celles  qui  sont  la  suile 
nécessaire  des  deux  premières  lois,  et  qui  sont  tellement 
essentielles  aux  engagements  qui  forment  Tordre  de  la  société, 
qu'on  ne  saurait  les  changer  sans  ruiner  les  fondements  de  cet 
ordre.  » 

«  On  voit  par  celte  première  idée  de  la  nature  des  lois  natu- 
relles... qu'elles  ont  leur  origine  dans  les  deux  premières  lois 
dont  elles  ne  sont  qu'une  extension;  et  que,  par  exemple,  cos 
règles  naturelles  de  l'équité,  qui  ont  été  remarquées,  elles  autres 
semblables,  ne  sont  autre  chose  que  ce  que  l'esprit  de  la  seconde 
lui  demande  en  chaque  engagement,  et  ce  qu'il  y  marque  (Tesson- 
tiel  et  de  nécessaire.  » 

Domat  ajoute  dans  ces  passages  à  l'expression  de  lois  natu- 
relles celle  «  d'immuables  »  que  nous  avons  omise,  parce 
que  suivant  notre  façon  de  penser  plus  étroite,  c'est-à-dire 
plus  abstraite,  nous  n'observons  point  de  quelle  façon  ample 
Domat  la  conçoit.  Pour  nous  une  loi  immuable  est  une  loi 
qui  ne  saurait  changer,  une  loi  absolue,  la  loi  considérée 
en  soi,  tandis  que  l'ami  de  Pascal  considère  les  lois  naturelles 
qu'il  dit  immuables,  non  pas  en  elles-mêmes,  mais  dans  tous  les 
rapports  dont  elles  sont  l'expression.  Sans  les  obligations  de  ne 
faire  tort  à  personne,  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient, 
sans  la  sincérité  dons  le  langage  et  la  fidélité  dans  les  promes? 
aucune  société  humaine  n'est  possible,  fût-ce  celle  d'une  bande 
de  sauvages  ou  tic  brigands,  qui  tout  en  méconnaissant  les  lois 
naturelles  à  l'égard  des  autres,  les  observent  cependant  (Mitre 
eux.    (Test  en  ce   sens  que   Domat    entend    l'expression  d'im- 
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muables  et  distinguo  avec  raison  les  lois  naturelles  et  immuables 
des  deux  premières  lois,  seules  vraiment  absolues. 

«  De  ce  caractère  des  lois  naturelles  »  qui  dérivent  de  l'amour 
d'autrui  et  qui  sont  immuables  quant  à  l'existence  de  la  société, 
mais  qui  ne  sont  observées  par  les  individus  que  pour  autant 
que  leur  amour-propre,  leurs  passions  personnelles,  ne  les  en 
détournent  point  «  il  est  résulté,  reprend  Domat,  la  nécessité 
d'établir  des  lois  arbitraires  ou  positives  pour  régler  les  diffi- 
cultés qui  naissent  de  leur  application.  » 

<f  Ainsi,  pour  un  premier  exemple  de  la  nécessité  des  lois 
arbitraires,  c'est  une  loi  naturelle  que  les  pères  doivent  laisser 
leurs  biens  à  leurs  enfants  après  leur  mort,  et  c'est  aussi  une 
loi  qu'on  met  communément  au  nombre  des  lois  naturelles 
qu'on  puisse  disposer  de  ses  biens  par  un  testament.  Si  on 
donne  à  la  première  de  ces  deux  lois  une  étendue  sans  aucune 
borne,  un  père  ne  pourra  disposer  de  rien,  et  si  on  étend  la  seconde 
à  une  liberté  indéfinie  de  disposer  de  tout,  comme  faisait  l'ancien 
droit  romain,  un  père  pourra  priver  ses  enfants  de  toute  part  en 
sa  succession,  et  donner  tous  ses  biens  à  des  étrangers. 

«  On  voit  par  ces  conséquences  si  opposées,  qui  suivraient  de 
ces  deux  lois  entendues  indéfiniment,  qu'il  est  nécessaire  de 
donner  à  l'une  et  à  l'autre  quelques  bornes  qui  les  concilient. 

«  Ainsi  pour  un  autre  exemple,  c'est  une  loi  naturelle  que 
celui  qui  est  le  maître  d'une  chose  en  demeure  toujours  le 
maître,  jusqu'à  ce  qu'il  s'en  dépouille  volontairement,  ou  qu'il 
soit  dépouillé  par  quelque  voie  juste  et  légitime  ;  et  c'est  une 
autre  loi  naturelle  aussi  que  les  possesseurs  ne  soient  pas  tou- 
jours en  péril  d'être  troublés  jusqu'à  l'infini,  et  que  celui  qui  a 
possédé  longtemps  une  chose  en  soit  cru  le  maître,  parce  que 
les  hommes  ont  naturellement  soin  de  ne  pas  abandonner  à 
d'autres  ce  qui  leur  appartient,  et  qu'on  ne  doit  point  présumer 
sans  preuves  qu'un  possesseur  soit  usurpateur. 

«  Si  on  étend  trop  la  première  de  ces  deux  lois,  qui  veut  que 
le  maître  d'une  chose  ne  puisse  en  être  dépouillé  que  par  de 
justes  titres,  il  s'ensuivra  que  quiconque  pourra  montrer  que  lui 
ou  ceux  dont  il  a  les  droits  ont  été  les  maîtres  d'un  héritage, 
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quand  il  yauraitplusd'imsièclequ'ilseussent  ccsséde  le  posséder, 
rentrera  dans  cet  héritage  et  en  dépouillera  le  possesseur,  si  avec 
cette  longue  possession  il  ne  peut  montrer  un  titre  qui  ait  ôté  le 
droit  de  ce  premier  maître.  Et  si  au  contraire  on  étend  trop  la 
règle  qui  fait  présumer  que  les  possesseurs  sont  les  maîtres  de  ce 
qu'ils  possèdent,  on  fera  perdre  injustement  la  propriété  à  tous 
ceux  qui  ne  se  trouvent  pas  en  possession. 

«  Il  faut  remarquer  dans  tous  ces  exemples  et  dans  les  autres 
semblables  des  lois  arbitraires  qui  sont  des  suites  des  lois 
immuables,  que  chacune  de  ces  lois  arbitraires  a  deux  caractères 
qu'il  est  important  d'y  reconnaître  et  de  distinguer  et  qui  font 
comme  deux  lois  en  une.  Car  il  y  a  dans  ces  lois  une  partie  de  ce 
qu'elles  ordonnent,  qui  est  un  droit  naturel,  et  il  y  en  a  une  autre 
qui  est  arbitraire.  Ainsi,  la  loi  qui  règle  la  légitime  des  enfants, 
renferme  deux  dispositions  :  l'une,  qui  ordonne  que  les  enfants 
aient  part  dans  la  succession  de  leurs  pères,  et  c'est  une  loi 
immuable  ;  et  l'autre  qui  règle  cette  portion  à  un  tiers  ou  une 
moitié,  ou  plus  ou  moins,  et  celle-ci  est  une  loi  arbitraire.  Car 
ce  pouvait  être  ou  les  deux  tiers,  ou  les  trois  quarts,  si  le  légis- 
lateur l'avait  ainsi  réglé. 

«  Nous  avons  donc  en  France,  comme  partout  ailleurs,  l'usage 
des  lois  naturelles  et  des  lois  arbitraires  ;  mais  avec  cette  diffé- 
rence entre  ces  deux  sortes  de  lois,  que  tout  ce  que  nous  avons 
de  lois  arbitaires  est  compris  dans  les  ordonnances  et  dans  les 
coutumes,  et  dans  les  lois  arbitraires  du  droit  romain  et  du  droit 
canonique  que  nous  observons  comme  des  coutumes.  La  cou- 
tume fait  toute  l'équité,  avait  dit  Pascal. 

«  Mais  pour  les  lois  naturelles,  comme  nous  n'en  avons  le 
détail  que  dans  les  livres  du  droit  romain,  et  qu'elles  y  sont  avec 
peu  d'ordre,  et  mêlées  avec  beaucoup  d'autres  qui  ne  sont  ni 
naturelles,  ni  de  notre  usage,  leur  autorité  s'y  trouve  affaiblie 
par  ce  mélange,  qui  fait  que  plusieurs  ou  ne  veulent  ou  no  savent 
pas  discerner  ce  qui  est  sûrement  juste  et  naturel  de  coque  notre 
raison  et  notre  usage  ne  reçoivent  point. 

«  La  justice  universelle  de  foutes  le*  lois  consiste,  dans  IfW 
rapport  à  Pordre  de  la  société,  dont  elles  sont  les  règles  ;  mais  il 
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y  a  cette  différence  entre  la  justice  des  lois  naturelles  et  la  justice 
des  lois  arbitraires,  que  les  lois  naturelles  étant  essentielles  aux 
deux  premières  lois  et  aux  engagements  qui  en  sont  les  suites, 
elles  sont  essentiellement  justes,  et  que  leur  justice  est  toujours 
la  même  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux. 

«  Mais  quoique  les  lois  naturelles  ou  immuables  soient  essen- 
tiellement justes  et  qu'elles  ne  puissent  être  ebangées,  il  faut 
prendre  garde  de  ne  pas  concevoir  par  celte  idée  des  lois  natu- 
relles, que  parce  qu'elles  sont  immuables  et  qu'elles  ne  souffrent 
point  de  changement,  elles  soient  telles  qu'il  ne  puisse  y  avoir 
d'exception  d'aucune  des  lois  qui  ont  ce  caractère.  » 

Domat  en  donne  différents  exemples  ;  le  plus  curieux  il  l'em- 
prunte encore  à  Pascal,,  et  l'expose  déjà  à  la  seconde  page  do  son 
admirable  traité,  comme  pour  résumer  d'avance  sa  doctrine 
entière  :  «  Il  n'y  a  personne  qui  ne  sente  par  l'esprit  et  le  cœur 
qu'il  n'est  pas  permis...  de  tuer  ou  de  voler  les  autres  et  qui  ne 
soit  plus  pleinement  persuadé  de  ces  vérités  qu'on  ne  saurait 
l'être  d'un  théorème  de  géométrie.  Cependant  ces  vérités  mêmes 
que  l'homicide  et  le  vol  sont  illicites,  tout  évidentes  qu'elles  sont, 
n'ont  pas  le  caractère  d'une  certitude  égale  à  celle  des  premiers 
principes  dont  elles  dépendent,  puisqu'au  lieu  que  ces  principes 
sont  des  règles  dont  il  n'y  a  point  de  dispense  ni  d'exception, 
celles-ci  sont  sujettes  à  des  cxceplions  et  à  des  dispenses.  » 
Domat  cite  des  faits  de  la  Bible  ;  prenons  l'exemple  de  Pascal  : 
«Pourquoi  me  tuez-vous?  Eh  quoi?  ne  demeurez-vous  pas  de 
l'autre  côté  de  l'eau?  Si  vous  demeuriez  de  ce  côté  je  serais  un 
assassin,  et  cela  serait  injuste  de  vous  tuer  de  la  sorte.  » 

La  justice  universelle  de  toutes  les  lois,  vient  de  nous  dire 
Domat,  consiste  danslour  rapport/)  V ordre  dr  la  société.  «  Je  suis 
donc  un  assassin  justement  puni  par  les  lois  si  je  tue  quelque 
membre  de  cette  société  et  en  compromets  la  sécurité,  mais  si  ceux 
de  l'autre  côté  de  l'eau  attaquent  celte  même  société  et  en  com- 
promettent l'existence,  pour  la  même  raison  aussi  je  deviens  un 
brave  si  je  défends  et  peut-être  un  héros  si  je  sauve  cette  société. 
Le  principe  est  le  même 

«  Il  est  facile  de  reconnaître,  reprend  Domat,  que  les  exemp- 
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tions  et  les  dispenses  aux  lois  naturelles  ont  leur  fondement  sur 
Y  Esprit  des  lois,  et  qu'elles  sont  elles-mêmes  d'autres  lois  qui 
n'altèrent  pas  le  caractère  des  lois  immuables,  dont  elles  sont  des 
exceptions,  et  qu'ainsi  toutes  les  lois  se  concilient  les  unes  avec 
les  autres,  et  s'accordent  entre  elles  par  l'esprit  commun  qui  fait 
la  justice  de  toutes  ensemble.  Car  la  justice  de  chaque  loi  est 
renfermée  dans  ses  bornes.  »  —  Une  loi  est  juste,  avait  dit 
Pascal,  parce  qu'elle  est  loi  —  et  aucune  ne  s'étend,  continue 
son  ami,  à  ce  qui  est  autrement  réglé  par  une  autre  loi;  et  il 
paraîtra  dans  toutes  sortes  d'exceptions  et  de  dispenses  qui  sont 
raisonnables  qu'elles  sont  fondées  sur  quelques  lois.  De  sorte 
qu'il  faut  considérer  les  lois  qui  souffrent  des  exceptions,  comme 
des  lois  générales  qui  règlent  tout  ce  qui  arrive  communé- 
ment; et  les  lois  qui  font  des  exceptions  et  des  dispenses,  comme 
des  règles  particulières  qui  sont  propres  à  de  certains  cas,  mais 
les  unes  et  les  autres  sont  des  lois  et  des  règles  également  justes, 
selon  leur  usage  et  leur  étendue.  » 

Et  Domat  expliquera  jusqu'au  célèbre  aphorisme  de  son  ami  : 
erreur  en  deçà,  vérité  au  delà  des  Pyrénées.  «  Il  faut  enfin 
remarquer  sur  les  lois  naturelles,  qu'il  y  en  a  quelques-unes  qui, 
quoiqu'elles  soient  reconnues  pour  telles  dans  toutes  les  polices, 
n'ont  pas  néanmoins  partout  la  même  étendue  et  le  même  usage. 
Ainsi  il  n'y  a  point  de  police  où  l'on  ne  reconnaisse  qu'il  est  du 
droit  naturel,  que  les  frères  et  les  autres  collatéraux  succèdent  à 
ceux  qui  ne  laissent  ni  descendants  ni  ascendants  ;  mais  ce  droit 
est  considéré  bien  différemment  en  divers  lieux.  Car.  dans  les 
provinces  de  ce  royaume  qui  se  règlent  par  les  coutumes,  le 
droit  des  héritiers  du  sang  est  tellement  regarde  comme  une  Loi 
naturelle,  que  ces  coutumes  ne  reconnaissent  pas  même  d'autres 
héritiers...  Mais  dans  les  autres  provinces  qui  ont  pour  leur 
coutume  le  droit  écrit,  chacun  a  la  libelle  de  priver  ses  collaté- 
raux, et  même  ses  frères,  de  tous  ses  biens  et  même  de  Les  don- 
nera des  étrangers.  » 

Domat  nous  a  dit  que  de  L'amour  mutuel  dérivent  tous  les 
devoirs,  devoirs  qui  deviennent  des  engagements,  lesquels  se 
transforment  en  coutumes  et  droits.  Dans  la  Législation  de  Home 
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qui  fut  rédigée  alors  que  les  affections  et  les  liens  de  famille 
s'étaient  relâchés,  la  loi  en  devint  l'expression,  tandis  que  dans 
nos  provinces  à  population  plus  jeune,  à  affections  plus  fortes, 
les  droits  de  famille  se  maintinrent  de  la  même  façon  qu'elles 
s'étaient  formées  à  l'origine  même  de  Rome. 

La  coutume  fait  toute  l'équité,  nous  dit  Pascal,  par  cette  seule 
raison  qu'elle  est  reçue,  c'est  le  fondement  mystique  de  son 
autorité,  et  son  ami  nous  explique  que,  «  la  loi  étant  une  cou- 
tume et  la  coutume  une  loi  »,  l'une  et  l'autre  sont,  suivant  leur 
étendue,  l'expression  des  engagements  contractés  et  transmis  de 
génération  en  génération. 

Enfin,  la  doctrine  de  Domat  nous  explique  jusqu'au  passage 
de  Pascal  le  plus  empreint  en  apparence  de  son  scepticisme 
désespérant  :  «  Il  est  juste  que  le  juste  soit  suivi,  il  est  néces- 
saire que  ce  qui  est  le  plus  fort  soit  suivi...  [1  faut  donc  admettre 
ensemble  la  justice  et  la  force  ;  et  pour  cela  faire  que  ce  qui  est 
juste  soit  fort  et  que  ce  qui  est  fort  soit  juste.  » 

D'après  Domat,  le  juste  provient  des  affections  humaines,  de 
l'intelligence  que  les  hommes  en  acquièrent,  et  des  engagements, 
des  coutumes  qui  en  dérivent.  Lors  donc  «  qu'il  est  nécessaire 
de  suivre  le  fort  »,  le  fort  pour  cette  raison  n'est  pas  le  juste. 
Mais  dès  qu'il  naît  entre  le  fort  et  le  faible  des  affections,  des 
engagements  et  des  obligations  réciproques,  il  en  surgira  des 
droits  pour  tous  deux,  droits  qui  s'imposeront  au  fort  en 
même  temps  qu'ils  soutiendront  le  faible.  Momentanément  la 
force  peut  primer  le  droit,  mais  il  n'existe  d'état  social  qu'à  la 
condition  que  le  droit  prime  la  force.  Le  passage  de  Pascal  ne 
signifie  autre  chose,  sinon  que  les  hommes,  pour  pouvoir  vivre 
en  société,  doivent  obliger  le  fort  à  être  juste,  et,  pour  pouvoir 
maintenir  l'état  social  qu'ils  ont  fondé,  il  faut  que  le  juste  soit 
toujours  le  fort. 

Malgré  ces  rapports  si  frappants  entre  les  doctrines  des  deux 
amis  dont  l'une  achève  et  complète  l'autre,  celle  de  Pascal  n'en 
reste  pas  moins  l'acte  d'accusation  le  plus  véhément  qui  ait 
jamais  été  dressé  contre  la  raison  humaine,  «  cette  raison  cor- 
rompue qui  a  tout  corrompu  ».  Tandis  que  celle  de  Domat,  dans 
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son  incomparable  sérénité  paraît  vraiment  ,  comme  l'écrit 
d'Aguesseau,  le  plan  le  plus  parfait  de  la  société  qui  ait  jamais 
paru.  Pascal,  dans  sa[pcnsée  enfiévrée,  s'efforce  de  découvrir 
dans  la  raison  humaine  la  raison  divine  qu'il  aime,  qu'il  veut,  el, 
dans  son  impuissance  de  la  découvrir,  ne  voit  de  salut  que  dans  un 
abandon  absolu  à  Dieu.  Domat,  moins  vaste  dans  ses  ambitions, 
mais  aussi  plus  pondéré,  ne  comprend  la  raison  humaine  que 
comme  application  des  devoirs  qui  dérivent  de  nos  affections 
mutuelles  et  de  l'intelligence  de  ces  devoirs,  fondement,  sous  le 
nom  de  lois  naturelles,  de  tout  état  social  et  source  de  toutes  les 
lois  positives  ou  arbitraires.  Tous  deux  sont  mus  par  une  foi 
également  sincère  ;  mais  le  premier,  emporté  par  la  sienne, 
écrase  cette  pauvre  raison,  le  second  en  donne  au  contraire  la 
théorie  la  plus  pure  et  la  plus  complète  tout  simplement  en  lui 
obéissant.  C'est  qu'on  ne  découvre  pas  la  raison  humaine,  elle 
s'impose,  que  ce  soit  sous  la  forme  primitive  et  irréfléchie  de 
croyance  et  de  coutume,  ou  sous  celle  plus  savante  et  plus 
tardive  de  science  et  de  lois. 

En  proportion  que  les  peuples,  dans  leur  orig-ine,  développent 
leurs  aifections  et  se  donnent  la  conscience  des  devoirs  qui  en 
dérivent,  ils  se  donnent  aussi  des  coutumes  fortes,  des  tradi- 
tions vigoureuses  ;  mais  en  raison  que  la  conscience  de  ces 
devoirs  faiblit  et  que  ces  affections  se  perdent  les  peuples  se 
dégradent  et  disparaissent.  Telle  nous  semble  ,  résumée  en 
quelques  mots,  la  doctrine  de  Domat. 

PUFFENDORF 

Né  en  1632,  Puffendorf,  de  quelques  années  plus  jeune  que 
Domat,  mourut  avant  lui,  en  1694  ;  leurs  doctrines  sont  donc 
contemporaines. 

Pendant  que  Domat  écrivait  son  Tmitc  des  luis,  commentait 
Pascal  et  consultait  d'Aguesseau,  Puffendorf  publiait  en  latin, 
1672,  un  droit  do  la  nature  et  des  gens  ua  système  nature/  des 
principes  les  plus  importants  de  la  morale,  de  la  jurisprudence  et 
de  la  politique. 
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Par  le  titre  comme  par  la  forme,  l'œuvre  de  ce  dernier  parait 
vieillie,  celle  du  premier  toute  vivante  ;  pour  le  fond  le  contraire 
arriva  ;  la  doctrine  de  Domat  fut  complètement  oubliée  tandis 
que  celle  de  Pufîendorf  devint  dominante,  quand  même  personne 
ne  se  fût  plus  occupé  ni  de  son  latin  ni  du  titre  de  son  œuvre. 

Un  siècle  après  la  naissance  de  Puilendorf,  Barbeyrac  publia 
son  latin  en  français,  J.-J.  Rousseau  en  fit  son  Contrat  social,  et, 
une  année  avant  le  centenaire  de  la  mort  du  légiste  allemand, 
la  grande  nation  française  prendra  pour  devise  la  dernière  con- 
séquence de  sa  doctrine  :  liberté,  égalité,  fraternité  ou  la  mort  ! 

Le  point  de  départ  de  Puilendorf  fut  d'une  simplicité  extrême  : 

«  Pour  peu  qu'on  réfléchisse  sur  le  naturel  et  les  inclinations 
des  hommes,  on  sera  convaincu  qu'ils  sont  plus  méchants  que 
les  bêtes...  Imaginons-nous  une  troupe  de  chiens,  de  loups  et  de 
lions  acharnés  les  uns  contre  les  autres;  ou  plutôt  autant  de 
chiens,  de  loups  et  de  lions  qu'il  y  a  d'hommes  au  monde,  et 
quelque  chose  de  pis  encore  ;  car  il  n'est  point  d'animal  qui 
puisse  ni  qui  veuille  faire  plus  de  mal  à  l'homme  que  l'homme 
même.  Puisque,  nonobstant  les  lois  et  les  peines  dont  elles 
menacent  les  contrevenants,  les  hommes  de  tout  temps  se  sont 
fait  tant  de  mal  les  uns  aux  autres  ;  que  serait-ce  si  tous  les 
attentats  demeuraient  impunis,  et  s'il  n'y  avait  point  de  frein 
intérieur  qui  réprimât  les  désirs  de  l'homme?  »  (Liv.  II, 
chap.  i,  §  6.) 

Il  faut  donc  découvrir  ce  frein  intérieur^  et  pour  y  parvenir 
il  faut  considérer  l'homme  à  l'état  de  nature. 

Rien  de  plus  facile. 

Qu'est-ce  que  l'état  de  nature  ? 

«  C'est  l'état  où  l'on  conçoit  les  hommes  en  tant  qu'ils  n'ont 
ensemble  d'autre  relation  que  celle  qui  est  fondée  sur  cette  liai- 
son simple  et  universelle  qui  résulte  de  la  ressemblance  de  leur 
nature,  indépendamment  de  tout  acte  humain  et  de  toute  conven- 
tion qui  les  ait  assujettis  les  uns  aux  autres  d'une  façon  particu- 
lière. »  (Liv.  I,  chap.  1,  §  7.) 

Comment  se  découvrent  les  principes  propres  à  cet  état 
particulier? 
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«  De  la  même  manière  que  la  quantité  et  les  qualités  physiques 
sont  attachés  aux  substances  corporelles...  lesquelles  supposent 
nécessairement  un  espace,  ainsi  les  personnes  morales  sont  dans  un 
certain  état  où  l'on  les  conçoit  comme  renfermées  pour  y  déployer 
leurs  actions  et  y  produire  leurs  effets.  »  (Liv.  I,  chap.  i,  §  6.) 

Comment  démontre-l-on  l'existence  de  cet  état? 

«  Démontrer,  c'est  prouver  une  chose  par  des  principes  cer- 
tains et  eu  faire  voir  la  liaison  nécessaire  avec  ces  principes, 
comme  avec  sa  cause  eu  forme  de  syllogisme.  »  (Liv.  I,  chap.  u,  §  2.) 

Comment  démontre-t-on  par  syllogisme  ? 

«  En  faisant  abstraction  de  toute  loi  divine  et  humaine,  il  n'y 
a  point  de  mouvement  ni  d'acte  de  l'homme  qui  ne  soit  entière- 
ment indifférent  ;  si  donc  certaines  actions  sont  dites  naturelle- 
ment honnêtes  ou  déshonnêtes,  c'est  parce  que  la  constitution  de 
la  nature  de  l'homme  demande  absolument  qu'on  fasse  ces 
actions  ou  qu'on  s'en  abstienne.  »  (Liv.  I,  chap.  u,  $  G.) 

Comment  peut-on  savoir  qu'il  y  a  des  actions  honnêtes  et 
déshonnêtes  ? 

«  Par  la  loi  naturelle  qui  convient  si  nécessairement  à  la  nature 
raisonnable  et  sociable  de  l'homme  que  sans  observation  de  cette 
loi,  il  ne  saurait  y  avoir  parmi  le  genre  humain  de  société 
honnête  et  paisible.  Ou,  si  l'on  veut,  c'est  une  loi  qui  a,  pour 
ainsi  dire,  une  bonté  naturelle,  c'est-à-dire  une  vertu  propre  et 
interne  de  procurer  l'avantage  du  genre  humain.  Elle  est  encore 
appelée  loi  naturelle,  à  cause  qu'elle  peut  être  connue  par  les 
lumières  naturelles  et  par  la  contemplation  de  la  nature  humaine 
en  général.  »   Liv.  1,  chap.  vi,  §  17.) 

Comment  contemple-t-on  la  nature  humaine  en  général? 

«  En  considérant  L'homme  à  l'état  de  nature...  et  pour  se 
former  une  juste  idée  de  l'étal  de  nature  considéré  purement  et 
simplement  en  lui-même,  figurons-nous  un  homme  tombé,  si 
j'ose  ainsi  dire,  des  nues,  et  entièrement  abandonné  à  lui-même, 
qui  ayant  les  qualités  de  son  esprit  et  de  son  corps  aussi  bornées 
qu'où  le  voit  aujourd'hui  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  cultivées,  ne 
soit  ni  secouru  par  ses  semblables,  ni  favorisé  d'un  soin  extra- 
ordinaire' de  la  divinité.  »  (Liv.  I,  chap.  u.  §2.) 
3  3  msT.  i > i f u . 
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Quels  droits  dérivent  de  cet  état  de  nature? 

«  Pour  les  droits  qui  accompagnent  cet  état  de  nature,  il  y  a 
deux  fondements.  L'un  est  l'inclination  dominante  de  tous  les 
animaux  qui  les  porte  invinciblement  à  chercher  toutes  les 
voies  imaginables  de  se  conserver,  et  à  éloigner  au  contraire 
tout  ce  qui  paraît  capable  de  détruire  leur  corps  ou  leur  vie. 
L'autre,  c'est  l'indépendance  de  ceux  qui  vivent  dans  l'état  de 
nature,  autant  qu'ils  ne  sont  soumis  à  aucune  autorité  humaine. 
Du  premier  principe  il  s'ensuit  que  dans  l'état  de  nature  on 
peut  jouir  et  se  servir  de  tout  ce  qui  se  présente,  mettre  en  usage 
tous  les  moyens  et  faire  toutes  les  choses  qui  contribuent  à  notre 
propre  conservation,  pourvu  que  par  là  on  ne  donne  aucune 
atteinte  au  droit  d'autrui.  De  l'autre,  il  s'ensuit  qu'on  peut  non 
seulement  faire  usage  de  ses  propres  forces,  mais  encore  suivre 
son  propre  jugement  et  sa  propre  volonté  dans  le  choix  des 
moyens  qu'un  emploie  pour  sa  conservation  et  sa  défense  :  bien 
entendu  que  ce  jugement  et  cette  volonté  soient  toujours  con- 
formes à  la  loi  de  la  nature.  C'est  par  l'apport  à  ce  dernier  droit 
que  l'état  de  nature  s'appelle  aussi  la  Liberté  naturelle,  parce 
que  l'on  y  conçoit  chacun  comme  maître  de  soi-même  et  indé- 
pendant de  toute  autorité  de  ses  semblables,  avant  qu'il  y  ait 
été  assujetti  par  quelque  acte  humain.  D'où  vient  aussi  que, 
dans  cet  état  là,  chacun  passe  pour  égal  à  tout  autre  dont  il 
n'est  ni  sujet  ni  maître.  »  (Liv.  IL  chap.  n,  §3.) 

Que  suppose  cet  état  de  nature  pour  qu'il  en  soit  ainsi? 

«  L'état  de  nature  et  la  loi  naturelle  supposent  nécessairement 
l'usage  de  la  raison  ;  et  les  règles  de  conduite  auxquelles  un 
esprit  pénétrant  et  éclairé  est  tenu  de  se  conformer,  ne  sont  pas 
différentes  de  celles  que  doit  suivre  un  ignorant  et  un  stupide. 
Pour  ceux  qui  ne  se  conduisent  absolument  que  par  leurs  désirs, 
ils  ne  sont  susceptibles  ni  de  droit  ni  de  loi.  »  (Liv.  Il,  chap.  n, 
§8.) 

Quelles  sont,  dans  l'état  de  nature,  ces  règles  ? 

«  L'état  de  nature,  par  rapport  à  ceux  mêmes  qui  vivent  hors 
de  toute  société  civile,  n'est  pas  la  guerre  mais  la  paix,  dont  les 
principales  lois  se  réduisent  à  ceci  :  de  ne  faire  aucun  niai  à  ceux 
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qui  ne  nous  en  font  point  ;  de  laisser  chacun  dans  une  paisible 
jouissance  de  ses  biens  ;  de  tenir  ponctuellement  ce  à  quoi  l'on 
s'est  engagé,  d'être  porté  à  rendre  service  à  notre  prochain, 
autant  que  des  obligations  plus  étroites  et  plus  indispensables 
nous  le  permettent.  »  (Liv.  II,  chap.  ir,  §  9.) 

Chacun  connaît-il  cette  loi? 

«  La  loi  naturelle  est  connue  de  tous  les  hommes  qui  font 
usage  de  la  raison,  il  n'est  pas  nécessaire  que  tout  le  monde  soit 
capable  d'en  démontrer  méthodiquement  les  maximes;  il  suffit 
que  les  esprits  les  plus  médiocres  puissent  du  moins  comprendre 
ces  démonstrations  lorsqu'elles  leur  sont  proposées,  et  en  recon- 
naître clairement  la  vérité  en  les  comparant  à  la  constitution  de 
leur  propre  nature...  Voilà  pourquoi  la  loi  naturelle  est  aussi 
suffisamment  publiée,  en  sorte  qu'aucun  homme  en  âge  de  dis- 
crétion, et  en  son  bon  sens,  ne  saurait  là-dessus  alléguer  pour 
excuse  recevable  une  ignorance  invincible.  »  (Liv.  II,  ch.  m,  §  12.) 

Chacun  connaissant  cette  loi,  quel  en  est  le  fondement  pour  tous? 

«  Voici  la  loi  fondamentale  du  droit  naturel  :  C'est  que  chacun 
doit  être  porté  à  former  et  entretenir,  autant  qu'il  dépend  de 
lui,  une  société  paisible  avec  tous  les  autres  conformément  à  la 
constitution  et  au  but  de  tout  le  genre  humain  sans  exception.  » 
(Liv.  II,  ch.  in,  §  15.) 

Chacun  a-t-il  en  outre  des  obligations  envers  soi-même? 

s  Chacun  est  obligé  de  régler  les  mouvements  de  son  âme  et 
à  les  conformer  aux  maximes  de  la  droite  raison...  Il  doit  tra- 
vailler principalement  à  se  faire  une  juste  idée  de  lui-même  et 
de  sa  propre  nature...  Il  doit  se  proposer  une  fin  conforme  à  sa 
nature  ;  diriger  convenablement  à  cette  fin  principale  et  ses 
propres  actions  et  les  autres  moyens  qui  y  conduisent...  De  plus, 
le  vrai  droit  étant  uniforme,  cela  nous  engage  à  former  notre 
jugement  de  telle  manière  que  nous  jugions  toujours  pareille- 
ment de  choses  semblables,  et  qu'après  avoir  une  fois  jugé,  nous 
ne  nous  démentions  jamais...  Une  autre  conséquence  qu'il  faut 
tirer  de  là,  c'est  que  notre  volonté  et  nos  désirs  ne  doivent  ni 
anticiper  le  jugement  droit  de  notre  esprit,  ni  s'opposer  à  ses 
décisions.  »  (Liv.  II,  ch.  iv,  §  2,  5,  G.) 
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Comment  les  hommes  constitués  de  cette  façon  à  l'état  de 
nature  ont-ils  formé  des  sociétés  civiles  et  politiques? 

«  Comme  on  transfère  son  bien  à  autrui  par  des  conventions 
et  des  contrats,  conventions  et  contrats  qui  forment  l'état  civil, 
on  peut  de  même,  par  une  soumission  volontaire,  se  dépouiller 
en  faveur  de  quelqu'un,  qui  accepte  la  renonciation,  du  droit 
que  l'on  avait  de  disposer  de  sa  liberté  et  de  ses  forces  natu- 
relles. »  (Liv.  VII,  chap.  m,  §  i.) 

Tout  cela,  état  de  nature  et  droit  naturel,  principes  et  règles, 
parut  à  la  France  du  xvnic  siècle  comme  une  véritable  révéla- 
tion ;  cl,  par  sa  simplicité  comme  par  son  caractère  absolu,  se 
transforma  en  une  foi  d'autant  plus  vive  que  la  situation  sociale, 
administrative  cl  politique  du  pays  était  eu  ce  moment  plus  trou- 
blée. Après  l'ullendorf,  Jean-Chrétien  Wolf  donna  dans  ses  Insti- 
tulioncs  juris  nalurœ  et  f/entium  (1740)  plus  de  rigueur  à  la  doc- 
trine de  laquelle  Fonney  lit  paraître  un  extrait  (17o8),  et  que 
Jean-Jacques  Rousseau  résuma  dans  son  Contrat  social  (17G0). 
Le  tout  fut  enfui  mis  en  pratique  :  ce  fut  l'œuvre  de  93. 

«  Nul  ne  pouvant  faire  prétexte  de  son  ignorance  des  lois  natu- 
relles »,  chacun  observera  la  liberté,  l'égalité  et  la  fraternité  ! 
«  quiconque  n'écoutera  que  ses  désirs  sera  sans  droit  et  sans  loi!  » 
et  la  guillotine  devint,  par  humanité,  la  dynamite  de  l'époque. 

Toutes  ces  dates,  tous  ces  faits  ont  acquis  de  uos  jours  une 
importance  diplomatique  du  pi  us  haut  intérêt. 

En  18o7,  le  2  juin,  M.  de  Bismarck  écrivait  dans  un  mémoire 
sur  les  rapports  politiques  de  l'Allemagne  et  de  la  France  : 
«  S'il  fallait  découvrir  les  origines  terrestre  de  la  Révolution,  ce 
n'est  pas  en  France,  c'est  en  Angleterre  et  peut-être  encore  plus 
loin,  en  Allemagne  ou  à  Rome  qu'il  faudrait  les  chercher,  selon 
que  les  excès  de  la  Réforme  ou  de  l'Eglise  romaine,  introdui- 
sant les  principes  du  droit  romain  dans  le  monde  germanique, 
apparaîtront  comme  les  vrais  coupables.  » 

M.  de  Bismarck  ne  soupçonnait  pas  combien  il  disait  juste.  Si 
depuis  il  a  changé,  sinon  de  manière  de  voir,  du  moins  de  ma- 
nière de  faire;  si,  à  chaque  alliance  qu'il  s'agit  de  conclure  ou 
d'empêcher  en  Europe  et  dans  des  affaires  même  de  minime  im- 
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portance  comme  do  simples  expositions,  il  parvient  à  obtenir  l'iso- 
lement de  la  France,  c'est  en  montrant  la  troisifcmc  République 
héritière  des  doctrines  de  la  première,  en  faisant  apparaître  son 
existence  comme  une  menace  perpétuelle  pour  toutes  les  monar- 
chies, et  ses  révolutionnaires  comme  les  instigateurs  de  tous 
les  complots,  grèves  et  émeutes  de  l'Europe. 

De  la  même  façon  que  Kant  et  ses  successeurs  sont  devenus 
dans  ce  siècle-ci  les  initiateurs  des  nihilistes  russes,  leurs  prédé- 
cesseurs, Puiïendorf  et  Wolf,  ont  été  au  siècle  dernier  les  maîtres 
de  nos  terroristes. 

Ce  n'est  pas  la  République,  c'est  la  pensée  allemande  qui  est  le 
grand  dissolvant  de  tous  les  liens  sociaux  et  politiques  de  l'Europe. 
Elle  commença  son  œuvre  par  les  excès  de  la  Réforme,  le  prince 
de  Bismarck  le  constate, 'et  la  continue  depuis  sans  interruption. 

Quant  à  la  doctrine  de  Puiïendorf.  le  maître  de  Rousseau,  il 
aurait  suffi  de  l'appliquer  aux  principes  et  aux  lois  des  mathé- 
matiques, encore  plus  évidents  que  ceux  de  la  raison,  pour  en 
découvrir  l'insondable  insanité: 

«  Pour  peu  que  l'on  observe  les  instincts  si  précis  des  ani- 
maux, »  on  voit  qu'il  n'y  a  que  les  hommes  qui  se  trompent  dans 
leurs  mesures  et  leurs  calculs.  Il  faut  donc  établir  les  principes 
vrais  des  mesures  et  des  calculs  justes.  «  A  cette  lin  considérons 
l'homme  à  l'état  de  nature,  et  pour  se  former  une  idée  juste  de 
l'état  de  nature  considéré  purement  et  simplement  en  lui-même, 
figurons-nous  un  homme  tombé,  si  j'ose  ainsi  dire,  des  nues.  » 
Or,  cet  homme  concevra  naturcllrmrnt  des  nombres  et  des  lignes 
de  la  façon  la  plus  simple  et  par  suite  la  plus  juste,  et  en  pour- 
suivant ces  nombres  et  ces  lignes  dans  toute  leur  exactitude,  on 
voit  les  principes  et  les  règles  qu'il  doit  suivre  pour  ne  jamais 
se  tromper.  Ce  raisonnement  fait,  on  recherche  soigneusement 
les  principes  les  plus  exacts,  les  règles  les  plus  parfaites,  décou- 
verts depuis  les  mathématiciens  contemporains  de  Sésoslris 
jusqu'à  Legendro  et  Laplaco,  et  on  conclut  :  «  Voilà  les  lois 
fondamentales  des  mathématiques  naturelles  propres  à  l'étal  de 

nature»  Tu.  Fpnck-Brentano. 

3  3*  


LETTRES  DE  LOUIS  XV  AU  COMTE  DE  COIGNY 

(1737-174") 


Nous  publions  ici  une  collection  de  lettres  de  Louis  XV,  qui 
sont  toutes  de  sa  propre  main,  et  dont  quelques-unes  présentent 
un  véritable  intérêt  pour  l'histoire. 

Ces  lettres  sont  adressées  au  comte  de  Coigny,  fils  du  maré- 
chal de  ce  nom  ;  le  comte  était  colonel  général  des  dragons  et 
gouverneur  du  château  de  Choisy,  où  Louis  XV  résidait  souvent 
pendant  la  saison  d'été.  Cette  fonction  lui  avait  permis  d'appro- 
cher de  la  personne  du  roi  qui  l'employait  souvent  à  des  services 
d'une  nature  assez  délicate.  Par  là,  s'étaient  établies,  entre  le  roi 
et  le  jeune  officier,  des  relations  qui,  comme  on  pourra  le  voir, 
avaient  un  caractère  de  véritable  intimité. 

Voici  le  portrait  que  le  duc  de  Luynes,  dans  ses  mémoires, 
fait  du  comte  de  Coigny.  C'est  celui  d'un  habile  et  sage  courtisan. 

«  M.  de  Coigny,  qui  commandait  les  dragons  dans  l'armée  de 
Bavière,  est  toujours  aussi  bien  avec  le  roi  :  il  est  assez  grand, 
bien  fait,  d'une  très  jolie  figure,  beaucoup  de  politesse,  et  s'est 
toujours  conduit  fort  sagement  par  rapport  aux  circonstances 
présentes  et  passées,  n'ayant  jamais  cherché  à  mériter  la  conti- 
nuation des  bontés  du  roi,  par  la  protection  d'aucune  des  maî- 
tresses de  S.  M.  :  vivant  bien  avec  elle,  mais  sans  aucune  liaison 
intime  ;  d'ailleurs,  n'étant  point  entré  dans  aucun  parti,  ni  pour 
M.  de  Broglie,  ni  pour  M.  de  Belle-Isle,  ni  même  pour  M.  de 
Coigny,  son  père,  auquel  il  est  cependant  fort  attaché.  » 

Luynes  ajoute  encore  un  peu  plus  loin  :  «  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que  le  roi  aime,  beaucoup  M.  de  Coigny  le  fils.  » 
[Mémoires  de  Lu>/nes,  t.  V,  p.  83  et  157.) 

Il  donne  aussi  dans  un  autre  endroit  le  détail  d'un  souper 
intime  à  Choisy,  dont  la  composition  est  assez  curieuse  et  fait 
voir  quelle  était  la  nature  des  fonctions  de  M.  de  Coigny. 

«Un  peu  avant  cinq  heures,  on  servit  le  dîner-souper  dans  la 
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salle  à  manger  ordinaire,  dans  laquelle  on  enlre  par  une  grande 
porte  de  glaces,  qui  est  dans  le  milieu  de  la  salle  et  de  la  galerie. 
Le  roi  et  la  reine  étaient  seuls  au  bout  de  la  table,  vis-à-vis  de 
cette  porte.  Sur  le  retour  du  côté  de  la  cheminée,  Mme  de  Pom- 
padour,  Mme  de  Bellefonds,  Mme  de  Sassenage,  et  toutes  les 
autres  dames  sans  aucun  rang  marqué;  M.  de  Luyncs  et  Mme  de 
Villars  :  M.  le  comte  de  Coigny,  qui  est  revenu  de  l'armée  du 
Rhin  depuis  trois  jours,  servait  le  roi  et  le  concierge  de  Choisy 
servait  la  reine.  {Mémoires  dp,  ÏAiynes,  t.  VIII,  p.  129  et  al.) 


I 

O  jeudi  28*  mars  1737. 

Un  roy  comme  un  particulier  n'aiant  que  sa  parole,  c'est  avec 
grand  plaisir  que  je  m'en  acquitte,  tant  comme  l'un,  que  comme 
l'autre,  en  vous  renouvelant  le  complimant  que  je  vous  ay  fait  ce 
matin,  il  y  a  trop  long  temps  je  croy  que  nous  nous  connoissons, 
pour  que  vous  puissiés  doutter  de  ma  façon  de  penser  à  votre 
égard,  tant  comme  maître,  que  comme  particulier,  et  amy. 


II 

Cette  lettre  est  une  des  plus  curieuses  do  la  collection,  car  elle 
peut  servir  à  résoudre  un  point  curieux  de  la  biographie  intime 
de  Louis  XV.  On  sait  quel  rôle  ont  joué  à  la  cour  de  ce  souve- 
rain les  cinq  demoiselles  de  Mailly-Nesle.  Deux  d'entre  elles, 
Mmes  de  Mailly  et  de  Chateauroux  occupèrent  le  rang  (malheu- 
reusement admis  alors)  de  maîtresses  avouées  et  reconnues. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde,  Mme  de  Yintimille, 
pour  laquelle  Louis  XV  professa  également  une  vive  affection, 
et  dont  il  pleura  amèrement  la  perte ,  mais  qui  mourut  après 
avoir  à  peine  paru  à  la  cour,  et  que  Mme  de  Mailly,  sa  sœur,  n'a 
jamais  considérée  comme  sa  rivale.  La  lettre  qu'on  va  lire  est 
écrite,  évidemment,  peu  de  jours  après  la  mort  de  Mme  de  Vin- 
timille,  et  sous  l'impression  d'une  grande  douleur.  Mais  le  carac- 
tère religieux  dont  elle  est  empreinte,  et  la  vivacité  avec  laquelle 
le   roi   défend   contre  les  calomnies  la    mémoire   de    relie  qu'il 
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regrette,  sont  de  nature  à  faire  douter  des  soupçons  dont  celte 
relation,  à  la  vérité  assez  étrange,  avait  été  l'objet1. 

A  Saint-Liîfrer  ce  22e  septembre  1741. 
Faisant  quelques  fois  fonction  de  secrétaires  comme  vous  aves 
pu  voir  M.  le  comte  par  voies  et  par  chemins,  je  tombé  hier  sur 
une  lettre  de  vous  à  qui  n'est  plus  (que  je  voudrois  ne  l'avoir  pas 
lue  et  vous  je  croy  ne  l'avoir  pas  écrite)  elle  eut  cependant  été 
mieux  reçue  d'elle  que  de  moy,  car  l'on  y  reconnoissoit  que  c'étoit 
le  cœur  qui  parloit  et  non  la  fade  adulation  du  courtisant  flatteur. 
Mais  notre  maître  supresme  en  aiant  disposé  autrement  soumet- 
tons nous  à  lui,  contentons  nous  des  regrets  les  plus  sincères,  et 
espérons  en  sa  toute  miséricorde.  Les  moments  ont  êtes  courts  il 
est  vray  et  j'en  suis  plus  pénètres  qu'aucun  autre  puisque  je 
m'étois  chargé  de  l'avertir  de  son  état,  ils  m'ont  trompé,  et  je  ne 
l'ay  pas  avertie,  enfin  ce  n'est  qu'a  la  quatrième  fois  qu'on  lui  a 
amené  son  conffesseur,  et  il  a  dit  à  une  personne  digne  de  foy  et 
de  la  plus  haute  vertu  que  le  jour  qu'il  moureroit  il  voudroit  être 
dans  d'aussy  bons  sentiments  qu'elle  étoit  et  lui  conffesseur  vient 
aussy  de  rendre  son  ame  a  dieu  d'une  fièvre  maligne  qui  la  em- 
porté en  peu  de  jours,  c'est  une  foible  consolation  pour  ce  bas 
monde  puisque  cela  ne  nous  la  rend  pas,  mais  grande  pour  l'autre 
puisqu'il  y  a  tout  à  espérer  que  Dieu  lui  aura  fait  miséricorde.  Elle 
était  accouchée  le  plus  heureusement  du  monde  et  sans  celte 
mauditte  prédiction  nous  l'aurions  encore,  car  il  n'y  a  que  cela 
uniquement  qui  la  tuée.  Vous  jugeres  aisément  de  l'état  ou  a  été, 
et  ou  est  encore  sa  sœur,  elles  s'aimoient  des  la  plus  tendre  en- 
fance, et  ne  vivoient  l'une  que  pour  l'autre,  et  quoiqu'on  aie  pu 
dire  ou  faire  pour  les  brouiller  ensemble  jamais  l'on  n'y  seroit 
parvenu,  elle  congnoissoit  trop  bien  l'amitié  de  sa  sœur  et  ce 
qu'elle  lui  devoit  peur  jamais  se  meconnoistre,  et  sa  sœur  la  con- 
gnoissoit trop  aussy  pour  jamais  se  méfier  d'elle.  Pour  moy  vous 
aves  vu  ce  qui  me  la  faisoit  aimer,  et  ce  qui  me  la  fait  regretter, 
vous  aves  vu  si  j'avois  tort,  mais  cependant  vous  n'aves  rien  vu, 
car  a  Choisy  elle  avoit  une  humeur  asses  déplaisante  quoique 
pourtant  devenue  trop  pardonnable,  et  icy  il  semble  qu'elle  l'aie 
fait  exprès  pour  encore  se  faire  plus  regretter,  elle  ne  l'a  pas  été 
avec  cela  d'un  chacun,  et  il  n'y  a  sortes  d'horreurs  qu'on  n'aie  dit 
d'elle  tant  devant  qu'après  sa  mort,  peut-être  même  gens  que  je 
serois  fasché  de  vous  nommer,  mais  ils  ouvrironts  un  jour  les 

l)Notis  avons  respecté  l'orthographe,  peu  correcte,  du  roi,  ainsi  que  l'absence 
tle  points  et  de  virgules,  qui  rend  la  lecture  assez  difficile. 
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yeux,  ainsy  comme  Dieu  nous  pardonne,  à  plus  forte  raison  faut-il 
leur  pardonner,  ce  n'est  pas  assurément  de  votre  oncle  que  je 
veux  parler  non  plus  a  Dieu  ne  plaise  que  de  vos  proches,  car  c'est 
un  homme  charmant  et  je  l'aime  bien  davantage  que  je  ne  faisois, 
et  favois  (jamais)  vous  n'aves  si  bien  fait  que  de  le  proposer  pour 
vous  remplacer  dans  vos  absences  guerrières,  mais  je  craint  bien  de 
ne  pas  profiter  souvent  d'un  si  aimable  homme  car  il  est  dur  de 
revoir  des  lieux  qui  font  souvenir  à  chaque  instant  de  la  perte 
irréparable  que  nous  avons  faitte.  L'on  m'a  chargé  de  bien  des  in- 
famies, et  si  elles  ne  retombaient  que  sur  moy  je  ne  m'en  soucie- 
rois  guère  parceque  si  je  voulois  je  pouvois  m'en  vanger,  mais  elle 
ne  le  peut  plus,  et  sa  mémoire  m'est  plus  chères  que  tout.  Nous  la 
regretteronts  donc  jusqu'au  tombeau  et  ne  l'oublierons  jamais, 
n'est-il  pas  dur  d'être  affligé  en  ce  moment  ou  le  nom  françois  est 
en  aussy  grande  vénération  et  prest  des'exhalter  encore  plus  haut 
qu'il  n'a  jamais  été  depuis  que  la  monarchie  est  monarchie.  Sou- 
mettons nous  a  la  volonté  du  tout  puissant,  prions  le  de  ne  nous 
pas  oublier,  et  que  sa  volonté  soit  faite  à  jamais,  et  du  reste  l'ami- 
tié se  paiera  par  l'amitié,  aimons  nos  amis  vivons  avec  eux,  et 
vous  sçachant  mieux  qu'un  autre  ce  que  c'est  que  l'amitié  de  la 
jeunesse  je  suis  et  seres  toujours  votre  meilleur  amy. 

III 
A  Fontainebleau  co  20°  octobre  il'».'?. 

Comme  je  ne  faires  plus  qu'un  voiage  à  Choisy  de  cette  année  et 
que  ce  ne  sera  pas  un  des  grands  de  l'été  je  pense  comme  M.  le 
comte  qu'il  faut,  différer  notre  arrangement  jusqu'au  nouvel  ans. 
Je  comte  partir  d'icy  le  23e  du  mois  prochain,  et  rester  à  Choisy 
jusqu'au  29°  que  je  retourneres  à  Versailles.  Je  dis  que  je  n'ires  à 
Choisy  que  le  25e  mais  vous  pouves  compter  sur  le  23".  Hier  j'es- 
perois  que  vous  pouries  y  être,  mais  aujourd'huy  j'y  conte.  Votre 
courier  du  17  étant  arrivé  sur  le  soir  avec  de  très  bonnes  nouvelles 
dont  je  vous  fait  mon  compliment,  et  reçois  le  votre,  je  n'ay  pas 
eu  le  temps  d'être  inquiet  sur  l'état  du  maréchal  aiant  scu  qu'il 
étoit  mieux  avant  que  de  le  scavoir  malade,  je  vous  prie  de  lui 
recommander  de  se  bien  ménager  pour  être  encore  en  état  de  me 
servir  aussy  bien  la  campagne  prochaine  que  les  passée,  dites  lui 
aussy  combien  j'ay  été  sensible  à  son  incommodité.  Nous  avons  eu 
icv  le  chev.  de  Sl-Cermain  dans  le  même  elnl  qui  s'en  porte  tort 
bien,  a  son  visage  prest  qui  n'est  pas  encore  bien  revenu,  il  est 
vray  qu'auparavant  il  n'elaii  guère  meilleur. 
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La  D.  de  Lauraguais  me  remit  votre  lettre  avant  hier  comme  nous 
partions  pour  la  chasse,  ou  assurément  nous  avons  ete  bien 
mouillé,  je  dis  nous  parceque  les  dames  n'en  ont  pas  étée  exemptes 
surtout  la  Poulie1.  La  Duchesse  de  Chateauroux  vous;fait  bien  ces 
compliments,  et  en  attend  un  de  vous,  qui  sera  je  croy  bien  sin- 
cère. A  Dieu  petit  comte  jusqu'au  revoir  ce  qui  j'espère  ne  tardera 
pas.  Le  M's  votre  oncle  esticy  depuis  avant  hier  je  croy  qu'il  repar- 
tira demain,  ou  pour  le  plus  tard  après  demain,  vous  sçaves  que 
paris  la  grande  ville  lui  est  chère. 


IV 

La  lettre  suivante  est  écrite  après  la  défaite  de  la  bataille  de 
Dettingue  qui  avait  ouvert  aux  Autrichiens  les  portes  do  l'Al- 
sace; le  maréchal  de  Coigny,  père  du  comte,  était  chargé  d'aller 
s'opposer  à  leur  entrée  en  France.  Les  dépenses  causées  par 
cette  malheureuse  campagne  devenant  énormes,  il  est  assez  inté- 
ressant de  voir  quelle  économie  Louis  XV  s'imposait  à  lui-même 
pour  ne  pas  accroître  les  charges  du  trésor  public. 

A  Versailles  ce  26°  aoust  114.'J. 

Voilà  la  seconde  epitre  que  M.  le  C,e  aura  de  moy  de  cette  guerre 
cy,  mais  elle  sera  dans  un  autre  style  que  la  première.  Je  commen- 
ceres  par  vous  faire  mon  compliment  sur  votre  jonction  avec  votre 
père,  je  lui  ay  recommandé  la  plus  exacte  discipline  c'est  le  salut 
d'un  état,  il  me  la  promis,  j'espère  qu'il  me  tiendra  parole,  et  je 
l'aideres.  Vous  sçaves  que  nos  ennemis  ne  nous  promettent  pas 
poire  molle,  il  faut  faire  échouer  s'il  est  possible  leurs  vastes  pro- 
jets, et  pour  cela  ne  rien  épargner,  mais  pour  ne  leur  rien  épar- 
gner, il  faut  déminuer  nos  dépenses  d'ailleurs,  j'aime  Choisy,  et 
vous  j'espère  aussy,  je  veux  y  aller,  mais  il  ne  faut  pas  y  faire 
qu'une  dépense  proportionée  à  nos  besoings,  d'icy  a  Fontainebleau 
il  n'y  a  rien  a  changer  mais  pendant  ce  voiage  il  faut  y  songer 
pour  le  retour.  Songes  y  au  plus  viste,  et  mendes  moy  ce  que  vous 
eroires  de  plus  convenable,  vous  sçaves  que  vous  m'avies  dit  il  y 
déjà  quelques  temps  qu'on  pouvoit  donner  quelque  chose  à  la 
livrée  pour  qu'elle  alla  chercher  à  vivre  ou  elle  voudroit  comploit 

1)  La  Poule  était  le  petit  nom  donné  dans  l'intimité  royale  à  la  duchesse  de 
Lauraguais,  quatrième  sœur  de  Mmes  de  Mailly  et  de  Chateauroux. 
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dans  ce  temps  la  qu'il  s'etabliroit  des  cabarets,  il  ne  le  sonts  pas 
encore,  mais  ce  seroit  la  je  croy  le  vrai  moien  de  les  elablir,  ou  du 
moins  de  faire  louer  celui  que  filleul  a  basti  jusqu'à  présent,  de 
plus  cela  oteroit  un  grand  gaspillage  et  laisseroit  dormir  plusieurs 
heures  de  plus  par  nuit. 

Si  vous  ymagines  encore  d'autres  diminutions  à  faire  vous  nous 
rendres  un  grand  service,  et  a  vous  vous  vous  faires  grand  hon- 
neur. La  princesse  '  qui  a  étée  fort  incommodée,  mais  qui  heureu- 
sement se  porte  a  ravir  dit  cent  mil  jolies  choses  au  joly  comte,  la 
duchesse  sa  sœur,  qui  jouit  toujours  d'une  santé  parfaitte,  et  gail- 
larde quoiqu'avec  grande  fraieur  de  l'apoplexie  suivie  d'une  mort 
prompte  de  madame  du  Maine,  ne  lui  en  dit  pas  moins,  et  moy  je 
l'assure  que  je  ne  seres  pas  moins  aise  qu'elles  de  le  revoir. 


A  Fontainebleau,  ce  20»  octobre  1743. 
Eh  bien  !  joly  comte,  je  croy  qu'effectivement  vous  n'aves  pas 
été  tranquile  pendant  votre  dettachement,  je  viens  d'être  aussy  un 
peu  inquiet,  mais  tout  cela  est  bien  passé  et  je  conte  que  du  28 
au  20  du  prochain  mois  vous  nous  voires  en  bonne  santé  dans 
notre  château.  Vous  me  permettes  n'est  ce  pas  de  l'appeler  ainsy. 
Nous  possédons  icy  le  Mal  ;  a  propos  j'ay  oublié  de  vous  mander  que 
votre  fils  a  voulu  m'etre  présenté  et  qu'il  n'a  point  du  tout  été 
embarassé,  mais  ce  dont  je  suis  fasché  c'est  qu'il  ne  vous  res- 
semble pas,  si  ce  n'est  par  le  bruit  qu'il  fait.  Nous  faisons  icy  de 
fort  belles  chasses,  mais  bien  éloignée  de  celle  que  j'ay  faite  le 
11  de  may,  que  je  ne  désire  pourtant  pas  qui  recommence  sou- 
vent. Voila  les  Flamands  qui  arrivent  a  force,  il  faut  espérer  que 
les  Allemands  les  suivront  de  prest,  et  que  nous  revoirons  le  joly 
comte  avec  tous  ses  charmes  malgré  son  passage  de  deux  a 
trois. 

VI,  VII.  VIII,  IX 

La  lettre  qu'on  va  lire  et  les  trois  qui  suivent,  sont  écrites 
dans  le  mois  qui  suivit  la  grave  maladie  dont  Louis  XV  fut 
atteint  à  Metz  et  qui  le  mit  ;ï  toute  extrémité.  On  sait  quelle 
impression  cette  maladie  causa  et  avec  quelle  joie  générale  toute 
la  France  accueillit  la  nouvelle  de  son  rétablissement.  Dès  que 

1)  La  princesse  était  le  nom  donné  habituellement  à  la  duchesse  de  Cha- 
leauroux. 
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sa  convalescence  fut  complète,  Louis  XV  partit  pour  rejoindre 
son  armée  et  faire  le  siège  do  Fribourg  en  Brisgau.  Il  dut  pas- 
ser par  Strasbourg-,  où  il  devait  être  reçu  par  le  maréchal  de 
Coigny  qui  y  commandait.  C'est  à  quoi  il  fait  allusion  dans  la 
dernière  de  ses  trois  lettres. 

A  .Metz,  ce  24e  septembre  1744. 

Grand  Comte,  n'aves  vous  pas  peur  des  revenants,  car  il  y  en  a 
un  par  ce  monde  qui  espère  de  vous  revoir  avant  le  15  du  mois 
prochain.  Il  a  essuie  de  fiévreuses  secousses  de  toutes  façons, 
mais  grâces  a  Dieu  il  est  au  dessus  de  ces  affaires,  et  vous  pouves 
compter  que  vous  êtes  de  même  avec  lui  comme  quand  vous  aves 
quitte  Versailles.  Si  M.  Damaitz1  etoit  raisonnable  du  20  au  25  il 
deploieroit  son  blanc  drapeau  car  après  cela  la  saison  seroit  bien 
avancée  pour  que  les  revenants  puisent  rester  sur  les  bords  du 
Rhin,  et  sa  bonne  ville  n'a  qu'un  cri  après  lui.  Vous  voies  cepen- 
dant la  preferance  qu'il  vous  donne,  car  hors  lui,  tout  ce  qui  l'en- 
toure a  une  envie  démesurée  de  se  retrouver  sur  les  bords  heu- 
reux de  la  Seine,  peut-être  après  cela  ne  seronts  ils  pas  si  aise  d'y 
être  arrivé.  L'on  dit  que  dans  les  lieus  que  vous  habites  il  y  a  peu 
de  cheminée,  cependant  les  revenants  onts  besoing  de  se  rechau- 
fer,  ainsy  s'il  y  a  quelque  lieu  que  vous  leur  destinées  sur  les 
bords  des  noires  forests,  vous  faires  bien  d'en  faire  faire,  car  les 
poêles  ne  peuvent  passer  que  pour  les  antichambres.  Vous  pouves 
communiquer  ma  lettre  a  votre  supérieur  de  toutes  façons,  et  l'as- 
surer que  je  mets  fort  en  doute  qui  sera  le  plus  aise  de  se  revoir 
de  nous  deux.  Vous  deves  sentir  que  le  secret  d'icy  a  quelques 
jours  doit  mettre  gardé,  et  encore  plus  qu'il  ne  faut  jamais  degoisé 
de  mes  lettres.  Je  dires  seulement  aujourd'huy  que  je  pars  pour 
Strasbourg  ou  je  conte  être  de  lundi  en  huit.  Adieu  petit  com!e, 
jusqu'au  revoir.  J'attends  des  nouvelles  de  ce  que  vous  faites  ou 
ne  faites  pas  comme  vous  juges  bien  avec  grande  impatience. 

A  Mefz,  ee  2GC  septembre  1744. 

Vous  seres  je  croy  fort  étonne,  M.  le  Cte,  de  recevoir  si  souvent 
de  mes  nouvelles,  mais  celle  cy  est  pour  vous  apprendre  que  \e 
veux  bien  vous  faire  une  capitainerie  autour  de  Choisy,  et  cela 
sans  que  vous  deboursics  rien,  mais  je  desirerois  scavoir  ce  que 
vous  voules  pour  m'y  conformer  le  plus  qu'il  me  sera  possible, 
vous  voies  bien  que  je  ne  vous  ay  pas  oublié,  quoique  je  vous  aie 

1)  Le  gouverneur  de  Fribourg. 
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fort  négligé  dans  le  commencement  de  la  campagne.  Adieu,  grand 
Clc,  je  me  fais  un  vray  plaisir  de  vous  revoir,  j'espère  que  vous  me 
le  renderes,  mais  ne  vous  avises  pas  d'aller  pleurnicher  à  notre 
pi"0*  entrevue  •/• 

A  Savurnc,  ce  4e  octobre  1744. 

Je  vois  bien,  M.  le  Cte,  qu'il  faudra  que  je  vous  aille  chercher 
pour  avoir  l'honneur  de  vous  voir,  jamais  jambe  n'a  enflé  si  mal  a 
propos,  et  je  croy  que  vous  le  sentes  encore  mieux  que  moy.  Au 
commencement  de  l'autre  semaine  j'espère  que  je  ne  seres  pas 
loing  du  lieu  ou  vous  êtes  actuellement,  car  je  vous  avoue  que  je 
ne  pourois  pas  digérer  que  vous  prissies  l'ribourg,  moy  étant  icy 
uniquement  pour  y  aller,  .le  ne  m'engage  point  a  y  rester  s'il  se 
prolongeait,  et  que  cela  put  nuire  a  ma  santé,  car  je  vous  avoue 
que  depuis  que  j'ay  vu  et  senti  l'amour  de  tout  mon  peuple  pour 
moy,  je  sens  qu'il  faut  me  ménager  pour  eux  ;  car  auparavant  je 
ne  vous  cacheres  pas  que  pour  moy  je  ne  m'en  souciois  pas  beau- 
coup. Mais  revenons  au  fait  de  ce  que  je  veux  vous  dire,  la  dis- 
gression  étant  assez  longue,  et  même  trop.  Votre  avis  seroit  donc 
de  prendre  pour  vous  toute  la  plaine  de  Longboiau,  entre  la  petite 
plaine  de  Choisy,  et  vous  ne  séries  pas  dégoutté  de  Monlrouge, 
pour  Montrouge  est  déjà  destiné,  mais  je  vous  donne  le  reste  avec 
le  titre  de  la  varenne  du  Louvre,  joint  au  gouvernement  de  Choisy, 
c'est  a  dire  tout  et;  qui  est  de  celte  capitainerie,  entre  la  rivière  de 
Seine  et  la  rivière  des  (iobelins.  Mais  si  vous  pouvios  vous  en  del- 
lacher  d'une  partie  le  moins  a  la  portée  de  Choisy  pour  en  l'aire 
une  lieulenance  pour  Le  lirochet,  vous  fairies  une  grande  œuvre 
de  charité;  suposé  qu'il  en  voulu,  et  dans  ce  cas  il  faudrait  lui  en 
faire  part,  en  la  lui  offrant,  el  ensuitle  mander  au  ministre  Mau- 
repas  la  grâce  que  je  vous  ay  fait,  et  lui  proposer  L'arrangement 
du  Ih-ochet,  en  vous  donnant  bien  de  garde  de  lui  dire  que  cela 
vient  de  moy,  et  quand  il  m'en  rendrai t  compte  je  fairois  la  sépa- 
ration, en  vous  en  laissant  la  plus  grande  partie  el  ce  qui  est  a  la 
bien  séance  de  Choisy.  De  tout  bien  entendu  qu'a  son  deffaul  cela 
vous  reviendrait.  Demain,  si  le  vent  est  favorable,  j'espère  entendre 
la  peltarade  que  votre  père  nous  a  promis  pour  ce  jour  la.  A  Dieu 
petit  G10,  désenfles  votre  jambe  au  plus  lost,  je  vous  prie,  sans 
cependant  vous  presser,  car  je  vous  le  defens 

1A 

La  Lettre  qui  porte  ta  date  du  l(.l  mai  ITi'J  est  la  plus  belle  de 
ce  recueil.  Elle  a  été  écrite  huit   jours  après  la  bataille  de  Fou- 
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tenoy.  Le  roi  y  rend  compte  lui-même  du  résultat  de  cette  belle 
journée. 

Au  cainp  devant  Touruay,  ce  19e  raay. 

Je  ne  perds  pas  un  instant,  joly  comte,  pour  vous  repondre, 
avoues  que  je  n'ay  pas  perdu  mon  temps  depuis  que  je  suis  parti 
de  Versailles.  Le  D.  de  Cumberland  est  furieux  a  ce  que  l'on  dit,  et 
voudroit  bien  prendre  sa  revanche,  je  doutte  fort  qu'il  l'ose,  en 
tout  cas  j'espère  que  nous  le  recevrons  aussy  bien  que  la  pere  fois. 
Encore  quelques  jours  et  j'espère  que  Tournay  sera  a  nous,  après 
quoi  nous  voirons  ce  que  nous  aurons  a  faire.  J'ay  actuellement 
trois  aides  de  camp  a  la  tranchée,  Mr  de  Luxembourg  comme 
Ll  Gal,  et  Mrs  d'Aumont  et  de  Soubise  comme  M>  de  Camp.  Je  ne 
puis  que  me  louer  de  tout  ce  qui  a  combattu  sous  mes  yeux,  j'es- 
père qu'ils  n'onts  pas  été  mécontent  de  moy,  non  plus  que  de 
mon  fils,  lequel  ne  m'a  pas  paru  avoir  peur.  La  bonne  disposition 
du  C.  de  Saxe  nous  a  valu  la  victoire,  je  sens  que  je  le  vais  perdre, 
et  ce  sera  une  perte  irréparable  pour  moy.  Je  ne  doutte  point  de 
votre  joie  non  plus  que  de  vos  regrets,  ne  douttes  pas  plus  de  mon 
amitié,  vous  deves  scavoir,  joly  comte,  a  quoi  vous  en  tenir 'sur 
elle.  Dites  de  ma  part  a  votre  gênerai  qu'il  est  bien  mal  de  man- 
quer a  ce  qu'il  m'a  promis,  et  que  quelque  peu  de  temps  qu'il  aie 
à  lui,  deux  mots  sonts  bien  tost  écris.  Nous  avons,  Dieu  mercy,  un 
temps  charmant,  je  vous  en  souhaitte  autant  ou  vous  êtes,  il  a  fait 
dimanche  dernier  un  grand  orage  a  six  lieues  de  Paris,  l'inquié- 
tude a  ete  grande  dans  ce  pais  là,  la  joie  a  suivi,  mais  garre  les 
vapeurs.  Adieu,  comte  ■/. 

X,  XI,  XII,  XIII 

Viennent  ensuite  quatre  lettres  des  12  juin,  3  juillet,  1er  août, 
17  août,  qui  appartiennent  toutes  à  la  campagne  de  1745  que  le 
roi  lit  en  commun  avec  le  maréchal  de  Saxe,  et  qui  l'ut  une  suite 
de  victoires. 

Au  camp  île  Touruay,  ce  i2c  juin  1745. 

Je  vous  reponds  que  ce  n'est  pas  la  fautte  du  gros  Chevreuse  s'il 
n'a  rien  attraper  dans  notre  dernière  affaire,  et  qu'il  faira  pareille- 
ment dans  la  prochaine,  si  ces  M"  en  veulent  retater  comme  ils  le 
disent.  Nous  nous  mettons  dans  la  plus  prochaine  et  meilleure  des 
positions  pour  les  bien  recevoir,  et  pour  leur  en  faire  passer 
l'envie.  Les  dragons  n'onts  essuie  que  le  feu  du  canon,  mais  je 
croy  qu'on  faira  bien  cette  fois  cy  de  les  mettre  a  pied,  ne  dout- 
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tant  pas  qu'ils  ne  s'acquitte  encore  mieux  de  cette  façon  que  de 
l'autre,  et  que  notre  besogne  sera  encore  plus  de  perle  que  la  pore. 
Nous  avons  des  lignes,  mais  outre  cela  le  pais  ressemble  fort  a 
l'Italie,  que  vous  connoisses,  ce  qui  me  fait  enrager,  car  notre 
cavalerie  est  bien  supérieure  a  la  leur.  Votre  gênerai  vous  remet- 
tra celle-cy  en  revanche  de  ce  qu'il  vous  a  dit.  11  a  très  bien  tenu 
sa  parole,  et  j'espère  qu'il  est  content.  Adieu,  joly  comte,  il  fait 
présentement  très  beau,  mais  j'ay  épuisé  mes  promenades.  Je 
conte  cependant  que  le  prochain  fourage  m'en  fournira  une  belle. 
11  faut  bien  voir  tout  et  taster  de  tout.  Et  quand  on  s'y  trouve  bien 
s'y  tenir  •/• 

Au  camp  de  Lcuzc,  ce  3e  juillet  174-J. 

11  faut  donc,  M.  le  C'°,  que  je  vous  attaque,  tasches  de  mieux 
écrire  en  me  repondant,  car  j'ay  peine  a  déchiffrer  vos  pieds  de 
mouche.  Nous  quittâmes  avant  hier  sans  regret  notre  sejour 
de  J,  et  l'on  dit  que  nous  en  fairons  de  même  de  celui  ou 

nous  allons  demain,  ou  l'on  ne  nous  promet  pas  des  palais.  Pour 
icy  je  suis  logé  proprement,  mais  voila  tout,  et  la  rue,  jointe  au 
cimetière,  fonts  mon  antichambre  et  ma  cour.  Les  ennemis  ont 
passé,  dit-on,  la  %   pour  la  mettre  entre  eux  et  nous, 

mouvement  fort  prudant  et  qui  n'annoncent  pas  gens  qui  veulent 
en  relater  effectivement  je  ne  le  leurs  conseillerois  pas.  J'ay  visite 
hier  le  camp  de  vos  dragons,  je  les  ay  trouvé  en  bon  état.  M.  de 
Chevreuse  dit  les  chevaux  fort  maigres,  mais  je  ne  le  trouve  pas, 
il  est  vray  que  c'est  qu'en  cela  je  ne  suis  pas  comme  tous  les  offi- 
ciers de  cavalerie,  qui  ne  sonts  contents  que  lorsque  leurs  chevaux 
sonts  comme  des  boules.  Nous  nous  en  desfaisons  demain,  deux 
regts  vont  masquer  Ath,  et  les  quatres  vonts  repasser  a  Tourna y 
pour  jetter  un  pont  sur  l'Escault  vis  a  vis  d'où  nous  seronts  pour 
pouvoir  tirer  notre  pain  de  Gourtray.  Vous  voudries  peut  être  en 
scavoir  davantage  mais  vous  aures  la  bonté  de  vous  contenter  de 
cecy  pour  aujourd'hui  J'examine  aussy  hier  le  champ  de  bataille 
de  Leuze  avec  la  position  de  notre  droitte,  je  voulois  voir  aujour- 
d'huy  celle  de  notre  gauche,  mais  comme  je  peuts  demain  du 
matin  je  me  contente  de  ce  que  j'ay  vu  en  arrivant  et  je  vais  tenir 
le  conseil.  Adieu,  joly  comte,  je  conte  que  vous  en  aures  fait 
autant  que  moy  a  l'égard  de  Detlingen,  nous  avons  eu  des  pluies, 
que  je  scais  que  vous  aves  eu  aussy,  mais  depuis  que  nous  sommes 
icy  il  fait  bon  et  chaud  7. 

1)  Mot  illisible. 

2)  Mot  illisible. 
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A  Garni,  eu  lir  auust  17U. 

.le  vous  pardonne  voire  paresse,  joly  comte,  par  les  bonnes  rai- 
sons ipue  vous  me  donnes,  mais  je  ne  vous  pardonne  point  votre 
écriture,  n'aiant  jamais  vu  un  grifonage  pareil.  J'ay  été  faire  un 
petit  voiage  a  Bruges,  ou  j'ay  ete  reçu  au  mieux,  et  me  voicy  de 
retour  depuis  hier  au  soir.  Cette  ville  est  1res  bien  garnie  de  fe- 
melle, mais  les  jolies  y  sonts  au  plus  rares.  Et  il  n'y  a  eu  jusqu'à 
présent  d'avanture  qu'avec  des  gempes.  L'on  m'a  mandé  de  Paris 
et  de  Versailles  que  j'avois  joui  d'une  fort  jolie  Flamande,  cl 
qu'elle  avoil  elée  contente  de  moy,  l'on  vous  l'aura  peut-être  mande 
aussy,  car  on  l'a  mandé  icy  a  beaucoup  de  gens,  ce  qui  est  de  sur 
c'est  que  je  n'ay  pas  été  mécontent  d'elle,  n'y  je  croy  personne  de 
moy.  Dans  mon  voiage,  ce  que  j'ay  trouvé  de  bon,  c'est  du  the 
boé,  et  j*en  ay  l'ait  une  bonne  provision  pour  Choisy,  dont  j'espère 
que  vous  poures  taster  vers  la  lin  du  mois  de  novembre  pour  le 
plus  tard,  ou  je  seres  ravi  de  vous  revoir,  et  j'espère  que  vous  me 
le  rendes,  mais  s'il  plait  a  Dieu,  nous  nous  voirons  plus  tost,  car 
au  commencement  de  novembre  l'on  ne  fait  pas  toujours  la 
guerre  •/■ 

Au  camp  il'Alnl  ce  17e  a<>u>l  171.'.. 

11  est  bien  des  choses  pardonnable  avec  une  si  longue  absence 
mais  pour  en  présence  cela  est  horrible,  du  moins  si  cela  m'arri- 
voil,  comme  je  ne  croy  pas.  vous  nurios  de  la  peine  à  me  gronder, 
je  ne  vous  gronderes  p;is  non  plus  sur  votre  écriture  car  elle  est 
admirablement  bien  peinte.  L'on  peut m'altendre  avec  impatience, 
mais  ce  qui  est  de  sur  c'est  que  quand  je  n'aures  plus  que  faire 
icy  je  seres  très  aise  de  me  retrouver  plus  prest  de  la  bonne  ville, 
ou  je  conte  passer  un  jour  ou  deux  en  arrivant.  J'espère  bien  que 
septembre  ne  se  passera  pas  sans  cela,  mais  pour  aoust  Ton  peut 
s'en  dettacher  quoique  l'on  s'en  fut  flattée,  cela  ne  plaira  guère, 
Mais  pourtant  l'on  ne  peut  disconvenir  que  ce  ne  soit  bien  fait. 
Vous  aures  sçu  avant  que  cette  lettre  vous  parvienne  que  Clendis- 
monde!  a  subi  noire  joug,  Ustendeesl  un  peu  plus  difficile,  notre 
canon  doit  y  tirer  demain,  et  la  tranchée  ne  s'ouvrira  que  le  soir, 
11  y  a  pourtant  huit  jours  qu'on  y  bêche  et  pioche  la  terre,  mais 
ce  ne  sont  que  des  boïaux  préparatoires  les  nouvelles  modes 
gagnent  comme  vous  voies  joly  comte  qui  est  ce  qui  ne  connois 
pas  Choisy,  pour  moy  je  ne  connais  personne  comme  cela.  Enfin 
j'espère  que  tout  le  monde  sera  content  de  ce  qu'on  y  a  fait,  et  je 
souhaite  vous  y  voir  plustost  que  le   mois    de   novembre    mais 

1)  Probablement  Dendermonde. 
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comme  j'ai  indiqué  un  Fontainebleau  pour  le  mois  d'octobre,  je 
doutte  que  je  puisse  vous  y  voir  auparavant  si  cependant  cela  ce 
pouvoit  j'en  serois  charmé.  Voicy  un  autre  article  auquel  vous  ne 
vous  attendez  pas,  et  sur  lequel  je  vous  demande  un  secret  invio- 
lable, avec  notre  avis,  l'on  me  propose  de  faire  un  corps  de  cara- 
biniers dans  les  dragons,  dans  le  goust  de  celui  de  la  cavalarie, 
soit  joint  au  corps,  soit  sépares,  et  dans  le  but  d'avoir  un  excelent 
corps  et  léger  pour  opposer  a  toutes  ces  canailles  qui  vous  fonts 
enrager.  Les  dragons  sont  ils  en  état  d'y  fournir  en  faisant  un 
corps  séparé  et  seroit-il  utile  en  restant  attaché  aux  régiments, 
cela  pouroit  occasioner  quelques  etrangements  dans  les  régiments, 
comme  par  exemple  qu'ils  ne  fussent  qu'a  quatre  escadrons,  faire 
un  régiment  de  plus,  sauf  a  augmenter  les  compagnies  d'un  ou  de 
ileux  hommes,  tout  cela  sonts  des  idées  point  encore  digérées, 
comme  celui  de  la  nouvelle  formation  qu'on  me  propose.  Nous 
décampons  ce  matin  pour  nous  porter  trois  lieues  en  avant  vers  le 
canal  de  Vilverdun,  en  voila  assez  je  croy  pour  aujourd'huy.  A 
Dieu  joly  comte. 

XIV 

Lettre  écrite  au  retour  du  roi,  après  la  fin  de  la  campagne  : 

A  Choisy  ce  23e  septembre  174o. 

Il  est  juste  d'écrire  à  M.  le  joly  comte  de  son  chasteau  j'aurais 
bien  voulu  m'acquiter  de  ce  devoir  quelques  jours  plus  tost,  mais 
une  fluxion  dans  la  région  de  la  teste  des  plus  conditionnées,  et 
pour  laqu'elle  j'ay  été  saigne  deux  fois,  huit  jours  sans  mangé,  et 
purgé  aujourd'huy  est  la  raison  qui  m'en  a  empesché.  il  croit  bien 
que  je  ne  suis  pas  encore  bien  fort,  mais  quand  j'aures  reposé  je 
me  flatte  que  cela  reviendra  viste  la  maladie  aiant  ete  plus  incom- 
mode qu'indéracinable.  J'ay  perdu  un  temps  admirable  que  je  ne 
retrouveres  pas  vraysrmblablement  de  celle  année  la  saison  avan- 
cée ne  peut  bien  le  faire  espérer,  et  m'en  allant  a  Fontainebleau  le 
28e  octobre.  Nos  cuisiniers  ont  eu  un  peu  de  mal  et  notre  bourse 
s'en  sentira  car  cette  maladie,  nous  a  amené  des  visites  fort 
agréables,  mais  fort  mangeante,  il  est  fascheux  que  vous  n'aies 
pu  faire  les  bons  car  je  m'en  vais  samedi  à  Versailles  pour  faire 
mes  paquets  et  je  reviendres  mardy  icy.  J'ay  oublié  de  faire  man- 
der de  mes  nouvelles  a  voire  gênerai  faites  lui  en  mes  excuses 
même  dites  lui  que  je  vais  le  faire  reparer.  Il  me  paroit  que  tout 
ce  qui  est  venu  a  ele  fort  content  de  vous  et  de  votre  cousin.  Adieu 
joly  comte  bonsoir  ■/■ 

3   :t  IIIST.    DIPL. 
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XV,  XVI 

Deux  billets,  sans  dalc,  donnant  des  ordres  pour  des  soupers 
à  Choisy  : 

M.  le  dauphin  va  diner  samedi  a  Choisy  il  mangera  avec  moy 
une  table  de  12  ou  de  14  couverts  rien  que  de  très  simple,  et  pres- 
sons le  diner  pour  ne  lui  pas  donner  mauvais  exemple  il  faut  une 
autre  table  pour  ceux  de  la  suite  qui  ne  mange  pas  avec  moy.  M.  de 
Chatillon  vous  instruira  plus  au  long  de  ce  que  dessus  comme 
il  sera  jeusne  je  ne  souperes  pas  n'y  personne  mais  après  minuit 
nous  mangerons  quelque  chose,  sans  cependant  nous  mettre  a 
table  réglée  pour  avoir  plustost  fait,  et  ne  pas  trop  manger,  affin 
de  ne  se  pas  coucher  trop  tard.  Moustiers  doit  vous  avoir  déjà 
prévenu.  Je  seres  vers  une  heures  a  Choisy  et  il  faudra  servir  peu 
après. 

11  faudra  je  croy  envoier  loger  quelqu'un  aux  écuries,  et  dans 
ce  cas  que  ce  soit  le  capitaine  pour  qu'il  aie  l'œuil  aux  chevaux. 

Voila  27  personnes  dont  deux  ne  soupe  pas  mais  avec  vous  le 
marquis  moy  et  mon  capitaine  nous  serons  29  et  un  ministre  cela 
poura  faire  30  a  table,  et  je  voudrois  qu'on  allongeât  asses  la  table 
pour  que  tous  tiene  a  la  même,  sans  augmenter  les  plats,  car  il  y 
en  a  asses  pour  30  et  même  pour  40  personnes,  arranges  pour  que 
31  chaises  tiennes  étant  serres  les  unes  contre  les  autres,  et  il  y 
aura  je  croy  asses  de  place  pour  les  30  personnes. 

Que  le  soupe  soit  prest  pour  huit  heures.  Je  conte  arriver  entre 
4  et  5. 

Ces  lettres  sont  en  la  possession  de  M,UL  la  comtesse  de 
Manvers,  fille  du  dernier  duc  de  Coigny,  qui  a  bien  voulu  me 
les  communiquer  et  en  autoriser  la  publication. 

Dt'C  DE  BuOGLlE. 


NÉGOCIATIONS 

RELATIVES  A  UN  PROJET  D'ÉTABLISSEMENT  COLONIAL  FRANÇAIS 


EN    184.". 


L'affaire  des  îles  Carolines  a  eu,  peu  de  temps  avant  la  mort 
du  roi  Alphonse  XII,  un  retentissement  considérable.  Les  vues 
coloniales  dont  elle  était  l'indice  de  la  part  de  l'Allemagne, 
l'ombrage  que  l'Espagne  en  a  pris,  le  recours  à  l'arbitrage  du 
Saint-Siège,  ont  donné  à  cette  question  une  importance  qui  est 
assez  disproportionnée  avec  l'objet  en  litige. 

Autour  des  Philippines  règne  une  ceinture  d'archipels  qui  se 
rattachent  à  elles  par  un  lien  plus  nominal  qu'effectif.  L'archipel 
des  Carolines  n'est  pas  le  plus  fertile  ni  surtout  le  mieux  situé; 
un  autre  groupe  d'îles  obéissant  au  sultan  de  Soulou,  placé  sur 
la  route  même  que  les  bâtiments  doivent  suivre  en  quittant  Java 
et  les  Moluques  pour  gagner  la  Chine,  réunit  des  conditions  bien 
plus  favorables. 

Cet  archipel  de  Soulou,  qui  n'a  pas  aujourd'hui  beaucoup  de 
notoriété,  fut,  il  y  a  une  quarantaine  d'années,  le  théâtre  de 
démarches,  manifestations  et  pourparlers  diplomatiques  de  la 
part  du  gouvernement  français  qui  songeait  alors  à  y  fonder  un 
établissement.  Pour  des  raisons  que  j'indiquerai  tout  à  l'heure, 
le  projet  fut  abandonné,  et  les  mêmes  raisons  Tirent  qu'à  cette 
époque  on  s'efforça  de  ne  point  l'ébruiter.  Puis  les  changements 
de  dynasties  et  de  régimes  étant  survenus,  l'affaire  entra  dans  le 
vaste  capharnaum  de  l'oubli.  Je  me  propose  de  l'en  tirer  un 
moment  pour  exposer  les  phases  de  l'entreprise  et  pour  montrer 
à  quel  point  de  vue  les  projets  d'établissements  coloniaux 
étaient  conçus  ou  dirigés  alors  par  le  Gouvernement  français. 
Une  expédition  qui  est  sans  résultat  laisse  naturellement  peu  de 
de  traces.  La  grande  majorité  de  ceux  qui  en  ont  été  les  témoins 
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n'existe  plus;  ceux  qui  restent  doivent  chercher,  autant  qu'il  est 
en  eux  à  empêcher  que  le  souvenir  lui-même  disparaisse.  Mon 
titre  pour  être  lu,  est  uniquement,  d'avoir  vu. 


Après  la  conclusion  en  1812  du  traité  de  Nankin  qui  termi- 
nait à  la  première  guerre  anglo-chinoise  et  ouvrait  au  commerce 
les  cinq  ports  principaux  du  littoral,  chaque  puissance  essaya 
d'utiliser  pour  elle-même  la  situation  nouvelle!  faite  aux  étran- 
gers. En  France,  notamment,  on  était  persuadé  que  nos  rapports 
avec  l'Extrême-Orient  allaient  se  transformer.  Toutes  les  mesures 
ayant  pour  hut  soit  de  nous  lier  plus  étroitement  à  l'empire  chi- 
nois, soit  d'en  faciliter  l'accès,  trouvaient  dans  les  Chambres  et 
dans  le  public  une  approbation  marquée.  C'est  à  ce  courant 
d'idées  que  le  roi  Louis-Philippe  et  M.  Guizot  obéirent  en  accré- 
ditant, au  commencement  de  1843,  la  première  mission  diplo- 
matique qui  ait  été  envoyée  en  Chine  parla  France,  et  qui  avait 
pour  chef  M.  de  Lagrené.  Cette  mission  avait  un  double  objet  : 
conclure  un  traité  avec  la  Chine;  rechercher  l'endroit  le  plus 
propre  à  un  établissement  colonial. 

Le  premier  but  s'est  trouvé  rempli  par  la  signature  du  traité  à 
bord  du  bateau  à  vapeur  français  YArchimède,  en  rade  de  Wham- 
poa,  près  Canton,  le  2i  octobre  1844. 

Les  signataires  étaient,  du  côté  de  la  France,  M.  de  Lagrené; 
du  côté  de  la  Chine,  un  dignitaire  de  l'empire  appelé  Ki-Yng, 
qui,  pour  le  dire  en  passant,  montra  dans  ses  rapports  avec  les 
Français,  une  largeur  d'idées  peu  commune  chez  les  gens  de  sa 
nation,  mais  il  avait  à  la  cour  de  Pékin  des  ennemis  puissants 
qu'il  appelait  lui-même  «  les  mandarins  aux  tuniques  huilées  ». 
expression  pittoresque  s'appliquant  aux  hommes  que  toute 
impression  venue  du  dehors  trouve  impénétrables.  Ces  manda- 
rins dont  Ki-Yng  parlait  sont  redevenus  les  maîtres  peu  d'an- 
nées après;  il  était  dès  lors  leur  adversaire  et  devint  plus  tard 
leur  victime. 


projet  d'établissement  colonial  527 

Le  détail  des  négociations  que  l'envoyé  de  la  France  suivit 
avec  lui  est  en  dehors  du  sujet  que  je  traite  en  ce  moment.  Je  mo 
borne  à  donner  comme  témoignage  des  dispositions  et  de  l'atti- 
tude de  Ki-Yng  la  fin  du  petit  discours  qu'il  prononça  à  bord  de 
Y Archimèdo  après  que  les  signatures  eurent  été  apposées  au 
bas  d'un  acte  qui  semblait  ouvrir  à  la  France  et  à  la  Chine  des 
horizons  nouveaux  : 

«  Quelque  impopulaire  que  puisse  être  un  acte  solennel,  disait 
Ki-Yng,  après  avoir  exposé  les  avantages  qui  devaient  ressortir 
du  traité,  l'homme  d'Etat  ne  doit  pas  s'arrêter  devant  l'impopu- 
larité de  l'acte,  s'il  est  utile  au  pays.  C'est  aux  hommes  éclairés, 
c'est  aux  esprits  supérieurs  qui  gouvernent  les  nations  à  appré- 
cier les  hautes  questions  politiques,  à  adopter  les  mesures  qu'ils 
jugent  nécessaires  au  bien  général  et  à  mépriser  les  clameurs 
d'une  foule  ignorante.  » 

11  y  avait  de  la  hardiesse,  comme  la  fin  tragique  du  plénipo- 
tentiaire chinois  l'a  montré  plus  tard,  à  combattre  aussi  ouver- 
tement l'opinion  des  masses. 

Cnïce  à  lui,  grâce  à  l'habileté  avec  laquelle  M.  de  Lagrené 
profita  du  besoin  que  la  cour  de  Pékin  éprouvait  de  se  ménager 
des  appuis  parmi  les  nations  de  l'Europe,  la  Légation  française, 
outre  les  avantages  commerciaux  résultant  du  traité,  parvint  à 
obtenir  une  déclaration,  qui  avait,  à  la  fois  pour  notre  influence 
et  pour  la  cause  de  la  civilisation  dans  ces  contrées,  une  portée 
considérable.  L'empereur  Taokuang,  par  un  édit  spécial,  fil 
savoir  à  ses  sujets  que  les  défenses  et  interdictions  relatives  au 
christianisme  étaient  levées,  que  toute  religion  ordonnant  le 
bien  et  défendanf  le  mal  avait  droit  au  respect  et  qu'à  l'avenir 
nul  ne  pourrait  être  persécuté  en  raison  du  culte  qu'il  professait. 
Ce  principe  de  la  liberté  de  conscience  n'a  prévalu  eu  Europe 
qu'après  des  luttes  sanglantes  et  acharnées;  sa  proclamation 
pacifique  dans  l'empire  le  plus  vaste  de  l'Asie  et  du  monde  était 
un  véritable  événement.  Les  rapports  des  missionnaires  qui 
vivaient  à  cette  époque  au  milieu  des  populations  chinoises  et 
dont  quelques-uns  résidaient  à  six  cents  lieues  de  Pékin  consta- 
tèrent le  sentiment  d'émotion  et    même  île  stupeur  qui  se  pro- 
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duisit   partout   au   moment   où  les  décisions  impériales  furent 
connues. 

Que  des  abus,  dos  excès,  des  cruautés,  aient  été  commis  en- 
suite (la  Chine  est-elle  seule  à  donner  do  pareils  spectacles); 
que  les  promesses  faites  aient  été  souvent  violées  ;  que  la  bar- 
barie ait  eu  un  retour  offensif;  qu'en  présence  de  la  duplicité 
des  mandarins  les  puissances  occidentales  aient  été  contraintes 
à  employer  la  force  vis-à-vis  d'eux,  cela  ne  diminue  pas  le 
caractère  et  l'effet  moral  de  l'édit  de  Taokuang-  qui  a  été  le  point 
de  dépari  d'une  situation  tout  à  fait  nouvelle.  Les  passions  n'ont 
pas  désarmé;  mais  les  préjugés  ont  reçu  une  grave  atteinte. 

Le  vieil  esprit  d'animosité  contre  les  croyances  et  les  idées 
chrétiennes  a  subi  en  18H  une  défaite  éclatante,  infligée  par  un 
souverain  dont  l'autorité  s'étend  sur  un  tiers  de  la  race  humaine 
et  qui  agissait  dans  sa  pleine  indépendance.  Le  mérite  d'avoir 
provoqué  cette  importante  résolution  appartient  à  M.  de  Lagrené 
et  à  Ki-Ynff. 


Il 


Aussitôt  que  les  négociations  avec  les  Chinois  (Mirent  pris  fin, 
on  se  consacra  exclusivement  aux  démarches  qui  se  rapportaient 
à  un  établissement  colonial. 

M.  Cui/ot  avait  indiqué  les  conditions  d'un  établissement  tel 
que  le  gouvernement  français  l'entendait,  et  qui  n'était  destiné  à 
être  qu'un  lieu  très  sûr  de  refuge  de  ravitaillement  et  de  con- 
centration de  nos  forces  navales.  L'endroit  à  déterminer  devait 
se  trouver  dans  la  mer  de  Chine  ou  à  proximité,  niais  en  dehors 
du  territoire  de  cet  empire.  Il  fallait  éviter  de  planter  le  drapeau 
français  sur  nu  continent  et  même  sur  une  grande  île,  afin  de 
couper  court  d'avance  à  toute  tentation  ou  nécessité  d'agran- 
dissement. La  prise  de  possession  devait  s'opérer,  autant  que 
possible,  par  voie  amiable,  après  qu'une  indemnité  pécuniaire 
ou  autre  aurait  été  stipulée,  pour  que  notre  arrivée  fût  la 
conséquence  d'un  arrangement  et  non  la  suite  d'une  con- 
quête. 
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L'escadre  française,  commandée  par  l*amiral  Cécille,  se  livra 
sur  coite  matière  à  de  patientes  et  minutieuses  investigations. 
Les  vues  de  l'amiral  s'étaient  particulièrement  fixées  sur  l'archi- 
pel Soulou,  situé  entre  Bornéo  et  les  Philippines.  On  constata 
l'existence  dans  cet  archipel  Soulou,  auprès  de  l'île  Basilan,  d'un 
emplacement  qui  réunissait  très  heureusement  les  conditions 
exigées.  Tin  petit  bras  de  mer  qui  sépare  les  îles  Basilan  et  Mala- 
mawi  forme  un  des  ports  les  plus  beaux  et  les  mieux  disposés 
qu'on  puisse  rencontrer.  La  marée  qui  s'y  fait  très  fortement 
sentir  détermine  à  certaines  heures,  des  courants  en  sens  con- 
traire dont  la  vitesse  varie  d'un  nœud  à  un  nœud  et  demi  et 
qui  permettent  aux  h.-ïtimcnts  du  plus  fort  tonnage  d'atteindre 
ou  de  quitter  le  mouillage  sans  l'aide  d'un  remorqueur.  La 
longueur  du  bras  de  nier  est  d'environ  sept  kilomètres;  sa 
largeur  ne  dépasse  jamais  six  cents  mètres  et  se  réduit  telle- 
ment à  certains  endroits  qu'il  pourrait  être  barré  par  une  chaîne. 
Sa  profondeur  lui  permet  de  recevoir  les  plus  gros  vaisseaux 
de  guerre.  Ses  rives  sonl  souvent  taillées  à  pic,  ce  qui  n'est 
pas  rare  dans  les  terrains  de  formation  coralligèno,  et  offre 
une  disposition  très  commode  pour  les  aménagements  des  ports. 
Comme  il  a  plusieurs  coudes  et  comme  les  terres  qui  le  bordent 
sont  élevées,  l'abri  qu'on  y  trouve  esl  absolument  sur  et  servi- 
rait à  des  flottes  entières.  Sa  double  entrée  le  rend  facilement 
abordable  pendant  la  mousson  <\c  nord-est  aussi  bien  que  pen- 
dant la  mousson  de  sud-ouest.  L'aspect  général  est  splcndide  et 
rappelle  à  tous  ceux  qui  ont  vu  Cnnslantinoplc  les  magnifi- 
cences du  Bosphore. 

L'amiral  Cécille  estimait  que  la  position  de  Basilan  était 
excellente  et  qu'avec  des  dépenses  relativement  minimes,  elle 
deviendrait  inexpugnable.  On  pensait  déjà  aux  formalités  qui 
devaient  précéder  et  motiver  nue  occupation,  lorsqu'un  déplo- 
rable incident  ébruita  fort  mal  à  propos  les  projets  du  gouverne- 
ment français. 

Le  soin  d'opérer  les  sondages  el  de  reconnaître  les  cours 
d'eau  autour  de  Basilan  était  spécialement  confié  à  l'état -major 
de  la  corvette  la  Sa/n'/tr.  Deux  canots  de  la  corvcUc  étaient  un 
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jour  occupés  à  ce  travail ,  sous  la  direction  d'un  enseigne  de 
vaisseau,  appelé  Maynard,  qui  avait  avec  lui  un  très  jeune  garçon 
espagnol  servant  d'interprète.  On  rencontra  une  pirogue  montée 
par  trois  Malais  qui  proposèrent  de  donner  des  renseignements 
et  de  montrer  les  premières  sinuosités  d'une  petite  rivière  au- 
près de  laquelle  on  se  trouvait  et  qui,  disaient-ils,  n'était  flot- 
table, à  cause  de  ses  bas-fonds,  que  pour  le  moins  grand  des 
canots.  L'offre  fut  acceptée  ;  deux  Malais  prirent  place  sur  le 
canot  de  la  Sabine  qui  portait,  outre  l'enseigne  Maynard,  un 
matelot,  T'interprète,  et  deux  mousses,  la  pirogue  suivait  à  peu 
de  distance.  On  s'était  déjà  un  peu  éloigné  et  l'on  était  séparé  de 
la  mer  par  un  épais  rideau  de  palétuviers,  lorsque  les  deux 
Malais  s'entendirent  du  regard,  se  chargèrent,  l'un  de  Maynard, 
l'autre  du  matelot,  et  les  poignardèrent  avec  une  telle  sûreté  de 
main,  qu'aucune  lutte  ne  se  produisit.  L'interprète  et  les  deux 
mousses,  qui  n'essayèrent  pas  de  résister,  furent  conduits  dans 
l'intérieur,  parce  qu'on  espérait  en  tirer  une  bonne  rançon. 

Maynard  était  un  brillant  officier,  plein  d'entrain  et  d'avenir, 
à  qui  on  ne  pouvait  reprocher  que  de  porter  le  courage  jusqu'au 
point  où  il  devient  de  la  témérité.  Son  corps,  d'après  le  récit  de 
l'interprète,  fut  dépouillé  et  abandonné  ensuite  sur  le  bord  de  la 
rivière.  Cette  mort,  sans  gloire  et  sans  sépulture,  causa  une 
pénible  impression,  et  donna  lieu,  plus  lard,  à  de  justes  repré- 
sailles contre  la  localité  sur  laquelle  le  crime  avait  été  commis, 
mais  elles  ne  furent  pas  exercées  tout  de  suite. 

Sous  le  rapport  matériel,  on  avait  besoin  de  s'y  préparer.  A  un 
autre  point  de  vue,  on  crut  préférable  de  s'adresser  d'abord  au 
Sultan  de  Soulou,  de  qui  Basilan  dépendait,  afin  de  voir  s'il  ne 
serait  pas  possible,  tout  en  demandant  justice  de  la  trahison 
commise  par  ses  sujets,  d'entamer  avec  lui  des  pourparlers  rela- 
tifs à  la  cession  de  Basilan. 

Ce  qui  pressait  davantage  était  de  racheter  les  prisonniers.  Le 
commandant  de  la  Sabine  fut  obligé  d'aller  jusqu'à  Mindanao 
pour  trouver  des  intermédiaires  disposés  et  habitués  à  ce  genre 
de  transaction  qui  est  très  fréquent. 

L'archipel  Soulou  est   rempli    de   captifs    enlevés    dans    les 
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régions  voisines;  quelques-uns  sont  rendus  en  échange  d'une 
somme  1res  forte,  le  reste  est  employé  à  la  culture  de  la  terre. 
Les  Solouans  qui  restituent  des  captifs,  marchandent  comme  un 
paysan  à  la  foire  ;  ils  finirent  par  rendre  les  deux  mousses 
et  l'interprète  moyennant  deux  mille  neuf  cents  piastres,  dix 
fusils  et  cent  rasoirs. 

Ces  allées  et  venues,  les  études  hydrographiques  qui  étaient 
poursuivies  sans  relâche,  la  présence  simultanée  de  plusieurs 
bâtiments  de  guerre,  donnaient  partout  l'éveil  sur  les  intentions 
de  la  France.  L'autorité  espagnole  de  Mindanao  et  de  Manille  en 
témoignait  beaucoup  de  mauvaise  humeur.  Au  contraire ,  le 
principal  rajah  de  Basilan,  Panglimatiran,  était  animé  des  meil- 
leurs sentiments  à  l'égard  des  Français;  il  vint  avec  plusieurs 
autres  chefs  rendre  visite  à  l'amiral  Cécille,  à  bord  de  la 
Cléopàtre,  manifesta  son  indignation  au  sujet  du  guet-apens 
dans  lequel  Maynard  avait  succombé,  expliqua  que  ce  crime  était 
le  fait  d'un  petit  chef  de  tribu  nommé  Usuk,  qui  avait  à  sa 
charge  une  quantité  d'actes  semblables,  déclara  que  L'île  voulait 
se  mettre  sous  le  protectorat  d'une  grande  puissance  et  demanda 
finalement  que  le  drapeau  français  fût  planté  à  Basilan.  L'ami- 
ral invita  les  chefs  à  signer  cette  demande,  puis  il  fit  à  Pangli- 
matiran une  sorte  d'interrogatoire. 

—  Quelle  raison  vous  porte  à  désirer  notre  arrivée  parmi 
vous  ? 

—  Basilan  est  habité  par  de  pauvres  gens  qui  ne  peuvent  que 
gagner  à  être  sous  le  protectorat  d'une  nation  riche  et  puissante. 

—  Pourquoi  vous  adressez-vous  à  la  France  plutôt  qu'aux 
Espagnols  qui  sont  vos  voisins? 

—  Ils  sont  hors  d'état  de  nous  protéger,  puisqu'ils  ne  peuvent 
se  protéger  eux-mêmes. 

—  Pouvez- vous  m'assurer  que  la  plus  grande  partie  des 
habitants  de  l'île  partage  votre  avis  et  s'exprimerait  dans  |i< 
même  sens? 

Celte  question  parut  étonner  le  rajah  qui  n'avait  probable- 
ment pas  l'habitude  de  se  préoccuper  beaucoup  de  l'opinion 
publique.  Après  un  instant  de  réflexion,  il  répondit  : 
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—  Quand  je  dis  oui,  tout  le  monde  dit  oui. 

Malgré  sa  confiance  en  lui-même,  Panglimatiran  n'offrait  pas 
assez  de  surface  pour  que  ses  demandes  motivassent  une  occu- 
pation. C'était  à  Soulou,  auprès  du  Sultan,  qu'on  voulait  aller 
chercher  un  Litre  de  possession  qui  eut  un  degré  d'ampleur  suf- 
fisant, afin  de  rester  dans  l'esprit  des  instructions  de  M.  Guizot. 


III 


Avant  de  parler  du  vovage  à  Soulou,  je  voudrais  dire  un  mot 
des  relations  que  l'Espagne  et  l'Angleterre  ont  eues  à  d'autres 
époques  avec  les  Sultans  très  redoutables  et  très  indépendants  de 
cet  archipel. 

M.  de  Lagrené  m'avait  chargé  de  recueillir  à  Manille  des 
informations  sur  ce  point.  J'entrai  en  rapport  avec  le  supérieur 
des  dominicains  (aux  Philippines  les  couvents  sont  un  des 
organes  essentiels  de  la  vie  publique).  Le  supérieur  m'ouvrit 
très  libéralement  les  archives  de  son  ordre  où  je  trouvai  des  ren- 
seignements dont  je  vais  indiquer  la  partie  la  plus  saillante. 

L'Angleterre  n'a  fait  dans  l'archipel  de  Soulou  qu'un  établis- 
sement passager,  sans  résultat  sérieux,  et  qui  a  été  pour  elle 
l'occasion  d'échecs  très  sensibles. 

Bien  avant  d'occuper  Siugapore,  celle  belle  création  qui, 
depuis  4819,  n'a  cessé  de  prospérer,  le  gouvernement  britan- 
nique avait  jeté  les  yeux,  dans  la  seconde  moitié  du  siècle  der- 
nier, sur  l'une  des  îles  de  l'archipel  Soulou,  Balembagan,  et  se 
l'était  fait  céder,  en  1701,  par  le  sultan  de  Soulou,  Bantilan.  Ce 
fut  un  essai  malheureux  qui  ne  dura  que  peu  d'années  et  qui  eut 
pour  dénouement  une  catastrophe.  Acquise  par  traité,  Balem- 
bagan  fut  perdue  par  surprise.  Un  chef  de  pirates  solouan, 
nommé  Tenleng,  qui  avait  des  intelligences  dans  la  place,  fut 
prévenu  que  la  garnison  de  Balcmbagan,  peu  nombreuse  et 
privée,  par  suite  du  climat,  d'une  partie  de  son  effectif,  n'exer- 
çait pas  sur  les  abords  de  la  forteresse  une  surveillance  ri- 
goureuse. Tenteng,  profitant  de  cet  avis,  put  s'approcher  avec  sa 
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troupe  sans  être  inquiété.  Dans  la  nuit  du  %  mars  177.",  il 
tenta  un  coup  de  main  qui  eut  un  plein  succès.  Cinq  ou  six 
hommes  seulement  purent  s'échapper,  tout  le  reste  fut  tué  ou 
réduit  en  esclavage.  Le  butin  se  monta,  d'après  les  récils  de 
l'époque,  à  un  million  de  piastres.  Quand  les  Anglais  deman- 
dèrent satisfaction  au  Sultan  de  Soulou,  il  désavoua  Tenteng 
et  parut  indigné  de  sa  conduite.  Personne  ne  se  méprit  sur  la 
portée  de  ce  désaveu,  mais  le  gouvernement  britannique  trouvant 
plus  d'avantage  à  concentrer  ses  ressources  ailleurs,  ne  jugea 
pas  opportun  de  poursuivre  sa  réclamation  par  les  armes. 
Balembagan  rentra  donc  sous  la  domination  du  sultan.  Tenteng, 
facilement  pardonné,  vint  jouira  Soulou  des  fruits  de  sa  victoire, 
et  comme  il  s'était  fait  précéder  par  de  riches  cadeaux,  on  lui 
décerna  presque  les  honneurs  du  triomphe. 

L'Espagne  ne  pouvait,  comme  le  gouvernement  britannique, 
se  désintéresser  des  affaires  qui  regardaient  Soulou.  Maîtresse 
des  Philippines,  elle  était  naturellement  entraînée  à  des  rapports 
incessants  avec  les  archipels  voisins. 

Entre  les  Solouans  et  les  Espagnols,  l'état  de  guerre  a  été 
presque  l'état  habituel.  Il  y  aurait  un  peu  de  monotonie  à  men- 
tionner ici  les  expéditions  par  lesquelles  l'Espagne  essavail  de 
punir  des  brigandages,  sans  cesse  renouvelés,  .le  me  bornerai  à 
donner  quelques  détails  sur  les  relations  des  Espagnols  avec 
celui  des  Sultans  de  Soulou  qui  a  le  [dus  marqué  au  siècle  der- 
nier, Aly-Mudin,  lype  assez  étrange  d'un  souverain  malais,  à 
demi  entamé  par  la  civilisation.  Aly-Mudin  a  déployé  dans  ce 
coin  du  monde  des  qualités  qui  auraient  fait  de  lui,  sur  une 
scène  plus  vaste,  un  personnage  célèbre.  Avant  de  succéder  à 
son  père,  Sïaulana,  il  avait  beaucoup  voyagé,  fait  un  long  séjour 
à  Batavia  et  acquis  des  connaissances  liés  supérieures  à  celles 
de  ses  compatriotes.  Quand  il  devint  sultan,  son  premier  acte 
fui  d'envoyer  aux  autorités  espagnoles  de  Manille  une  lettre 
dans  laquelle  il  disait  que  l'alliance  avec  l'Espagne  était  son 
vœu  le  plus  cher  et  que  les  mérites  du  gouverneur  le  rendaient 
confus.  Celle  confusion  ne  l'empêchai!  pas  d'Aire  souvent  fort 
exigeant.  Très  impérieux  vis-a-vis  de  ses  sujets,  il  se  présentait 
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toujours  comme  obligé  do  compter  avec  eux.  Un  prieur  des 
moines  Récollets,  le  père  Ilippolvte,  ayant  été  pris  par  des 
pirates  solouaus,  ceux-ci  demandèrent  une  rançon  exorbitante. 
Alv-Mudin  intervint  pour  modérer  leurs  prétentions,  les  réduisit 
au  chiffre  modeste  de  mille  piastres  et  se  targua  beaucoup  du 
succès  qu'il  avait  obtenu. 

Pendant  qu'on  discutait  la  rançon,  le  père  Ilyppolite  était  fort 
bien  traité  à  Soulou.  Le  Sultan  avait  avec  lui  des  entretiens  con- 
fidentiels sur  toutes  sortes  de  matières,  même  sur  la  question  reli- 
gieuse, et  parlait  avec  un  entier  abandon;  les  voyages  et  l'expé- 
rience, disait-il,  avaient  contribué  à  faire  naître  dans  son  esprit 
des  idées  nouvelles;  il  se  sentait  attiré  à  la  fois  vers  les  Espa- 
gnols et  vers  leurs  croyances,  mais  les  difficultés  étaient  grandes 
et  on  devait  voir  à  combien  de  ménagements  il  était  tenu. 

Ces  ouvertures  ne  furent  pas  négligées  et  appelèrent  la  sérieuse 
attention  de  la  cour  de  Madrid.  On  en  trouve  la  preuve  dans  une 
lettre  datée  du  palais  de  Bucn-Retiro,  le  12  juillet  174i,  et  qui 
porte  la  signature  de  Philippe  V,  roi  d'Espagne  et  des  Indes. 
Philippe  V  exhorte  solennellement  Aly-Mudin,  roi  de  Soulou, 
honoré  et  loué  entre  tous  les  souverains  et  princes  de  l'Asie,  à 
embrasser  la  religion  catholique  et  exprime  l'espoir  que  ce  lien 
spirituel  augmentera  la  solidité  des  rapports  qui  existaient 
entre  eux. 

La  lettre  est  reçue  et  ouverte  à  Soulou  au  milieu  des  témoi- 
gnages du  plus  extrême  respect.  Aly-Mudin  répond  aussitôt  en 
se  qualifiant  lui-même  de  fidèle  frère  et  ami  de  Sa  majesté  Catho- 
lique. Il  passe  en  revue,  avec  un  style  très  imagé,  les  différents 
points  traités  dans  la  cédule  royale  et,  arrivant  à  l'invitation  qui 
lui  est  faite  d'embrasser  la  foi  catholique,  il  dit  que  si  le  cours 
des  temps  et  la  volonté  divine  lui  inspirent  cette  résolution,  il 
n'hésitera  pas  à  l'accomplir. 

En  effet,  à  la  suite  de  cette  correspondance  qui  parut  avoir 
fait  sur  lui  une  impression  profonde,  Aly-Mudin  se  rendit  à 
Manille  où  les  préliminaires  de  sa  conversion  commencèrent 
immédiatement. 

On  le  décida  à  changer  celles  de  ses  habitudes  qui  ne  cadraient 
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pas  avec  la  loi  chrétienne.  Les  Orientaux  partant  de  ce  principe 
juste  qu'une  épouse  est  un  trésor,  arrivent  à  cette  conclusion 
erronée  qu'il  est  bon  d'avoir  plusieurs  trésors.  Aly-Mudin  se 
résigna  sur  cet  article  aux  sacrifices  les  plus  larges. 

Il  fallait,  on  outre,  l'instruire,  le  baptiser,  le  confesser;  ce 
dernier  point  n'était  pas  le  plus  simple  à  régler.  D'une  part,  la 
confession  d'un  Sultan  devait  cire  longue  et  nourrie  ;  d'autre 
part,  le  soin  de  diriger  une  conscience  aussi  fruste  demandait 
un  lact  et  une  prudence  difficiles  à  rencontrer.  Chacun  des 
ordres  religieux  qui  exislaicnt  à  Manille  se  croyait  particuliè- 
rement apte  à  fournir  l'ecclésiastique  qui  serait  chargé  de  rem- 
plir cette  lâche. 

En  ce  qui  concerne  l'administration  du  baptême,  on  ne  voulut 
pas  y  procéder  sans  avoir  conslaté  dans  quelle  mesure  le  sullau 
s'était  assimilé  les  vérités  chrétiennes  ;  il  subit  une  sorte 
d'examen  devant  une  réunion  de  quinze  prélats  et  chefs  d'ordres. 
Aly-Mudin  fit,  à  propos  des  matières  religieuses,  des  réponses 
1res  convenables,  affirma  qu'il  pensait,  depuis  seize  ans,  à  em- 
brasser la  foi  calholique,  que  la  cédule  royale  avait  dissipe  ses 
dernières  incertitudes,  que  la  connaissance  qu'on  avait  de  ses 
sentiments  lui  avait  suscité,  àSoulou,  des  inimitiés  dangereuses, 
mais  qu'il  aimait  mieux  compromettre  ses  intérêts  temporels  que 
le  salut  de  son  âme. 

L'avis  général  fut  qu'on  pouvait  lui  administrer  le  baptême. 
Cette  cérémonie  eut  lieu  avec  un  grand  apparat.  D'après  la  nar- 
ration qui  en  fut  faite,  le  sultan  paraissait  fort  attendri,  versa  des 
larmes  abondantes,  et  édifia  la  plupart  des  assistants  par  son 
attitude. 

Quelques-uns  néanmoins  conservèrent  des  doutes.  On  trouve 
dans  les  archives  des  couvents,  à  Manille,  de  très  longues  dis- 
sertations sur  le  point  de  savoir  si  la  conversion  d'Aly-Mudiu 
était  sincère.  En  tout  cas,  elle  ne  fut  pas  durable,  [{entré  au 
milieu  de  ses  sujets,  Aly-Mudin  ne  larda  pas  à  se  laisser  impré- 
gner de  nouveau  par  leurs  mœurs,  leurs  cn>\ aucos  et  leurs  habi- 
tudes. Soulou  redevint  ce  qu'il  avait  été  antérieurement  :  un  nid 
de  pirates.  C'était  bien  le  nom  qui  lui  convenait  encore  lorsque 
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sous  le  règne  d'un  des  successeurs  d'Aly-Mudin,  Mohammed 
Pulalou,  l'escadre  française  jeta  l'ancre,  le  5  février  184o,  dans 
la  baie  de  Soulou. 


IV 


La  première  impression  qu'on  éprouve  en  apercevant  les  ter- 
rains qui  bordent  la  mer  et  entourent  la  ville  est  très  favorable. 
Partout  les  cultures  sont  soignées  et  on  pourrait  se  croire  en 
présence  d'une  population  tranquillement  ordonnée  aux  travaux 
des  champs.  En  réalité,  le  Solouan  n'y  prend  aucune  part.  Ce 
sont  les  esclaves  qui  exploitent  le  sol  au  profit  de  leurs  maîtres. 

Soulou,  convertie  de  bonne  heure  à  l'islamisme,  a  été  long- 
temps une  ville  sainte,  fréquentée  par  de  nombreux  pèlerins, 
signalée  par  des  miracles  aux  musulmans  fervents,  et  surnom- 
mée la  Mecque  des  mers  de  l'Est.  Peu  à  peu  les  pèlerins  en  ont 
désappris  le  chemin,  mais  elle  a  continué  à  être  le  grand  marché 
à  esclaves  de  laMalaisie.  Les  Solouans  n'ont  d'autre  occupation 
que  de  le  tenir  constamment  approvisionné,  au  moyen  d'expédi- 
tions conduites  avec  une  extrême  audace.  Tous  les  ans,  cinq  à 
six  cents  esclaves,  enlevés  pour  la  plupart  dans  les  possessions 
espagnoles,  jusque  sous  le  canon  des  forts,  sont  amenés  sur  ce 
marché.  On  vient  là  de  très  loin  pour  chercher  les  travailleurs 
dont  on  a  besoin.  Les  autres  sont  gardés  dans  l'île,  exécutent 
les  besognes  rudes,  font  paître  le  bétail,  sèment,  récoltent  et 
élèvent  les  enfants. 

A  côté  du  Solouan,  qui  vit  de  brigandages  et  du  captif  qui  est 
employé  à  tout  le  reste,  il  y  a  une  autre  race  dont  l'existence  est 
tout  à  fait  séparée  de  la  leur,  ce  sont  les  nègres  à  cheveux  lisses, 
très  différents  du  type  des  nègres  proprements  dits  et  qui 
semblent  avoir  occupé  autrefois  une  place  considérable  dans  ces 
contrées.  Suivant  une  tradition  généralement  répandue ,  ils 
auraient  été  les  habitants  primitifs  de  toute  la  région  qui  s'ap- 
pelle aujourd'hui  la  Malaisie.  Les  hommes  cuivrés,  c'est-à-dire 
les  habitants  actuels  ne  seraient  venus  qu'en  second  lieu.  Plus 
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intelligents  et  plus  actifs  que  les  noirs,  ils  auraient  réussi  à  les 
supplanter,  mais  sans  se  mêler  à  eux.  Le  flot  de  l'invasion  gagna 
ainsi  de  proche  en  proche,  obligeant  toujours  les  premiers  occu- 
pants à  reculer  du  côté  des  montagnes.  Ce  mouvement,  constaté 
dans  la  plupart  des  grandes  îles,  n'aurait  été  enrayé  qu'à  la 
limite  où  il  cessait  d'être  profitable  aux  envahisseurs.  Traqués 
par  les  Malais,  les  noirs  n'ont  eu  et  n'ont  maintenant  de  refuge 
que  sur  les  sommets  infertiles  et  peu  accessibles.  Ils  tiennent  là 
des  sortes  de  campements  qu'ils  transportent  fréquemment  d'un 
point  à  un  autre,  suivant  les  besoins  de  la  tribu;  ne  possédant 
aucune  habitation  fixe,  pas  même  des  huttes;  conservant 
toujours  leur  type  dans  sa  pureté  ou  plutôt  dans  sa  laideur; 
ne  descendant  vers  le  plat  pays  que  pour  commettre  quelque 
méfait;  traités  en  fauves  par  la  population,  ayant  comme 
domaine  les  pics,  comme  abri  les  forêts  ,  ne  pouvant  pas 
entretenir  d'île  à  île  entre  eux  la  moindre  communication. 
Débris  vivants  d'un  état  de  choses  disparu,  ils  regardent  au- 
dessous  d'eux  la  marée  humaine  qui  a  submergé  leur  ancien 
patrimoine. 

Au  point  de  vue  de  la  moralité,  les  Solouans  ne  sont  peut-ôlre 
pas  très  supérieurs  à  cette  race  qu'ils  méprisent  profondément. 
Mais  il  y  a  chez  eux  un  certain  vernis  de  civilisation.  Leur  gou- 
vernement n'est  pas  sans  quelque  parenté  avec  celui  des  répu- 
bliques grecques  et  romaine.  On  retrouve  là,  sous  d'autres 
noms,  le  forum,  les  pères  conscrits,  l'aréopage,  les  comices,  le 
veto,  les  ilotes.  L'autorité  du  Sultan  n'est  absolue  qu'en  appa- 
rence; il  ne  peut  rien  faire  sans  l'assentiment  d'une  petite  oli- 
garchie, composée  des  principaux  personnages  du  pays,  et 
appelée  conseil  des  Datos.  Ceux-ci,  de  leur  côté,  ne  peuvent 
prendre  une  détermination  importante  qu'en  présence  d'une 
assemblée  à  laquelle  chacun  a  le  droit  d'assister. 

Le  seul  souverain  est  l'assemblée.  Ni  l'oligarchie,  ayant  les 
Datos  pour  organe,  ni  la  démocratie  représentée  par  les  citoyens 
réunis,  ne  peuvent  agir  isolément.  Leurs  décisions  et  leur  pres- 
tige sont  collectifs  comme  l'étaient  autrefois  ceux  du  Sénat  et  du 
peuple  romain. 
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Un  concours  de  circonstances  très  rare  allait  fournir  à  des 
diplomates  français  l'occasion  de  voir  fonctionner  quelques-uns 
des  rouages  do  la  constitution  de  Soulou. 

L'arrivée  en  rade  de  plusieurs  navires  de  guerre,  parmi  les- 
quels un  bâtiment  a  vapeur  et  une  frégate  de  premier  rang,  la 
Cléopâtre,  produisit  un  grand  effet.  Comme  la  plupart  des 
Solouans  ont  beaucoup  d'iniquités  à  leur  charge,  ils  craignent 
toujours  qu'on  vienne  les  en  faire  repentir.  On  apercevait  avec 
les  longues-vues,  une  quantité  de  femmes  et  d'enfants  qui 
fuyaient  précipitamment  vois  les  bois.  Il  fallut  plusieurs  jours 
pour  convaincre  la  population  que  l'escadre  française  n'avait 
contre  la  ville  de  Soulou  aucune  pensée  hostile. 

Quand  la  première  émotion  fut  calmée,  l'amiral  Cécille,  ainsi 
que  M.  de  Lagrcné,  demandèrent  audience  au  Sultan;  ils  eurent 
avec  lui  plusieurs  entrevues  que  je  résumerai  succinctement  et 
auxquelles  j'assistais  en  qualité  de  secrétaire. 

Celte  demeure  du  Sultan,  désignée  sous  le  nom  un  peu  ambi- 
tieux de  palais,  est  une  construction  très  massive,  en  bois,  qui 
ne  se  dislingue  des  bâtiments  voisins  que  par  ses  proportions 
plus  considérables.  L'endroit  où  les  audiences  étaient  données 
tient  à  la  fois  du  hangar  cl  de  la  salle  des  gardes.  Sur  une 
face,  il  communique  avec  les  appartements  privés  du  Sultan  ; 
sur  toutes  les  autres  il  n'est  séparé  de  la  place  publique  que  par 
une  barrière.  Autour  d'une  grande  table  sont  rangés  les  conseil- 
lers, nommés  Dalos.  La  physionomie  de  plusieurs  d'entre  eux 
est  intelligente  et  expressive;  ils  ont  la  poitrine  et  la  jambe  nues; 
le  corps  est  drapé  avec  des  étoiles  ordinairement  très  voyantes. 
A  quelques  marches  au-dessus  du  conseil  des  dalos  est  le  Sultan 
Mohammed  Pulalou,  abrité  par  un  baldaquin  et  ayant  derrière 
lui  tous  les  objets  à  son  usage,  parmi  lesquels  son  poignard,  sa 
cotte  de  mailles,  sa  pipe,  sa  boite  de  bétel  où  il  puise  continuel- 
lement. Un  peu  en  avant,  à  la  même  hauteur  que  les  Datos,  les 
plénipotentiaires  prennent  place  avec  leur  suite  et  l'interprète  ; 
dans  le  reste  de  la  salle,  on  voit  des  fonctionnaires  subalternes 
qui  protègent  les  barrières  contre  la  curiosité  de  la  foule.  Le 
Sultan  a  l'air  maladif  et  porte  sur  sa  ligure  les  traces  des  ravages 
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de  l'opium.  Malgré  cola,  son  attitude  et  sa  manière  de  saluer  do 
la  main  ont  une  certaine  dignité.  Il  n'est  point  indifférent  à  l'éti- 
quette. Jamais  on  no  le  voit  faire  son  entrée  dans  la  salle  que 
dix  minutes  ou  un  quart  d'heure  après  les  plénipotentiaires. 
Son  rang  l'empêche  de  prendre  part  à  la  discussion,  ce  sont 
les  Datos  qui  la  soutiennent.  Néanmoins,  ils  s'entretiennent 
souvent  à  voix  basse  avec  le  Sultan  avant  d'exprimer  tout  haut 
leur  opinion. 

L'entrée  en  matière  eut  lieu  de  notre  part  à  peu  près  en  ces 
termes  : 

—  L'appareil  militaire  avec  lequel  nous  arrivons  dans  les 
eaux  de  Soulou  n'a  rien  qui  doive  inquiéter,  il  est  en  rapport 
avec  le  rang  de  l'amiral  qui  commande  l'escadre  et  du  plénipo- 
tentiaire qui  est  à  bord.  Nous  venons  ici  en  amis  (quand  j'em- 
ploie l'expression  nous,  je  désigne  l'amiral  Cécillc  et  M.  de 
Lagrené  qui,  au  nom  de  la  France,  agissaient,  parlaient  et  négo- 
ciaient de  commun  accord),  nous  venons  en  amis,  sans  autre 
escorte  que  celle  qui  nous  a  été  donnée  par  le  Sultan  lui-même, 
exposer  nos  sujets  do  plainte  contre  le  rajah  Usuk  qui  a  lâche- 
ment assassiné  un  officier  français.  Un  pareil  attentat  mérite  une 
punition  exemplaire. 

Après  s'être  concertés,  les  Datos  expriment  leur  profond 
regret  de  ce  qui  s'est  passé. 

—  Malheureusement,  ajoutent-ils,  le  commandant  de  la 
Sabine  a  perdu  un  temps  précieux  en  allant  à  Mindanau  pour 
négocier  le  rachat  des  captifs.  Si  on  avait  tout  de  suite  prévenu 
le  Sultan,  il  aurait  fait  saisir  et  exécuter  Usuk  ;  maintenant,  le 
coupable  est  sur  ses  gardes. 

—  Cette  réponse  ne  peut  nous  suffire.  Un  crime  a  été  commis, 
justice  doit  être  faite.  Si  vous  no  pouvez  nous  la  rendre,  nous  v 
procéderons  nous-mêmes.  Est-ce  que  Basilan.  comme  lis  auto- 
rités espagnoles  le  soutiennent,  n'appartiendrait  pas  au  Sultan  ? 

—  Sans  doute,  reprennent  les  Datos.  Basil  nn  appartient  au 
Sultan.  Les  Espagnols  ayant  voulu  s'en  emparer  n'ont  pas 
réussi  et  les  larmes  leur  sont  venues  aux  yeux.  L'île  doit  un  tri- 
but annuel  au  gouvernement  de  Soulou,  ce  qui  est  une  consla- 
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talion  des  droits  du  Sultan.  Si  le  tribut  ne  rentre  pas  régulière- 
ment, c'est  que  les  Basilanais  sont  de  mauvaises  gens. 

—  Puisqu'il  en  est  ainsi  et  puisque  vous  ne  paraissez  pas  en 
mesure  de  satisfaire  à  nos  légitimes  réclamations,  nous  vous 
proposons  un  arrangement  que  le  Sultan  et  ses  sujets  auraient 
le  plus  grand  intérêt  à  accepter.  Cédez-nous  vos  droits  de  souve- 
raineté sur  Basilan  et  ses  dépendances;  nous  vous  tiendrons 
quittes  de  toute  responsabilité  dans  l'affaire  d'LJsuk  qui  deviendra 
nôtre  et  nous  vous  donnerons  cent  mille  piastres.  En  regard  de 
cette  somme,  le  faible  tribut  que  vous  percevez  est  bien  peu  de 
chose.  Par  suite  de  notre  présence,  votre  commerce  prendra  une 
extension  considérable. 

Cette  proposition,  traduite  par  l'interprète  et  entendue  par 
tout  le  monde,  fait  courir  un  murmure  parmi  les  assistants  en 
dehors  des  barrières.  Les  Datos,  qui  ne  voyaient  pas  l'offre  de 
mauvais  œil,  comprennent  qu'il  faut  d'abord  la  combattre. 

—  C'est  contraire  aux  usages,  fait  remarquer  l'un  d'eux  ; 
jamais  un  pareil  arrangement  n'a  été  revêtu  de  la  signature  du 
Sultan.  L'homme  qui  commet  un  acte  méritant  le  blâme  n'ose 
plus  regarder  ses  frères  en  face.  D'ailleurs,  Basilan  contient 
beaucoup  de  malfaiteurs  ;  les  Français  qui  viendraient  y  demeurer 
s'exposeraient  à  de  grands  périls. 

—  Soyez  sans  crainte,  dit  aussitôt  l'amiral  Cécille  ;  si  nous 
allons  à  Basilan,  nous  ferons  en  sorte  d'y  être  en  sécurité.  Quant 
à  vos  usages,  pourquoi  vous  retrancher  derrière  eux  si  vous 
avez  une  grave  raison  de  les  modifier? 

Un  autre  ordre  d'arguments  est  alors  invoqué  par  les  Datos  : 

—  On  offense  Dieu  en  favorisant  l'établissement  dans  le  pays, 
d'étrangers  qui  professent  une  religion  différente. 

—  Nous  ne  le  pensons  nullement,  affirme  M.  de  Lagrené. 
Quand  les  Français  viennent  quelque  part,  ils  respectent  toujours 
la  croyance  du  pays  où  ils  s'établissent.  Des  milliers  d'Arabes 
vivent  en  Algérie  sous  notre  dominai  ion  et  n'en  observent  pas 
moins  leurs  rites.  Est-ce  que  vus  voisins  et  coreligionnaires 
ont  cru  offenser  Dieu  en  cédant  aux  Hollandais  Bali,  à  l'Angle- 
terre Singaporc,  Poulopinang,  une  partie   de  Bornéo  ?  Est-ce 
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que  1rs  ascendants  même  de  votre  Sultan  n'ont  pas  autorisé 
rétablissement  des  Anglais  à  Balembagan?  Les  habitants  de 
Basilan,  qui  ont  la  même  religion  que  vous,  souhaitent  notre 
arrivée.  Si  nous  nous  en  tenons  à  leur  consentement  pour  venir 
nous  fixer  parmi  eux,  le  Sultan  et  les  Datos  auraient  perdu  une 
be!le  occasion  de  se  concilier  la  bienveillance  de  la  France  et  de 
s'assurer  des  avantages  matériels  considérables. 

—  Dans  ce  cas,  la  volonté  de  Dieu  sera  faite,  mais  le  Sultan 
n'aura  pas  à  se  reprocher  d'avoir  vendu  une  partie  de  son  ter- 
ritoire. Balembagan  était  inhabité;  à  cause  de  cela  le  Sultan 
Bantilan  n'a  pas  repoussé  la  demande  des  Anglais. 

—  Nous  n'offrons  pas  un  marché,  continue  M.  de  Lagrené, 
nous  désirons  une  cession.  Le  Sultan  nous  abandonnerait  une  île 
dont  il  ne  tire  aucun  prolit;  en  reconnaissance  de  cet  abandon, 
le  puissant  chef  de  la  nation  française  donnerait  un  témoignage 
du  sa  royale  sympathie  au  Sultan;  il  n'y  aurait  pas  vente,  mais 
simple  échange  de  présents,  comme  cela  se  voit  souvent  entre 
souverains. 

Une  telle  distinction,  bien  que  subtile,  pouvait  suffire  à  con- 
vaincre les  Datos,  qui  ne  demandaient  qu'à  être  convaincus.  Le 
chiffre  de  cent  mille  piastres  résonnait  agréablement  à  leurs 
oreilles;  il  n'en  était  pas  de  même  du  gros  de  la  population  qui 
ne  devait  toucher  aucune  partie  de  la  somme  et  qui  s'opposait  à 
l'établissement  des  Français  à  Basilan,  dans  la  pensée  que  la 
France,  disposant  de  forces  militaires  importantes,  entraverait 
les  expéditions  ou  déprédations,  qui  sont  la  principale  industrie 
des  Solouans. 

Le  mécontentement  était  entretenu  par  la  crainte  qu'on  avait 
des  tentatives  d'évasion  de  la  part  des  esclaves;  ils  étaient 
l'objet  d'une  surveillance  très  étroite.  Quelques-uns  de  ces  mal- 
heureux, qui  essayèrent  de  se  sauver  pendant  la  nuit,  dans  la 
direction  des  frégates,  furent  tués  aussitôt.  On  vit  plusieurs 
fois,  en  allant  à  terre,  des  témoignages  de  cette  impitoyable 
répression. 

Les  entrevues  au  palais,  dont  j'abrège  naturellement  le  récit, 
étaient  fréquentes  et  se  prolongeaient  fort  lard.  Des  conversa- 
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tions  par  interprète  ne  sont  jamais  rapides.  Elles  étaient  traduites 
par  un  anglais,  nommé  Windliam,  qui  s'occupait,  à  Soulou,  des 
affaires  de  plusieurs  maisons  de  commerce,  et  dont  la  position 
était  un  peu  ambiguë.  L'emploi  d'un  agent  sur  lequel  on  avait 
des  renseignements  très  sommaires,  n'était  pas  sans  inconvé- 
nients, mais  les  négociations,  ayant  lieu  sur  la  place  publique, 
étaient  livrées  à  tout  venant.  Peu  importait  qu'on  s'en  ouvrit 
préalablement  à  un  étranger.  Mieux  valait  avoir  Windhani  pour 
confident  que  pour  adversaire.  Comme  il  connaissait  parfaite- 
ment le  terrain,  on  n'avait  pas  cru  pouvoir  se  passer  de  sa 
coopération.  Les  Datos  étaient  lents  à  comprendre,  plus  lents 
encore  à  formuler  leur  avis.  Soit  qu'ils  eussent  besoin  avant  de 
prendre  la  parole  de  digérer  ce  qu'ils  avaient  entendu,  soit 
qu'ils  voulussent  lasser  la  patience  de  leurs  interlocuteurs,  ils 
laissaient  beaucoup  d'intervalle  entre  la  demande  et  la  réponse. 
Aux  chuchotements  qu'ils  avaient  entre  eux,  une  pause  succé- 
dait toujours.  Ces  longs  silences,  dans  une  salle  si  bizarrement 
remplit',  augmentaient  l'étrangelé  do  la  scène  ;  ils  pouvaient 
être  considérés  tour  à  tour  comme  un  demi-acquiescemeut  ou 
comme  le  calme  précurseur  de  l'orage.  Les  deux  négociateurs 
français  ne  se  décourageaient  pas;  ils  défendaient  leurs  proposi- 
tions pied  à  pied,  pendant  des  heures  entières,  en  ayant  devant 
eux  un  gouvernement  de  forbans  et  un  auditoire  de  sauvages. 

A  une  de  ces  réunions,  la  tranquillité  faillit  être  sérieusement 
troublée.  Le  public  d'au  delà  des  barrières,  irrité  du  tour  que 
prenait  le  débat,  voulut  envahir  la  salle  et  fut  maintenu  avec 
grande  peine  au  milieu  de  cris  et  de  manifestations  très  hos- 
tiles. L'alarme  se  répandit  dans  la  ville.  Tous  les  habitants  sor- 
tirent en  armes  de  leurs  maisons,  afin  de  prendre  parti,  les  uns 
pour  la  sédition,  les  autres  pour  les  Datos.  Ceux-ci  payaient  de 
leur  personne  et  se  transportaient  sur  les  points  menacés  pour 
préserver  les  barrières.  Mohammed  Pulalou  lui-même  sortait  de 
sa  torpeur,  oubliait  son  bétel  et  donnait,  à  voix  basse,  quelques 
ordres.  Notre  interprète  Windham  qui,  habitant  Soulou,  était  au 
fait  des  mœurs  du  pays,  disait  sentencieusement  :  «  Vous  allez 
voir  tomber  des  têtes.  »  Heureusement,  les  choses  n'allèrent  pas 
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jusque-là.  firâce  aux  efforts  des  Datos,  le  mouvement  se  calma 
peu  à  peu,  et  la  discussion  put  reprendre  son  cours. 

Il  n'était  que  temps.  Au  palais,  les  négociateurs  auraient  été 
défendus  énergiquement  par  les  Datos  qui  savaient  très  bien  que 
les  frégates  disposaient  des  moyens  nécessaires  pour  réduire  en 
cendres  la  ville  de  Soulou  dans  l'espace  de  quelques  heures.  A 
l'embarcadère,  les  matelots  de  la  frégate  qui  montaient  les  canots 
n'étaient  protégés  par  aucune  autorité.  S'ils  étaient  assaillis  par 
une  multitude  furieuse,  ils  pouvaient  succomber  sous  le  nombre. 

L'écbauiïourée  du  palais  n'avait  pas  réussi,  mais  elle  apportait 
un  enseignement  ;  il  fallait  brusquer  la  négociation.  M.  de 
Lagrené  et  l'amiral  Cécillc  placèrent  la  question  sur  un  nouveau 
terrain,  qui  leur  parut  plus  propre  à  vaincre  les  hésitations  et 
les  résistances;  ils  déclarèrent  qu'en  présence  des  objections 
faites  par  les  Datos,  on  n'insistait  plus  sur  une  cession  de  Basi- 
lan,  qu'on  demandait  seulement  une  location,  un  prêt,  pour  une 
période  de  cent  ans,  moyennant  la  même  somme  de  cent  mille 
piastres.  Après  la  période  de  cent  ans,  les  successeurs  de 
.Mohammed  Pulalou  resteraient  libres  onde  reprendre  l'île,  ou 
de  passer  un  second  bail  en  recevant  une  seconde  fois  cent  mille 
piastres;  mais  il  leur  était  interdit  défaire  le  bail  avec  une  autre 
puissance  que  la  France. 

Le  jour  où  celte  proposition  fut  faite,  on  crut  voir  lonl  d'abord 
qu'elle  répondait  à  la  pensée  secrète  des  Datos;  ils  échangèrent 
des  regards  significatifs;  plusieurs  d'entre  eux  quittèrent  leur 
place  pour  conférer  avec  leurs  collègues  et  pour  causer  à  demi- 
voix  avec  le  Sultan. 

Après  une  de  ces  longues  pauses  dont  je  parlais  tout  à  l'heure. 
et  qui  donnaient  à  la  réunion  une  physionomie  très  saisissante, 
un  Dato  prend  la  parole,  non  pour  discuter  la  proposition,  mais 
pour  revenir  sur  des  arguties,  défaites  ou  rélicences  qui  ont 
déjà  été  formulées. 

—  Pourquoi  tenez-vous  tant  à  Basil  an?  Les  neuf  dixièmes 
des  gens  qui  y  vivent  sont  des  bandits,  el  le  reste  ne  vaul  guère 
mieux. 

—  S'il  en  est  ainsi,  répond  M.  de  Lagrené.  tant  pis  pour  nous, 
2  :.  * 
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tant  mieux  pour  vous.  Hâtez-vous  d'abandonner  une  terre  si 
mal  habitée  cl  dont  la  possession  pntraîne  seulement  pour 
vous  des  ennuis  ou  des  dangers.  j\c  nous  oblige/,  pas  à  formuler 
les  demandes  qu'il  nous  appartient  de  faire  en  réparation  de 
l'attentat  commis  sur  des  sujets  français. 

Lu  autre  membre  du  conseil  des  Datos  se  décide  à  serrer  la 
question  de  plus  près. 

Suivant  lui,  une  offre  du  gouvernement  français  ilnil  tou- 
jours être  examinée  avec  courtoisie  et  déférence.  Le  Sultan 
réfléchira  aux  propositions  qui  lui  sont  adressées.  Dans  le 
cas  où  il  jugerait  à  propos  d'y  donner  suite,  le  versement 
immédiat  d'un  acompte  de  cinquante  mille  piastres  serait  indis- 
pensable. 

M.  de  Lagrené  fait  remarquer  qu'aucune  partie  de  la  somme 
ne  peut  être  immédiatement  versée,  paire  que  l'arrangement  ne 
sera  exécutoire  qu'après  la  ratification  du  roi  des  Fiançais, 
dette  observation  suscite  de  nouveaux  débats. 
—  Pourquoi  le  Sultan  sera-t-il  engagé  par  \u\  acte  qui  ne  lie 
pas,  au  mémo  degré,  le  roi  des  Français"? 

M.  de  Lagrené  invoque  les  principes  auxquels  tous  les  gou- 
vernements se  conforment  en  matière  de  ratification.  Deux 
souverains  sont  bien  rarement  réunis  dans  le  même  endroit 
pour  conclure  un  traité.  Si  le  traité  est  signé  à  la  résidence  de 
l'un  d'eux,  l'autre  conserve  naturellement  le  droit  d'examiner 
si  les  clauses  stipulées  répondent  complètement  à  ses  vues. 
Dans  le  cas  actuel,  les  conditions  de  réciprocité  n'éprouvent 
aucune  atteinte  ;  car,  si  le  traité  avait  été  signé  à  Paris,  par  un 
envoyé  du  Sultan  el  des  datos.  le  droit,  de  ratification  eut  existé 
pour  eux  de  la  même  manière. 

Au  fond,  ces  détails  de  procédure,  d'étiquette  ou  de  conve- 
nance loucbaieni  fort  peu  les  conseillers  de  Mohammed  Pulalou, 
qui  étaient  partagés  entre  le  désir  d'accepter  l'offre  el  la  crainte 
de  s'v  montrer  trop  favorables.  Chez  eux.  la  cupidité  n'excluait 
pas  la  prudence. 

Après  avoir  suffisamment  discuté,  pour  laisser  croire  qu'on  leur 
forçait  la  main,  ils  finirent  par  céder.  L'acte  fut  signé  à  Soulou, 
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le  20  février  18t.*>,  avec  réserve  de  la  ratification  par  le  gouver- 
nement français.  Le  désir  de  M.  (îuizot,  qui  élail  Ao  n'entrer  à 
Basilan  qu'en  vertu  d'un  contrat,  se  trouvait  ainsi  réalisé.  Peu 
importail  qu'il  y  eût  de  la  pari  du  co-signataire  honno  ou  mau- 
vaise grâce. 

Les  halos  avaient  mis  une  opiniâtreté  singulière  à  faire  stipuler 
dans  l'acte  que,  si  la  ratification  n'était  pas  arrivée  à  Sou  Ion  dans 
le  délai  do  six  mois,  l'arrangement  serai!  nul.  A  une  époque  où 
le  télégraphe  n'existait  pas,  où  l'isthme  de  Suez  n'avait  ni  canal 
ni  chemin  de  fer,  un  pareil  délai  était  bien  court.  On  pouvait 
néanmoins  s'en  conlcnloron  faisanl  une  extrême  diligence.  Aux 
veux  des  Solouans,  il  devait  paraître  impossible  de  remplir  ;i 
temps  les  formalités  nécessaires. 

M.  de  Lagrené  eut  des  raisons  de  croire  que  les  halos  avaient 
inventé  celle  clause  afin  de  ne  pas  se  compromettre  et  de  donner 
plus  lard  à  l'allaire  la  solution  qui  conviendrait  le  mieux  à  leur-- 
intérêts.  Vis-à-vis  de  la  France,  ils  s'étaienl  montrés  conciliants; 
vis-à-vis  de  la  population,  ils  se  présentaient  comme  avant  signé 
uniquement  pour  se  débarrasser  des  étrangers,  qu'on  écarterai I 
plus  lard  d'une  manière  définitive,  en  leur  disant  que  le  délai 
était  expiré'. 


(le  ne  fut  pas  pour  des  causes  rie  relie  nature  que  le  projet 
d'occupation  manqua. 

Dès  qu'on  avait  eu  connaissance,  à  .Manille  des  démarches  de 
la  France,  deux  opinions  s'étaient  formées. 

Beaucoup  d'Espagnols  appartenant  au  clergé,  au  commerce 
ou  ii  l'industrie,  pensaient  qu'un  établissement  français  à  côté 
et  en  dehors  des  Philippines  proprement  dites  n'était  pas  sans 
avantages;  qu'on  pourrait  arriver  ainsi  à  !'"Xlinclion  du  lléau  de 
la  piraterie,  contre  lequelles  rossonreosde  l'Kspagne  s'épuisaient 
inutilement,  et  qui  prélevait  chaque  année  sur  eux  le  tribut  le 
plus   pénible  ;  que  les   forces   réunies  de    deux    grands    pays 
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seraient  seules  en  mesure  d'amener  un  résultai  si  désirable  ; 
qu'en  outre,  si  les  Français  ne  venaient  pas,  d'autres  viendraient 
et  que  l'on  n'avait  pas  à  redouter  de  la  part  de  la  France  ces  ten- 
dances égoïstes  et  acerbes  qui  inspirent  souvent  la  politique  colo- 
niale de  certaines  nations  européennes. 

Les  fonctionnaires  do  Manille  et  à  leur  tôle  le  général  Claveria, 
gouverneur  des  Philippines,  étaient  d'un  avis  contraire,  s'irri- 
taient de  voir  flotter  sur  un  point  quelconque  de  ces  parages  un 
drapeau  qui  ne  fût  pas  celui  de  l'Espagne  et  protestaient  de 
toutes  leurs  forces. 

Leurs  récriminations  trouvèrent  de  l'écho  à  Madrid  et  s'y  pro- 
duisaient au  moment  où  les  pourparlers,  au  sujet  du  mariage  de 
la  reine  Isabelle  avec  don  François  d'Assise  et  de  l'infante  avec 
un  des  fils  du  roi  Louis-Philippe,  venaient  de  commencer.  Le 
gouvernement  français,  qui  attachait  la  plus  haute  importance  à 
ces  mariages,  tenait,  avant  tout,  pendant  que  la  négociation  se 
poursuivait,  à  ne  pas  mécontenter  les  Espagnols  et  renonça,  sur 
leur  désir,  à  l'occupation  de  Basilan. 

On  donnait  ainsi  une  satisfaction  à  l'amour-propre  des  Espa- 
gnols, nullement  ;i  leur  intérêt.  La  beauté  des  contrées  qui 
entourent  les  Philippines  sera  toujours  une  tentation  et  leur 
insécurité  un  prétexte,  (les  difficultés  que  l'Espagne  a  eues  avec 
les  Allemands  aux  îles  Carolines,  à  l'extrémité  orientale  de  ses 
possessions,  ne  sont  qu'assoupies  ;  elles  reparaîtront  à  des  en- 
droits, sous  des  formes,  et  avec  des  instigateurs  dillérenls.  Un 
peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard,  les  Espagnols  subiront  des 
voisinages  qui  leur  feront  regretter  le  nôtre. 

Pour  nous,  Français,  la  négociation  se  rapportant  à  un  projet 
d'établissement  dans  la  région  des  Philippines,  n'est  désormais 
qu'un  point  historique.  Le  monarque  et  le  ministre,  qui  avaient 
formé  ce  projet,  étaient  renversés  trois  ans  après.  D'un  autre  côté, 
la  situation  du  gouvernement  général  des  Philippines,  vis-à-vis 
des  successeurs  de  Mohammed  Pulalou.  s'est  depuis  lors  beau- 
coup modifiée.  L'Espagne  a  signé,  soit  avec  eux,  soit  au  sujet 
des  territoires  qu'ils  occupent,  des  conventions  ou  protocoles  qui 
créent,  en  apparence  au  moins  et  sauf  complications  ultérieures. 
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un  état  de  choses  très  différent  de  relui  que  j'ai  décrit.  Par  suite, 
le  récil  des  incidents  qui  se  sont  produits  en  184.",  les  péripéties 
de  la  campagne,  la  question  de  savoir  si  Basilan  avait  un  souve- 
rain, un  suzerain,  ou  une  indépendance  propre,  la  courte  appa- 
rition de  nos  diplomates  au  palais  de  Soulou,  ne  sont  plus  que 
matière  à  réminiscences  et  à  dissertations  rétrospectives.  L'en- 
treprise, dont  le  roi  Louis-Philippe  et  M.  Gu'r/ot  étaient  les  pro- 
moteurs, a  échoué.  Il  n'est  pas  hors  de  propos,  néanmoins,  de 
rappeler  un  instant  le  souvenir  des  hommes  qui  y  ont  employé 
leurs  efforts  ou  laissé  leur  vie. 

Comte  Bernard  d'IIarcourt. 


JEAN  DE  BRY  ET  JOSEPH  BONAPARTE 


Le  29  floréal  an  VI  (18  mai  1798),  Jean  De  Bry  fut  désigné 
pour  remplacer,  comme  plénipotentiaire  au  congrès  de  Rastadt, 
Treilhard,  nommé  membre  du  Directoire.  C'était  encore  un  nou- 
veau venu  parmi  les  diplomates  que  la  République  improvisait 
depuis  quatre  ans,  avec  moins  de  bonheur  que  les  généraux.  La 
Convention  et  le  Directoire,  contraints  d'accepter  les  services  de 
quelques  survivants  de  l'ancien  régime,  d'un  Barthélémy  ou  d'un 
Talleyrand,  avaient  ouvert  à  côté  d'eux  la  carrière  aux  inexpéri- 
mentés et  aux  violents,  à  un  pédant  ivre  d'égalité  comme  Gin- 
guené,  ou  à  un  soldat  fanfaron  comme  Bernadotte.  Faute 
inévitable  peut-être,  en  tous  cas  irréparable  pour  un  gouver- 
nement qui  avait  à  se  procurer  ses  entrées  régulières  dans  les 
cours  européennes.  Il  eût  fallu  aux  envoyés  du  nouveau  régime 
plus  de  tact  encore,  plus  de  mesure,  plus  de  souci  des  conve- 
nances extérieures  qu'aux  représentants  du  roi  ;  mais  ce  sont  là 
des  qualités  que  l'expérience  seule  peut  sinon  donner,  au  moins 
développer,  et  la  plupart  des  ambassadeurs  républicains  croyaient 
suppléer  par  le  «  patriotisme  »  à  tout  ce  qui  leur  manquait.  Ils 
avaient  beau  enfler  la  voix  ;  il  leur  eût  été  nécessaire,  pour  se 
faire  écouter,  d'avoir  remporté  eux-mêmes  les  victoires  qui  les 
enhardissaient  à  parler  en  maîtres.  Bonaparte  du  moins,  lorsqu'il 
dicta  le  traité  de  Campo-Formio  et  se  présenta  au  congrès  do 
Rastadt,  avait  derrière  lui  Rivoli  et  Arcole  ;  ses  émules  et  succes- 
seurs, contempteurs  plus  ou  moins  osés  de  l'étiquette  tradition- 
nelle, malgré  leur  sabre  et  leur  chapeau  à  plumes,  rappelaient  aux 
diplomates  de  la  vieille  Europe  plutôt  la  propagande  jacobine 
que  la  suprématie  française.  De  là  contre  eux  une  réaction 
prompte  à  se  traduire  en  avanies  ou  même  en  violences,  comme 
les  insultes  au  drapeau  tricolore  à  Vienne,  l'assassinat  de  Basse- 
ville  et  de  Duphot  à  Rome. 

Devant  ces  difficultés  et  ces  dangers,  on  conçoit  que  Jean  De 
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Bry  n'ait  pas  accepté  aussitôt  la  mission  d'aller  siéger  au  con- 
grès de  Rastadl.  Il  avait  bien  quelques  titres  à  l'obtenir,  comme 
ancien  membre  de  cette  section  diplomatique  du  Comité  de  salut 
public  chargée,  en  l'an  III,  de  réorganiser  nos  relations  exté- 
rieures '.  Là,  il  s'était  occupé  de  la  partie  concernant  les  Echelles 
du  Levant  et  la  Turquie,  il  avait  rédigé  et  conclu  des  traités 
avec  Alger  et  Tunis,  et  également  pris  part  aux  négociations  de 
la  paix  avec  l'Espagne.  Mais  sa  folle  motion,  en  1702,  pour  la 
création  d'un  corps  de  ti/rannicides  et  ses  invectives  de  la  même 
époque  contre  l'Autriche  le  rendaient-elles  bien  propre  à  aller 
discuter  nos  intérêts  avec  les  représentants  de  l'Empereur  et  de 
l'Empire  ?  11  demanda  conseil  à  un  de  ses  collègues  qui,  sorti  de 
l'ambassade  de  Rome,  venait,  de  prendre  place  sur  les  bancs  des 
Cinq-Cents,  Joseph  Bonaparte. 

Joseph  professait  les  mêmes  opinions  que  lui,  témoignait  des 
mêmes  goûts  littéraires,  portait  dans  tous  les  actes  de  sa  vie  la 
même  philanthropie  sentimentale  et  expansive;  il  appréciait  de 
plus  en  Jean  De  Bry  un  homme  dévoué  depuis  plusieurs  années 
aux  intérêts  de  la  famille  Bonaparte.  (Vêtait  ce  personnage 
politique  qui,  au  lendemain  de  la  Terreur,  avait  tiré  de  prison 
Joséphine  de  Beauharnais  ;  c'était  lui  qui,  avec  Pontécoulant, 
avait  empêché  le  vainqueur  de  Toulon  disgracié'  d'offrir  ses 
services  aux  Turcs,  et  eonservé  à  la  France  des  talents  militaires 
qu'il  avait  su  deviner;  c'était  lui  enfin,  qui,  tout,  récemment, 
célébrait  à  la  tribune  les  victoires  d'Italie,  et  faisait  accorder 
comme  récompense  à  Bonaparte  le  drapeau  planté  par  lui  sur  le 
pont  d'Arcole.  Ainsi  lié  au  jeune  général  par  des  souvenirs  déjà 
nombreux  et  une  sincère  sympathie,  Jean  De  Bry,  bien  que 
fidèle  à  l'idéal  républicain,  était  prêt  à  l'incarner  dans  le  grand 
capitaine  dont  il  admirait  le  génie.  Joseph  Bonaparte  lui 
démontra  sans  peine  (pu1  ("'était  rendre  service  au  pays  el  se 
préparer  une  gloire  certaine  que  d'achever  l'umvre  pacifique 
commencée  par  le  tout-puissant  négociateur  de  Looben,  el  Jean 
De  Bry  partit,  un  peu  ému  d'autre  pari  d'avoir  à  se  trouver,  avec 

1)  M\ssn\.   Le  rii'nrtrtrmcnt  ■/<<  affiiirm  Slrangrrrs  nnn  tant  la   Bi'mhitîoii, 
p.  327. 
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sa  réputation  d'«  enragé  jacobin  »  '  ,  en  face  do  l'aristocratie 
allemande  et  européenne. 

Il  a  résumé  depuis,  dans  une  notice  sur  sa  vie,  encore 
inédite,  ses  espérances  et  ses  mécomptes  durant  sa  difficile 
mission  :  «  Je  mettais  un  prix  infini  à  consolider  la  paix,  à  y 
attacher  mon  nom.  Le  héros  à  qui  nous  la  devions  m'avait 
constamment  témoigné  toute  sa  bienveillance  ;  c'était  la  justifier 
que  de  compléter  le  traité  de  C-ampo-Formio,  fruit  de  sa  sagesse 
et  de  ses  triomphes.  Des  préventions  excessives,  une  astucieuse 
mauvaise  foi  et  les  sophismes  du  gouvernement  de  la  France 
multiplièrent  les  difficultés.  Peut-être  eussé-je  mieux  servi  mon 
pays  en  renonçant  ostensiblement  à  une  négociation  que  le 
brutal  despotisme  de  Hewbcll  rendait  impossible.  C'est  un  tort, 
et  je  m'en  accuse.  On  parlait  de  paix,  on  se  préparait  à  la  guerre. 
L'amour-proprc  ulcéré  voulait  effacer  l'humiliation  de  ses  défaites 
et  s'en  venger;  aussi  le  congrès,  soumis  à.  toutes  les  influences, 
hormis  à  celles  du  bien  général,  demeura-t-il  au-dessous  de  sa 
mission.  » 

Le  meilleur  commentaire  de  cette  page  est  la  correspondance 
privée  de  l'auteur  et  de  Joseph  Bonaparte,  dont  j'ai  pu  retrouver 
une  partie,  soit  dans  des  papiers  de  famille,  soit  aux  Archives 
des  affaires  étrangères  3.  Les  lettres  du  futur  roi  de  Naples  sont 
peu  intéressantes  ;  il  n'est  qu'un  écho,  dont  Jean  De  Bry  est  la 
voix  :  voix  d'un  ambassadeur  à  la  fois  lier  et  gêné  de  son  rôle, 
d'un  patriote  partagé  entre  Paris,  où  la  crise  politique  est  en 
permanence,  et  l'Orient,  où  Bonaparte  semble  avoir  emporté  la 
fortune  de  la  République  ;  voix  aussi  d'un  rêveur  tenté  par 
l'églogue  à  la  veille  d'une  tragédie  sans  précédents  dans  l'histoire 
diplomatique.  Fcoutons-la,  depuis  messidor  an  VI  à  germinal 
an  VII,  dans  ses  confidences  intermittentes  : 

1  mc?~iilor  an  VI  (10  juin  170S). 

Vous  m'avez,  mon  cher  Bonaparte,  permis  de  vous  écrire,  et 
promis  de  m'écrire  :  j  use  de  la  permission  en  attendant  que  vous 

1)  Mettf.rnich,  Mi'niftirr*,  1. 1,  p.  370. 

2)  Fonds  Fftnm\  vol.  1M08. 
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teniez  votre  promesse.  Je  n'ai  pourtant  rien  de  bien  intéressant  à 
vous  mander.  Je  retrouve  ici  tout  ce  qu'on  ne  voit  plus  en  France, 
des  livrées,  des  hommes  à  cordon,  des  cloches  et  des  capucins.  La 
société  y  est  nulle,  et  ce  n'est  pas  ce  qui  m'en  déplait,  le  site  très 
romantique  environné  de  montagnes  couvertes  de  bois  :  peu  de 
bonne  culture,  la  nature  a  fait  ici  beaucoup  pour  l'homme,  mais 
l'homme  ne  fait  rien,  il  va  à  la  messe  et  s'en  rapporte  aux  saints 
de  pierre  qui  bordent  les  chemins  comme  des  pierres  milliaires 
pour  assainir  un  terrain  marécageux  qui  lui  donne  la  fièvre  la 
moitié  de  Tannée. 

La  négociation  va  reprendre  ;  c'est  à  qui  ne  paraitra  pas  pressé 
de  conclure,  dans  la  crainte  que  cet  empressement  ne  fasse  exiger 
des  sacrifices.  Siéyès  est  passé  ici  il  y  a  quatre  jours  ;  ce  sera  lui 
qui  accélérera  le  plus  le  traité  définitif;  il  s'agit  de  faire  pencher  la 
balance,  ou  de  la  mettre  en  état  de  pouvoir  pencher.  A-t-on  des 
nouvelles  de  la  flotte?  Si  j'en  crois  M.  Bonardi  qui  est  ici,  elle  est 
tantôt  ici,  tantôt  là  ;  puis  le  roi  de  Sardaigne  est  entré  en  Ligurie, 
et  il  faut  que  la  France  intervienne,  etc.  Cet  homme-là  ne  me  parait 
avoir  de  long  que  le  nez. 

J'ai  vu  que  l'on  voulait  par  motion  d'ordre  me  demander  ma 
démission;  j'étais  sûrement  bien  résolu  à  ne  point  rentrer  dans  le 
Corps  législatif  sans  nomination  nouvelle,  je  vous  l'avais  dit; 
j'aurais  pu  mettre  «le  mon  côté  de  l'opiniâtreté  et  embarrasser  le 
motionnaire,  puisqu'il  faut  une  loi,  mais  je  ne  veux  point  être 
inculpé  de  calcul  personnel  et  j'ai  envoyé  à  Villers  celte  démission 
formelle  pour  qu'il  la  remette  au  Conseil.  J'ai  besoin  que  l'on 
n'atténue  d'aucune  manière  le  peu  de  considération  que  je  puis 
avoir,  et  cette  considération  doit  l'emporter  sur  toute  autre.  Je  ne 
peux  sûrement  pas,  comme  MM.  de  Melternich  et  de  Cobenzel, 
prétendre  à  quatre  pages  de  fade  éloge  dans  les  journaux  français, 
lion,  si  j'avais  un  cordon,  et  surtout  si  j'étais  Autrichien  !  nuelle 
honte  !  Au  reste  je  ne  sais  si  l'on  ne  doit  pas  se  réjouir  de  voir  ces 
journalistes  avilir  de  plus  en  plus  un  métier  qui  leur  a  tant  servi  à 
nuire  à  la  République.  Celte  arme  trempée  dans  la  boue  ne  blessera 
plus. 

J'ai  vu  un  moment  le  citoyen  Melzi  que  j'ai  prié  de  me  rappeler 
à  votre  souvenir,  je  vous  fais  la  même  prière  à  son  égard  ;  le  peu 
que  j'en  ai  vu  me  le  fuit  infiniment  regretter,  surtout  dans  un  pays 
où  il  n'est  pas  facile  de  trouver  des  suppléments. 

Je  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur;  je  vous  prie  de  me  con- 
server un  peu  de  celte  amitié,  si  douce  dans  toutes  les  circonstances 
et  dans  toutes  les  places,  parce  qu'elle  survit.  Couiptez  sur  une 
entière  réciprocité  de  ma  part. 
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23  fi'uc-tîtiiii'  /■)  septembre  17'JIS). 

....  Quand  je  vous  demandai  au  Conseil  si  je  devais  aeceptei 
la  place  que  j'occupe  actuellement,  et  que  je  vous  témoignai  le 
regret  de  me  séparer  de  vous  au  moment  où  je  commençais  à 
vous  connaître,  soyez  bien  assuré  que  cette  expression  d'un  cœur 
aimant  et  franc  n'avait  rien  de  commun  avec  ces  formules  banales 
qu'on  reçoit  et  qu'on  donne  sans  y  attacher  la  moindre  valeur. 
J'ai  vivement  partagé  le  sentiment  qui,  dites-vous,  vous  a  irré/lé- 
chiment  rapproché  de  moi;  je  l'ai  éprouvé  à  votre  égard,  et  je  suis 
certain  que  si  vous  m'eussiez  détourné  de  venir  à  Rastadt,  je 
serais  encore  au  Conseil.  Je  plains  beaucoup  ceux  à  qui  cette 
manière  de  voir  et  de  sentir  est  étrangère,  et  qui  pensent  qu'à  un 
certain  âge  et  dans  de  certaines  places  il  faut  que  le  cœur  soit 
mort  pour  que  la  tète  soit  plus  libre  ;  quelque  importante  que  soit 
la  carrière  que  nous  parcourons,  je  crois  pour  moi  que  je  la  trou- 
verais bien  vide  si  je  ne  me  formais  point  quelques  jouissances  de 
réserve,  indépendantes  des  affaires  qui  peuvent  mal  tourner,  des 
événements  qui  peuvent  nous  contrarier  et  des  hommes  sur  lesquels 
il  faut  si  peu  compter.  Aussi  voyez-vous  que  je  suis  mon  plan  ; 
j'ai  ma  famille  avec  moi,  j'ai  quelques  livres,  et  j'ai  besoin  de 
causer  avec  vous.  Lorsqu'on  voit  qu'une  année,  souvent  un  mois 
ne  ressemble  point  à  celui  qui  le  précède,  Ton  sent  la  nécessité  de 
soustraire  quelque  chose  de  soi  à  ce  déplacement  continuel. 

Vous  allez  dire  en  lisant  ce  bavardage  que  je  ressemble  aux 
solitaires,  lesquels  moralisent  à  perte  de  vue.  Je  suis  effectivement 
fort  isolé  ;  c'est  avec  une  peine  infinie  que  l'orgueil  des  puissances 
se  plie  à  la  nécessité  de  traiter  avec  nous,  et,  hormis  l'officiel,  il 
n'y  a  aucun  rapprochement.  Nous  traitons  de  la  paix,  mais  le  fond 
est  tout  à  fait  hostile  à  quelques  exceptions  près,  peu  marquantes, 
mais  que  vous  saurez  bien  apprécier  ;  tout  est  renfermé  dans  les 
bornes  de  la  plus  étroite  politesse. 

Ne  croiriez-vous  pas  ou  que  les  fondateurs  de  la  République  ont 
été  trop  tôt  mis  en  regard  avec  l'aristocratie,  laquelle  est  moins 
brisée  que  la  royauté,  ou  qu'on  ne  les  a  pas  assez  astreintes  à 
cette  fierté  de  conduite  qui  commande  le  respect,  et  fait  sentir 
toute  la  supériorité  des  principes  que  la  raison  avoue  sur  les  formes 
et  les  institutions  de  l'inégalité  ;  alors  c'est  le  porte-cordon  qui  se 
trouve  humilié.  Je  puis  vous  assurer  que  sous  ce  dernier  rapport 
au  moins  la  République  n'a  point  à  se  plaindre.  Je  me  pique  de 
recevoir  avec  la  plus  grande  affabilité.  11  arrive  cependant  que 
souvent  en  venant  chez  moi,  soit  pour  y  causer  d'affaires,  soit 
pour  y  traiter  toute  autre  matière  littéraire  ou  philosophique,  i'on 
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quitte  auparavant  les  hochets  monarchiques,  sauf  à  les  revêtir 
quand  on  est  sorti,  et  je  sais  même  que  cette  singularité  n'a  d'autre 
motif  que  celui  que  je  vous  donne. 

Tout  parait  être  à  la  guerre,  et  pourtant  je  crois  à  la  paix.  Les 
points  que  nous  débattons  ne  sont  plus  d'un  intérêt  à  nous  faire 
reprendre  les  armes...  Nous  aurons  sous  quatre  ou  cinq  jours 
une  réponse  à  notre  note  un  peu  sèche  du  15  de  ce  mois  ;  on  la  dit 
douce  et  conciliante,  mais  c'est  toujours  le  même  refrain  :  Cédez- 
nous,  nous  vous  céderons.  J'espère  cependant  que  nous  en  sorti- 
rons. Croyez  que  je  ne  négligerai  rien  pour  y  parvenir  ;  ce  sera 
servir  à  la  fois  ma  patrie,  mon  amour  pour  la  véritable  gloire,  et, 
puisque  vous  y  prenez  part,  puisque  vous  m'y  encouragez,  satis- 
faire aux  devoirs  de  l'amitié.  11  m'importe  de  justifier  votre 
attachement.  Et  vous,  ne  paraitrez-vous  point  à  la  tribune  '! 

...  Vous  avez  été  dans  la  patrie  de  Pline  ;  vous  pardonnerez  donc 
aux  sentiments  que  je  vous  ai  voués,  si  je  vous  dis  avec  lui  :  Je 
sais  bien  que  vous  n'avez  pas  besoin  d'être  excité...  Donnez-moi 
des  nouvelles  du  général  quand  vous  pourrez  me  les  donner  ;  je  ne 
serai  jamais  étranger  à  sa  gloire  et  à  ses  succès... 


li  vendémiaire  au  VII  (o  octobre  I7'.IS  . 

...  Les  pensions  de  l'Angleterre,  voilà  la  cataracte  qui  empêche 
de  voir  et  de  sentir.  L'union  des  grands  pouvoirs  produit  ici  un 
effet  que  je  nu  peux  vous  rendre;  on  est  atterré,  et  l'on  englobe 
dans  un  même  sentiment  de  frayeur  République,  législateurs, 
Directoire  ;  il  faut  être  dans  la  position  où  je  me  trouve  pour 
apprécier  cette  commotion  profonde  de  l'opinion  qu'ont  de  nous 
nos  ennemis... 

11  frimaire  [il  décembre  11 98). 

Depuis  quelque  temps  je  n'aurais  pu  vous  faire  part  que  de 
petits  détails  d'intrigues,  de  lenteurs  assommantes,  de brouilleries 
et  de  raccommodements  qui  ressemblent  quelquefois  à  des  que- 
relles de  ménage,  sauf  la  différence  des  termes.  Aujourd'hui  je 
peux  vous  mander  quelque  chose  de  plus  positif:  après  avoir  bien 
constaté  aux  yeux  de  l'Europe  notre  modération  par  notre  patience, 
nous  avons  remis  le  16  un  ultimatum  qui  épuise  toutes  les  difficul- 
tés de  la  première  base,  et  qui  intéresse  véritablement  la  Répu- 
blique. 11  est  accepté  sans  restriction,  et  dans  le  fait  maintenant 
nous  pouvons  nous  regarder  comme  en  paix  avec  L'empire  germa- 
nique,  à  moins  de  ces  retours  de  perfidie,  si  familiers  à  certains 
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gouvernements,  mais  dont  les  plus  solennelles  délibérations  ne 
sauraient  nous  garantir...  Conservez-moi  un  peu  d'amitié,  il  n'y 
a  que  cela  de  réel  ;  croyez  à  l'inviolabilité  de  la  mienne. 

■2'J  nivôse  (18  janvier  1799;. 

...  Je  vois  bien,  mon  ami,  que  c'est  par  la  guerre  qu'il  nous 
faut  arriver  à  la  paix  ;  il  y  a  longtemps  que  je  vous  ai  marqué  que 
la  haine  de  l'aristocratie  européenne  faisait  taire  jusqu'à  la  voix 
de  l'intérêt  des  puissances.  La  paix  !  l'humanité  l'invoque,  et  la 
liberté  la  désire  ;  c'est  alors  qu'aucun  moyen  ne  sortira  de  la 
catégorie  ordinaire  et  constitutionnelle,  sans  qu'il  n'inculpe  ceux 
qui  voudront  l'employer  de  vues  secrètes  ou  d'impéritie  ;  hâtons- 
nous  donc  de  passer  cette  crise,  et  s'il  faut  une  seconde  guerre 
punique,  arrivons  au  plus  vite  à  la  bataille  de  Zama  sans  passer 
parla  journée  de-Cannes  ;  je  ne  serai  pas  le  dernier  alors  à  réclamer 
l'intégrité  de  tous  ces  droits  que  nous  avons  recouvrés  au  prix  de 
tant  de  périls,  et  dont  il  est  quelquefois  utile  de  faire  taire  une 
partie  pour  ne  pas  compromettre  l'ensemble.  L'espérance  de  l'ennemi 
étranger  passe  sans  cesse  d'un  extrême  à  l'autre;  elle  s'appuie 
tantôt  sur  la  faiblesse,  et  tantôt  sur  la  force  du  gouvernement. 
Dans  le  premier  cas,  elle  envisage  comme  prochaine  la  désorgani- 
sation du  corps  social,  et  dans  le  second  son  asservissement.  Mais 
l'intérêt  des  gouvernés,  la  garantie  donnée  par  les  gouvernants,  et 
la  fréquence  des  changements  dans  les  agents  du  pouvoir,  mais 
l'amour-propre  national,  voilà  ce  que  nos  ennemis  n'ont  pas 
compte.  J'ai  souvent  causé  sur  ce  sujet  intéressant  avec  le  général, 
lorsqu'il  était  à  Paris;  il  parlait  do  la  liberté  comme  doit  en  parler 
celui  qui  l'a  scellée  sur  sa  base  ébranlée  ;  il  voyait  les  défauts  que 
l'expérience  a  fait  reconnaître  dans  notre  organisation  sociale,  qui 
heureusement  porte  en  elle  ses  moyens  de  rectification  ;  mais  déjà 
dès  ce  temps  il  portait  dans  sa  propre  conviction  le  toast  à  l'an  oOO 
de  la  République  ;  elle  est  impérissable. 

Je  suis  très  fâché  que  vous  n'ayiez  pas  de  ses  nouvelles...  Dites- 
lui,  je  vous  prie,  un  mot  dans  votre  première  lettre  de  l'attache- 
ment que  je  lui  ai  voué,  et  des  sentiments  que  je  lui  garde,  sen- 
timents absolument  semblables  à  ceux  que  mes  arrière-petits 
enfants  auront  pour  sa  mémoire.  Vous  avez  parfaitement  défini  le 
traité  de  Campo-Formio  ',   c'est  un  mors  que  l'Autriche  n'a  pas 

1)  Voici  le  passade  de  la  lettre  de  Joseph  Bonaparte  (9  janvier  1799),  auquel 
Jean  De  Bry  fait  allusion  :  «  Si  l'empereur  est  encore  inactif...  c'est  que  le  traité 
de  Campo-Formio  le  retient.  Il  faut  que  le  mors  soit  bon,  puisqu'il  retient  en 
paix  un.  ennemi  si  absolu  de  nos  principes...  » 
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encore  brisé...  Il  est  aussi  glorieux  qu'avantageux  pour  nous 
d'avoir  accoutumé  l'opinion  de  l'Empire  à  regarder  le  milieu  du 
Rhin  comme  la  limite  de  la  France. 

Je  vous  félicite,  mon  ami,  d'avoir  acheté  une  campagne;  j'accepte 
dès  aujourd'hui  avec  toute  la  sensibilité  d'un  ami  de  la  nature 
l'invitation  que  vous  me  faites  d'aller  vous  y  visiter  ;  j'irai  à  mon 
retour  pour  y  cueillir  la  primevère  et  y  porter  une  feuille  d'olivier  ; 
mais  je  n'accorde  point  que  vous  deviez  penser  à  la  retraite.  Vous 
devez  sortir,  soit  ;  mais  vous  ne  sortirez  pas  et  vous  serez  réélu. 
11  importe  à  nous  autres,  hommes  privés,  que  les  fonctions  soient 
remplies  par  des  vrais  amis  de  la  liberté,  et  c'est  à  nous  à  dire 
alors,  surtout  quand  on  a  fait  son  temps  : 

Heureux  qui,  loin  du  monde  utile  à  sa  patrie, 
Y  l'ait  naître  des  biens,  en  respecte  les  luis, 
Et,  dérobant  sa  tête  au  fardeau  des  emploi-, 
Habite  en  paix  le  toit  qu'habitaient  ses  ancêtres! 

Nous  avons  ici  depuis  quelques  jours  un  vrai  temps  de  Pelers- 
bourg.  Douze  à  seize  degrés  de  froid,  point  de  vent,  un  ciel  clair 
et  serein,  un  soleil  brillant,  et  la  neige  en  poussière  ;  au  reste  tout 
est  morne,  tout  est  en  panne.  Commérages,  intrigues,  petits  mou- 
vements, petits  secrets,  petites  parties,  il  n'y  a  de  grand  que  les 
diners.  Je  recueille  quelques  traits  de  la  biographie  des  hommes 
qui  jouent  un  rôle  en  Allemagne,  entre  autres  de  l'empereur,  de 
sa  femme,  de  l'archiduc  Charles,  de  Thugut,  etc..  Je  remercie 
Lucien  de  son  bon  souvenir...  Si  Louis,  le  bon  et  brave  Louis  est 
arrivé,  je  l'embrasse  de  tout  mon  cœur... 

18  ventôse  18  mars  !  " 

...Cet  Empire,  bon  Dieu!  Des  écoliers  qui  font  les  tiers  quand 
le  pédant  dort,  et  qui  tremblent  lorsqu'il  tousse  en  dormant...  Je 
ne  suis  point  inquiet  de  ce  que  je  deviendrai  après  ceci  ;  les  goûts 
de  la  nature,  ceux  de  la  famille  ne  sont  point  éteints  dans  mon 
cœur,  ils  ont  servi  ici  à  me  remplir  bien  des  vides  ;  je  les  regar- 
derai jusqu'à  la  fin  de  mes  jours  comme  mon  asile  de  réserve,  et 
dût-il  me  manquer,  il  m'en  restera  le  souvenir.  . 

is  geruiiuad    '  avril  '  " 

...  Je  dois  m'attendre  à  être  peint  sous  les  plus  fausses  coukurs; 
je  ne  peux  croire  cependant  que  ceux  dont  la  tête  et  toute  l'exis- 
tence est  attachée  aux   succès    de  la  Révolution  veuillent  ainsi 
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recruter  de  gaieté  de  cœur  pour  ses  ennemis...  Noire  station  ici  ne 
]>eut  plus  être  fort  longue...  .le  suis  sans  la  moindre  inquiétude,  et 
toute  ma  famille  que  j'avais  voulu  renvoyer  à  l'avance,  mais  qui 
s'y  est  absolument  refusée,  partage  ma  sécurité 


(îelte  dernière  lettre  suflirail  à  réfuter  l'étrange  opinion  émise 
par  certains  publicislcs  allemands,  qui  tendrait  à  faire  de  Jean 
Delîry  le  principal  complice  de  l'attentat  commis  contre  lui  et  ses 
collègues.  Trois  semaines  après,  il  tombait  avec  eux  aux  portes 
de  Rasladl,  sous  le  sabre  de  Szocklers.  Sauvé  par  hasard  de  la 
mort,  il  était  à  peine  arrivé  à  Strasbourg  qu'il  recevait  de  Joseph 
Bonaparte  une  chaleureuse  lettre  de  condoléances  où,  comme 
toujours,  un  coin  d'idylle  vient  brusquement  tempérer  d'ardentes 
images  :  «  Tous  vos  amis  vous  attendent  avec  impatience;  je 
vous  répèle  en  mon  particulier,  je  passerai  le  printemps  h  la 
campagne.  Si  vous  ne  passez  pas  votre  convalescence  chez  vous. 
je  vous  offre  l'hospitalité  de  l'amitié  avec  votre  famille.  La  nature 
n'est  nulle  part  plus  belle  qu'au  lieu  que  j'ai  eboisi  (Morfonlaine)  : 
nulle  part  nous  ne  serez  plus  cordialement  accueilli  '...  » 

J'ignore  si  Jean  De  Bry  prolila  de  l'invitation  ;  en  tout  cas,  il 
se  retrouva,  'les  qu'il  put  rentrer  dans  Ja  vie  publique,  aux 
côtés  de  Joseph  Bonaparte  pour  préparer  le  coup  d'Ktat  du 
18  brumaire.  La  République  allait  se  réduire,  sans  qu'il  cessât 
de  l'aimer  et  de  la  célébrer,  à  un  nom  sur  une  pièce  de  monnaie 
autour  de  l'effigie  d'un  grand  homme.  Le  nouveau  régime  fit  de 
Joseph  le  négociateur  en  titre  des  grands  traités  européens  ; 
mais  il  évita  de  rendre  a  la  carrière  diplomatique  un  homme 
personnellement  engagé  avec  l'Autriche  dans  un  procès  inso- 
luble, même  devant  le  tribunal  de  l'histoire.  Le  premier  consul 
trouva  Jean  De  Dry  indiscret,  lorsque  celui-ci,  devant  le  Tribunal, 
rappela  l'attentai  du  (J  lloréal  an  VII  et  insinua  l'opportunité 
d'une  réparation  à  obtenir.  Le  malencontreux  orateur  se  croyait 
encore  aux  Cinq-Cents  ;  une  lettre  du  maître,  en  lui  interdisant 
de  formuler  officiellement  ce  vœu,  lui  fit  comprendre  qu'il  devait 

1)  Lettre  du  lo  floréal  an  \  Il  ;i  mai  17'J'J.. 
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sacrifier  son  légitime  désir  de  vengeance  aux  intérêts  de  la  poli- 
tique générale  '. 

Ce  fut  bien  Joseph  Bonaparte  qui  fut  ensuite  chargé  de 
reprendre  à  Lunéville  l'œuvre  tragiquement  interrompue  a 
Rastadl.  Il  devait  en  cette  qualité  parler  au  plénipotentiaire 
autrichien  du  mystérieux  assassinai  de  ses  prédécesseurs,  mais 
la  cour  de  Vienne  ayant  décliné  toute  participation  au  crime, 
Joseph  dut  se  contenter  de  celle  déclaration.  Jean  De  Bry  eut 
beau  envoyer,  vers  la  lin  des  négociations,  un  mémoire  au 
premier  consul  où  il  présentait  la  réparation  à  obtenir  de 
l'Autriche  comme  un  moyen  de  le  laver  lui-même  d'odieuses 
accusations  -  ;  il  dut  se  contenter  de  la  lettre  suivante,  que 
Joseph  écrivit  le  jour  même  de  la  signature  de  la  paix  (9  février 
1801),  pour  aflirmer  une  fois  de  plus  à  son  ami,  par  des  raisons 
plus  ou  moins  bonnes,  la  nécessité  de  la  résignation  et  du 
silence:  «  Nous  n'avons  plus  voulu  nous  exposer  à  des  congrès 
et  surtout  à  des  congrès  en  Allemagne,  et,  quelles  qu'aient  été 
les  résistances  cl  les  obstacles  qui  ont  été  opposés,  il  a  fallu 
donner  à  la  France  celte  réparation  indirecte  des  événements 
all'rcux  dont  vous  avez  été  la  victime,  el  dont  les  Allemands 
n'ont  sans  doute  été  que  les  malheureux  témoins  ;  car  il  est 
difficile  de  ne  pas  penser  que  cette  atrocité-là  n'ail  pas  été  courue 
au  delà  des  mers.  Cependant,  comme  c'est  au  moins  un  grand 
malheur  pour  les  peuples  et  les  gouvernements  chez  lesquels  se 
passent  de  semblables  choses,  il  était  juste  qu'elle  fut  envisagée 
de  la  sorte,  et  que  la  France  se  refusai  à  traiter  en  Allemagne. 
Le  traité  sera,  je  l'espère,  approuvé  par  les  amis  de  la  gloire 
nationale...  Je  désire  que  ma  lettre  vous  soil  agréable,  comme 
celle  d'un  négociateur  plus  heureux  que  vous,  d'uu  ancien 
collègue  et  d'un  ami  passé,  présent  et  futur,    m 

\on  seulement  Jean  De  Bry  se  rendit  à  ces  considérations, 
mais  il  voulut  n'être  et  ne  paraître,  en  présence  d'un  traité  qui 
l'oubliait,  qu'un    m  ami  de   la  gloire    nationale  ».   Il    se    laissa 

1)  25  ventôse  ;in  VIII  (10  mars  1800).  CumsjMM'AiMo  h  Sap>Ae>iH  /". 
n°  4676. 

2)  Archives  des  affaires  étrangères,  Fonds  France,  vol.  1875,  f.  60. 
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désigner  par  le  Tribunat  pour  aller  porter  au  Corps  législatif 
l'instrument  de  paix,  et  il  le  présenta,  en  un  langage  pompeux, 
comme  la  conclusion  de  dix  années  de  victoires  :  «  Législateurs, 
dit-il,  je  remplirai  ma  mission  en  son  entier;  que  les  bons 
citoyens  ne  craignent  pas  de  me  voir  jamais  interposer  le  plus 
juste  ressentiment  entre  la  paix  et  mon  pays...  Que  ceux  qui  en 
souffrant  ont  souffert  pour  la  patrie  jouissent  de  son  triomphe  cl 
de  son  bonheur,  et  que  ce  sentiment  absorbe  tous  leurs  regrets  ; 
elle  ne  doit  rien  aux  autres  '.   » 

Ce  fut  là  le  dernier  acte  de  sa  vie  politique.  Quelques  semaines 
plus  lard,  le  jour  anniversaire  de  l'attentat  de  Rastadt,  il  était 
nommé  préfet  du  Doubs.  Joseph  Bonaparte  se  vit  de  rechef 
chargé  de  lui  dorer  la  pilule,  et  de  lui  faire  accepter  ce  qu'on 
considéra,  au  moins  à  Besançon,  comme  une  disgrâce  déguisée: 
«  Le  consul,  lui  écrit-il  le  17  mai  1801,  espère  beaucoup  de 
votre  présence  dans  ce  pays-là;  de  mon  côté,  je  ne  perdrai  pas 
une  occasion,  s'il  s'en  présente,  de  vous  rapprocher  de  la  Bel- 
gique, et,  ce  qui  vaudrait  mieux,  de  Paris.   » 

Jean  De  Bry  resta  à  Besançon  jusqu'à  la  lin  de  l'Empire,  et  ne 
put  donc  plus  être  tenté  de  contredire  sur  place  la  version, 
désormais  officielle,  au  sujet  du  guet-apens  dont  il  avait  failli 
être  victime.  Son  ancien  collègue  demeura  pour  lui,  au  moins 
tant  qu'il  fut  en  France,  un  ami  fidèle  et  un  protecteur  dévoué  ; 
et  bien  plus  tard,  en  1821,  ce  fui  l'ex-reine  d'Espagne,  réfugiée 
à  Bruxelles,  qui  reçut  les  compliments  de  condoléance  de  Jean 
De  Bry  sur  la  mort  de  Napoléon.  L'ancien  plénipotentiaire  de 
Rastadt,  celui  qui,  échappé  au  massacre,  venait  crier  à  la  tribune 
des  Cinq-Cents  :  Vive  à  jamais  la  République  !  était  sincère  dans 
ses  regrets  ;  car  il  avait  dû  à  l'empereur  et  à  Joseph  Bonaparle, 
selon  sa  propre  expression,  «  douze  ans  de  bonheur  et  d'honneur» 
de  nature  à  lui  faire  oublier  son  court  et  tragique  passage  dans 
la  carrière  diplomatique,  et  son  sang  inutilement  versé  pour  la 
patrie. 

Léonce  Pingald. 

1)  28  ventôse  an  IX  (19  mars  1801). 
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LES  PLUS  ANCIENS  TRAITÉS  DANS  L'ANTIQUITÉ  GRECQUE 

La  diplomatie  est  née,  aussi  bien  que  ce  qu'on  appelle 
aujourd'hui  le  droit  international,  le  jour  où  les  relations  entre 
divers  groupes  politiques,  empires,  cités,  tribus,  sont  devenues 
régulières  et  disciplinées,  en  cessant  d'être  désordonnées  et 
violentes.  Dès  qu'un  vainqueur  a  voulu  dicter  à  son  ennemi  de 
la  veille  des  conditions  durables,  ou  bien  quand  des  monarchies 
ou  des  républiques  voisines  entre  elles  ont  senti  la  nécessité  de 
définir  leurs  frontières  communes  et  d'organiser  leurs  rapports 
réciproques,  il  a  bien  fallu  que,  de  part  et  d'autre,  des  délégués 
spéciaux,  représentant  les  parties  contractantes,  se  réunissent 
pour  discuter  les  conditions  offertes,  et  de  ces  discussions  se 
sont  dégagés  les  principes  qui  ont  dû  servir  de  base  à  la  science 
du  droit  international.  Dès  qu'à  la  barbarie  a  succédé  l'effort 
conscient  vers  la  civilisation,  il  a  bien  fallu  non  seulement 
conclure  des  traités,  mais  veiller  à  l'observation  continuelle  des 
articles  stipulés,  assurer  les  relations  nouvelles,  et  constituer, 
en  dehors  des  conventions  isolées  et  dans  l'intérêt  de  la  vie 
de  chaque  jour,  les  éléments  d'une  diplomatie  véritable.  Mon- 
tesquieu a  dit  que  les  traités  sont  la  voix  de  l'humanité  souffrante 
qui  réclame  ses  droits. 

A  quelle  époque  remontent  les  plus  anciens  traités  dont 
l'histoire  ait  gardé  le  souvenir  ?  —  La  diplomatie  est  d'assez  belle 
noblesse  pour  pouvoir  citer  de  très  vieux  titres,  que  d'excellents 
ouvrages  érudits  ont  mis  récemment  encore  en  vive  lumière1. 

Les  premiers  traités  dont  la  mention  nous  soit  connue  sont 

1)  Paul  Monceaux,  Ls  Proxénies  grecques,  dans  la  Bibliothèque  des  Écoles 
françaises  d'Athènes  et  de  Rome,  Paris,  Thorin.  —  Albert  Martin,  ancien 
membre  de  l'Ecole  française  de  Home,  Quomodo  Grseci  ac  peculiariter  Athe- 
nienses  fondera publica  j'urejurando  sunxerint. —  Ces  deux  dissertations  sont 
des  thèses  de  doctorat.  —  Cf.  Salomon  Reinach,  Traite  il'èpigraphie 
grecque,  Paris,  Ernest  Leroux. 
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probablement  ceux  qui  ont  été  conclus  entre  le  peuple  des 
Khétas  et  les  deux  premiers  souverains  de  la  dix-neuvième 
dynastie  égyptienne,  Ramsès  I  et  Séti  I.  Un  grand  traité  entre 
les  Khétas  et  Ramsès  II  (le  Sésostris  classique)  les  renouvela.  Il 
avait  été  rédigé  primitivement  dans  la  langue  de  ces  peuples  et 
sans  doute  aussi  dans  la  langue  égyptienne,  et  gravé  sur  une 
lame  d'argent  solennellement  remise  au  pharaon,  comme  il  est 
dit  plusieurs  fois  dans  le  traité  même.  M.  Masporo  '  est  d'avis 
qu'on  peut  le  considérer,  jusqu'à  présent  du  moins  et  sans  préju- 
dice dos  découvertes  ultérieures,  comme  le  plus  ancien  monu- 
ment de  la  science  diplomatique.  M.  Egger  a  donné,  dans  ses 
Études  historiques  sur  les  traités  publies  chez  les  Grecs  et  les 
Romains  (1886),  une  traduction  aussi  complète  que  possible  (li- 
ce document  «  contemporain  de  Moïse  ».  Égalité  entière,  réci- 
procité parfaite  entre  les  deux  peuples,  alliance  offensive  et 
défensive,  extradition  des  criminels  et  des  transfuges,  toutes 
ces  clauses  à  la  fois  s'y  trouvent  réunies. 

Sans  que  nous  prenions  à  lâche  de  remonter  si  haut,  la  Grèce 
ancienne  peut  nous  offrir,  surtout  à  l'aide  des  découvertes 
récentes,  assez  d'exemples  de  traités  qu'accompagnent  des  for- 
malités diverses  pour  que  nous  puissions  saisir  là  de  réelles 
origines  diplomatiques.  L'indépendance  des  nombreuses  répu- 
bliques grecques  et  l'ingénieuse  fécondité  de  l'esprit  hellénique 
devaient  aisément  donner  lieu  à  des  combinaisons  de  ce  genre. 

Quels  sont  les  plus  anciens  traités  grecs  dont  nous  ayons 
conservé  le  texte,  sur  le  marbre,  la  pierre  ou  le  bronze,  soit  en 
entier,  soit  par  fragments  ? 

C'est  à  peine  si  l'on  possède  quelques  inscriptions  grecques 
que  l'on  puisse  faire  remonter  sûrement  au  septième  siècle 
avant  l'ère  chrétienne.  Il  n'y  en  a  pas  beaucoup  du  sixième, 
de  600  à  500.  Il  n'y  en  a  pas  qui  rivalise  avec  la  magnifique 
inscription  de  Gortyne,  de  600  lignes  et  de  l'an  600  avant  Jésus- 
Christ  environ.  Nos  Français  en  avaient  découvert,  il  y  a  quelque 
vingt  années,  le  commencement;  c'est  toutefois  un  élève  alle- 

1)  Histoire  ancienne,  187.r>,  papp  223. 
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mand  do  M.  Comparetti,  l'habile  philologue  florentin,  qui  en 
a  trouvé,  il  y  a  trois  ans,  la  suite  \  Elle  comprend  surtout  des 
dispositions  sur  le  droit  de  succession,  ce  qui  suppose  une 
civilisation  singulièrement  avancée  déjà  dans  cette  île  de  Crète. 
M.  Comparetti  a  publié  depuis  les  fragments  d'une  autre  loi  de 
Gortyne  qui  serait  antérieure  de  quelques  années  à  celle-ci. 

Peut-être  ne  peut-on  pas  dater  de  bien  longtemps  avant 
l'année  oOO  l'intéressant  traité  entre  les  Eléens  et  les  Héréens, 
deux  petits  peuples  du  Péloponèse  C'est  un  texte  de  dix  lignes 
en  vieux  dorien  gravé  sur  une  plaque  de  bronze  retrouvée  en 
1813  à  Olympie,  et  que  l'on  conserve  aujourd'hui  dans  les 
collections  du  Musée  britannique.  Il  paraît  bien  que  c'est  le  plus 
ancien  traité  grec  subsistant  de  nos  jours,  et  le  plus  ancien 
document  de  ce  genre  que  nous  possédions  en  une  langue  de 
l'Europe  ancienne  2.  M.  Egger  en  a  donné  la  traduction  suivante 
dans  ses  Etudes  historiques,  page  27  : 

«  Le  pacte  aux  Eléens  et  aux  Héréens3.  Qu'il  y  ait  alliance  de 
cent  ans  ;  qu'elle  commence  cette  année.  S'il  est  quelque 
besoin  de  parler  ou  d'agir,  que  l'on  s'unisse,  et  pour  toute  chose 
et  pour  la  guerre.  Ceux  qui  ne  s'uniront  pas  paieront  à  Zeus 
Olympios  un  talent  d'argent  pour  amende.  Si  quelqu'un  détruit 
l'écriture  que  voici,  soit  simple  allié,  soit  magistrat,  soit  ville,  il 
sera  soumis  ù  l'amende  ici  inscrite.  »  Le  laconisme  de  ces 
formules  est  un  sur  indice  d'antiquité  reculée;  on  en  a  un  autre 
exemple  daus  un  acte  de  donation  datant  de  la  mémo  époque 
sans  doute,  trouvé  à  Pétilia  en  Brutium,  et  ainsi  conçu  :  «  Dieu 
et  fortune.  Saotis  donne  à  Sica?nia  sa  maison  et  tous  ses  biens  »  ; 


1)  V.  le  Museo  italiano  di  antidata  classica,  publié  par  Domenico  Compa- 
retti. —  Cf.  le  Journal  des  savants,  mai  1885,  p.  274.  —  V.  la  Loi  de  Gortyne, 
par  R.  Dareste,  haris,  Larose  et  Forcel,  188(3,  et  dans  l'Annuaire  de  l'asso- 
riation  pour  l'encouragement  des  éludes  grecques  en  France,  l^x''. 

•J)  Cauer,  Delectus  inscriptionum  graecarum,  1883,  n°  '~'ii8.  —  Koehl,  Inserip- 
tiones  yrsecx  antiquissiuue,  n°  110. —  Kirchholî,  Studien  zur  Geschichte  des 
griechischen  Alphabets,  3e  édition,  1877,  p.  153.  —  Cf.  The  collection  of 
ancient  greek inscriptions  in  the  British  Muséum)  part  II,  éd.  by  C.  T.  .Newton, 
Uxi'ord,  1883,  in-lol.  —  Cf.  Journal  des  savants,  mai  1885,  page  -59. 

3)  M.  Comparetti  veut  qu'on  traduise  plutôt  ainsi  :  «  Voici  la  loi,  la  rhetra 
(on  appelait  ainsi  les  réponses  des  oracles  et  par  suite  les  formules  des  lois). 
Qu'entre  les  Eléens  et  les  Héréens  il  y  ait  alliance...  »  -.  la  suite  de.  même. 
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suivent  les  signatures  des  magistrats.  Bœckh1  et  Franz  estiment 
que  ce  dernier  acte,  concernant  un  transfert  de  propriété,  ne 
doit  pas  être  postérieur  à  l'année  540. 

Peut-être  le  traité  d'alliance  entre  les  Eléens  et  les  Héréens, 
que  nous  venons  de  citer,  avait-il  été  conclu  en  vue  de  l'invasion 
dont  les  Perses  menaçaient  la  Grèce.  Au  souvenir  des  guerres 
médiques  se  rattache  un  autre  monument  épigraphiquc  qui 
pourrait,  à  la  rigueur,  être  considéré  comme  une  sorte  de 
document  de  diplomatie.  Je  veux  parler  du  triple  serpent  de 
bronze  qui  se  voit  encore  aujourd'hui  dans  l'hippodrome  de 
(kmslantinople,  et  sur  les  enroulements  duquel  est  gravée  en 
caractères  archaïques  la  liste  des  États  grecs  qui  se  sont  ligués 
pour  repousser  les  barbares  à  Platée,  en  479.  Tout  le  monde 
sait  les  vicissitudes  qu'a  subies  cet  intéressant  trophée  d'une 
lutte  mémorable  ;  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  raconter  ici. 
Disons  seulement  qu'une  très  curieuse  gravure  du  xvic  siècle, 
reproduite  dans  la  belle  publication  de  notre  collaborateur 
M.  Ch.  Schefer  :  Le  voyage  de  Monsieur  dAramon  (Ernest 
Leroux,  1887,  page  30),  en  donne  une  excellente  représentation. 

De  la  première  année  de  la  guerre  du  Péloponèse  il  faut  dater 
probablement  un  autre  fragment  de  traité,  entre  deux  villes  pho- 
cidiennes,  qui  présente  un  intérêt  double,  soit  qu'on  en  examine 
le  contexte,  soit  qu'on  recherche  sous  quelle  forme  et  de  quelle 
manière  les  actes  diplomatiques  étaient,  comme  nous  dirions 
aujourd'hui,  publiés. 

Le  traité  entre  les  Éléens  et  les  Héréens,  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  nous  a  été  conservé  sur  une  tablette  de  bronze 
oblongue,  autour  de  laquelle  un  cadre  est  tracé  par  une  simple 
ligne.  La  tablette  est  munie  à  ses  deux  angles  supérieurs  de 
deux  oreillons  avec  œillets  au  moyen  desquels  on  pouvait  la 
suspendre,  probablement  au  mur  de  quelque  temple  d'Olympie. 
Cette  sorte  d'affichage  des  actes  d'État  suffisait  à  la  publicité 
officielle.  Quant  au  traité  entre  les  deux  villes  phocidiennes  de 
Chalion  et  d'Œanthea,  il  est  plus  curieux  encore  d'observer  com- 

1)  Corpus  inscriptionum  grxcarum,  n°  4.  —  Roehl,  Intcr iptione s  grzcœ 
antiquiasimœ,  n°  544. 
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ment  il  avait  été  publié.  Nous  n'en  possédons  qu'un  court  frag- 
ment, gravé  tant  au  recto  qu'au  verso  d'une  plaque  de  bronze 
de  forme  oblonguc,  mais  où  les  neuf  lignes  de  majuscules  qui 
occupent  chacun  des  deux  côtés  sont  dans  le  sens  de  la  lon- 
gueur. La  plaque  a  été  fondue  avec  un  appendice  en  forme 
d'œillet  placé  à  gauche  du  recto,  dans  le  milieu  de  la  hauteur, 
et  que  le  lecteur  doit  tenir  de  sa  main  gauche  pendant  qu'il 
parcourt  des  yeux  les  lignes  horizontales.  Cette  disposition 
matérielle  empêche  de  croire  que  la  plaque  dut  être  suspendue 
comme  celle  de  la  rhétra  d'Elis  à  un  mur  de  temple,  puisque, 
de  la  sorte,  les  lignes  se  trouveraient  dans  un  sens  opposé  à 
celui  de  la  lecture.  On  est  amené  bien  plutôt  à  penser  que  le 
traité  devait  être  gravé  sur  plusieurs  plaques  comme  celle-ci, 
qu'on  les  rangeait  l'une  sur  l'autre,  qu'on  les  attachait  en- 
semble par  un  cordon  passé  dans  les  œillets  superposés,  et 
qu'on  avait  ainsi  comme  les  feuillets  d'un  livre,  faciles  à  retour- 
ner de  droite  à  gauche,  en  plaçant  les  rectos  sur  les  versos 
déjà  lus.  A  ce  compte,  nous  aurions  ici  un  spécimen  primitif  de 
ce  que  sera  plus  tard  le  livre  proprement  dit,  et  cette  forme 
matérielle  suppose,  s'il  faut  penser  que  de  nombreux  documents 
fussent  ainsi  conçus,  une  sorte  de  bibliothèque  ou  d'archives  où 
ils  auraient  été  disposés  sur  des  rayons. 

Ce  fragment  de  convention  entre  deux  villes  n'est  pas  moins 
intéressant  par  son  contenu.  (Eanthea  etChalion  étaient  toutes 
deux  situées  sur  les  côtes  du  golfe  de  Crissa  en  Phocide,  un 
peu  à  l'est  do  la  moderne  Lépante.  Voisines  de  Delphes,  elles 
profitaient  du  grand  concours  que  le  sanctuaire  d'Apollon  attirait. 
C'est  un  trait  d'histoire  générale  bien  connu  désormais,  — 
M.  E.  Curlius  l'a  mis  des  premiers  en  lumière,  et  M.  Duruy  y  a 
insisté  dans  son  Histoire  (1rs  (irrrs  —  que  les  grands  sacerdoc  - 
de  l'ancienne  Grèce  ont  exercé  une  influence  active  et  puissante 
sur  les  premiers  développements  de  la  navigation,  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Autour  de  Delphes  et  de  Délos,  la  trêve 
religieuse  imposait  une  sécurité  qu'on  ne  retrouvait  nulle  part 
ailleurs.  Pour  amener  vers  l'autel  d'Apollon  les  théories  sacrées, 
des  routes  se  construisirent  comme  d'elles-mêmes,  que  parcou- 
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raient  sans  cesse  les  chars  remplis  d'ofFrandes.  Le  temple  du 
Dieu,  asile  réputé  inviolable,  reçut  non  pas  seulement  les  riches 
présents,  mais  les  dépôts  des  cités  grecques  ou  même  des  Etats 
étrangers.  Comme  le  Dieu  possédait  d'importants  domaines,  ses 
prêtres  durent  les  administrer.  Ils  se  gardèrent  bien  de  laisser 
improductifs  les  capitaux  qui  demeuraient  à  leur  disposition, 
car  leur  devoir  était  d'accroître,  par  une  gestion  habile,  par  une 
participation  intelligente  à  des  entreprises  lucratives,  par  des 
locations  avantageuses  et  des  prêts  bien  entendus,  les  revenus 
annuels  destinés  à  sauvegarder  la  dignité  et  à  garantir  l'influence 
du  sanctuaire  national.  Delphes,  Délos,  Olympie  devinrent  des 
établissements  financiers  tenant  lieu  de  banques  publiques.  Les 
belles  fouilles  de  M.  Homolle  à  Délos,  dont  les  résultats  complets 
nous  seront  bientôt  connus,  après  ce  qu'il  en  a  laissé  pressentir 
par  ses  publications  dans  le  Bulletin  de  notre  École  française 
d'Athènes  et  par  son  récent  volume  sur  Les  archives  de  l'inten- 
dance sacrée  à  Délos  ',  jetteront  sur  ce  curieux  aspect  de  la  civili- 
sation hellénique  des  lumières  toutes  nouvelles.  M.  Homolle  a 
retrouvé  les  stèles  de  marbre  sur  lesquelles  les  prêtres  d'Apollon 
faisaient  inscrire  leurs  comptes  annuels;  il  nous  dira  les  ori- 
gines, les  caractères,  la  mise  en  valeur  de  la  propriété  sacrée,  il 
dressera  l'inventaire  de  ce  que  les  dieux  possédaient  en  biens 
fonciers,  en  édifices  religieux,  en  maisons  de  rapport,  en  objets 
de  prix,  en  œuvres  d'art. 

Les  deux  cités  du  golfe  de  Crissa  conspirent  au  progrès 
suscité,  encouragé  par  les  dieux  eux-mêmes,  lorsque,  comme 
dans  le  fragment  de  traité  dont  il  est  question,  elles  s'elforcenl 
d'éloigner  et  de  restreindre  la  piraterie,  tout  en  l'acceptant 
comme  un  fait  que  l'état  peu  avancé  de  la  civilisation  générale 
rend  encore  inévitable.  Elles  conviennent,  dans  la  page  qui  nous 
est  restée,  que,  si  la  piraterie  est  libre  au  loin,  sur  la  haute  mer, 
il  ne  faut  pas  que  l'une  des  deux  cités  l'exerce  au  détriment  de 


1)  Dans  la  Bibliothèque  des  Écoles  françaises  d'Athènes  et  de  Rome,  Paris, 
Thorin.  Le  grand  ouvrage  de  M.  Homolle,  donnant  tout  l'ensemble  de  ses  fouilles 
à  Delos,  paraitra  prochainement  à  la  librairie  Didot.  —  L'Ecole  française 
d'Athènes  va  entreprendre  à.  Delphes  des  fouilles  dont  ou  doit  beaucoup  espérer. 
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l'autre  dans  les  oaux  toutes  voisines.  Nulle  des  deux  ne  doit 
ravir  à  l'autre,  ni  sur  les  côtes  ni  à  bord  des  navires,  des 
hommes  ou  du  butin. 

Il  est  évident  qu'une  longue  période  de  piraterie  a  servi  chez 
les  Grecs  d'initiation  et  de  prélude  à  la  période  du  vrai  et  légitime 
commerce,  tel  qu'Athènes  l'a  pratiqué  au  temps  de  Périclès  et 
de  Démosthène.  Les  navigations  des  Phéniciens,  celles  de 
l'époque  homérique,  sont  toutes  mêlées  d'un  constant  brigan- 
dage, qui  est  accepté,  peu  s'en  faut,  comme  un  moyen  légi- 
time et  correct  de  s'enrichir.  Une  loi  de  Solon,  reproduite  au 
Digeste  (XLII,  22),  mentionne,  parmi  les  associations  légiti- 
mes, le  pacte  en  vue  du  brigandage,  hv.  Xs(av.  Thucydide,  au 
commencement  de  son  Histoire,  dit  que  Minos  fut  le  premier  à 
tenter  en  ce  sens  une  réforme  énergique.  La  piraterie  d'ailleurs 
n'était  pas  chose  déshonorante,  ajoute-t-il  ;  bien  au  contraire, 
elle  était  regardée  comme  rapportant  quelque  gloire,  c>/.  'iyvr.iz 
tm  v.T/jrçi  ~.z'j-yj  ~yj  ipy:-»,  çioov.o;  oi  v.  /.al  li\rt:  ;j.5c)»Asv.  Thucydide 
déclare  que,  de  son  temps  même,  des  habitants  du  continent 
grec  s'enorgueillissent  de  cette  piraterie  pratiquée,  selon  son 
expression,  d'une  manière  convenable,  cTç  /.;-;j.:ç  y.aXû;  -zj-.o  opàv  : 
Locriens,  Etoliens,  Acarnaniens  ne  renoncent  pas  ace  régime,  en 
dépit  de  la  bonne  police  exercée  par  Athènes.  —  Il  est  intéressant 
de  constater  les  premiers  elTorls  d'une  diplomatie  uaissante 
contre  ces  traditions  du  désordre  et  de  la  barbarie,  el  le  fragment 
de  traité  entre  les  villes  du  golfe  de  Crissa,  si  l'on  doit,  comme 
cela  est  probable,  le  dater  de  ï'.W ,  première  année  de  la  guerre 
du  Péloponèse,  devient  un  commentaire  fort  instructif  des 
récits  du  grand  historien,  cl  qu'il  aurait  pu  invoquer. 

Lui-même  toutefois,  à  peine  entré  dans  les  temps  historiques, 
nous  informe  mieux  encore  que  ne  peuvent  le  faire  les  incom- 
plètes épaves  ducs  ù  l'archéologie.  Les  quatrième  et  cinquième 
livres  de  son  Histoire  forment  un  vrai  manuel  pour  qui  veut 
tracer  le  tableau  de  ce  qu'était  plus  de  quatre  cents  ans  avant 
l'ère  chrétienne  la  diplomatie  grecque,  avec  ses  formules  et  son 
protocole. 

Nous  y  avons  toute   la   série    des  actes  dont  s'est  composée 
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finalement  la  grande  paix  de  Nicias,  en  421.  Athènes  et  Sparte 
commencent  par  conclure  une  simple  trêve  d'une  année,  bt.eys.ipia. 
L'historien  nous  en  donne  toutes  les  conditions.  Puis  vient  l'acte 
d'acceptation  des  Athéniens  en  particulier,  puis  le  consentement 
définitif  des  Lacédémoniens,  avec  les  noms  des  négociateurs 
qui  ont  juré  pour  Athènes,  pour  Sparte,  pour  Corinthe,  pour 
Sicyone,  pour  Mégare,  pour  Epidaure.  Au  bout  d'une  année, 
une  nouvelle  trêve  est  convenue  et  consacrée  par  des  serments 
réciproques.  Enfin  le  traité  proprement  dit  est  conclu  pour  cin- 
quante années. 

L'analyse  attentive  de  ces  actes  montrerait  les  diverses  forma- 
lités d'une  négociation  entière,  et  les  traits  généraux  qui  pour- 
raient servir  de  préface  aune  histoire  de  l'antique  diplomatie. 

Ce  serait  probablement  une  entreprise  vaine  que  de  rechercher 
ce  que  contient  encore  d'inspiration  religieuse  la  formule  qui 
consacre  des  traités  modernes  à  la  Sainte-Trinité  *.  Au  contraire, 
un  profond  sentiment  religieux  est  partout  visible  dans  les  actes 
émanés  de  l'ancienne  diplomatie  hellénique,  et  il  se  traduit  de 
plusieurs  manières. 

Tout  d'abord  nulle  partie  de  la  négociation  n'est  entreprise 
sans  être  accompagnée  d'un  sacrifice  aux  dieux.  Cela  est  si  vrai 
que  les  mots  mêmes  qui  désignent  la  libation,  partie  importante 
du  sacrifice,  et  le  sacrifice  lui-même,  désignent  aussi  la  négo- 
ciation et  le  traité  :  a-hoi^r.  signifie  en  même  temps  accomplir 
la  cérémonie  religieuse  en  l'honneur  des  dieux  et  ouvrir  des 
conférences  pour  la  paix  ;  skovot,  et  ircsvoaî  peuvent  signifier  la 
paix  ou  tout  au  moins  la  trêve.  L'acte  religieux  et  l'acte  diplo- 
matique sont  confondus  sous  une  même  appellation. 

Il  y  a  surtout  l'usage  continuel  et  tout  à  fait  officiel  du  serment, 
par  lequel  on  s'engage  de  part  et  d'autre  envers  les  dioux. 

Il  suffit  d'ouvrir  l'ouvrage  de  Thucydide  pour  se  convaincre 
de  l'importance  qu'avait  dans  les  traités  l'emploi  du  serment. 

1)  Le  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878  est  rédigé  Au  nom  (le  Dieu  Tout- 
Puissant.  —  V.  dans  la  Bibliothèque  de  la  Soeirtc  d'histoire  diplomatique 
l'important  volume  de  M.  le  baron  d'Avril  :  Négociations  relatives  au  traité  de 
Berlin  et  aux  arrangements  qui  ont  suivi,  1875-1886.  Paris,  Ernest  Leroux, 
1886,  in-8. 
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Il  parait  avoir  compris  deux  choses  :  d'abord  Je  résumé  des 
conditions  stipulées  dans  le  traité  même,  puis  une  formule  au 
cadre  uniforme  et  consacré.  Voici  celles  de  ces  formules  que 
Thistoricn  a  pris  si  heureusement  soin  de  nous  transmettre  : 
(v.  47)  «  Que  les  Athéniens  jurent  ce  traité  pour  eux-mêmes  et 
pour  leurs  alliés.  Que  les  Argiens,  les  Mantinéens,  les  Eléens  et 
leurs  alliés  jurent  par  villes.  Que  chacun  de  ces  peuples  jure  le 
plus  grand  serment  du  pays,  en  immolant  des  victimes  parfaites. 
Que  le  serment  soit  en  ces  termes  :  «  Je  persisterai  dans  l'alliance, 
d'après  les  conventions  arrêtées  conformément  à  la  justice,  sans 
dol  ni  dommage.  Je  ne  l'enfreindrai  par  aucun  moyen  et  en 
aucune  manière.  »  Que  le  serment  soit  prêté  à  Athènes  par  le 
sénat  et  les  autorités  résidentes,  et  que  les  Prytanes  le  fassent 
prêter.  A  Argos,  qu'il  le  soit  par  le  Sénat,  les  Quatre-Vingts  el 
les  Artynes,  et  que  les  Quatre-Vingts  le  fassent  prêter.  A  Man- 
linéc,  qu'il  le  soit  par  les  Démiurges,  le  Sénat  et  les  autres 
autorités,  et  que  lesThéores  et  les  Polémarques  le  fassent  prêter. 
A  Élis,  qu'il  le  soit  par  les  Démiurges,  les  administrateurs  des 
revenus  publics  et  les  Six-Cents,  et  que  les  Démiurges  et  les 
Thcsmophylaces  le  fassent  prêter.  Que  les  serments  soient  renou- 
velés par  les  Athéniens,  qui  se  transporteront  à  Elis,  à  Manlinée 
et  à  Argos  trente  jours  avant  les  jeux  Olympiques,  et  par  les 
Argiens,  les  Éléens  et  les  Mantinéens,  qui  se  rendront  à  Athènes 
dix  jours  avant  les  grandes  Panathénées.  Que  les  conditions 
relatives  à  la  paix,  aux  serments  et  à  l'alliance,  soient  inscrites 
sur  une  colonne  de  marbre,  par  les  Athéniens  dans  la  citadelle  : 
par  les  Argiens  dans  la  place  publique,  au  temple  d'Apollon  ;  et 
par  les  Mantinéens  au  temple  de  Jupiter,  dans  la  place  publique. 
Qu'il  soit  posé  aussi  en  commun  une  colonne  d'airain  àOlympic, 
pendant  les  jeux  Olympiques  qui  se  célèbrent  à  présent...  Ainsi 
fut  conclu  ce  traité  de  paix  et  d'alliance.  » 

Plusieurs  des  formules  religieuses  nous  ont  été  conservées 
dans  les  textes  épigraphiques.  Elles  invoquent  d'abord  Jupiter, 
Jupiter  Roi,  Jupiter  Olympien,  puis  la  trinité  de  Delphes  :  c'esl- 
à  dire  Apollon,  Latone  et  Diane,  puis  Athéné,  Aies,  Ucstia,  puis 
Déméter,  Koré,  les  Ruménides,  Aphrodite,  Poséidon,  Hernies, 
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Amphitrite,  mais  aussi  la  Terre,  le  Ciel   et  le  Soleil,  lous  les 
dieux  et  toutes  les  déesses,  les  héros  et  les  héroïnes,  les  Nym- 
phes, les  Corybantes,  les  fleuves  et    les   sources.  Chacun    des 
grands  dieux  y  est  souvent  considéré  sous  des  aspects  particu- 
liers dont  il  ne  nous  est  pas  facile    de   saisir   les  traits  véri- 
tables ;  nous  ne  savons  pas  ce  qu'étaient  Jupiter  ïallaios,  Jupiter 
Oratrios,  Athéné  Oleria,  Athéné  Salmonia,  Apollon  Coropaios,  etc. 
Xos  obscurités  ne  se  bornent  pas  là.  Qu'est-ce  au  juste  que  ce 
«  grand  serment  »  que  nous  voyons  imposé  par  le  texte  de  cer- 
tains traités?  Qu'est-ce  que  le  serment  conforme  aux  lois,  vî;r.;j.o; 
dpy.cç,  et  le  serment  domestique,  iyywp'.c;  dc/.ir?  Un  membre  de 
l'École  française  de  Rome,  habile  helléniste,  M.  Albert  Martin,  s'est 
efforcé,  dans  une  dissertation  spéciale  sur  l'usage  que  les  anciens 
Grecs,  et  surtout  les  Athéniens,   faisaient  du  serment  dans  les 
traités  publics,  de  répandre  quelque  lumière  sur  un  sujet  si  com- 
plexe;et,  malgré  une  consciencieuse  étude,  malgré  des  analyses 
et  des  comparaisons  patientes,  il  n'est  pas  parvenu  à  démêler  en- 
tièrement tous  ces  petits  problèmes,  dont  la  solution  importerait 
cependant  à  notre  meilleure  connaissance  de  la  civilisation  et  de 
la  religion  grecque.  Il  n'en  a  pas  moins  rendu  service  en  attirant 
sur  ces  divers  points  l'attention  des  érudits  et  en  préparant  lui- 
même  par  sa  discussion  les  résultats  qu'on  peut  espérer.  Il  a 
bien  montré,  par  exemple,  les  règles  officielles  qui  sont  relatives 
aux  serments  diplomatiques.  Chaque  Etat,  en  faisant  inscrire  ou 
en  acceptant  qu'on  inscrive  dans  le  texte  du  traité  la  nécessité 
du  serment  réciproque,  désigne  non  pas  seulement  quels  person- 
nages devront  jurer   pour  lui,   mais    aussi  quels   personnages 
recevront  le  serment  de   l'autre  partie  ou    des  autres  parties 
contractantes.    Celui    qui    accomplit   la  fonction    de    prêter   le 
serment,  by-ôs*.  ïpv.c/,  ne  doit  pas  être  confondu  avec  celui  qui,  au 
nom  de  ses  concitoyens,  accomplit  cet  autre  devoir  de  recevoir 
le  serment  des  autres,  de  les  faire  jurer,  6py.oSv,  sçcpxsjy,  êpy.(Çsiv, 
£;;p-/.i'Ç-:'.v.  Et  cette  fonction  de  prêter  ou  de  recevoir  les  serments 
est  obligatoire,  elle  est  imposée  et  ne  saurait  être  refusée.  Dans 
le  traité  qui  intervient  en  445  entre  les  Chalcidiens  et  les  Athé- 
niens peu  après  la  soumission  de  l'île  d'Eubée  par  Périclès,  le 
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serment  doit  être  prêté  par  tous  les  citoyens  mâles  adultes  de 
Chalcis  ;  quiconque  refusera  de  se  soumettre  à  cette  prescription 
sera  privé  de  ses  biens,  dont  un  dixième  sera  consacré  à  Jupiter 
Olympien  l. 

Le  serment  est  confirmé,  dans  le  texte  même  du  traité,  donl  il 
fait  toujours  partie,  par  une  formule  d'imprécation  contre  ceux 
qui  ne  l'observeront  pas  fidèlement.  La  formule  suivante  est 
presque  constamment  employée.  C'est  celle  que  les  Amphiclyons 
grecs  prononçaient  contre  les  violateurs  de  leurs  lois  sacrées, 
qu'Eschinc  nous  a  conservée,  mais  qu'on  retrouve  aussi  dans 
plusieurs  textes  épigraphiques,  comme  faisant  partie  des  traités 
et  gravée  sur  la  même  stèle,  à  la  suite  du  serment.  Elle  est 
inscrite  en  partie,  par  exemple,  dans  une  convention  au  nom  de 
la  ville  de  Hierapytna  (Cauer,  Delectus,  n°  110)  :  «  Si  quelqu'un, 
soit  ville,  soit  simple  particulier,  soit  nation,  contrevient  à  ce 
serment,  qu'on  maudisse  cette  personne,  celte  ville,  cette  nation, 
qu'on  maudisse  ces  hommes-là  comme  exécrables  et  dignes  de 
toute  la  vengeance  d'Apollon,  d'Artémis,  de  Latone  et  d'Athéné 
Pronoia  !  Que  leurs  terres  ne  produisent  aucun  fruit!  Que  leurs 
femmes  n'accouchent  point  d'enfants  ressemblant  a  leur  père, 
mais  de  monstres!  Que.  dans  leurs  troupeaux,  aucune  biche  ne 
mette  bas  que  des  animaux  formés  contre  nature!  Qu'ils  aient 
toujours  le  dessous,  à  la  guerre,  dans  leurs  procès,  dans  les  déli- 
bérations publiques!  Qu'ils  soient  entièrement  exterminés,  eux. 
leurs  maisons  et  leur  race  !  Qu'ils  ne  sacrifient  jamais  saintement 
à  Apollon,  àArtémis,  à  Latone,  à  Athéné  Pronoia,  et  que  jamais 
ces  divinités  n'aient  leurs  oiïrandes  pour  agréables!  »  En  plus 
d'une  rencontre,  celui  qui  jure  prononce  sur  lui-même  et  sur 
ceux  qu'il  représente  ces  sortes  de  malédictions,  pour  le  cas  où 
l'alliance  serait  violée  par  lui  ou  par  les  siens  *. 

Sur  le  célèbre  vase  de  Darius,  conservé  aujourd'hui  au  musée 
de  Naples,   un  personnage  féminin,  qui  a  deux  torches  en  main 


1)  V.    Foucart.   lieciui  tirchi  nloji'/ur,   1877.   —  Cf.    Jmirmil  des    savants, 
juillet  187(i. 

2)  Cf.  Egper,   Mémoire  historique  sur  la  traités  publics  'hais   Cantiquitr 
1870),  page  12. 
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el  des  serpents  enroulés  dans  sa  chevelure,  représente,  comme 
le  dit  expressément  le  mot  grec  ARA,  inscrit  auprès  de  ce  per- 
sonnage, la  malédiction  par  laquelle  l'ennemi  violateur  des 
traités  élait  voué  au  malheur  et  à  la  défaite.  Quelquefois 
l'imprécation  prenait,  chez  les  Grecs,  la  forme  d'un  voiu  iné- 
luctable :  les  Phocéens,  quittant  leur  pays,  promettaient  de 
n'y  pas  revenir  avant  que  les  houles  de  fer  rougies  au  feu 
qu'ils  jetaient  dans  la  mer  ne  remontassent  à  la  surface  (Hé- 
rodote, I,  65).  —  Lorsque  la  négociation  a  lieu  entre  des 
peuples  de  diverse  origine,  les  serments  sont  échangés  au 
nom  des  dieux  particuliers  de  chacun  de  ces  deux  peuples,  et  la 
préoccupation  est  grande  de  n'en  pas  oublier  un  seul.  Par 
exemple,  dans  le  traité  olfensif  et  défensif  que  conclut  Annibal 
avec  le  roi  de  Macédoine  Philippe,  on  jure  «  par  Jupiter,  liera  el 
Apollon,  par  le  dieu  protecteur  des  Carthaginois  et  par  Hercule 
et  Iolaos,  par  Ares,  Triton  et  Poséidon,  par  les  dieux  compa- 
gnons du  combat;  parle  Soleil,  la  Lune  et  la  Terre;  par  les 
fleuves,  les  prairies  et  les  eaux  ;  par  tous  les  dieux  qui  régnent  à 
Cartliagc,  par  tous  les  dieux  qui  dominent  sur  la  Macédoine  et 
sur  le  reste  delà  Grèce;  par  tous  les  dieux  delà  guerre,  qui 
président  à  ce  serment.  »  (Polybe,  VII,  9,  2.) 

La  gravité  du  serment  se  trouve,  en  un  mot,  partout  empreinte. 
Le  Spartiate  Glaukos,  fils  d'Épicydc,  ayant  reçu  d'un  Milésien 
un  important  dépôt,  fut  tenté,  quand  on  vint  le  lui  redemander 
longtemps  après,  de  ne  pas  se  souvenir  et  de  nier  sa  dette.  Il 
alla  toutefois  consulter  à  ce  sujet  l'oracle  île  Delphes,  et  la 
Pythie  lui  fit  cette  réponse  :  «  Glaukos,  fils  d'Épicydc,  la  victoire 
que  tu  remporteras  par  un  faux  serment,  et  les  richesses  qui  en 
seront  le  prix,  auront  sur-le-champ  pour  toi  quelque  chose 
d'agréable.  Jure,  puisque  la  mort  n'épargne  pas  celui-là  même 
qui  reste  fidèle  à  ses  engagements!  Mais  rappelle-toi  que  du 
serment  violé  naît  un  fils  sans  nom,  sans  mains  et  sans  pieds, 
qui  fond  d'un  vol  rapide  sur  celui  qui  se  parjure,  et  ne  le  quitte 
point  qu'il  ne  l'ait  détruit,  lui,  sa  maison  et  sa  race  entière, 
tandis  qu'on  voit  prospérer  celui  qui  a  religieusement  observé  sa 
parole.  »  (Hérodote,  VI,  86.) 
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Le  serment  est  «Taillant  plus  nécessaire  lorsqu'il  y  a  dans  le 
traité  des  conditions  verbales,  non  écrites  (Thucydide  en  rapporte 
des  exemples).  Le  souvenir  de  ces  conditions  est  renouvelé  par 
la  lecture  du  traité  faite  publiquement  à  des  dates  fixées  et  par 
le  principal  magistral.  Des  signatures  sont  de  plus  apposées, 
ou  tout  au  moins  des  cachets.  On  sait  que  l'antiquité  la  plus 
reculée  a  fait  usage  des  pierres  gravées  en  guise  de  signatures 
ou  de  sceaux  apposés  sur  la  cire  ou  sur  la  terre  non  cuite  encore. 
On  a  toute  une  série  de  traités  ou  actes  civils  assyriens  inscrits 
sur  des  pains  de  terre  à  brique  que  des  enveloppes  de  même 
matière  recouvraient  en  reproduisant  les  mêmes  écritures  '. 
Y  avait-il  contestation  sur  le  texte  extérieur,  on  brisait  l'en- 
veloppe, et  le  texte  primitif,  par  sa  conformité,  faisait  loi  d'au- 
tant mieux.  Or  autour  de  ces  terres  cuites,  on  remarque  les 
signatures  des  diverses  parties  et  des  témoins,  c'est-à-dire  les 
empreintes  de  leurs  anneaux  gravés.  Que  ce  même  usage  ait  été 
fréquent  chez  les  Grecs,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  douter.  On  a  trouvé, 
il  y  a  peu  d'années,  sur  les  marches  du  grand  temple  de  Séli- 
nonte  en  Sicile,  parmi  les  ruines  2,  quelques  centaines  de  petits 
morceaux  de  terre  cuite  dont  chacun  portait  plusieurs  pareilles 
empreintes,  et  parmi  elles  une  empreinte  plus  grande  que  les 
autres,  probablement  le  sceau  public,  ou  la  signature  du  prin- 
cipal magistrat.  Chacun  de  ces  fragments  a  un  trou  par  lequel 
passait  évidemment  un  cordon  ou  un  ruban.  Peut-être  élaient-ce 
là  de  véritables  sceaux  appendus,  comme  ceux  du  moyen  âge,  à 
des  documents  que  le  feu  ou  quelque  autre  désastre  aura  détruits. 
Quelque  chose  de  semblable  était  pratiqué  pour  les  acles  publics 
et  en  particulier,  nous  le  savons,  pour  les  acles  diplomatiques  ; 
un  décret  de  Cnossc  (dans  le  recueil  Lebas-Waddington,  Asie- 
Mineure,  n°  81)  dit  que  les  Cosmos  ou  magistrats  de  la  ville  ont 

1)  V.  Jules  Oppert,  Un  Traité  babylonien  sur  brique,  dans  la  Revue  urchéo- 
logvjue,  1866.  —  Cf.  Menant,  Empreinlrs  îles  cachets  rissym-chaUlcetis  relevas 
au  Musée  britannique  sur  des  contint*  tCintri'i'l  privé,  dans  les  Archives  des 
missions  scicnlifi/flies,  :>*'  série,  t.  IX,  18H2. —  Cf.  A.  Geflroy,  L'ij>i'jraphic 
doliaire  chez  les  Homains,  1886. 

2)  Voir  à  ce  sujet  un  très  curieux  mémoire  de  M.  Satinas,  avec  les  repro- 
ductions des  nombreuses  empreintes,  dans  le  tume  XI  des  Atli  d'il'  AceU'lc- 
miu  'Ici  Lincci,  3«  série,  1883. 

3    7  HI5T.    Dll'L. 
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appliqué  à  une  telle  pièce  le  sceau  public,  sspx*t».~%v:zq  t*  Sajxouia 
icpaytci — 

Mais  Lysandre  n'en  professait  pas  moins  qu'il  fallait  amuser 
les  enfants  avec  des  osselets,  et  les  hommes  avec  des  serments  \ 
C'était  lui  aussi  qui  disait  :  «  Celui  qui  est  le  plus  fort  par  l'épée 
raisonne  le  mieux  sur  la  délimitation  des  frontières  2.  »  Il 
conseillait  de  coudre,  s'il  en  était  besoin,  la  peau  du  renard  sur  la 
dépouille  du  lion.  Ce  qui  revient  peut-être  à  dire  que,  dans  tous 
les  temps,  les  hommes  ont  été  à  peu  près  les  mêmes,  et  qu'ils 
ont  usé  de  la  parole  comme  si  elle  leur  avait  été  donnée  égale- 
ment pour  exprimer  et  pour  dissimuler  leurs  pensées. 

Les  ambassadeurs,  r.pizïv.;,  les  plénipotentiaires,  xj~zy.p-j.-zpiz, 
sont  déclarés  inviolables.  Ils  ont  été  précédés  du  héraut,  ïrçpjç, 
qui  a  été  envoyé  en  avant  pour  leur  préparer  l'accomplissement 
de  leur  tâche.  Ils  sont  accompagnés  d'ôxôXeuôct  dont  les  attribu- 
tions ne  sont  pas  nettement  définies.  Il  y  a  de  simples  commis- 
saires, délégués  par  le  peuple  pour  siéger  à  des  conférences  ou 
congrès.  Tout  ce  personnel  diplomatique  peut  réclamer  des  frais 
de  voyage,  bcc'.a,  des  frais  de  séjour,  ;év.a  (en  latin  lautia). 
L'ambassadeur  qui  a  bien  rempli  ses  fonctions  est  honoré, 
quelquefois  par  les  deux  parties,  d'un  éloge  proclamé  publi- 
quement dans  les  fêtes  religieuses  et  particulièrement  au  théâtre. 
11  sera  d'autant  plus  sûr  de  cette  récompense  s'il  s'est  conduit 
comme  il  convient  à  un  homme  bien  élevé,  w;  r.pizr,-/.v>  avop». 
r.îT.x'.oz^j.ïiM  ;  et  il  est  d'un  galant  homme,  en  pareille  situation, 
de  se  montrer  ami  de  la  musique  et  de  la  poésie,  qui,  chez  un 
peuple  doué  comme  les  anciens  Grecs,  ne  perdent  jamais  leurs 
droits.  Voici,  par  exemple,  dans  le  recueil  de  Lebas-Waddington, 
Asie-Mineure,  n°  81  (cf.  Duruy,  Histoire  des  Grecs,  I,  p.  744),  un 
décret  des  Cnossiens  en  l'honneur  des  deux  ambassadeurs  de 
Téos  vers  les  villes  Cretoises ,  Hérodolos  et  Ménéclès.  Non 
seulement  ils  ont  traité  à  la  satisfaction  de  tous  les  affaires  dont 
ils  étaient  chargés,  mais,  de  plus,  Ménéclès  a  récité  plusieurs 
fois  en  public,  avec  accompagnement  de  cithare,   les  vers  de 

i)  Plulatque,  Lysandre,  (h 
2)  Plutarque,  Lysandre..  25. 


LES   ORIGINES   DE   LA   DIPLOMATIE  573 

Timothéos  de  Milet  et  de  Polyidos,  deux  poètes  nationaux. 
Ménéclès  a  même  offert  en  don  (ibid.,  n°  82)  un  recueil  ou 
«  cycle  historique  »  qu'il  a  composé  en  réunissant  une  foule 
d'extraits  des  historiens  et  des  poètes  sur  la  mythologie  Cretoise: 
£K7£V£Y*£  oà  v.JvXcv  {z-oçr^.vtxt  jzïp  Kpr,-x:  x*l  twv  Iv  Kpirçra  ysys vctqv 
Qîgjv  te  xat  Yjpw(i)V,  KOWjcajAevo;;  Tav  ffyvaywyiv  è%  roXXûv  rbhjtov  -/.a- 
ETcopioYpaçwv.  M.  Waddington,  commentant  ce  curieux  texte, 
remarque  avec  raison  que  les  personnages  de  distinction,  comme 
nous  dirions  aujourd'hui,  paraissaient  alors  dans  les  jeux  pu- 
blics, dans  les  courses,  au  pugilat.  Il  semblait  tout  naturel 
qu'un  habile  artiste,  tout  ambassadeur  qu'il  était,  donnât  une 
sorte  de  concert  public.  La  ville  de  Téos  était  d'ailleurs  célèbre 
par  le  goût  de  ses  citoyens  pour  les  représentations  de  toute 
sorte.  C'était  la  capitale  de  la  corporation  des  artistes  diony- 
siaques, qui  fournissait  d'acteurs  tous  les  théâtres  de  l'Asie- 
Mineure  et  de  l'archipel.  Les  Cretois  aussi  honoraient  fort  la 
musique  et  le  chant. 

Les  missions  des  agents  diplomatiques  que  nous  venons 
d'énumérer  étaient  essentiellement  temporaires.  Et  de  fait,  nous 
l'avons  dit,  l'esprit  de  cité  chez  les  anciens  Grecs  était  tellement 
exclusif  que  toute  ville,  en  principe,  devait  être  sévèrement 
fermée  à  tous  les  étrangers.  Cependant  les  relations  inévitables 
ne  tardèrent  pas,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  civilisation,  à  se 
faire  jour;  les  barrières  peu  à  peu  furent  abaissées  ;  et  l'on  voit 
de  très  bonne  heure  naître  dans  les  villes  grecques  l'institution 
de  la  Proxénie,  destinée  à  devenir  une  sorte  de  représentation 
permanente  d'un  Etat  dans  un  autre  État.  De  même  que  chez 
nous  aujourd'hui  des  agents  consulaires  peuvent  être  choisis 
parmi  nos  nationaux  et  représenter  dans  notre  pays,  au  moins 
en  quelque  mesure,  des  Etats  étrangers,  de  même  qu'un  négo- 
ciant bordelais  et  né  Français  peut  être  à  Bordeaux  consul 
du  Chili  ou  de  la  république  Argentine,  ainsi  des  citoyens  d'une 
ville  grecque  pouvaient  revêtir  le  caractère  de  protecteur,  de 
prostate  ou  de  proxène  à  l'égard  des  citoyens  d'une  ville  étran- 
gère établis  dans  leur  propre  ville  ;  ils  pouvaient  l'être  de  la 
ville  elle-même,  à  titre  public.  On  était  nommé  proxèuo  par  la 
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cité  étrangère.  Une  inscription  le  constatait,  gravée  sur  un 
disque  de  marbre  ou  de  pierre,  ou  bien  sur  une  plaque  de  bronze 
qu'on  envoyait  au  titulaire;  en  même  temps  une  stèle  gravée, 
exposée  dans  sa  patrie,  publiait  cet  honneur  et  le  faisait  connaître 
à  ses  compatriotes.  Les  principales  proxénics  étaient  celles 
qu'Athènes  imposait,  ce  semble,  à  ses  propres  citoyens  dans 
Athènes  même,  comme  elle  imposait  les  liturgies,  et  celles 
qu'elle  désignait  dans  les  autres  villes  pour  y  protéger  ses 
naLiunaux. 

Le  proxène  avait  à  remplir  de  nombreux  devoirs  à  l'égard  de 
ses  protégés  ou  à  l'égard  de  la  ville  qui  avait  accepté  sa  tutelle. 
11  devait  être  leur  patron  devant  les  tribunaux  et  dans  les 
assemblées  de  sa  patrie.  Il  devait  accueillir  et  présenter  les 
ambassadeurs  venus  de  cette  cité  ;  il  les  assistait  dans  leurs 
négociations,  il  les  faisait  placer  en  bon  lieu  aux  fêtes  théâtrales. 
Il  lui  incombait,  lorsqu'arrivait  un  de  ses  clients,  de  pourvoir  à 
son  logement  et  à  sa  nourriture,  de  recevoir  son  argent  en 
dépôt,  d'être  son  garant  en  justice,  son  témoin  pour  certains 
actes  civils,  comme  les  testaments,  sa  caution  s'il  voulait  faire 
quelque  emprunt,  son  courtier  s'il  avait  affaire  à  des  commer- 
çants. En  cas  de  mort  du  visiteur  étranger,  c'était  le  proxène 
qui  recueillait  l'héritage,  et  qui  prenait  les  mesures  nécessaires 
pour  le  transmettre  sûrement  aux  héritiers. 

En  échange  de  ces  charges,  le  proxène  ou  hôte  public  obtient 
dans  les  deux  villes  auxquelles  il  sert  de  lien  certains  privilèges 
importants.  D'abord  c'est  lui,  naturellement,  qui  est  choisi 
comme  ambassadeur  s'il  y  a  lieu  à  des  négociations  communes. 
11  est  entre  les  cités  et  les  partis  un  véritable  arbitre.  Dans  la 
ville  dont  il  est  le  patron,  il  jouit  d'un  caractère  d'inviolabilité 
personnelle.  Il  peut  compter  sur  une  sécurité  particulière  pour 
ses  biens,  même  en  temps  d'hostilités  réciproques.  11  a  ce  qu'on 
appelle  la  -pzy./.i-x,  c'est-à-dire  le  droit  de  faire  inscrire  ses 
affaires  sur  les  rôles  des  tribunaux  avant  les  autres  plaideurs  et 
d'oflicc,  avantage  fort  précieux  en  des  cités  où  la  justice  est 
d'ordinaire  singulièrement  compliquée  et  lente.  11  peut  prendre 
la  parole  dans  l'assemblée  avant   tous  les  orateurs,    même    sur 
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fies  questions  purement  personnelles.  La  cité  protégée  lui 
accorde  divers  privilèges  commerciaux  et  l'exemption  de  plusieurs 
sortes  d'impôts. 

Tout  cela  faisait  du  proxène  un  personnage  important  dans  sa 
ville  et  dans  celle  qui  l'avait  choisi,  et  les  inscriptions  découvertes 
depuis  vingt  années  en  si  grand  nombre  nous  apprennent 
combien  cette  institution  de  la  proxénie,  si  voisine  d'une  repré- 
sentation diplomatique  permanente,  était  entrée  dans  les  mœurs 
publiques  et  civiles  de  la  Grèce.  C'était  de  quoi  corriger  l'esprit 
de  particularisme  et  de  jalousie  qui  animait,  ces  petites  répu- 
bliques, et  qui  eût  empêché  l'essor  d'une  civilisation  destinée  à 
tant  d'éclat.  Les  proxènes  établis  dans  les  grandes  villes,  dans 
celles  qui  se  trouvaient  sur  les  principales  voies  du  commerce,  à 
Rhodes  par  exemple,  acquirent,  cela  se  comprend,  une  grande 
importance.  Toutefois  l'institution  de  la  proxénie  ne  s'abstint  pas 
toujours  de  prendre  part  aux  débats  politiques.  Athènes  savaitfort 
bien  se  choisir  dans  les  autres  villes  des  proxènes  appartenant 
au  parti  populaire,  ennemi  de  Sparte.  Elle  convertissait  de  la 
sorte  la  proxénie  en  instrument  de  conquête  et  de  combat.  Par 
contre,  une  dernière  période  se  distingue  aisément,  pendant 
laquelle  la  proxénie  n'est  plus  qu'un  honneur  tout  pacifique,  une 
sorte  de  décoration  volontiers  décernée  aux  artistes,  aux  poètes. 
aux  philosophes,  aux  plus  savants  médecins.  Ou  bien  ce  n'est 
qu'un  contrat  d'amitié  entre  une  ville  et  un  particulier.  Vienne 
le  temps  où  le  proxène  désigné  par  une  cité  dans  une  autre  cité 
sera  plus  puissant  que  ses  protégés,  le  temps  où  le  protecteur 
sera  un  Romain,  et  la  proxénie  disparaîtra  pour  se  transformer 
en  patronat  entre  les  mains  de  Rome. 

Naguère  un  de  nos  plus  habiles  diplomates,  savant  helléniste, 
le  regretté  Charles  Tissot,  ministre  à  Tanger,  à  Tunis,  à  Athènes, 
ambassadeur  à  Constantinople  et  à  Londres,  avait  écrit  sur  cet 
intéressant  sujet  de  la  proxénie  une  dissertation  fort  utile  '  : 
mais  le  grand  nombre  de  textes  épigraphiques  mis  au  jour  depuis 
lors   a   transformé  cette  matière.   Un  élève   de    M.  Tissot,    un 

1)  Des proxt'-nies  gi^ecques,  thèse  pour  le  doctorat  te  Ipltros,  Dijon,  18    ■ 
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ancien  membre  de  l'école  d'Athènes,  encouragé  par  lui,  a  repris 
celte  étude  el  le  volume  sur/>.s  Pm.rthiips  grecr/tirs,  de  M.  Mon- 
ceaux, est  le  premier  travail  qui,  mettant  à  profit  les  derniers 
progrès  de  l'épigraphie  et  de  l'archéologie,  présente  enfin  d'une 
institution  grecque  jadis  à  peu  près  inconnue  un  tableau  dont 
les  principaux  traits,  quelles  que  doivent  être  les  nouvelles 
conquêtes  de  l'érudition,  sont  désormais  fixés. 

Les  Etats  grecs  ne  manquaient  pas  de  recourir,  pour  la  bonne 
el  promple  conclusion  de  leurs  différends,  à  l'arbitrage.  Une 
inscription  rédigée  par  une  ambassade  commune  aux  trois  villes 
Cretoises  de  Gnosse,  Lato  el  Olus,  rapporte  leur  convention  à 
follet  de  s'en  rapporter  au  peuple  de  Cnosse  pour  l'arrangement 
de  certains  litiges  pendants  entre  les  deux  autres  villes,  et  lixe 
les  conditions  suivant  lesquelles  cet  arbitrage  devra  s'exercer  '. 
Souvent  même  ce  moyen  de  l'arbitrage  est  stipulé  à  l'avance  en 
vue  des  difficultés  qui  pourront  subvenir.  Par  exemple,  dans  le 
texte  du  traité  de  cinquante  ans  conclu  entre  Argos  et  Lacédé- 
mouc,  dont  parle  Thucydide  au  chapitre  iaxix  de  son  XV''  livre, 
il  est  dit  expressément  que,  si  quelque  contestation  s'élève 
entre  les  deux  villes  alliées,  elles  devront  recourir  à  l'arbitrage 
d'une  cité  neutre.  .Nous  connaissons  par  une  inscription  de 
Smyrne  une  sentence  d'arbitrage  prononcée  par  des  juges 
argiens  au  détriment  de  l'île  de  Mélos  en  ïiG  avant  .lésus- 
(Ihrist.  Une  convention  izJy.îz'/.z-i\  cuire  Athènes  el  les  IJéotiens 
choisit  pour  arbitres  entre  les  deux  peuples  la  ville  de.  Lamia. 
On  voit  ailleurs  les  Kloliens  priés  de  déterminer  par  sentence 
arbitrale  les  frontières  entre  deux  villes  de  la  Thessalie.  Des 
juges  érélriens  pratiquent  une  conciliation,  z-j/.'/.-jz-.:,  entre  l'aros 
et  Naxosilans  une  alfaire  loule  religieuse.  Kiifin  le  célèbre  lîias. 
un  des  Sept  Sages  de  la  (ïrèce,  intervient  officiellement  entre 
Priène  et  Sanios  -. 

Les  découvertes  incessantes  de  l'épigraphie  ont  fait  faire  de 
grands  progrès,  dans  ces  dernières  années,  ;i  notre  connaissance 


1)  liullilin  fi:  tnjnvsptiwliinw  Iuillrnh/w}  publié  par  l'Écoiu   française  d'A- 
Uiùiuis,  tS7«J,  pp.  2U2,  :îo'.i. 

tl\  V.  Kfîgor,  Mt'mtiirr  sur  lus  Imités  i/ilblir.s,  pp.  /t2,  i:î,  etc. 
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du  droit  grec.  Nul  Houle  qu'elles  n'accuiiiulcnl  aussi  les  infor- 
mations nouvelles  sur  ce  qui  concerne  parti  eu  Hère  ment  le  droit 
international  dans  le  monde;  hellénique.  11  on  résultera  un  im- 
portant profit,  non  pas  seulement  au  point  de  vue  de  l'histoire 
générale,  mais  particulièrement  pour  nous  permettre  une  plus 
intime  pénétration  de  ce  génie  grec,  si  intelligent,  si  fécond,  si 
politique.  C'est,  à  vrai  dire,  ce  qu'on  a  voulu  signaler  dans  ces 
quelques  pages. 

.\  .   CÎEFFHOV, 
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LES  RECRIMINATIONS  DU  WURTEMBERG 
CONTRE    L'AUTRICHE,    SES    APPELS    A    LA    FRANCE 

A  aucune  époque  de  son  histoire,  l'Allemagne  n'avait  offert, 
au  sortir  de  ses  luttes  intestines,  le  spectacle  de  divisions  et 
d'animosités  aussi  profondes  qu'au  lendemain  de  la  guerre  de 
4866,  appelée  par  l'indignation  populaire  «la  guerre  fratricide  ». 
Ce  n'étaient  partout  que  des  colères  et  des  imprécations.  Les 
vaincus  maudissaient  le  vainqueur,  qui,  loin  de  s'attendrir  sur 
le  sort  de  ses  anciens  confédérés,  n'écoutait  que  ses  ressentiments 
et  ses  convoitises.  Fidèle  aux  traditions  de  Frédéric  II,  il  ne 
s'appliquait  qu'à  organiser  et  à  centraliser  la  monarchie,  réservant 
à  sa  diplomatie  et  aux  chances  heureuses  d'une  nouvelle  guerre 
le  soin  de  compléter  l'œuvre  de  l'unification  générale  et  absolue. 
La  Prusse  savourait  le  plaisir  de  la  victoire  et  de  la  conquête, 
laissant  à  ceux  qu'elle  avait  battus  et  rançonnés,  l'amertume  des 
récriminations  stériles. 

La  Saxe  accusait  la  Bavière  d'avoir  cédé  à  d'inavouables  cal- 
culs en  mobilisant  tardivement  ses  contingents  ;  les  Hanovriens 
disaient  que  le  commandant  de  l'armée  hessoise,  le  prince 
Alexandre,  en  restant  impassible  à  Francfort,  tandis  qu'ils 
étaient  aux  prises  avec  des  forces  supérieures,  les  avait  laissé 
perfidement  écraser  à  Langesalza.  On  parlait  de  secrets  militaires 
livrés  aux  états-majors  prussiens  ;  on  accusait  le  prince  Guil- 
laume, le  chef  de  l'armée  badoise,  de  connivences  criminelles 
avec  l'ennemi  commun.  L'Autriche,  de  son  côté,  était  ulcérée. 
Convaincue  d'avoir  été  trahie,  elle  abandonnait  tous  ses  alliés, 
sauf  la  Saxe,  d'une  façon  méprisante,  à  la  vindicte  prussienno, 
sans  rien  stipuler  pour  eux.  Elle  sacrifiait  sa  politique  à  ses  res- 
sentiments. En  so  donnant  le  plaisir  des  dieux,  elle  perdait  à 
jamais  toute  influence  à  Stuttgart  et  à  Munich. 
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Le  Wurtemberg  et  la  Bavière  assurément  n'étaient  pas 
exempts  de  reproches.  Leurs  souverains  s'étaient  montrés  hé- 
sitants à  l'ouverture  des  hostilités,  ils  n'avaient  pas  procédé  avec 
la  rapidité  et  la  décision  voulues  à  leurs  armements.  Mais 
l'empereur  François-Joseph,  mal  inspiré  par  ses  entours,  n'avait- 
il  pas,  au  mois  de  juin  1866,  inopinément  refusé  de  paraître  au 
congrès  qui  eût  déjoué  les  calculs  de  M.  de  Bismarck  et  vraisem- 
blablement provoqué  sa  chute  ?  L'Autriche  ne  s'était-elle  pas 
jetée,  tête  baissée,  dans  la  guerre,  sans  être  prête  et  sans  laissera 
ses  alliés  le  temps  de  se  reconnaître  et  d'achever  leurs  préparatifs? 
Les  fautes  étaient  commises,  elles  étaient  réciproques;  mieux 
eut  valu  ne  pas  se  les  reprocher  et  se  soutenir  mutuellement. 
Mais  les  défaites  ont  toujours  engendré  les  récriminations. 

De  tous  les  ministres  de  la  coalition  fédérale,  le  baron  de 
Varnbuhler  était  le  plus  véhément.  Il  incriminait  la  conduite  de 
l'Autriche  ;  il  ne  ménageait  ni  sa  diplomatie,  ni  ses  généraux,  il 
s'attaquait  à  leur  imprévoyance,  à  leur  ineptie.  Il  nous  faisail 
le  confident  de  ses  amères  doléances  ;  il  ne  pardonnait  pas  au 
cabinet  de  Vienne  de  n'avoir  pas  étendu  à  ses  alliés  l'armistice 
qu'il  avait  signé  avec  la  Prusse,  il  lui  reprochait  de  traiter  au 
quartier  général  sans  les  initier  à  ses  pourparlers.  «  Je  comprends 
à  la  rigueur,  disait-il  à  notre  envoyé  à  Stuttgart,   qu'à  bout  de 
ressources  et  dans  l'impossibilité  de  reprendre  la  lutte,  le  gou- 
vernement autrichien  ait  signé  des  préliminaires  sans  rien  stipuler 
pour  ses  alliés  ;  mais  je  ne  puis  admettre  qu'il  laisse  dans  une 
absolue  ignorance  sur  ce  qui  se  passe  à  Nikolsbourg  ses  confé- 
dérés allemands,  qu'il  a  trompés  sur  le  chiffre  de  ses  effectifs  et 
qu'il  a  entraînés  à  sa  suite  dans  une  guerre  désastreuse.   S<m 
honneur  lui  impose  le  strict  devoir   de  les  renseigner,  do  les 
conseiller  pour  leur  permettre  de  se  tirer,  tant  bien  que  mal.  des 
griffes  de  la  Prusse.  » 

Interpellé  par  des  députés,  sur  qui  il  comptait  s'appuyer  pour 
sauver  le  pays  d'un  démembrement,  le  ministre  wurtembergeois 
répondait,  sans  hésiter,  qu'il  ferait  abstraction  «  de  vieilles  et 
absurdes  préventions  »  et  s'adresserait,  comme  l'Autriche,  réso- 
lument à  l'empereur  Napoléon.  Aucune  voix  n » ^  s'éleva  pour 
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protester  contre  <vi  appel  à  l'étranger  ;  on  faisait  litière,  alors,  du 
patriotisme  germanique  :  on  ne  s'inspirait  que  de  la  haine  contre 
la  Prusse.  Ne  s'était-elle  pas  alliée  à  l'Italie  ?  n'avait-elle  pas 
provoqué  une  guerre  fratricide?  n'avait-elle  pas  mutilé,  foulé 
aux  pieds  la  patrie  allemande? 

M.  de  Varnhûhlcr,  dans  sa  réponse  aux  députés,  s'était  abstenu 
de  faire  allusion  à  la  Russie.  Le  Wurtemberg  avait  cependant 
des  titres  particuliers  à  sa  sollicitude.  Le  roi  Charles  était  le 
beau-frère  du  tzar  et  la  reine  était  fort  appréciée  à  Pélershourg. 
La  reine  Olga,  renommée  en  Europe  pour  sa  beauté  classique, 
était  l'image  vivante  de  l'empereur  Nicolas,  le  plus  majestueux 
des  souverains;  elle  avait  son  port,  la  régularité  de  ses  traits,  la 
pénétration  de  son  regard.  Son  père  rêvait  pour  elle  un  trône  ;  il 
contraria  ses  penchants  et  lui  fit  épouser  le  prince  royal  de  Wur- 
temberg. Elevée  dans  une  société  brillante,  raflinée,clle  se  trouva, 
le  cœur  meurtri,  brusquement  transplantée  dans  un  milieu 
exigu,  bourgeois.  Douée  d'une  remarquable  intelligence,  elle  sut 
prendre  un  grand  ascendant  sur  son  mari,  tenu  systématique- 
ment à  l'écart  par  un  père  égoïste,  ombrageux.  —  Il  est  des 
souverains  qui  se  préoccupent  moins  du  règne  futur  que  de 
leur  propre  gloire. 

La  princesse  royale  ne  s'intéressait  que  dans  la  mesure  de  ses 
devoirs  à  l'avenir  de  son  pays  d'adoption  :  elle  n'avait  pas  d'hé- 
ritiers. Ses  regards  se  reportaient  sans  cesse  vers  la  Néwa.  De 
grandes  dames  russes  venaient  s'établir  à  Stuttgart  pour  dissiper 
ses  nostalgies  et  lui  permettre  de  retremper  son  moral  dans  le 
souvenir  de  ses  jeunes  années.  Son  cercle,  pâle,  mais  lidèle 
reflet  des  impressions  dominantes  à  la  cour  de  Russie,  était  un 
véritable  thermomètre  politique  pour  les  légations  étrangères 
accréditées  à  Stuttgart.  L'accueil  qu'y  trouvait  la  diplomatie 
française  était  contraint  lorsque  le  courant  entre  Paris  etPéters- 
bourg  marquait  un  refroidissement  ;  il  devenait  empressé,  cor- 
dial, dès  que  le  courant  s'était  réchauffé.  Le  prince  Gortschakof 
avait  négocié  le  mariage  de  la  grande  duchesse  Olga,  et  présidé 
à  son  éducation  politique.  Il  n'oubliait  pas  son  élève,  il  se  rap- 
pelait qu'il  lui  devait  en  partie  sa  haute  faveur  auprès  de  Tempe- 
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reur,  cl  que  sa  longue  mission  à  Stuttgart  était  le  point  Je  départ 
de  sa  brillante  carrière.  Aussi  le  Wurtemberg-,  par  l'étroitesse  de 
ses  liens  avec  la  Russie,  semblait-il  être  à  l'abri  des  ressen- 
timents et  des  convoitises  do  la  Prusse.  La  reine  s'était  hAtée, 
dès  les  premières  défaites  de  l'Autriche,  d'implorer  l'assistance 
de  son  frère,  certaine  qu'il  ne  resterait  pas  insensible  à  son 
appel.  Son  attente  fut  déçue.  L'empereur  Alexandre  protestait 
de  ses  sympathies,  il  promettait  d'intervenir  auprès  de  son  oncle, 
mais  il  donnait  à  entendre  qu'il  n'irait  pas  jusqu'à  rompre  en 
visière  avec  la  Prusse.  «  Je  ferai  tout  pour  vous,  écrivait-il, 
hormis  la  guerre.  » 

Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  pratiquait  la  politique  de  la 
main  libre  ;  déjà,  il  cherchait  à  tirer  parti  des  événements,  — 
d'une  rupture  éventuelle  (Mitre  la  France  et  la  Prusse,  —  pour 
réaliser  ses  desseins  en  Orient.  Déchirer  le  traité  de  Paris  était 
son  idée  fixe.  Pour  y  arriver  il  faisait  bon  marché  de  l'action 
prépondérante  qu'il  exerçait  sur  la  confédération  germanique, 
par  l'influence  que  ses  alliances  de  famille  lui  assuraient  dans  les 
cours  allemandes  et  que  l'empereur  Nicolas  et  le  comte  Nessel- 
rode  recherchaient  avec  tant  de  sollicitude.  —  Les  rêves  que 
caressait  la  Russie  se  sont  évanouis  ;  les  peuples  qu'elle  a 
délivrés,  au  lieu  de  se  ranger  sous  son  protectorat,  lapaient 
d'ingratitude.  Les  Serbes,  les  Roumains  et  les  Bulgares, 
comme  les  Italiens,  préfèrent  le  Germain,  l'ennemi  héréditaire, 
à  leurs  frères  de  sang  et  de  croyance1.  —  La  France  et  la 
Russie,  exposées  aux  mêmes  dangers  et  déçues  par  le  même 
principe,  reconnaissent  tardivement  que  ce  n'est  pas  en  guer- 
royant pour  des  idées  généreuses  que  les  empires  fondent  ou 
conservent  leur  prépondérance. 

Le  21  juillet,  les  plénipotentiaires  autrichiens  arrivaient  à 
Nikolsbourg,  pour  discuter  avec  les  négociateurs  prussiens  les 
préliminaires  de  la  paix  posés  par  la  France. 

La  cour  de  Stuttgart  ne  pouvait  se  faire  à  l'idée  d'être  exclue 
des  négociations;   elle   ténia   une  suprême   démarche.    Le  2."> 

1)  Iji  Frunre.  <(  su  pn/iiit/ui'  c.rt<'rii  urr  i-h  1S07,  tome  i.  chap.  Les  cnmpli- 
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juillet,  le  baron  de  Varnbiihler  partait  pour  Vienne  et  de  là,  se 
rendait  au  quartier  général  du  roi  Guillaume.  11  allait  au  devant 
de  cruelles  mortifications. 

L'appui  moral  que  l'empereur  Alexandre  promettait  à  sa 
sœur  était  précieux,  sans  doute,  mais  il  était  insuffisant  pour 
arrêter  les  armées  victorieuses  de  la  Prusse  et  soustraire  le 
Wurtemberg-  à  d'implacables  exigences.  La  France  était  le  dernier 
espoir  du  roi  Charles  et  de  son  conseiller,  ils  étaient  convaincus 
qu'elle  serait  écoutée  pour  peu  qu'elle  mît  la  main  sur  la  garde 
de  son  épée. 

La  veille  de  son  départ,  le  baron  de  Varnbiihler  s'épancha 
librement  avec  notre  envoyé. 

Il  lui  parla  des  ambitieux  desseins  qu'on  poursuivait  à  Berlin, 
du  sort  réservé  aux  cours  secondaires.  Il  fit  ressortir,  en  termes 
prophétiques,  les  conséquences  qu'aurait  pour  la  France,  l'aban- 
don de  sa  politique  traditionnelle  en  Allemagne.  Il  était  si 
pénétré  de  l'urgence  d'une  intervention  française,  qu'avant  de 
se  mettre  en  route,  il  écrivait  encore  au  comte  de  Dam  rémont 
une  lettre  instante,  le  priant  de  ne  rien  négliger  pour  assurer 
aux  cours  allemandes  l'efficace  sollicitude  du  gouvernement 
impérial.  «  Je  vous  prie,  disait-il,  de  vouloir  bien  intercéder 
auprès  de  l'Empereur  pour  que  les  Etats  du  midi  soient  soutenus 
par  sa  main  puissante.  Il  est  à  craindre  que  la  Prusse,  dans  le 
traité  de  paix,  veuille  faire  prévaloir  des  idées  de  prédilection  et 
de  haine.  La  France,  qui  tend  à  établir  une  fédération  autonome 
au  sud  de  l'Allemagne,  reconnaîtra  facilement  qu'une  inégalité 
dans  le  traitement  des  membres  de  cette  fédération,  y  sèmerait, 
dès  l'origine,  le  désordre  et  le  mécontentement,  autant  dans  les 
populations  que  dans  les  gouvernements.  Les  Etats  alliés  à  l'Au- 
triche ont  défendu  ensemble  les  mêmes  principes;  les  traiter 
d'une  manière  différente  parce  que  la  Prusse  a  des  préférences, 
serait  inique.  » 

M.  de  Varnbiihler  se  méprenait  sur  les  sentiments  du  gouver- 
nement prussien  ;  il  n'avait  pas  de  préférences,  il  tenait  à 
remanier  l'Allemagne  au  gré  de  ses  ambitions.  Le  Hanovre, 
l'électorat  de  Hesse-Cassel,  le  duché  de  Nassau  et  la  ville  lihro 
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de  Francfort,  que  le  comte  de  Goltz  avait  su,  par  son  astuce, 
arracher  à  Napoléon  III,  ne  lui  suffisaient  plus.  Il  aurait  voulu 
aussi  s'annexer  la  partie  septentrionale  du  grand- duché  de 
Ilesse-Darmstadt,  située  en  deçà  du  Main. 

Le  roi  Guillaume  était  annexionniste  de  tempérament  ;  il  tenait 
à  faire  un  tout  de  ses  possessions.  «J'ai  connu  un  jésuite, 
écrivait  Frédéric  II  à  Voltaire,  qui  m'assurait  gravement  qu'il 
s'exposerait  au  plus  cruel  martyre,  ne  pût-il  convertir  qu'un 
singe.  Je  n'en  ferai  pas  autant,  mais,  quand  on  peut  réunir  et 
joindre  des  domaines  entrecoupés  pour  faire  un  tout  de  ses  pos- 
sessions, je  ne  connais  guère  de  mortels  qui  n'y  travaillassent 
avec  plaisir.  » 

C'est  au  plaisir  de  réunir  et  de  joindre  ses  domaines  avec  les 
dépouilles  de  ses  anciens  confédérés  que  cédait  le  roi  Guillaume, 
au  mois  de  juillet  1866. 

Toutefois,  il  n'était  pas  aisé  d'imposer  au  grand  duc  de 
Darmstadt  des  sacrifices  territoriaux  :  sa  sœur  occupait  le  trône 
de  Russie.  Si  l'empereur  Alexandre  s'était  borné  à  répondre  par 
de  bonnes  paroles  aux  doléances  de  la  reine  Olga,  il  n'était  pas 
dit  qu'il  resterait  insensible  aux  supplications  de  l'impératrice 
Marie  et  ne  défendrait  pas  le  berceau  de  sa  famille. 

Le  comte  de  Bismarck  était  un  homme  d'Ftat  trop  avisé  pour 
se  butter  contre  des  obstacles  qu'il  estimait  invincibles.  Ce  qu'il 
ne  pouvait  revendiquer  ouvertement,  il  s'efforçait  de  l'obtenir 
par  des  marchés  diplomatiques.  Il  disposait  volontiers  du  bien 
d'aulrui.  «  Le  comte  de  Bismarck  est  venu  m'olfrir  tout  ce  qui 
ne  lui  appartient  pas»,  disait  l'empereur,  en  1864,  après  la 
première  entrevue  de  Biarritz.  Il  nous  oiTrait  alors,  pour  s'as- 
surer notre  neutralité,  dans  l'éventualité  d'une  guerre  avec  l'Au- 
triche, tous  les  pays  où  l'on  parle  français  :  La  Belgique,  le 
Luxembourg,  le  canton  de  Vaud,  le  canton -de  Genève  et  même 
une  partie  du  Piémont. —  l'our  se  conci:ier  l'empereur  Alexandre 
et  consolider  ses  conquêtes,  après  la  campagne  de  Bohême,  il 
oiTrait  à  son  beau-frère,  le  grand  duc  de  Darmstadl,  le  Palalinal 
bavarois,  en  échange  de  sa  province  septentrionale  située  en 
deçà  du   Main.    La   B'viètv,    qui   était    appelée   à    faire   les  frais 
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de  cet  échange,  devait  s'indemniser  en  partie  sur  le  dos  du 
grand-duché  de  Bade  et  du  Wurtemberg. 

Le  baron  de  Pfordten  protesta  avec  indignation  contre  un  pareil 
arrangement.  M.  de  Bismarck  ne  contestait  pas  que  ses  de- 
mandes ne  fussent  excessives  ;  mêlant  l'ironie  à  ses  exigences, 
il  plaignait  la  cour  de  Munich,  moins  heureuse  que  celle  de 
Darmstadt,  de  se  trouver  sans  l'appui  d'une  grande  puissance 
pour  la  protéger  contre  les  rigueurs  du  roi  et  du  parti  militaire. 
«  Que  voulez-vous,  disait-il  philosophiquement,  personne  ne 
s'inléressant  à  votre  sort,  il  est  équitable  que  vous  payiez  pour 
tout  le  monde,  »  et  il  ajoutait  orgueilleusement,  en  faisant  allu- 
sion à  son  rapprochement  avec  la  Russie  :  —  «  La  Prusse  se 
trouve  aujourd'hui  comme  Napoléon  à  Tilsitt,  en  état  d'imposer 
sa  loi  \ 

Si  le  ministre  dirigeant  du  roi  Louis  n'avait  rien  à  attendre  de 
la  Russie,  il  était  autorisé  par  contre  à  compter  sur  l'appui  de 
la  France.  M.  Drouyn  de  Lhuys  avait  promis  son  intervention 
au  cabinet  de  Munich  et,  fidèle  à  sa  promesse,  il  avait  recom- 
mandé, sans  chaleur  il  est  vrai,  à  M.  Benedetti  de  prendre  la 
Bavière  sous  son  égide  au  quartier  général  prussien  et  de  dé- 
fendre l'intégrité  de  son  territoire.  M.  de  Pfordten  ne  soupçonnait 
pas  les  défaillances  et  la  mobilité  de  notre  politique  ;  il  se  doutait 
moins  encore  du  rôle  que  le  Palatinat  jouait  dans  ses  combi- 
naisons. Elle  devait  tour  à  tour  le  défendre,  le  revendiquer  et 
en  faire  l'objet  d'un  trafic  au  profit  de  la  Prusse. 

Taudis  que  l'Empereur,  le  25  juillet,  avant  de  partir  pour 
Vichy,  préoccupé  de  la  consolidation  de  la  ligne  du  Main  qui 
devait  couper  l'Allemagne  en  deux,  adhérait,  dans  ses  entretiens 
avec  M.  de  Goltz,  à  l'échange  proposé  par  M.  de  Bismarck, 
M.  Drouyn  de  Lhuys,  le  même  jour,  oublieux  des  assurances 
données  au  gouvernement  bavarois  et  sans  tenir  compte  de 
notre  impuissance  militaire,  revendiquait  le  Palatinat  pour  le 
compte  de  la  France.  Jamais  politique  ne  fut  marquée  de  plus 
de  contradictions. 

1)  La  politique  française  en  IS6'/. 
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La  combinaison  échoua  au  grand  regret  de  M.  de  Bismarck, 
car  elle  avait,  à  ses  yeux,  le  double  avantage  d'assurer  un  nouvel 
accroissement  à  la  Prusse  et  d'écarter  les  revendications  de  la 
France  en  Allemagne.  Le  grand  duc,  qui  se  sentait  fort  de  l'appui 
de  sa  sœur,  l'impératrice  de  Russie,  se  refusa  d'admettre  que  les 
exigences  du  vainqueur  pussent  aller  jusqu'à  l'atteindre  dans  son 
honneur  et  l'obliger  à  s'indemniser  au  détriment  de  ses  alliés. 

Le  cabinet  de  Berlin  n'insista  pas  ;  mais,  pour  arriver  à  ses 
fins,  il  eut  recours  à  une  combinaison  nouvelle.  Sur  les  sugges- 
tions intéressées  du  baron  de  Varnbùhler,  il  tourna  la  difficulté 
en  réclamant  l'entrée  de  la  Hesse  septentrionale  dans  la  Confé- 
dération du  Nord,  où,  comme  le  Japon,  elle  allait  avoir  à  la  fois 
un  souverain  militaire  et  un  souverain  civil,  l'un  réel  et  l'autre 
fictif.  C'était  l'annexer  subrepticement. 

Le  Wurtemberg  avait  dû  aux  scrupules  du  grand  duc  de 
Darmstadt  de  n'être  pas  démembré  et  il  lui  témoignait  sa  grati- 
tude, en  suggérant  à  la  Prusse  l'idée  de  lui  imposer  un  arran- 
gement machiavélique,  qui,  en  coupant  politiquement  et  mili- 
tairement ses  États  en  deux,  le  réduisait  au  rôle  de  feudataire. 
C'est  ainsi  que  se  soutenaient  fraternellement  les  cours  alle- 
mandes, qui.  d'après  les  préliminaires  de  Nikolsbourg,  devaient, 
pour  échapper  à  l'absorption  de  la  Prusse,  former  au  sud  du 
Main  une  confédération  distincte  et  indépendante. 

La  démarche  que  M.  de  Varnbùhler  avait  tentée  à  Vienne  et 
au  quartier  général  prussien,  était  restée  infructueuse.  L'Au- 
triche, qui  persistait  à  disjoindre  sa  cause  de  celle  de  ses  alliés. 
avait  refusé  d'intervenir  en  sa  faveur,  et  M.  de  Bismarck  lui 
avait  déclaré,  sur  un  ton  qui  ne  comportait  pas  de  réplique,  que 
le  Wurtemberg  serait,  non  seulement  exclu  des  pourparlers  de 
l'armistice,  mais  frappé  d'une  grosse  contribution  et  réduit  à 
céder  une  partie  de  son  territoire.  11  avait  fait  passer  le  conseiller 
du  roi  Charles  par  toute  la  gamme  des  émotions,  il  s'était  donné 
l'âpre  plaisir  de  ses  angoisses  et  de  ses  humiliations.  Frédéric  II. 
que  M.  le  duc  de  Broglie  nous  fait  si  bien  connaître  dans  ses  ma- 
gistrales études,  n'était  rien  moins  que  débonnaire;  il  persiflai! 
ses  adversaires,  ses  traits  étaient  mordants,  sarcastiques,  mais  il 
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était  humain.  Sa  philosophie  était  large,  elle  s'inspirait  des  idées 
généreuses  du  xviuc  siècle.  Les  portes  de  son  royaume  s'ou- 
vraient à  tous  les  persécutés  ;  il  n'érigeait  pas  la  proscription  en 
système  d'Etat. 

Lorsque  le  ministre  vvurtcmbergeois  reparut  à  Stuttgart,  les 
armées  méridionales  étaient  défaites,  et  les  «  pantalons  rouges  », 
qu'on  invoquait  anxieusement,  n'avaient  pas  franchi  le  Rhin.  Le 
roi  en  était  réduit  à  implorer  un  armistice  ;  les  humbles  dé- 
pêches qu'il  adressait  au  vainqueur  de  Kujnigskraelz  restaient 
sans  réponse  et  son  envoyé  au  quartier  général  n'était  pas  écouté. 
11  s'attendait  à  voir  son  territoire  envahi,  d'un  instant  à  l'autre, 
par  le  général  de  ManteulTcl. 

S'il  ne  comptait  plus  sur  notre  intervention  militaire,  il  ne 
désespérait  pas  encore  de  notre  intervention  diplomatique,  bien 
que  les  dépèches  de  son  ministre  à  Paris  ne  fussent  pas  encoura- 
geantes; le  baron  de  Wàchtcr  lui  faisait  de  la  cour  des  Tuileries 
et  du  désarroi  qui  régnait  dans  nos  sphères  gouvernementales, 
un  attristant  tableau.  Le  roi  Charles  et  son  ministre  dirigeant 
n'en  restaient  pas  moins  convaincus  que  la  France,  fidèle  à  son 
histoire,  ne  permettrait  pas  à  la  Prusse  de  constituer  au  détri- 
ment des  Etats  du  Midi  un  grand  empire  militaire  à  ses  fron- 
tières, dùt-il  lui  en  coûter  son  dernier  écu  et  son  dernier 
homme. 

Le  o  août,  un  employé  supérieur  des  affaires  étrangères  par- 
lait secrètement  de  Stuttgart  pour  Vichy,  porteur  d'un  message 
de  son  souverain.  Le  roi  invoquait  les  sentiments  d'excessive 
bienveillance  que  l'empereur  lui  avait  toujours  témoignés;  il  lui 
demandait  d'intercéder  en  sa  faveur  auprès  du  roi  de  Prusse, 
afin  d'assurer  au  Wurtemberg,  dans  le  règlement  de  la  paix,  des 
conditions  équitables.  «  11  est  à  désirer,  disait-il,  non  seulement 
dans  l'intérêt  des  Etats  du  midi  de  l'Allemagne,  —  cela  ne  sau- 
rait échapper  à  la  sagesse  de  l'empereur  — ,  mais  même  dans 
l'intérêt  de  la  France,  que  les  conditions  fussent  modérées.  » 

Le  roi  était  certain  que  l'empereur  imposerait  la  modération  à 
la  Prusse  pour  peu  qu'il  voulût  élever  la  voix.  L'envoyé  vvur- 
tcmbergeois ne  put  s'acquitter  de  sa  mission  ;  l'empereur  malade 
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n'était  pas  en  étal  de  lu  recevoir.  M.  de  Boust  cl  Jo  baron  de  Dal- 
vvigt,  qui  étaient  accourus  des  la  lin  de  juillet,  avaient  en  vain 
sollicité  des  audiences.  El  cependant,  ace  moment,  les  regards 
de  tous  les  souverains  allemands  se  retournaient  vers  la  France. 
Ils  étaient  frappés  dans  leurs  droits,  dans  leur  dignité;  les  uns 
se  sentaient  menacés  de  perdre  leur  indépendance,  les  autres 
craignaient  de  n'en  conserver  <jue  l'ombre.  Leur  seule  pensée 
était  de  se  soustraire  au  joug  qui  les  attendait;  ils  invoquaient 
partout  un  appui  cl,  sous  le  coup  de  la  terreur,  ils  nous  faisaient 
de  significatives  ouvertures.  Ils  nous  conviaient,  plus  ou  moins 
discrètement,  à  franchir  le  Itbiu  :  ils  nous  assuraient  que  nous 
ne  trouverions,  dans  le  midi  de  l'Allemagne,  ni  haines,  ni  pré- 
jugés; ils  parlaient  de  l'immense  cilel  que  produirait  sur  les 
populations  méridionales,  momentanément  étourdies  par  leurs 
défaites,  une  démonstration  hardie  de  la  France.  Le  ministre 
de  liesse  affirmait  que  tous  les  princes  allemands  et  tous  leurs 
conseillers  jugeaient  la  situation  comme  lui  :  «  Ils  sont,  disait-il. 
ou  réduits  au  silence,  ou  forcés  de  peser  leurs  démarches,  mais, 
s'il  ne  leur  est  pas  permis  de  vous  appeler  ouvertement,  ils  seront 
heureux  de  vous  voir  venir.  » 

(les  exhortations,  motivées  par  d'implacables  exigences,  s'a- 
dressaient malheureusement  à  un  souverain  impotent.  Au  mo- 
ment où  M.  de  Bismarck  procédait  en  Allemagne  à  de  menaçantes 
d'an  s  for  mal  ion  s  pour  notre  sécurité,  l'empereur  se  déballait 
•  dans  de  cruelles  souffrances,  qui  parfois  provoquaient  d'alar- 
mantes syncopes.  •<  Je  ne  sais  plus  ;'i  qui  parler,  »  disait  son 
ministre  en  face  de  sa  volonté  défaillante,  au  sortir  de  sescrisi  - 
douloureuses.  <  Oue  n'a-l-il  entendu,  a  dit  dans  une  page  émou- 
vantes, un  éloquent  historien1  à  l'heure  où  se  décidait  peut  être 
à  jamais  le  sort  de  la  France,  le  vieux  génie  de  la  politique 
el  de  la  diplomatie  françaises,  le  génie  familier  des  Henri  IV, 
des  Richelieu,  des  Ma/arin,  celui  qui  avait  auéanti  la  puissance 
impériale  des  Césars   autrichiens   el    fondu    dans    notre    unité 


1)  M.  lo  il  un  ilo  lîroglie.  /.    Minîntvrc  ■'  s  u/piirea  vlraiigi-n's  •n;nii  cl 
!n  révolution  fmnvnin  , 
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nationale  lu  Flandre,  la  Franche-Comté,   la  Lorraine  et  l'Al- 
sace î    » 

M.  Drouyn  de  Lhuys  n'était  pas  homme  à  prendre  sous  sa 
responsabilité  les  résolutions  viriles  que  commandaient  les  cir- 
constances. Il  avait  à  compter  avec  ceux  qui,  dans  le  conseil 
fatidique  du  o  juillet,  sous  la  perfide  inspiration  du  comte  de 
Goltz  et  de  M.  Nigra,  s'étaient  jetés  à  la  traverse  de  son  pro- 
gramme et  étaient  parvenus  à  faire  prévaloir  l'intérêt  italien 
sur  l'intérêt  français. 

Le  spectacle  qu'offrait  alors  la  cour  des  Tuileries  n'était  [tas 
sans  analogie  avec  celui  que  présentait  la  cour  de  Versailles  en 
17oG,  à  la  veille  de  la  guerre  de  Sepl-Ans.  «  Venez  promptemenl, 
écrivait  l'abbé  de  Bernis  au  duc  de  Choiseul,  dans  un  accès  de 
découragement,  venez  mettre  ce  qui  manque  ici,  le  système  et 
la  décision.  Les  responsabilités  sont  éparpillées,  la  désunion  est 
partout  ;  la  lutte  est  engagée  entre  M.  d'Argenson,  M.  de  Mâ- 
chant et  le  prince  de  Conli,  qui  lient  le  département  universel 
sans  être  ministre.  Le  roi,  tiraillé  en  tous  sens,  cherche  en  vain 
à  tenir  la  balance  égale  au  milieu  de  ers  divisions.  —  Nulle 
vraie  lumière  dans  le  conseil,  aucun  courage  de  citoyen  à  la  cour, 
nuls  généraux  de  terre  et  de  mer,  des  milices  réduites  et  indis- 
ciplinées !...  » 

Les  adversaires  de  M.  Drouyn  (h;  Lhuys  faisaient  bonne  garde 
autour  de  l'empereur  ;  ils  se  relayaient  à  Vichy  pour  empocher, 
disaient-ils,  les  résolutions  téméraires.  Leur  vigilance  à  celte 
heure  tardive  était  superllue.  L'empereur,  rongé  par  la  maladie, 
en  était  réduit  à  demander  à  Dieu  un  allégement  à  ses  souf- 
frances el  son  ministre,  si  vaillamment  inspiré  le  5  juillet,  n'en 
était  plus  à  réclamer  la  convocation  immédiate  des  Chambres, 
le  vote  d'un  emprunt  d'un  milliard,  une  démonstration  militaire 
et  une  protestation  contre  toute  modification  territoriale  sans 
notre  assentiment.  M.  Drouyn  de  Lhuys  était  entré  dans  la  voie 
scabreuse  des  compromissions;  il  s'en  remettait  à  une  entente 
diplomatique  avec  le  cabinet  de  Berlin,  pour  sauvegarder  les 
intérêts  de  la  France,  si  témérairement  compromis.  Déjà,  il  avait 
ouvert  des   pourparlers  avec  le  comte  de  Goltz  et  chargé  M.  Be- 
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ncdelti  do  revendiquer  le  palatinat  bavarois  et  Mayence,  qui 
relevait  du  grand  duc  de  Darmstadt.  Il  n'intervenait  plus  que 
pour  la  forme  en  faveur  des  princes  allemands,  il  les  considérait 
comme  «  matière  à  transaction  ».  Débordée  par  les  événements 
qu'elle  n'avait  su  ni  prévoir  ni  diriger,  notre  politique  perdait 
la  claire  perception  de  la  réalité,  Elle  avait  présidé  à  la  guerre, 
et  toutes  ses  prévisions  étaient  déçues,  elle  voyait  l'équilibre 
rompu  à  notre  détriment,  il  lui  en  coûtait  de  sortir  des  événe- 
ments les  mains  vides.  Le  gouvernement  de  l'empereur  comprit 
si  peu  la  portée  de  Sadowa  qu'il  attendit  la  signature  des  préli- 
minaires de  la  paix,  alors  que  l'ambition  de  la  Prusse  était  am- 
plement satisfaite  et  son  armée  reconstituée,  pour  introduire  ses 
demandes  de  compensation.  Un  ministre  clairvoyant  eut  adapté 
ses  exigences  aux  circonstances  nouvelles,  il  n'eut  pas  revendi- 
qué, en  face  de  la  puissance  d'action  révélée  par  la  campagne 
de  Bolième,  des  cessions  territoriales  qui  répugnaient  à  la  cour 
de  Berlin  avant  la  guerre  et  que,  mémo  au  lendemain  d'un  dé- 
sastre, elle  n'eut  subies  qu'à  son  corps  défendant.  Réclamer  une 
partie  des  provinces  rhénanes  sans  avoir  trois  cent  mille 
hommes  sous  la  main,  c'était  soulever  les  passions  germaniques, 
s'exposer  aux  plus  amers  ressentiments  et,  dans  un  avenir  pro- 
chain, à  un  retour  immanquable.  ?vTotre  politique,  au  lieu  de 
poursuivre  les  idées  qu'elle  caressait  avant  la  guerre,  aurait  dû 
se  borner  à  préserver  Mayence  contre  une  occupation  prussienne, 
à  réclamer  la  cession  du  Luxembourg  et  au  besoin,  une  union 
douanière  et  militaire  avec  la  Belgique.  Ce  n'était  plus  alors 
une  question  de  conquête,  en  CDiilradiclion  avec  le  principe  des 
nationalités,  mais  une  question  d'équilibre,  de  sécurité,  de  dé- 
fense nationale.  Des  conditions  formulées  amicalement,  bien 
qu'en  portant  la  main  à  la  garde  de  notre  épéc,  eussent,  sans 
aucun  doute,  été  acceptées,  elles  auraient  laissé  à  nos  réclama- 
tions le  carac  1ère  de  la  modération,  du  désintéressement,  el  la 
guerre  de  1870  eût  certainement  été  conjurée  '. 

Mais  il  était  dit   que  nous  accumulerions  fautes  sur  failles. 

1)  Lu  politi'ine  fr*nu'uisc  nu  1866, 
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Notre  diplomatie,  en  laissant  entre  les  mains  de  M.  de  Bismarck 
le  projet  de  traité  autographe  qui  stipulait  en  notre  faveur  la 
cession  de  Mayence  et  du  Palatinal,  porta  à  notre  politique  un 
coup  irréparable.  Elle  livrait,  à  un  adversaire  peu  scrupuleux, 
une  arme  qui  devait  lui  permettre  de  se  réconcilier  avec  la 
Russie  ;  elle  nous  enlevait  noire  dernière  chance  de  salut:  le 
congrès:  elle  mettait,  ce  qui  était  plus  grave  encore,  les  Etats 
du  midi  à  la  merci  du  vainqueur.  Notre  projet  de  traité  en  main, 
le  ministre  prussien  laissait  aux  cours  qui  avaient  imploré  notre 
intervention,  le  choix  ou  de  disparaître  de  la  carte,  ou  d'obtenir 
une  paix  relativement  clémente  en  signant  des  traités  qui  per 
mettraient  à  leur  patriotisme  de  se  repenlir  et  de  combattre 
contre  l'ennemi  héréditaire  pour  la  défense  d'une  même  patrie. 

M.  de  Yarnbûhler  n'était  pas  de  ceux  que  les  difficultés 
eiïrayent  ou  rebutent.  Il  avait  le  coup  d'œil  lin  et  la  décision 
rapide,  il  ne  croyait  pas  aux  idées,  il  ne  comptait  qu'avec  les 
situations.  Les  politiques  avisés  savent  faire  facilement  les 
choses  difficiles,  ils  ont  des  eynismes  qui  parfois  désarment.  Le 
ministre  wurtembergeois  se'  retourna  brusquement  vers  le  vain- 
queur :  Il  implorait  son  pardon  et  lui  offrait  son  alliance. 
«  Nous  nous  sommes  trompés,  disait-il.  en  nous  alliant  a  l'Au- 
triche; nous  la  croyions  forte,  vous  venez  de  nous  démontrer  que 
la  force  était  de  votre  côté  '.   » 

Le  17  août,  il  signait  avec  .M.  de  Bismarck  en  même  temps 
que  le  traité  de  paix,  à  l'insu  de  la  Bavière,  de  la  liesse  et  du 
grand  duché  de  Bade,  une  alliance  offensive  et  défensive  qui  pla- 
çait l'armée  wurtembergeoise  sous  les  ordres  du  roi  de  Prusse. 
Il  se  garda  bien  d'en  informer  le  gouvernement  de  l'empereur 
Napoléon,  il  s'appliqua  au  contraire  à  lui  donner  le  change  sur 
les  liens  qu'il  venait  de  contracter  en  le  remerciant  avec  effusion 
de  l'appui  efficace  qu'il  avait  daigné  lui  prêter  :  «  Sa  bienveillance, 
disait-il,  fait  un  étrange  contraste  avec  l'attitude  froide,  presque 
malveillante  des  agents  autrichiens.  » 

A  la  fin  d'août,  l'évolution  de  .AI.  de  Yarnbûhler  était  accoin- 

1).  M.  Victor  Cherbuliez,  L'Allemagne  politique  ilepuis  la  jxii.r  de  Prague. 
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plie.  Il  avait  reproché  en  termes  amers  à  l'Autriche  d'avoir  traité 
séparément  avec  la  Prusse,  sans  le  tenir  au  courant  de  ses  négo- 
ciations au  quartier  général  de  Nikolsbourg,  et  pour  faire  oublier 
au  comte  de  Bismarck  l'hostilité  dédaigneuse  qu'il  lui  témoi- 
gnait naguère,  il  se  jetait  dans  ses  bras,  lui  livrait  tout,  sans  se 
concerter  préalablement  avec  ses  alliés  de  la  veille  et  sans 
essayer  de  défendre  avec  eux  leurs  intérêts  communs  contre  fie 
trop  dures  exigences.  Il  ne  restait  plus  à  la  Bavière,  au  grand 
duché  de  liesse  et  au  grand  duché  de  Bade,  d'autre  alternative 
que  de  suivre  son  exemple.  La  ligne  du  Main  était  violée.  l'Alle- 
magne était  faite  et  l'œuvre  de  Richelieu  détruite. 

M.  de  Varnbiihler  longtemps  encore  récrimina  contre  l'Au- 
triche, dénigrant  son  armée  et  sa  diplomatie.  En  racontant  sa 
dramatique  odyssée  du  mois  de  juillet  il  parlait  avec  indignation 
du  spectacle  qui,  dans  ces  jours  de  deuil,  s'offrit  à  lui  dans  la 
capitale  autrichienne  ;  il  montrait  la  population  de  Vienne,  fri- 
vole, égoïste,  indifférente  aux  désastres  de  la  guerre,  avide  de 
plaisirs.  Il  rappelait  aussi  l'impression  douloureuse  qui  lui  avait 
laissé  l'armée  impériale  lorsqu'il  traversa  les  lignes  belligé- 
rantes, en  regard  de  la  tenue  vaillante  et  de  l'admirable  disci- 
pline du  soldat  prussien.  Il  était  éloquent  et  pathétique  lorsqu'il 
plaidait  les  causes  victorieuses,  son  âme  versatile  subissait  l'at- 
trait du  succès. 

La  reine  Olga  fut  vaillante  pendant  la  guerre,  elle  n'eut  pas 
de  défaillances  après  la  défaite.  Elle  avait  les  fiertés  de  sa  race  : 
elle  s'apposa  a  tout  ce  qui  portait  atteinte  au  pouvoir  royal.  Le 
Prince  Gortschakof  avait  jadis  exalté  sa  foi  monarchique  ;  il  lui 
enseigna  la  résignation,  lorsqu'il  s'arrêta  à  Stuttgart,  à  la  fin  de 
juin,  à  son  retour  de  l'exposition  universelle.  Loin  d'encourag 
la  cour  de  Wurtemberg  dans  ses  résistances  aux  empiétements 
de  la  Prusse,  il  lui  donna  le  conseil  de  s'en  accommoder.  «  J'ai  dit, 
dans  le  temps,  écrivait  le  marquis  de  Chateaurenard,  avec  quelle 
violence  s'exprimait   le   ministre  de   Russie   sur  le  compte  du 
baron  de  Varnbiihler  cl  sur  ses  tendances  prussiennes.  Depuis  lu 
passage  de  l'empereur  Alexandre  cl  du  prince  Gortschakof  à 
Stuttgart,  l'envoyé  du  ezàr  ne  parle  plus  ainsi  .  il  se  fait  au  cow- 
.".  s  * 


592  REVUE   D'HISTOIRE  DIPLOMATIQUE 

traire  l'apologiste  de  la  politique  allemande  du  cabinet  de 
Berlin.  Ce  changement  a  été  aussi  brusque  que  complet.  »  La 
politique  russe  se  désintéressait  de  la  transformation  qui  s'opé- 
rait en  Allemagne,  elle  escomptait  la  reconnaissance  fallacieuse 
des  nationalités  affranchies.  Le  congrès  de  Berlin  lui  réservait 
d'amers  désenchantements.  «  Méfiez-vous  de  la  Prusse,  écrivait 
le  maréchal  de  Noailles  à  Louis  XV,  sa  fortune  n'est  pas  faite.  » 
La  France  et  la  Russie  se  méfient  aujourd'hui,  mais  il  est  bien 
tard,  —  la  fortune  de  la  Prusse  est  faite. 

G.  Rothan. 


TEXTE  ORIGINAL 

DU  TRAITÉ  PASSÉ  ENTRE  LE  ROI  CHARLES  VIII  ET  LA  RÉPUBLIQUE 
DE  FLORENCE,  LE  26  NOVEMBRE  H94 


Après  l'entrée  à  Florence  de  Charles  VIII,  le  17  novembre  1494, 
ses  conseillers  se  mirent  aussitôt  en  rapport  avec  les  commis- 
saires de  la  République  pour  arrêter  les  bases  d'un  traité. 

On  connaît  les  péripéties  de  ces  conférences  où  les  exigences 
du  roi,  d'une  part,  et  sa  volonté  d'imposer  aux  Florentins  le 
retour  des  Médicis,  faillirent  amener  la  brusque  rupture  des 
négociations,  et,  de  l'autre,  la  conduite  hardie  de  Pierre  Capponi, 
qui,  faisant  une  impression  salutaire  sur  l'esprit  du  jeune 
monarque,  l'amena  à  réduire  ses  prétentions. 

A  la  suite  de  concessions  réciproques,  on  aboutit,  le  25  no- 
vembre 1494,  à  la  rédaction  d'un  projet  de  traité  en  vingt-sept 
articles  dont  les  quinze  premiers  regardaient  Florence,  et  les 
autres,  les  Médicis. 

Ce  sont  ces  articles,  arrêtés  et  souscrits,  en  principe,  dans  la 
soirée  du  25  novembre,  au  palais  des  Médicis,  que  M.  Gino 
Capponi  a  publiés  '  et  auxquels  se  sont  référés  tous  les  his- 
toriens. 

C'est  sur  ces  mêmes  articles  que  fut  rédigé  le  texte  original 
du  traité,  le  seul,  diplomatiquement,  qui  fasse  foi,  et  au  bas 
duquel  Charles  VIII  apposa  sa  signature.  Le  lendemain,  mer- 
.  credi,  26  novembre,  le  roi,  entouré  de  sa  noblesse  et  accompagné 
par  les  membres  du  gouvernement  florentin,  se  rendit  solen- 
nellement à  Santa  Maria  del  Fiore  pour  entendre  la  lecture  du 
traité  et  en  jurer,  sub  verbo  régis  ',  l'observation  fidèle.  La  pres- 
tation de  serment  se  fit  au  grand  autel,  après  la  célébration  de 

1)  Archivin  Stmico  ltaliano,  t.  I.  p.  362. 

2)  Nardi,  Le  historié  dclla  città  <li   Fiorenza   (Lyon,  1582,   in-4),   lit».   1, 
fol.  16;  Landucci,  Diarin  Fi<>rcnlin»  (Florence,  188:?,  in-18),  p.  86,  elc 
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la  messe  d'actions  de  grâces,  en  présence  d'un  immense  concours 
de  peuple. 

On  pourra  objecter  que  le  texte  original  de  ce  document  ne 
diffère  en  rien,  dans  son  essence,  de  celui  qui  avait  été  rédigé  et 
souscrit  la  vcillo  au  palais  des  Médicis,  et  par  suite  que  sa 
publication  fait  double  emploi  avec  celle  de  M.  Gino  Capponi. 
Nous  en  jugeons  autrement  et  nous  croyons  que  cet  acte  est  par 
lui-même  d'une  importance  trop  considérable,  que  sa  portée 
historique  est  trop  grande  pour  qu'il  n'y  ait  pas  intérêt  à  le  faire 
connaître.  Sanuto  en  avait  déjà  donné  la  traduction,  en  dialecte 
vénitien,  dans  son  de  adventu  Karoli  régis  in  Italimn,  dont  une 
copie  manuscrite  existe  à  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris  '. 
L'abbé  Fulin,  dans  l'édition  qu'il  a  faite  de  cet  ouvrage,  a 
supprimé  ce  traité  2,  renvoyant  le  lecteur  au  texte  de  M.  Gino 
Capponi,  comme  si  la  rédaction  de  deux  actes  était  semblable. 
Les  autres  historiens  ont  fait  de  même  ;  et  sauf  Roscoë  qui 
mentionne  le  présent  texte  sur  les  indications  de  Morelli  \  les 
deux  rédactions  ont  toujours  été  prises  indifféremment  l'une 
pour  l'autre. 

Elles  offrent  pourtant,  entre  elles,  des  différences  notables  : 
dans  le  traité  du  26  novembre,  le  préambule  est  omis;  chaque 
article  résume  brièvement  les  clauses  détaillées  dans  les  para- 
graphes correspondants  des  conventions  rédigées  la  veille,  et 
n'en  donne,  pour  ainsi  dire,  que  le  sommaire.  Aussi,  cetle 
seconde  rédaction  est-elle  complétée  par  la  première  qui  la 
développe  et  la  commente  et  à  laquelle,  sans  doute,  dans  l'esprit 
des  signataires,  on  devait  recourir,  en  cas  de  contestation,  pour 
l'interprétation  des  points  litigieux. 

L.  Thtasne. 


1;  Bibl.  Nal.  i'ds.  ital.  n°  1422,  loi.  42-i3.  Le  mss.  1441  du  même  ronds, 
donne  la  suite  et  la  iin  de  celte  précieuse  relation  qui  est  encore  inédite. 
2)  La  Spcdizione  di  Carlo  VIII  in  Italia,  Venise,  1883,  in-8,  p.  137. 
o;  The  lifn  and  fjuiiliflcute  vf  Léo  the  tvnth,  Heidelberg,  1828,  !.  I.  p.  li)G  et 

note  88. 
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SUMMARIUM 

«  Capitula  et  conventiones  inter  Carolum  VIII  regem  Francorum 
et  populum  florentinum,  Florentise,  26  novembris  1494,  jurata  in 
ecclesia  cathedrali  florentina  per  ipsitm  regem  et  priores  dicta- 
civitatis,  apad  allare  ma  jus  post  miss;c  celebrationem. 

»  Primo  regia  Majestas  pareil  in  omnibus  populo  florentino. 
«  Secundo  quod  jpse  Carolus  octavus  nominetur  pater   patriœ, 
tutor,  protector,  defensor  et  conservator  libertatis  ;  et  ita  in  jura- 
mento  dominorum  florentinorum  debeat  apellari. 

«  Tertio  quod  civitas  Pisarum  et  arx  et  oppidum  Liburni,  durante 
impresia  Neapolitana,  remaneant  in  manibus  Régis  ;  dominio  tamen 
jurisdictione  et  l'ructibus  remanentibus  dominis  Florentinis.  Finita 
aulem  impresia,  restituantur  populo  Florentino.    Et  intelligatur, 
impresia  finita  per  aqquisilionem  regni  neapolilani  vel  perpacem» 
transactionem   seu    compositionem.     Et   intérim ,     durante    dicta 
impresia,  dominus  Rex  relineat  unam  clavem,  et  officiales  Floren- 
tini  aliam  portarum  civitatis  Pisarum  pro  illis  aperiendis  et  clau- 
dendis  horis  et  modis  consuetis. 
«  Quarto  indulgetur  civibus  Pisanis  pro  hactenus  perpetratis. 
«  Quinto  quod  civitas  Serzana?  et  arx  dicta?  civitatis  et  Serzanilke 
et  arx  et  oppidum  Petresancta?  remaneant  in  manibus  régis  durante 
dicta  impresia  ;  dominio  tamen  et  fructibus  eorumdem  remanen- 
tibus dominis  Florentinis  ;  et  quod  dominus  Rex.  durante  dicta 
impresia  ;  omni  vi  et  violentia  sublata,  procurabit  reducere  Januen- 
ses  et  Florentinos  ad  concordiam  per  amicitiam  aut  per  juslitiam, 
et  casu  quo  predicta  non  fiant,  statim  finita  dicta  impresia  predicta, 
restituet  dominis   Florentinis  et    Rex    retineat   dictas  arces   suis 
expensis. 

«  Sexto  quod  castellani  qui  ponunlur  in  dictis  arcibus  jurent  et 
promiltant  se  restituturos  dictas  arces  et  opida  (sic)  populo  Floren- 
tino sine  predicta  ;  nihil  propterea  petiluros  a  populo  Florentino,  ac 
etiam  se  non  daturos  dictas  arces  et  opida  alicui  successori  nisi 
ipse  successor  juret  et  promittet  etiam  predicta. 

«  Septimo  quod  dominus  rex  possit  retinere  duos  députâtes  in 
civitate  Florenlia^  eu  m  quibus  in  effectu  eommunicentur  negotia 
dicta1  impresia)  et  concernenlia  stalum  did;o  regiœ  Majestatis. 
Alia  vero  negotia  tam  publiea  quam  privila  non  ricbeanl  cum  ois 
communicare  ultra  vel  aliter  quam  velint  domini  Florentini. 
«  Octavo  quod    dominus    Rex,    durante    dicta   impresia.    possit 
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rctinere  unum  capitaneum  in  supra  dictis  arcibus  qui  sit  locum 
tonens  et  judex  intergentes  suas,  qui  etiam  stare  possit  in  civitate 
Florentise  et  cum  quo  communicentur  negotia  regiae  Majestatis,  ut 
supra. 

«  Nono  quod  doraini  Florentini,  durante  impresia  predicta,  non 
eligant  sibi  capitaneum  armorum  generalem,  nisi  prius  facta  colla- 
tione  cum  regia  Majestate. 

«  Decimo  prefatus  dominus  Rex  restituât  omnia  et  singula 
alia  castra,  opida,  villas  et  civitates  per  quemcumque  hodie  possi- 
deantur,  que  quoquo  modo  fuerint  possessa  per  populum  Floren- 
tinum  ante  ejus  adventum  in  Italiam.  Promittens  etiam  facere 
propterea  litteras  patentes  et  prestare  omne  auxilium  pro  illis 
rccuperandis  cum  adversaretur. 

«  Undecimo  quod  dictus  dominus  Rex,  eundo  et  redeundo  in 
Galliam  velex  Gallia  in  Italiam,  habeat  liberum  passum  et  victualia 
suis  tamen  expensis,  in  locis  Florentinorum. 

«  Duodecimo  quod  dominus  Rex  sit  amicus  amicorum  et  inimicus 
inimicorum  populi  Florentini,  et  in  quibuscumque  ligis  compre- 
hendat  populum  Florentinum  :  et  e  converso,  populus  Florentinus 
habeat  amicos  pro  amicis  et  inimicos  pro  inimicis  regiae  Majeslatis. 
Promittens  non  facere  aliquam  ligam  cum  inimicis  Regiae  Majes- 
tatis. 

«  Decimo  tertio  dominus  Rex  concedit  Uberum  salvumconductum 
Florentinis  et  eorum  subditis  per  omnia  ejus  régna  in  illis  mer- 
candi,  contrahendi  et  restandi,  in  forma  plenissima,  et  succedendi 
ab  intestato,  secundum  formam  statutorum  Florentiae. 

«  Decimo  quarto  vult  dominus  Rex  quod  respublica  Florentina 
possit  in  portis  urbium  et  civitatum  et  castrorum  et  navigiorum 
quorumcunque  déferre  et  affigere  arma,  vexilla  et  banderias 
quarum  campus  sit  azurrus  liliis  giallis  seminatis  cum  banda 
sculta  vel  picta  in  qua  scripta  sit  LIBERTAS  litteris  aureis. 

«  Decimo  quinto  populus  Florentinus  donet domino  Régi  summam 
florinorum  centum  viginti  millium  solvendorum  bis  terminis, 
videlicet  :  50,000  infra  quindecim  dies,  40,000  per  totum  mensem 
Martii  proxime  futuri  et  30,000  per  totum  mensem  Junii  futuri. 

«  Decimo  sexto  domini  Florentini  revocant  ad  preces  dicti  Régis 
tagliam  impositam  interficienti  seu  capienti  Petrum  de  Médicis. 

«  Decimo  septimo,  ad  preces  ejusdem  domini  Régis  dicti  Flo- 
rentini revocant  rebelhonem  impositam  dicto  Petro  de  Medicis. 

«  Decimo  octavo  quod  Petrus  de  Medicis  inteUigatur  relegatus 
ultra  centum  miliaria  a  confinibus  territorii  florentini  nisi  esset  cum 
domino   Rege  quo   possit    ubique   commorari    extra  territorium 
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florentinum,  eo  excepto  quod  pro  inveniendo  Rege,  possit  semel 
transi re  per  territorium  florentinum  per  viam  tamen  per  quam 

ipsum    ducent dominorum 

Florentinorum  '. 

c  Decimo  nono  quod  infra  quatuor  menses  Rex  non  possit 
requirere  dominos  Florentinos  pro  liberatione  dicti  Pétri.  Lapsis 
vero  quatuor  mensibus  possit  requirere  dominos  Florentinos  qui 
teneanlur  ponere  ad  partitum  inter  dominos  et  collegia  et  eorum 
consilia,  et  prout  fuerit  obtentum  circa  hominis  liberationem 
observatur. 

c  Vigesimo  revocaverunt  tagliam  impositam  domino  cardinali  et 
Juliano  de  Medicis,  ac  etiam  pœnam  rebellionis  :  dempta  tamen 
confiscatione  bonorum,  nisi  primo  satisfacto  creditoribus.  Qui 
tamen  dominus  cardinalis  et  Julianusremaneantrelegati  per  centum 
mlliaria  ab  urbe  Florentiae. 

«  Vigesimo  primo  quod  domina  Alfonsina  possit  habitare  in  domo 
Pétri  de  Medicis  sine  tamen  prejudicio  creditorum  Pétri. 

«  Vigesimo  secundo  quod  domina?  Alfonsine  de  presenti  satis- 
faciat  de  bonis  Pétri  de  dote  sua. 

«  Vigesimo  tertio  quod  fiât  inventarium  de  bonis  mobilibus 
Pétri,  quae  bona  deponantur  pênes  duos  mercatores,  unum  vide- 
licet  eligendum  per  ipsam  dominam  Alfonsinam  et  alium  per 
dominos  Florentinos.  Qua?  bona  retineantur  sub  clavibus,  quarum 
unam  retineat  domino  Alfonsina  aliam  domini  Priores.  Hoc  acto 
quod  si  infra  trimestre  creditores  existentes  in  territorio  florentino 
et  infra  semestre  existentes  extra  territorium  florentinum  coram 
judice  competenti  porrexerint  petitiones  eorum  per  quas  appareant 
eorum  crédita  transcendere  valorem  horum  bonorum  ;  tune  dicta 
bona  remaneant  pênes  depositarios  pro  satisfaciendo  creditoribus. 
Si  vero  non  ascenderent  valorem,  tune  tanlum  pro  rata  remaneant 
pênes  dictos  depositarios;  residuumverorestituatur  dicta?  domina? 
Alfonsina?  habenti  mandatum  limitum  ab  ipso  Petro  et  fatribus 
suis,  salvo  tamen  jure  aliorum  creditorum  non  petentium  infra 
dictos  terminos. 

«  Vigesimo  quarto  quod  liceat  domino  cardinali  percipere  fructus 
beneficiorum  suorum. 

«  Vigesimo  quinto  quod  Petrus  de  Medicis  vel  sui  fratres  non 
possint  declarari  debitores  nisi  facta?  fuerint  citationes  ad  domum 


i)  Le  texte  présente  une  lacune  à  laquelle  on  peut  suppléer  par  la  traduction 
de  Sanuto,  m  ...  per  quella  via  non  di  meno  per  la  qualle  quello  nienara  uno 
comessario  et  raazieri  di  si^nori  fiorontini.  <>  Fol.  V2,  irrso. 
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eorum  solitre  habitationis  in  civitate  Florentiœ,  quod  possint  per 
procura torem  comparere  et  se  defendere. 

«  Vigesimo  sexto  quod  filius  masculus  Pétri  de  Medeeis  possil 
Florentiam  redire,  et  cum  matre  stare  et  habitare. 

«  Vigesimo  septimo  quod  domina  Alfonsina  possit  retinere 
quoscumque  suos  consuetos  servitores  dummodo  non  possit  mittere 
ad  Petrum  nisi  duos  quos  tamen  debeat  nominare  '.    » 


1)  Venise,  Bibliothèque  de  la  Marciana,  mss.  latin  LXXXII  de  la  clasçn  N'I. 
»!.  20-22. 


COMPTES-RENDUS 


Histoire  des  réunions  temporaires  d'Avignon  et  du  comtat  Venais- 
sinà  la  France,  par  P.  Charpexxe,  Paris,  Calmauu-Lévy,  1880,2  vol.  in  8, 
57i  et  506  pages. 

M.  Charpenne  s'est  depuis  longtemps  l'ait  connaître  par  îles  publications 
fort  belles  sur  le  cardinal  Sadolet.  Il  aborde  aujourd'hui  une  histoire  peu 
connue  de  nos  jours  et  bien  intéressante  au  point  de  vue  des  rapports 
internationaux,  l'histoire  de  !a  réunion  d'Avignon,  avec  le  comtat  Vcnaissin, 
à  la  l'Vance  ;  il  apporte  tout  à  la  l'ois  dans  celte  nouvelle  entreprise  l'esprit 
philosophique  dont  il  a  déjà  donné  tant  de  preuves,  el  un  vif  sentiment  du 
pittoresque. 

Les  deux  grands  volumes  qu'il  vient  de  publier  ne  sont  que  la  première  partie 
île  son  œuvre  ;  c'est  la  chronique  des  réunions  temporaires  qui  ont  précédé  les 
reunions  définitives,  et  encore  le  mot  chronique  n'est-il  pas  assez  large,  lin 
réalité,  c'est  le  tableau  de  la  vie  d'Avignon  à  l'époque  de  ces  réunions.  Il  ne 
faut  point  aller  chercher  dans  ces  volumes  de  l'érudition  pure  :  au  contraire,  il 
ne  serait  peut-être  que  trop  facile  de,  leur  adresser  à  cet  égard  de  légitimes  cri- 
tiques. Ce  ne  sont  point,  non  plus,  îles  livres  de  droit  international  ;  l'origine 
du  pouvoir  pontifical  étant  d'une  indiscutable  légitimité  ;iu  point  de  vue  du 
droit  des  gens  au  moyen  âge.  .M.  Charpenne  ne  prend  point  la  peine  de  relever 
les  diseussions  si  fréquentes  à  celle  époque  (notamment  sous  Louis  Xlj  au 
su  sujet  de  la  propriété  du  Rhône,  ni  les  prétentions  plus  radicales  émises  par 
la  couronne  de  France  depuis  le  .wn"  siècle.  A  cet  égard  encore,  il  a  cru 
inutile  de  mentionner  tout  ce  que  l'on  peut  savoir.  Il  s'est  placé  plus  haut  à  la 
fuis  et  plus  bas  :  au  point  de  vue  national.  Il  regarde  le  peuple,  les  gouverne- 
ments successifs,  les  diverses  classes  sociales,  et  il  les  peint.  Il  peint  l'état  ■!■ 
la  société,  il  peint  les  mœurs,  il  peint  l'administration,  l'organisation  judi- 
ciaire. Il  peint  les  bals  donnés  par  les  légats,  etc.,  etc.  Les  délégués  du  pape 
et  du  roi  passent  successivement  sous  les  yeux  i\u  lecteur  ;  les  anecdotes, 
détails  curieux,  les  laits  typiques  abondent,  et  comme  .M.  Charpenne  s'est  plu 
à  puiser  à  des  sources  très  abondantes  de  renseignements,  son  livre  est 
extrêmement  curieux.  Le  second  volume,  particulièrement,  est  un  tableau 
piquant  et  impartial,  du  gouvernement  des  légats,  qui  paraîtra  nouveau  à  beau- 
coup de  lecteurs  et  à  tous  fort  intéressant.  Uni!  figure  originale  et  bien  humaine, 
par  exemple,  est  celle  de  l'archevêque  Maïui.  Ainsi  on  se  présente  à  l'archevê- 
ché pour  voir  le  prélat...;  il  faut  longuement  parlementer.  A  la  lie,  un  v 
affairé  déclare  que  Monseigneur  ne  peut  recevoir,  il  fait  s  >n  i  iitrricv.A  un  siècle 
de  distance,  on  croit  voir  encore  ce  fonctionnaire,  ayant,  de  celte  simple  pli: 
plein  la  bouche.  Que  dis-je'.'  je  le  vois  ..  I.e  plus  souvent,  l'archevêque  n'avait 
I  as  une  lettre  à  signer  ;  mais  il  fallait  feindre  une  grande  correspondance,  faite 
l'homme  d'L'tat. 
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Est-ce     <1  u     Daudet    ou    de    l'histoire  ?     C'est    de    l'iiistoire.    Le    livre    de 
M.  Charpenne  fourmille  de  traits  de  ce  genre.  Il  présente  le  plus  grand  intérêt. 

H.  M. 


Saint  Louis,  par  M.  Lei:oy  du  la  Marche.  Tours,  Maine,  1887,  grand  in-8°. 

M.  Lecoy  de  la  Marche  a  acquis  assez  d'autorité,  dans  les  matières  du  xuie 
siècle,  par  ses  précédents  ouvrages,  par  ses  cours  publics,  on  pourrait  presque 
dire  par  sa  prédication,  pour  avoir  le  droit  de  se  montrer  hardi.  Son  Histoire 
de  saint  Lotiis,  sortie  des  presses  de  la  maison  Marne  et  décorée  de  fréquentes 
illustrations,  est  un  tableau  synthétique  du  règne  de  saint  Louis,  condensé  en  un 
nombre  relativement  restreint  de  pages,  et  cependant  fort  clair,  dépouillé,  ou  à 
[ion  près,  de  tout  l'appareil  scientifique  dont  les  gens  de  la  vieille  école  hérissent 
volontiers  leurs  œuvres,  du  reste  très  solide  et  très  substantiel,  non  point  des- 
tiné au  pubiic  restreint  des  connaisseurs,  mais  pas  davantage  fait  pour  ce  qu'on 
est  convenu  d'appeler  (selon  une  expression  malheureusement  trop  juste)  le 
yrawl  public,  les  lecteurs  et  lectrices  de  romans,  les  amateurs  d'œuvres  plus 
dramatiques  ou,  espérons-le  du  moins,  plus  épicees  que  nature.  11  s'adresse  aux 
gens  qui  aiment  l'histoire  sérieuse,  sans  en  faire  profession.  Puisse-t-il,  dans 
celte  voie,  grâce  à  la  méthode  synthétique,  créer  un  yram.l  publie*. 

Trois  chapitres  de  l'ouvrage  de  M.  Lecoy  de  la  Marche  sont  consacrés  à  la 
politique  extérieure  de  saint  Louis,  l'un  à  sa  politique  occidentale,  politique  de 
paix,  les  deux  autres  à  sa  politique  orientale,  politique  de  guerre. 

Ces  chapitres,  écrits  avec  beaucoup  de  chaleur,  d'enthousiasme,  de  convic- 
tion, ne  prêtenl  guère  à  la  polémique.  M.  Lecoy  de  la  Marche,  sans  hésiter, 
renverse  énergiquement  les  idées  d'indépendance  respectueuse  qu'on  attribua 
en  général  à  saint  Louis  à  l'égard  de  la  papauté,  en  tant  que  prince  temporel. 
Pour  les  arï'aires  d'Orient,  le  savant  écrivain  n'est  pas  moins  résolu.  Les  ques- 
tions d'équilibre  européen  faussent,  selon  lui,  cet  éternel  problème,  qui  se 
présente  aujourd'hui  encore  dans  les  mêmes  conditions  que  du  temps  de  saint 
Louis  et  devrait  être  tranché  par  les  procédés  des  croisades,  par  l'expulsion 
de  tout  ce  qui  n'est  pas  catholique. 

foislc  milieu  pour  la  méthode  historique,  l'érudit  archiviste  évite  de  l'être,  on 
le  voit,  pour  l'histoire  elle-même.  Son  enthousiasme  réchauffe  et  plaît.  Il  s'élève 
au-dessus  du  labeur  pratique  et  des  nécessités  terrestres.  C'est  comme  un 
mirage  de  l'Orient,  une  vision  de  palmiers,  de  lacs  bleus  et  d'horizons 
enchantés  au  milieu  de  la  verte  et  tranquille  Touraine,  tout  cela  appuyé  sur 
une  connaissance  approfondie  des  textes  du  xin1  siècle  et  une  solide  érudition 
historique.  On  le  lit  avec  plaisir.  R.  M. 


Guy  de  La  Trémoille  et  Marie  de  Sully,  livre  </<•  com}>tcs,  publié 
d'après  l'original  par  Loris  de  La  Thkmoille.  Nantes,  E.  Grimaud,  1887, 
grand  in-4  de  n  et  27(3  pages. 

Guy  VI  de   La   Trémoille,   chambellan  du   duc  de   Bourgogne    Philippe    le 
Hardi,  ambassadeur  et  capitaine,   possédait   une   grande   fortune:  de  plus,  il 
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recevait  de  fortes  pension?,  tout  à.  la  fois,  des  ducs  rie  Bourgogne,  de  Berry  et 
d'Orléans,  du  roi,  du  pape,  des  ducs  de  Milan  et  de  Bavière,  de  la  duchesse 
«le  Bradant.  Il  quitta  ces  biens  pour  prendre  part  à  l'héroïque  expédition  qui, 
sous  les  ordres  du  comte  do  Nevers  Jean-sans-Peur),  partit  au  secours  du 
roi  de  Hongrie  contre  Bajazet  et  fut  anéantie  par  le  désastre  de  Nicopolis 
(1396).  Blessé  et  prisonnier  des  Turcs,  La  Trémoïlle  se  vit  interner  à  Brousse. 
On  sait  quelle  émotion  profonde  s'empara  de  l'Occident  à  la  nouvelle  de  la 
bataille  de  Nicopolis.  Marie  de  Sully,  femme  de  Guy  de  La  Trémoïlle,  apprit 
des  Hongrois  la  captivité  de  son  mari.  Elle  expédia  par  Venise  àPéra  un  agent 
chargé  d'avoir  des  nouvelles,  d'adresser  au  captif  un  peu  de  linge  et  de  négo- 
cier sa  rançon.  Guy  de  La  Trémoïlle  obtint  très  rapidement  sa  liberté;  mais, 
épuisé,  il  ne  put  en  jouir  et  se  (it  seulement  transporter  sur  ia  terre  chrétienne 
à  Hhodes,  où  il  mourut,  en  1397,  des  suites  de  ses  blessures. 

Sa  veuve  ordonna,  en  1398,  une  liquidation  et  une  mise  en  ordre  de  ses 
affaires  ;  elle  se  remaria,  en  1 100,  avec  le  connétable  Charles  d'Albret. 

C'est  le  compte  dressé  par  sou  ordre  <pie  publie  aujourd'hui  M.  le  due  de  La 
Trémoïlle.  L'original  de  ce  document  fait  partie  de  la  belle  collection  de 
comptes,  qui  appartient  à  ses  archives.  C'est  un  manuscrit  grand  in-folio  de 
108  pages.  Son  savant  édiLeur  y  a  joint,  sous  forme  de  pièces  justificatives, 
un  choix  de  pièces  relatives  à  Guy  VI  de  La  Trémoïlle.  provenant  également, 
soit  de  ses  propres  Archives,  soit  des  archives  nationales  de  France. 

On  ne  peut  guère  tirer  de  ces  pièces  une  déduction  d'ordre  général  sur  la 
vie  seigneuriale  en  France  au  moyen  âge,  car  elles  se  rapportent  à  un  grand 
seigneur,  hors  de  pair,  qu'on  ne  saurait  prendre  pour  type  de  l'existence  ordi- 
naire. .Mais  elles  présentent  un  1res  vif  intérêt  pour  l'histoire  intérieure  de  la 
France,  et  pour  l'histoire  économique  et  artistique,  notamment  pour  l'histoire 
de  l'orfèvrerie,  de  la  peinture.  Une  table  critique,  établie  avec  beaucoup  de 
son,  en  rend  l'usage  très  aisé. 

Au  point  de  vue  international.  !c  compte  renferme  de  cuiieuses  particularités 
sur  l'ambassade  dont  Louis  d'Orléans  avait  chargé  Keniei  Pot  en  Hongrie,  sur 
la  captivité  de  Guy  VI,  sur  les  négociations  qui  s'y  rapportent.  Pour  en  citer 
un  exemple,  on  voit  l'émissaire  de  Mme  de  La  Trémoïlle  se  munir  d'une  pièce 
de  toile  très  (ine  pour  l'offrir  à  Bajazel  eu  guise  d'introduction. 

Cette  publication,  par  son  exécution,  répond,  en  tout,  à  la  beauté  et  à  la 
fidélité  de  celles  qui  l'ont  précédée,  le  Chnrlrier  '/-■  Thvuoi'A  et  la  Correxpon- 
iltincc  tic  Clutrlcx  Vlll.  On  sait,  depuis  longtemps,  avec  quel  soin,  quelle  cri- 
tique, on  peut  dire  avec  quel  honneur  M.  le  duc  de  La  Trémoïlle  traite  les 
magniliques  archives  qu'il  a  constituées  des  papiers  de  sa  famille,  et  dont  il 
fait  si  généreusement  part.  S"ii  nouveau  livre  est  une  nouvelle  et  superbe  con- 
tribution oll'erte  par  lui  à  l'histoire  «le  France,  un  nouveau  monument  qu'il  lui 
élève.  Ecrire  l'histoire  d'un"  lignée  d'hommes  comme  Guy  VI,  comme  Louis  11 
et  comme  tant  d'autres  illustres  membres  de  la  ramilic  de  La  Trémoïlle,  c'est 
écrire  l'histoire  de  France  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  pur,  de  plus  glorieux  ou 
de  plus  chevaleresque.  IL  M. 
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Compte  des  obsèques  et  du  deuil  de  Charles,  duc  d  Orléans- 
Valois,  par  J.  Roman.  — Annuaire-Bulletin  de  la  Société  de  l'Histoire  de 
Frunee. 

Notro  confrère,  M.  Roman,  a  pultlî'';  dans  YAunuairc-Bullelin  de  la  Société 
île  l'Histoire  de  France,  le  compte  des  obsèques  du  duc  Charles  d'Orléans, 
qui  a  joué  un  si   grand  rôle  dans  l'histoire  internationale  de  la  France  au 

xvc'  siècle.  Ce  document  mérite  d'être  signalé  :  M.  de  la  Borde  n'en  avait  publié 
que  des  fragments,  et  la  publication  qui  vient  d'en  être  faite  était  fort  désirable. 
Il  en  ressort  plusieurs  faits  intéressants,  et  notamment  celui-ci  :  Marie  de 
Clèves,  qu'on  a  accusée  d'indifférence  pour  le  due  son  mari  (et  même  de  pis 
encore),  courut  retrouver  son  vieil  époux  à  Amboisc  dès  qu'elle  apprit  sa  mala- 
die et  assista  à  ses  derniers  moments. 

On  a  signalé  plusieurs  fois  aussi,  d'après  un  document  de  Blois,  la  part 
que  prit  le  peintre  Piètre  André  à  ces  obsèques.  On  voit  encore  par  cette 
pièce  que  Louis  XII  eut  pour  première  gjuvernante  Mme  de  Guierlay  (on 
Oivarlet,  selon  certaines  orthographes).  C'est  donc  un  document  important  que 
M.  Roman  a  édité  avec  la  critique  savante  dont  il  a  donné  déjà  bien  des  preuves. 
M.  Koman,  en  le  reproduisant,  a  apporté  à  l'histoire  générale  une  nouvelle 
contribution,  car  rien  de  ce  qui  se  rapporte  à  Charles  d'Orléans  ne  saurait  lui 
être  étranger.  H.  M. 


The  European  Concert  in  the  Eastern  Question,  a  collection  of 
treaties  and  other  publics  acts,  edited  \vilh  introduction  ami  notes, 
by  T.  Krskine  Hollasd,  profossor  of  international  law  and  diplomacy,  etc.,  etc. 
Oxford,  Clarendon  press.,  in-8,  xii-305  pages,  1883. 

L'intervention  collective  de  l'Europe  a  l'ellot  de  diriger  la  solution  de  la 
question  d'Orient.  ■ —  autrement  dit,  de  réglementer  la  dési ntëyralion  de  la 
Turquie,  —  date  de  plus  d'un  demi-siècle  :  elle  a  été  graduelle.  Elle  a  été 
appliquée  successivement  à  la  Grèce,  à  l'tëgypte,  au  Liban,  aux  principautés 
danubiennes,  à  la  péninsule  des  Balkans  en  général,  à  certaines  autres  provinces 
de  la  Turquie  d'Europe,  aux  frontières  asiatiques  entre  la  Russie  et  la  Turquie, 
et  à  la  condition  des  Arméniens  (pagre  -  .  L'auteur  explique  lui-même  sa  mé- 
thode, qui  est  logique  et  pratique  :  «  «Iliaque  chapitre  est  spécial  à  l'une  de  ces 
portions  de  l'empire  ottoman  qui,  avec  le  concours  i\r$  grandes  puissances,  ont 
été  complètement  ou  partiellement  émancipées  de  la  domination  du  Sultan  : 
il  consiste  en  une  série  de  textes  précédés  d'une  introduction,  contenant  l'ana- 
lvse  voire  même  la  reproduction  complète  des  principaux  actes  diplomatiques, 
dont  les  stipulations,  bien  que  n'étant  plus  en  vigueur,  présentent  un  intérêt 
historique.  La  série  des  textes  renferme  les  documents  qui  peuvent  être  consi- 
dérés comme  les  titres  effectifs  ou  chartes  constitutionnelles  des  Ktats  ou  des 
provinces  partiellement  émancipées.  Ces  documents  sont  complètement  annotés 
et  les  stipulations,  devenues  caduques,  ont  été  distinguées  par  le  caractère 
italique  (p.  vi).  » 

Les  introductions  historiques  sont  généralement  exactes  et  suffisamment 
explicites.  Je  ferai,  cependant,  une  remarque  à  propos  du  Monténégro  (p.  237). 
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M.  T.-E.  Holland  énonce  que  ce  pays  s'est  placé  en  1T0G  sous  la  protection  de 
la  Russie  ;  mais  que  le  traité  de  Sistov  affirme  la  souveraineté  du  Sultan.  La 
curieuse  protestation  de  1 80 i  (Vaclik,  p.  103  ;  Dclarue,  p.  117)  démontre 
surabondamment  que  le  Monténégro  n'avait  pas  abdiqué,  en  1706,  son  indé- 
pendance. La  rcf>  inter  ulios  (icta  en  1791  n'a  aucune  valeur  à  rencontre.  A  la 
page  229,  l'auteur  omet  de  mentionner  qu'en  IK56  la  navigation  du  Danube, 
depuis  Belgrade  jusqu'à  la  mer,  était  réglementé.»  très  libéralement,  pour  tous 
les  pavillons,  par  les  traités  austro-turcs. 

Parmi  les  documents  peu  connus,  je  signalerai  ceux  relatifs  à  Samos,  un 
petit  point  qui  peut,  à  son  tour,  devenir  noir.  (Voir  aussi  Brunswik,  p.  90.)  — 
M.  T.-E.  Holland  donne  en  langue  française  la  plupart  des  actes  dont  il  n'existe 
pas  un  texte  officiel  en  anglais.  Un  index  alphabétique  facilitera  les  recherches. 

Adolphe  d'Avril. 


England  and  Napoléon  in  1803,  being  the  Despatohes  of  lord  Whilworlh 
and  others,  by  Oscar  Browning,  F.  11.  llist.  S.  Loudon,  Longmans  ,  (jreen 
and  C°,  1887," 8". 

M.  Oscar  Browning  s'est  consacré  depuis  plusieurs  années  à  l'étude  de 
l'Europe,  et  en  particulier  de  la  politique  anglaise,  pendant  la  période  de  la 
Révolution.  11  s'est  fait,  tant  par  ses  essais  sur  la  fuite  de  Varennes  et  lu  rup- 
ture entre  la  France  et  l'Angleterre,  que  par  ses  publications  de  documents, 
une  place  des  pli^s  distinguées  parmi  les  historiens  qui  s'occupent  de  celle 
époque.  Sa  notice  sur  les  commencements  de  la  guerre  de  vingt-deux  ans, 
Emjland  and  France  in  HV:ix,  est  d'une  remarquable  précision.  Les  notes 
politiques  du  duc  de  Leeds,  qu'il  a  réunies  en  un  volume,  ont  fourni  sur  la 
politique  anglaise  de  1780  à  1790  les  plus  utiles  renseignements-.  La  publi- 
cation des  dépèches  de  lord  Gower  pendant  sa  mission  à.  Paris  de  1790  à. 
1792  a  comblé  une  lacune  considérable  dans  la  bibliographie  révolutionnaire3. 
Les  remerciements  et  les  encouragements  n'ont  pas  manqué  au  sa\ant  et  cons- 
ciencieux investigateur,  et  il  s'est  décide  à  continuer  ses  travaux  par  la  publi- 
cation, que  nous  annonçons  aujourd'hui,  de  la  correspondance  de  lord 
Whilworlh  pendant  sa  mission  à  Paris,  en  1802  et  1803.  C'est  la  partie 
anglaise  de  l'histoire  de  la  rupture  de  la  paix  d'Amiens. 

Les  instructions  données  à  l'ambassadeur  forment  la  véritable  introduction  à 
ses  rapports  de  Paris.  Ces  rapports  sont  pleins  de  faits  :  on  y  rencontre  moins 
de  réflexions,  de  jugements  et  surtout  d'anecdotes  que  la  curiosité  d'aujourd'hui 
ne  voudrait  en  trouver.  Il  ne  faut  pas  s'attendre  à  des  »  révélations  »,  encore 
moins  à  des  scandales.  Mais,  en  vérité,  les  agents  diplomatiques  ne  sont  pas 
des  reporters  solennels,  et  leur  objet  n'est  point  de  travailler  pour  la  «  <  - 
site  ».  Lord  Whilworlh,  qui  esl  un  excelle. il  Anglais,  est  le  moins  curieux  des 


1)  Forlniyhthj  Herieir.  février  1883. 

2)  The  jiolitival  tnnnurunda   of  Francis  h'ifth   Duke  vf  I.     is,   by    Oscar 
Browning,  senior  l'elluw  of  Kmg's   Collège   Cambridge,    1884. 

3)  The  Dcspuldtcs  of  l'arl  Goivvr,  1885. 

o  q  hist.  dipl. 
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hommes.  Ses  rapports  n'en  sont  pas  moins  bons  à  dépouiller  et  nous  devrons  à 
M.  Oscar  Browning  d'avoir  le  document  authentique  anglais  sur  cette  grande 
affaire  pour  laquelle  nous  étions  réduits  aux  analyses  de  troisième  ou  de  qua- 
trième main. 

Je  n'essaierai  pas  de  résumer  ce  volume,  je  me  borne  à  relever  quelques 
notes  prises  au  courant  de  Ja  lecture.  La  volonté  de  s'opposer  à  de  nouvelles 
extensions  de  la  part  de  la  France,  l'intention  de  se  dérober  sur  l'affaire  de 
Malte,  de  garder  cette  île  comme  moyen  de  négociation  et  comme  contrepoids 
aux  acquisitions  faites  par  la  France  depuis  le  traité  d'Amiens,  le  désir  de  ne 
s'engager  à  rien,  le  sentiment  que  le  maintien  de  la  puissance  française,  au 
point  où  elle  s'est  élevée,  est  incompatible  avec  la  paix  de  l'Europe  et  que  la 
suprématie  de  Bonaparle  ne  se  peut  longtemps  soutenir  :  voilà  les  impres- 
sions qui  se  dégagent  des  premières  pages  du  livre.  C'est  le  fond  de  la  poli- 
tique anglaise  et  c'est  en  ce  sens  et  avec  ces  réserves  que  l'Angleterre  a  signé 
la  paix  et  qu'elle  l'observe.  «  Chaque  année  de  paix,  écrit  Wuitworlh  le 
1er  décembre  1802,  tandis  qu'elle  affaiblit  le  gouvernement  consulaire,  qui  n'est 
soutenu  ni  par  Ja  confiance  ni  par  l'affection,  donnera  force  et  courage  à  ceux 
dont  l'objet  et  l'intérêt  est  de  le  renverser.  Eu  fait,  nous  maintiendrons  par  la 
paix  un  état  de  guerre  plus  dangereux  et,  je  crois,  plus  décisif  contre  ce  gou- 
vernement, que  par  l'hostilité  la  plus  directe.  »  Whilworth  insiste  a  plusieurs 
reprises  sur  le  bon  accueil  qui  lui  est  fait,  et  sur  l'influence  pacifique  que 
cherchent  à  exercer  les  frères  du  premier  consul.  Malte  est  l'objet  irritant  du 
débat.  «  Aucune  considération  sur  la  terre  ne  lui  permettra  de  consentir  à 
laisser  Malle  à  l'Angleterre,  écrit  Whilworth  le  "_'l  lévrier  1803,  en  parlant 
du  premier  consul;  il  aimerait  mieux  nous  voir  en  possession  du  faubourg 
Saint-Antoine  que  de  Malte!  »  11  ne  dissimule  puis  d'ailleurs  que  la  polémique 
de  la  presse  anglaise  contribue  plus  que  tout  ie  reste  à  entretenir  les  senti- 
ments belliqueux  de  Bonaparte;  il  ajoute  (rapport  du  3  mars  1803)  :  «  Orgueil, 
pétulance,  jalousie  invétérée  et  haine  de  l'Angleterre  sont  parmi  les  principaux 
éléments  de  son  caractère.  » 

Après  le  départ  de  Whitworlh,  M.  Huber  continua  quelque  temps  la  cor- 
respondance. Ses  rapports  sont  plus  piquants  que  ceux  de  l'ambassadeur.  11 
écr.t,  le  17  mai  1803,  après  une  conversation  avec  ïalleyrand  :  «  Dans  un  cas 
compliqué,  il  pourrait  essayer  de  nous  tromper,  et  il  le  désirerait  très  proba- 
blement; mais  ici  la  situation  connue  des  affaires  est  le  garant  de  leur  sincé- 
rité. Le  gouvernement  français  désire  effectivement  la  paix;  il  la  désire  très 
ardemment;  mais  tout  ce  désir  ne  peut  rien  contre  la  volonté  et  la  puissance 
redoutable  qu'a  Bonaparte  pour  décider  la  question.  Bonaparte  lui-même, 
désirant  la  paix,  par  un  juste  sentiment  de  ses  intérêts,  se  précipitera  néan- 
moins à  sa  perdition  plutôt  que  de  laisser  dire  qu'il  a  cédé  devant  la  puissance 
et  les  menaces  de  l'Angleterre.  Celte  imputation  est  la  chose  du  monde  qu'il 
est  le  plus  anxieux  de  rejeter...  Quel  est  l'objet  en  vue  pour  l'Angleterre? 
Malte  et  la  paix  à  des  conditions  honorables.  Quel  est  l'homme  avec  lequel 
vous  avez  à  lutter'.'  Bonaparte.  S'il  était  autre  que  Bonaparte,  la  difficulté  pré- 
sente n'existerait  pas.  Mais  il  ne  peut  pas  être  changé,  et  comme  pour  le  mo- 
ment il  régit  le  continent,  si  les  horreurs  de  la  guerre  peuvent  être  évitées  en 
consentant  a  négocier  avec  lui  d'une  manière  mieux  appropriée  à  son  tempéra- 


COMPTES    RENDUS  605 

menl  et  avec  plus  de  patience  apparente  que  vous  n'en  auriez  avec  un  vieux 
cabinet,  n'est-il  pas  désirable  fie  le  faire?  »  «  Je  crois,  disait  Talleyrand  à 
Huber,  qu'il  vous  aurait  fait  présent  de  Malte,  si  votre  cabinet  l'avait  traité 
avec  plus  d'égards.  » 

Albert  Sorel. 


François-Xavier  Garneau,  sa  vie  et  ses  œuvres,  par  M.  Chauve  al*. 

Parmi  les  pays  qui  sollicitent  en  ce  moment  l'attention  publique  et  excitent 
plus  particulièrement  nos  sympathies,  le  Canada  occupe  assurément  le  premier 
rang.  Il  y  a  pour  nous  une  grande  source  d'enseignements  dans  le  spectacle  de 
cette  nationalité  d'origine  française  qui,  tout  en  conservant  soigneusement  les 
traditions  morales  de  l'ancienne  France,  réalise  dans  l'ordre  social,  politique  et 
économique  les  plus  larges  progrès.  L'histoire  de  ses  épreuves  et  de  ses  luttes 
se  rattache  d'ailleurs  indirectement  à  la  sphère  des  études  auxquelles  cette 
Revue  est  consacrée,  car  ce  n'est  pas  seulement  par  leur  énergie  et  leur  élo- 
quence, c'est  aussi  à  force  d 'habileté,  d'adresse,  de  diplomatie,  c'est  en  oppo- 
sant sans  cesse  l'idée  de  contrat  à  celle  de  conquête  que  les  Canadiens  ont  su 
obtenir  de  l'Angleterre  la  reconnaissance  de  leurs  droits.  Aussi  l'ouvrage  que 
M.  Chauvcau,  ancien  premier  ministre  de  la  province  de  Québec  et  ancien  pré- 
sident du  Sénat  canadien,  vient  de  consacrer  à  l'historien  national  de  son  pays 
est-il  certain  de  recevoir  un  accueil  favorable;  il  est  d'ailleurs  écrit  dans  un 
style  clair,  élevé,  élégant,  qui  prouve  que  la  tradition  de  la  belle  langue  fran- 
çaise n'est  pas  celle  à  laquelle  nos  compatriotes  d'au  delà  de  l'Atlantique  sont 
restés  le  moins  fidèles. 

Après  nous  avoir  entretenus,  clans  des  pages  fort  attachantes,  de  la  jeunesse 
studieuse  de  son  héros,  de  ses  voyages,  des  œuvres  poétiques  où  se  révèle  déjà 
son  ardent  amour  du  sol  natal  (spécialement  dans  le  Dernier  Huron  et 
le  Vieux  Chêne),  de  sa  croisade  en  faveur  de  la  langue  française  M.  Chau- 
veau  nous  fait  connaître  l'historien,  et  analyse,  en  mettant  en  relief  les  princi- 
paux épisodes,  les  quatre  volumes  de  l'Histoire  du  Canada,  qui  s'étend  depuis 
les  origines  de  la  période  coloniale  jusqu'à  l'union  du  Haut  et  du  Bas-Canada 
(1841).  Dans  une  série  de  tableaux  où  le  récit  historique  atteint  souvent  l'in- 
térêt du  drame,  nous  assistons  à  la  collaboration  de  la  croix,  de  l'épee  et  tle 
l'esprit  de  gouvernement  dans  la  fondation  de  notre  ancienne  colonie,  et  nous 
admirons  dans  Mgr  de  Laval,  dans  M.  de  Frontenac  et  dans  l'intendant  Talon 
trois  des  types  les  plus  accomplis  de  la  France  de  Louis  XIV.  Nous  voyons  se 
dérouler,  parallèlement  aux  guéries  continentales,  le  spectacle  des  luttes 
héroïques  soutenues  par  les  colons  français  contre  les  Anglais  jusqu'au  jour 
où,  après  des  succès  inouïs,  ils  succombent  sous  le  nombre  maigri''  l'héroïsme 
parfois  trop  téméraire  de  Montcalm  et  l'énergie  calme  et  prévoyante  d 
dreuil.  Les  épreuves  de  la  domination  étrangère  commencent  alors  : 
quelques  familles  noble.-,  quelques  hommes  de  loi  restent  seuls  dans  le  pays, 
les  cultivateurs  sont  livrés  ù  des  aventuriers,  les   libertés  civi  gieuscs 

sont  menacées  par  le   fanatisme  protestant,    la   révolte  -   vient 

mettre  a  une  rude  épreuve  les  Franco-Canadiens.  Ri 
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drapeau  britannique,  ils  en  sont  récompensés  par  l'adoption  de  la  constitution 
de  iT'.M  qui  reconnaît  les  droits  des  catholiques  français  et  crée  une  chambre 
élective  à.  eôlé  du  conseil  provincial.  Le  Haut-Canada,  où  l'élément  anglais 
domine,  est  séparé  du  lias-Canada,  et  ce  sont  les  destinées  de  ce  dernier  que 
M.  Garneau  s'attache  spécialement  à  retracer  dans  le  quatrième  volume  de  son 
histoire. 

Les  horreurs  de  la  Révolution  française  contribuent  à  fortifier  le  loyalisme 
des  Canadiens  et,  malgré  les  tendances  diverses  qui  se  manifestent  parmi  eux 
dans  la  chambre  élue,  l'élément  modéré  conserve  la  prépondérance  :  dans  la 
guerre  de  1812  contre  les  États-Unis,  les  Canadiens  observent  la  même  alti- 
tude qu'en  1775.  Malheureusement  la  politique  sage  et  conciliante  des  premiers 
gouverneurs,  lord  Rochester  et  M.  Prescott,  n'est  pas  imitée  par  leurs  succes- 
seurs, et  le  parti  intransigeant,  dirigé  par  un  puissant  orateur,  M.  Papineau, 
finit  par  entraîner  le  pays  dans  l'insurrection  de  18:S7,  où  les  hauts  faits  d'une 
poignée  de  paysans  rappellent  l'épopée  vendéenne,  mais  qui  ahoutit  à  de  san- 
glantes représailles,  et  a  pour  conséquence  la  suppression  de  la  Constitution 
et  l'union  des  deux  Canadas. 

Là  s'arrête  l'histoire  de  M.  Garneau  qui,  épuisé  par  le  travail,  devait  se 
traîner  péniblement  jusqu'en  18G7,  sans  cesse  occupé  à  corriger  et  à  perfec- 
tionner les  nombreuses  éditions  fie  son  grand  ouvrage.  Malgré  la  foi  ardente 
qu'il  conserva  jusqu'au  bout,  dans  l'avenir  de  la  nationalité  franco-canadienne, 
la  mélancolie  et  le  doute  traversaient  parfois  son  esprit  ;  s'il  avait  vécu  jusqu'à 
nos  jours  et  qu'il  eût  pu  lire  les  pages  que  M.  Chauveau  consacre  au  mouve- 
ment de  la  population  dans  le  Canada  français  et  à  ses  progrés  intellectuels,  il 
aurait  été  pleinement  rassuré. 

Le  livre  de  M.  Chauveau,  tout  particulièrement  intéressant  pour  les  lecteurs 
français,  est  de  ceux  qui  méritent  de  prendre  place  dans  toutes  les  biblio- 
thèques :  on  ne  peut  le  fermer  sans  émotion  après  avoir  lu  l'éloquent  discours 
prononcé  par  le  premier  ministre  de  la  province  de  Ouébec,  le  15  septembre  18G7, 
sur  la  tombe  de  son  illustre  compatriote. 

Cte  R.  de  Moustier. 


Notice  sur  la  publication  des  registres  du  Conseil   souverain  et 
du  Conseil  supérieur  de  Québec,  par  M.  Chauveau. 

Cette  publication  est  une  manifestation  de  l'activité  intellectuelle  que 
M.  Chauveau  nous  signale  dans  les  dernières  pages  de  son  ouvrage  sur  Fran- 
çois-Xavier Garneau  ;  elle  nous  fournit  les  détails  les  plus  circonstanciés  sur 
l'organisation  du  Canada  à  l'époque  de  la  domination  française.  «  De  l'établis- 
sement du  Conseil  souverain,  le  18  septembre  IGlYA,  date,  dit  l'auteur,  l'exis- 
tence d'un  gouvernement  civil  dans  la  Nouvelle-France.  M.  Chauveau  prouve 
par  un  ::rand  nombre  de  citations  que  celte  institution  était  calquée  en  grande 
partie  sur  celle  des  Parlements;  «  il  en  contenait  en  germe,  sinon  actuelle- 
ment, toute  la  puissance.  »  Le  Conseil,  Ici  qu'il  était  constitué  par  l'édit  de 
création,  se  composait  de  M.  de  Mézy,  gouverneur,  de  Mgr  de  Laval,  évêque 
de  Pétrée,  et  de  cinq  autres  membres   nommés   par  eux  :  le  nombre  des  con- 
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seillers  fut  augmenté  par  la  suite.  F„e  Conseil  souverain  (qui  plus  tard  dut 
s'appeler  simplement  Conseil  supérieur)   non  content  (l'administrer  la  justice 

«  d'une  manière  impartiale,  éclairée  et  surtout  à  bon  marché,  »  ainsi  que  le  «lit 
M.  Oarneau  dans  son  Histoire  >lu  Cniuclii,  exerça  une  grande  influence  sur 
l'administration  de  la  colonie  :  malgré  quelques  dissentiments  passagers,  il 
seconda  puissamment  l'action  des  gouverneurs  et  des  intendants.  En  parcou- 
rant la  nuticc  de  M.  Fhauvcau  un  retrouve  à  chaque  page,  dans  la  Franco 
américaine,  un  reflet  de  la  Fiance  de  Louis XIV  avec  ses  sentiments  religieux, 
son  admiration  pour  le  grand  roi,  la  pompe  île  son  langage  et  de  ses  cérémo- 
nies, ses  lois  sages  pour  la  protection  de  la  famille  agricole,  parfois  aussi  ses 
conflits  entre  le  pouvoir  judiciaire  et  les  autorités  administratives  et  sa  régle- 
mentation excessive  en  matière  commerciale.  M.  Chauveau  mentionne  fie 
curieux  jugements  rendus  en  matières  civile,  criminelle,  religieuse,  et  nous 
fournit  la  preuve  que  la  juridiction  du  Consul  supérieur  s'étendait  aux  tribus 
sauvages  «  alliées  îles  Français,  »  mais  traitées  autant  que  possible  comme 
sujettes  du  roi  de  France.  On  trouvera  aussi  dans  son  ouvrage  de  précieux 
renseignements  sur  le  rôle  des  intendants,  dont  le  plus  célèbre  l'ut  .M.  Talon, 
et  qui,  à  l'instar  de  leurs  collègues  de  France,  s'étaient  emparés  peu  à  peu  de 
la  direction  de  la  colonie  en  rattachant  toutes  les  questions  administratives  aux 
questions  de  finances. 

Cte  li.  he  Moiistibr. 


Das  Stromgebietsrecht  und  die  internationale  FlussschifFfahrt, 
par  F.  Cauatiikodomv,  docteur  en  droit,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  l'empire  ottoman  près  la  cour  royale  de  Belgique.  — 
Grand  in-8,  1JS  pages,  1887.  Hambourg,  chez  J.-I.  Iiichler. 

M.  Etienne  Caralhéodory  est  certainement  l'un  des  diplomates  qui  con- 
naissent le  mieux  les  questions  relatives  à  la  réglementation  des  eaux  navi- 
gables qui  traversent  ou  séparent  plusieurs  Fiais.  Je  dis  les  rniu;  car  lu  travail 
dont  il  a  enrichi  la  science  internationale,  ne  comprend  pas  seulement  les  Meuves 
et  leurs  affluents,  mais  aussi  les  lacs  et  les  mers  intérieures.  11  y  a  fait  entrer 
également  les  canaux  artificiels  de  Suez  et  de  Panama  et  les  a,  avec  raison, 
qualifiés  i]'infCM(itinniiu.r,  bien  qu'on  les  ait  creusés  sur  le  territoire  «l'un  seul 
État;  ear  ils  sont,  dans  la  langue  du  droit,  internationaux  /mr  tlrstinatinn.  Il 
était  d'autant  plus  à  propos  de  publier  ce  manuel  de  la  navigation  intérieure 
que  le  règlement  île  la  matière  inuche  aux  plus  hautes  questions  de  droit  public 
dont  je  ne  mentionnerai  qu'une  seule. 

Il  est  désirable  que  |,t  division  de  la  terre  en  un  grand  nombre  d'Etals  diffé- 
rents et  indépendants  les  uns  t\v<  autres  n'empéelie  pas  les  populations  d'échan- 
ger entre  elles,  dans  un  intérêt  réciproque,  les  produits  si  varies,  cl  quolqui 
indispensables  à  tous,  que  la  nature  et.  le  travail  ont  départis  inégalement.  La 
facilite  des  transports,  et  particulièrement  des  transports  par  eau.  est  néresj 
pour  cps  échanges.  D'un  autre  côté,  la  souveraineté  territoriale,  autrement  dit 
["indépendance  des  nations  est,  comme  la  liberté  humaine,  un  intérêt  au  n: 
aussi  précieux  et  respectable.  Et,  de  même  que  le  philosophe  ne  voudra 
?.  U  * 
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porter  atteinte  à  la  liberté  d<>  l'individu  parce  que  tel  homme  pourra  faire  le 
mal  ou  n'accomplira  pas  tout  le  bien  qui  est  à  sa  portée,  l'homme  d'Etat  ne 
voudra  pas  immoler  la  souveraineté  territoriale  sur  l'autel  des  échanges.  11 
évitera  ce  que  je  me  suis  permis  quelquefois  d'appeler  «  la  promiscuité  interna- 
tionale ».  11  ne  demandera  à  chaque  nation  que  certains  sacrifices  et  il  les  lui 
demandera,  c'est-à-dire  qu'il  ne  les  imposera  pas.  La  mesure  est  ici  d'autant 
plus  nécessaire  que.  dans  les  arrangements  de  cette  nature,  le  plus  faible  est  le 
plus  exposé.  C'est,  en  effet,  le  fort  qui  a  le  plus  de  marchandises  à  placer  et  le 
plus  de  navires  à  faire  ancrer  dans  les  eaux  d'aulrui. 

La  convention  de  Londres  de  1883,  par  exemple,  est-elle  restée  dans  les 
limites  de  l'équité?  Depuis  que  dos  cours  d'eau  ont  été  internationalisés,  les 
règlements  sont  élaborés  par  l'unanimité  des  riverains  et,  sur  chaque  section  du 
cours  d'eau,  ils  sont  appliqués  par  les  autorités  territoriales  respectives1.  Voilà 
qui  est  dans  la  mesure  :  l'échange  est  facilité  et  les  souverainetés  territoriales  ne 
sont  pas  violées.  Qu'a-t-on  fait  pour  le  Danube  en  1883?  Sur  la  zone  comprise 
entre  les  Portes-de-Fer  et  Brada,  une  conférence  européenne,  au  sein  de  laquelle 
le  riverain  qui  possède  le  plus  de  rives  n'a  pu  être  représenté  dans  les  condi- 
tions si  sages  prescrites  par  le  protocole  d'Aix-la-Chapelle,  cette  conférence, 
dis-je,  a  imposé  un  règlement  qui  avait  été  repoussé  par  cet  Etat.  Ce  qui  est 
plus  fort,  les  plénipotentiaires  européens  ont  constitué  un  syndicat  où  ils  ont 
introduit  un  l'.tat  qui  n'est  pas  du  tout  riverain  de  la  zone  et  ils  ont  donné  la 
présidence  à  son  délégué.  Cette  intrusion  aurait-elle  été  commise  si  la  Serbie, 
la  Bulgarie  ou  la  Roumanie  eussent  été  aussi  fortes  que  l'Etat  favorisé? 

Pour  l'aire  ressortir  l'intérêt  de  la  publication  due  à  M.  Carathéodory,  j'ai  cru 
devoir,  en  ces  quelques  lignes  et  à  propos  de  la  question  qui  m'est  la  plus  fami- 
lière, appeler  l'attention  sur  l'importance  du  sujet  auquel  il  a  consacré  son 
savoir  et  son  expérience. 

L'ouvrage  qui;  nous  annonçons  complète  et  résume  les  travaux  déjà  publiés 
sur  les  différents  points  du  droit  fluvial,  notamment  dans  la  lit  vue  du  tirait 
international,  où  nous  avons  remarqué  les  articles  de  M.  Engelhardt,  un  des 
diplomates  (il  en  esl  jusqu'à  trois  que  je  pourrais  nommer)  qui  parlent  de  la 
matière  avec  autorité  pour  l'avoir  pratiquée. 

Les  publicistes  sauront  gré  à  M.  Théodory  d'avoir  ajouté  à  son  œuvre  une 
bibliographie  complète  et  de  l'avoir  divisée  par  chapitres,  ce  qui  facilite  sin- 
gulièrement les  références. 

Adolphe  d'Avril. 


Das  Volkerrecht  oder  das  internationale  Recht,  systematisch  dar- 
geslellt  von  Dr  A.  von  Bolmerincq.  Fribourg-en-Brisgau ,  Mohr,  1887 
(1883),  vin  et  202  pages  grand  in-S. 

La  littérature  du  droit  international  s'est  enrichie,  depuis  quelques   années, 
de  plusieurs  œuvres  considérables.  Le  Pri'ris  de  MM.  Th.   Funck-Brentano  et 


1)  Il  a  été  fait  exception  pour  la  Commission  européenne,  mais  avec  l'assen- 
timent des  riverains  et  pour  un  temps  limité. 
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Albert  Sorel,  dont  je  n'oserais  faire  ici  ni  la  critique  ni  l'éloge,  a  paru  en  1877  ; 
depuis  lors  nous  avons  eu  soit  des  éditions  nouvelles,  soit  des  traductions  des 
ouvrages  anglais  de  sir  Travers  Twiss,  de  M.  Field,  de  Ilalleck,  des  ouvrages 
allemands  de  Heiïter,  de  Bluntschli,  de  .M.  de  Neumann,  <\c^,  ouvrages  italiens 
de  M.  Pascal  Fiore  et  de  M.  Carnazza-Ainari  :  M.  Galvo  a  donné  une  troisième 
édition  augmentée  de  son  grand  ouvrage,  qu'il  ,1  condensé  en  un  petit  manuel, 
et  dont  il  a  extrait  deux  utiles  dictionnaires;  M.  Pierantoni,  M.  Contuzzi, 
M.  Macri  ont  fait  ou  commencé  d'importants  traités  en  italien;  M.  Hartmann, 
M.  Resch  ont  publié  d'estimables  volumes  eu  allemand  ;  M.  de  Hoitzendorff, 
dont  le  court  niais  substantiel  aperçu  du  Droit  des  gens  de  l'Europe  a  été  tra- 
duit en  norwégien,  a  entrepris,  avec  l'aide  de  nombreux  collaborateurs,  un 
grand  traité  en  quatre  volumes,  dont  trois  ont  paru  ;  M.  Hall,  M.  Lorimer  ont 
publié  plusieurs  importants  ouvrages  en  anglais,  et  divers  Américains,  notamment 
M.  Woolsey  et  M.  Wbarton,  ont  fait  de  même.  .M.  F.  de  Martens  a  publié  son 
cours  de  droit  international  en  russe,  en  français  et  en  allemand.  M.  Pradier- 
Fodéré  a  fait  paraître  les  trois  premiers  volumes  d'un  Droit  international  public 
européen  et  américain,  couvre  monumentale  qui  lait  honneur  à  la  science  fran- 
çaise. D'autres  œuvres  encore,  de  valeur  diverse,  ont  paru  en  d'autres  pays,  car 
tous  contribuent  au  mouvement  scientifique  contemporain.  L'Fxtrème-Orient 
même  s'approprie  les  œuvres  des  jurisconsultes  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  : 
Bluntschli  a  été  traduit  en  chinois,  W'heaton  en  chinois  et  en  japonais. 
Quelques  traductions  de  plusieurs  ouvrages  originaux  ont  vu  le  jour  dans  les 
pays  de  l'Amérique  latine  ;  dans  un  volume  tout  récent,  que  M.  Lehr  a  pré- 
senté au  public  européen,  M.  Alcorta  nous  les  fait  connaître,  et  nous  voyons 
sans  surprise  que  le  Nouveau  .Monde  no  le  cède  point  à  l'Ancien  en  production 
scientifique.  Le  Droit  international  privé,  compris  dans  quelques-uns  des  livres 
que  je  viens  de  mentionner,  a  aussi  été  exposé  dans  des  ouvrages  spéciaux, 
tels  que  le  Droit  civil  international  de  .M.  Laurent,  et  le  Traité  trop  modes- 
tement qualifie  d'élémentaire  de  .M.  Weiss.  Si  des  œuvres  d'ensemble  nous 
passons  aux  monographies,  nous  en  trouvons  un  nombre  bien  autrement 
grand  ;  il  en  est  d'excellentes,  particulièrement  en  français.  Divers  recueils 
périodiques  sont  consacrés  plus  ou  moins  exclusivement  au  droit  international; 
je  n'ai  pas  besoin  de  nommer  le  Journal  'le  dmit  intvmalioivit  privé,  que 
M.  Clunet  rédige  avec  une  autorité  reconnue  et  un  succès  croissant,  ni  les  Archives 
diplomatiques,  magistralement  dirigées  par  M.  Renault;  il  me  sera  permis 
peut-être  de  mentionner  la  Rêva*'  de  droit  international  >t  de  législation  com- 
parée, fondée  par  M.  Piolin-Jaequcmyns,  qui  en  est  de  nouveau,  aujourd'hui.  le 
principal  directeur,  li  me  sera  permis  aussi  de  rappeler  les  travaux  de  l'Institut 
de  droit  international,  association  d'étude  due  en  première  ligne  à  l'initiative 
du  même  éininent  jurisconsulte,  et  dont  les  travaux  ont  préparé  plusieurs 
œuvres  réformatrices  que  les  gouvernements  ont  pu  mener  à  bonne  tin  ou 
mettre  en  bonne  voie  d'achèvement. 

On  le  voit,  l'activité  est  intruse  dans  le  champ  du  droit  international.  Si 
malgré  les  éléments  hostiles  qui  contrecarrent  les  progrès  «le  la  concorde  entre 
les  peuples,  l'on  peut  dire  que  les  liens  de  I  i  5  des  Nations  se  resserrent 

de  jour  en  jour,  une  part  dans  cet  heureux   résultat   revient   sans  doute  aux 
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hommes  do  bonne  volonté  do  tous  pays  qui  travaillent  à  la  science  du  droit 
des  pons,  recherchent  et  dégagent  les  principes  vrais  et  justes  de  celLe  science, 
et  indiquent  les  développements  dont  ces  principes  sont  susceptibles. 

Parmi  les  traités  sur  l'ensemble  du  droit  international  public  et  privé  qui  sont 
dus  à  des  savants  de  langue  allemande,  celui  dont  le  titre  figure  en  tête  de 
cette  notice  mérite  d'être  signalé  d'une  façon  spéciale  aux  personnes  qui  s'in- 
téressent à  l'histoire  et  à  la  pratique  du  droit  des  gens,  lin  effet,  peu  d'ouvrages 
dogmatiques  tiennent  compte  autant  que  celui  de  M.  de  Jjulmerincq  des  con- 
ventions internationales  et  des  faits  matériels  qui  montrent  le  droit  des  pens 
comme  science  essentiellement  positive,  dans  son  développement  le  plus 
récent,  dans  son  état  actuel.  Sous  une  forme  excessivement  condensée,  très 
simple  d'ailleurs  et  ne  visant  aucunement  à  l'élégance,  cet  ouvrage  donne  en 
abondance  des  informations  précises,  toujours  de  première  main  et  puisées  aux 
meilleures  sources.  C'est  un  uuide  parfaitement  sûr. 

L'ordonnance  systématique  est  digne  de  remarque.  M.  de  Bulmerincq  est 
depuis  longtemps  renommé  comme  mïthndislu  du  droit  des  gens;  c'est  en 
1858  qu'il  a  publié  !a  monographie  érudite  qui  a  pour  titre  :  Die  SystenuUik 
des  Yolkcrr,  <I:L;  ivih  IJttyu  (initias  bis  tiuf  die  Geyenwui't,  où  il  soumet  à  une 
critique  serrée  les  diverses  méthodes  selon  lesquelles  le  droit  des  pens  a  été 
exposé  par  les  auteurs,  et  indique  celle  qui  lui  paraît  rationnelle  ;  il  y  est 
revenu  en  187{  dans  un  très  sape  petit  livre  :  Vratùs,  Théorie  und  Codifia/lion 
des  Yiilki-rrcrfds.  Il  divise  le  droit  international  en  droit  matériel  et  en  droit 
fonin'l.  Le  premier  comprend  le  droit  des  sujets  du  droit  international,  e'est-à- 
dire  les  droits  des  Unis,  personnes  du  droit  international,  et  c'est  ici  que  sont 
traitées  les  wnieessinns  que  les  Ktats  se  font  mutuellement,  pour  la  commu- 
niiuli:  juridique  inlrriiidinuulc,  en  matière  de  législation,  de  justice,  de  police, 
ce  mot  pris  dans  le  gens  le  plus  large  possible  ;  puis  le  droit  des  nlijcts  (do- 
maine, territoire,  cours  d'eau  internationaux)  ;  enfin  le  droit  des  aeles  (traités 
publics).  Le  dmil  l'nrniel  comprend  la  théorie  des  uryanes  du  droit  international: 
souverain,  ministre  des  affaires  étrangères,  agents  diplomatiques,  consuls, 
et  la  l'rncrdure,  laquelle  est  amiable  :  bons  offices,  médiation,  arbitrage,  ou 
violente  :  rétorsion,  représailles,  guerre. 

M.  de  Bulmerincq  l'onde  le  droit  international  sur  des  bases  matérielles, 
fermes  et  solides,  très  différentes  des  abstractions  vagues  de  l'ancienne  école 
du  droit  naturel.  Ce  sont  principalement  les  conventions  entre  Ktats,  les  décla- 
rations des  gouvernements,  la  législation  comparée.  Il  justifie  ses  propositions 
par  \'(!iict<>rilu.<  c.irilutum,  yenliuia,  plutôt  que  par  ['auclorittw  prudent ium. 
Malgré  la  brièveté  de  l'ouvrage,  aucune  matière  importante  n'est  omise;  plu- 
sieurs sont  même  exposées  eu  détail.  Je  citerai,  entre  autres,  ee  qui  a  trait  aux 
cnniyssions  des  Ktats  concernant  la  population,  le  paupérisme,  la  santé  publique, 
les  ouvriers,  les  cultes,  les  sciences  et  les  ails,  le  commerce  et  l'industrie,  la 
navigation,  la  pèche,  les  postes  et  télégraphes,  les  chemins  de  \\>.r,  les  mon- 
naies, les  poids  et  mesures.  Dans  tout  ceci,  les  conventions,  qui  se  multiplient 
sans  cesse,  ont  constitué  tout  un  Jus  nurissimum  qu'il  est  indispensable  de 
connaître  et  dont  les  traits  essentiels  sont  retracés  avec,  une  parfaite  netteté 
par  M.  de  l'ulmerineq.  Je    mentionnerai  encore  comme  étant  exposés   avec  un 
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soin  particulier  les  principes  du  droit  consulaire,  auquel  le  savant  auteur  vient 
de  consacrer  une  monographie  étendue  dans  le  troisième  volume  du  traité  de 
M.  de  HoltzendorfT  ;  ainsi  que  la  doctrine  de  la  guerre  sur  mer  et  des  prises 
maritimes,  auxquelles  il  a  voué  depuis  une  dizaine  d'années  une  grande  partie 
de  son  activité,  en  qualité  de  rapporteur  de  la  commission  des  prises  formée 
dans  le  sein  de  l'Institut  de  Droit  international. 

Le  Vôlkerrecht  de  M.  de  Buimerincq  fait  partie  d'un  Recueil  important  que 
publie  M.  Marquardsen,  membre  du  Reichstag  allemand  et  de  la  Diète  bava- 
roise, sous  le  titre  de  Earulbuch  'les  Œffunt  lichen  Redits,  et  qui  doit  contenir, 
outre  le  droit  public  général,  le  droit  administratif  général  et  le  droit  interna- 
tional, l'exposé  du  droit  public  interne  des  divers  Etats  d'Europe  et  d'Amé- 
rique. 

Alphonse  Rivier. 


Henri  IV  et  l'Allemagne,  d'après  les  Mémoires  et  la  Correspondance  de 
Jacques  Bongars,  par  L.  Arquez.  Paris,  Hachette,  1887,  in-8. 

Ce  fut  une  destinée  vraiment  singulière  que  celle  de  Jacques  Bongars  : 
patriote  sincère,  il  passa  presque  toute  sa  vie  à  l'étranger;  d'une  famille  très  pro- 
testante, huguenot  lui-même,  il  défendit  presque  constamment  les  droits  de  la 
tolérance  et  de  la  liberté  religieuse  ;  savant,  philologue,  historien,  il  abandonnait 
constamment  ses  pacifiques  travaux  pour  courir  le  monde  comme  un  agent  de 
guerre  civile;  enfin,  après  avoir  négocié  vingt  ans  pour  le  compte  d'un  parti 
factieux,  il  devint  l'agent  officiel  du  roi  de  France.  Ses  lettres  latines,  souvent 
réimprimées,  donnent  une  faible  idée  de  l'activité  intellectuelle  qu'il  déploya. 
Pour  en  juger  il  fallait,  comme  vient  de  le  faire  M.  L.  Anquez,  dépouiller  ses 
Mémoires  manuscrits,  immense  recueil  de  dépèches,  d'instructions,  de  copies 
ou  de  minutes  de  lettres,  de  propositions  faites  aux  princes  ou  aux  villes  d'Alle- 
magne. Le  sort  même  de  ces  documents  n'est  pas  sans  intérêt.  Quand  Bongars 
mourut,  la  plupart  de  ses  papiers  étaient  en  dépôt  à  Orléans  dans  une  maison 
sise  près  la  porte  Renard,  dont  il  était  par  héritage  propriétaire  pour  moitié. 
On  eu  composa,  sans  ordre  ni  classement,  huit  volumes  in-folio,  qui  furent 
gardés  au  siège  présidial  d'Orléans.  En  1615,  cinq  d'entre  eux  furent  ana 
par  Th.  Godefroy,  à  qui  le  président  du  présidial,  François  de  Beauharnais,  les 
avait  communiqués.  Cet  abrégé  se  retrouve  aujourd'hui  à  la  bibliothèque  de 
l'Institut,  tandis  que  les  originaux  sont  conservés  au  fonds  français  de  la 
Bibliothèque  nationale.  Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  seules  pièces  diplomatiques 
laissées  par  Bongars.  A  Strasbourg,  sa  résidence  ordinaire,  s?  trouvaient  une 
quantité  assez  considérable  de  matériaux  regardant  ses  diverses  missions,  qui 
furent  transportés  d'abord  à  Bûle,  puis  à  la  bibliothèque  municipale  de  Berne, 
où  ils  sont  encore;  ce  qui  explique  comment  la  meilleure  biographie  qui  ait  été 
écrite  sur  lui  est  le  Jucobus  Bongarsius  du  savant  bib  iothécaire  suisse  M.  Her- 
mann  Hagen. 

Mais  Bongars  était  aussi  un  des  amateurs  de  livres  les  plus  passionnés  de 
son  temps;  il  employa  toute  sa  vie  à  composer  une  bibliothèque  abondante  en 
éditions  rares  et  même  en  manuscrits.    A  Bourges,  il  s'était  attache  j  recueillir 
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les  restes  de  la  bibliothèque?  de  Cujas;  à  Strasbourg,  il  put  acquérir  des  por- 
tions considérables  des  bibliothèques  de  l'évôché  et  de  la  Chartreuse.  En  outre, 
il  avait  partagé  avec  son  cousin  Paul  Petau  la  bibliothèque  de  Pierre  Daniel, 
provenant  presque  entièrement  de  l'abbaye  de  Fleury.  Plusieurs  de  ses  manus- 
crits étaient  richement  enluminés;  dans  les  imprimés  figuraient  plus  de  mille 
incunables;  beaucoup  de  livres  portaient  des  annotations  de  savants  du  temps 
et  de  Bongars  lui-même.  Toute  cette  collection  fut  laissée  par  testament  au 
jeune  Jacques  Gravisset,  dont  il  avait  singulièrement  favorisé  les  études  à  Hei- 
delberg  et  à  Bâle.  Allié  à  la  vieille  famille  d'Erlach,  admis  dans  le  corps  aris- 
tocratique des  Deux-Cents  de  Berne,  Gravisset  donna  en  1632  à  sa  patrie  d'adop- 
tion la  bibliothèque  de  Bongars,  à  la  condition  qu'elle  serait  placée  dans  un 
local  spécial  et  ouverte  au  public. 

En  dehors  de  son  attachement  profond  aux  Condé  et  aux  Bourbons,  Bongars 
n'eut  réellement  d'amitiés  solides  qu'à  l'étranger.  Ses  relations  avec  les  savants 
allemands  et  les  princes  protestants  facilitèrent  le  rôle  d'ambassadeur  assez 
mal  défini,  qu'il  joua  presque  jusqu'à  sa  mort.  De  1585  à  1610,  il  fut  le 
représentant  du  roi  de  Navarre  d'abord,  de  Henri  IV  ensuite,  près  le  Pala- 
tin, les  ducs  de  Saxe  et  de  Bouillon,  les  princes  du  saint  Empire.  Sa  dernière 
négociation  fut  relative  à  l'affaire  de  la  succession  de  Clèves  et  <ie  Juliers, 
et  elle  se  rattache  intimement  aux  grands  projets  que  vint  entraver  le  crime  de 
Ravaillac.  Jacques  Bongars  les  connaissait  et  on  peut  d'après  ses  papiers  en 
mesurer  l'importance,  sans  qu'il  soit  besoin  de  leur  donner  les  proportions  que 
leur  attribue  Sully  dans  le  chapitre  si  souvent  commenté  des  Economies  royales. 
Abaisser  la  maison  d'Autriche,  —  la  maîtresse  toute-puissante  de  l'Europe  à 
cette  époque,  —  en  opposant  à  la  branche  impériale  une  confédération  d'Etats 
réformés  placés  sous  Je  protectorat  de  la  France,  et  en  excluant  la  branche 
espagnole  des  duchés  et  de  la  portion  des  Pays-Bas  qu'elle  avait  conservée  ; 
c'était  un  objectif  très  suffisant  pour  une  grande  guerre  qui,  bien  préparée  sur 
le  terrain  diplomatique  et  le  terrain  militaire,  aurait  assuré  à  la  France  une 
prépondérance  incontestée.  Aussi  personne  ne  déplora  plus  vivement  que  Bon- 
gars la  mort  du  grand  prince,  qu'il  considérait  comme  «  bien  supérieur  à  tous 
les  rois,  non  seulement  à  ceux  de  son  temps,  mais  à  ceux  des  âges  précé- 
dents ».  «  Nous  sommes  abattus,  écrivait-il,  par  le  coup  le  plus  terrible  ;  et 
personne  ne  p?ut  nous  relever  que  Dieu.  » 

Deux  ans  plus  tard,  Bongars  mourait  à  Paris,  le  29  juillet  1612;  il  avait  eu 
'e  temps,  pendant  cet  intervalle,  de  mettre  la  dernière  main  au  grand  travail 
d'érudition  connu  sous  le  nom  de  Gasta  Dci  psr  Vrancos,  qui  continuait  pour  les 
croisades  ce  qu'il  avait  déjà  fait  pour  la  Collection  des  historiens  de  Hongrie. 
11  avait  fourni  aussi  beaucoup  de  documents  à  rie  Thou,  dont  il  était  l'intime 
ami.  La  diplomatie  et  l'histoire  ne  sauraient  donc  oublier  son  nom  :  et  ses  mé- 
moires seuls  peuvent  faire  la  lumière  sur  les  relations  de  la  France  et  de  l'Alle- 
magne au  xvic  siècle. 

G.  Baguenault  de  Puciiesse. 
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L'Allemagne  et  la  Réforme.  —  L'Allemagne  à  la  fin  du  moyen  âge, 

par  Jean  Janssen,  traduit  sur  la  quatorzième  édition  avec   une   préface   par 
M.  Heinrich,  un  volume  i.n-8.  Fans,  Pion  et  Nourrit,  1887. 

Ce  livre  n'est  pas  d'une  lecture  attrayante  pour  les  Français  ;  il  est  conçu  à  la 
mode  allemande,  c'est-à-dire  un  peu  lourd  et  passablement  touffu,  qu'on  nous 
passe  le  mot,  mais  il  est  excessivement  intéressant  et  rempli  de  détails  et  de 
documents  d'une  grande  valeur  historique.  L'auteur  est  catholique,  ce  qui  ne 
l'empêche  pas  en  traitant  du  protestantisme  de  se  montrer  impartial,  quoique 
nullement  indifférent.  Son  livre,  d'ailleurs,  n'est  ni  une  histoire  politique,  ni  une 
histoire  religieuse:  il  retrace  le  tableau  fidèle  de  la  vie  du  peuple  allemand  au 
siècle  qui  a  précédé  la  Réforme.  Les  préférences  catholiques  di  l'auteur  ont 
soulevé  en  Allemagne  de  violentes  colères  auxquelles  il  a  rudement  répondu  ; 
c'est,  en  un  mot,  une  œuvre  essentiellement  originale.  Pour  Mgr  Janssen,  la 
négation  a  ébranlé  partout  les  hases  de  la  certitude,  et  donné  ce  spectacle 
étrange  d'une  érudition  colossale  qui,  dans  tous  les  ordres  de  connaissances, 
accumule  les  notions  les  plus  laborieusement  acquises  pour  en  contester 
ensuite  la  valeur,  ou  en  nier  l'authenticité. 

Dans  l'introduction,  Mgr  Janssen  examine  l'état  intellectuel  de  l'Allemagne  au 
sortir  du  moyen  âge.  Puis  il  examine  l'instruction  populaire  et  Ja  science,  en 
consacrant  un  chapitre  bien  curieux  à  l'imprimerie.  Dans  une  seconde  partie, 
il  s'occupe  de  l'état  économique,  juridique  et  politique  de  i'Aliemagne  à  la  (in  du 
moyen  âge  et  il  conclut  sur  les  ravages  causés  dans  les  esprits  par  le  doute 
érigé  à  l'état  de  doctrine,  ("est  un  livre  à  lire  et  à  méditer,  car  l'auteur  occupe  en 
Allemagne  une  situation  dont  nous  n'avons  pas  à  souligner  l'importance.  L'un 
des  membres  les  plus  importants  du  clergé  catholique,  —  et  nous  regrettons 
que  son  traducteur  ne  l'ait  pas  indiqué  sur  la  couverture  du  livre,  —  Mgr  Jariï- 
sen  a  entrepris  un  ouvrage  considérable,  dont  le  volume  que  nous  présente 
M.  Heinrieh  n'est  que  le  commencement.  INous  avons  indiqué  brièvement  le 
plan  de  l'auteur,  car  la  place  nous  manquerait  pour  analyser  son  «ruvre  comme 
elie  mériterait  de  l'èLre,  mais  cependant  nous  ne  pouvons  point  ne  p^r,  insister 
sur  les  deux  laits  qui  se  dégagent,  suivant  la  judicieuse  observation  de  M.  Hein- 
rieh, de  la  prodigieuse  accumulation  de  preuves  laites  par  Mgr  Janssen.  En 
premier,  c'est  que  la  situation  du  peuple  allemand,  avant  la  Réforme,  était  loin 
d'être  aussi  malheureuse  qu'on  se  plaitàle  répéter  généralement.  Pour  justifier 
la  Réforme,  on  a  singulièrement  rembruni  les  ombres  du  tableau.  Lu  réalité,  il  en 
est  de  ces  prodigieuses  misères  antérieures  à  la  Réforme  comme  de  celles  pré- 
tendues des  classes  inférieures  avant  notre  Révolution.  Il  ne  faut  pas  assuré- 
ment nier  des  maux  rée's,  ni  réhabiliter  sans  réserve  une  société  qui  eul 
défauts  et  même  ses  vices;  mais  en  n'est  pas  une  raison  pour  tout  exagérer  de 
parti  pris  et  uniquement  en  vue  des  besoins  do  la  cause  a  soutenir. 

Le  second  fait  à  relever  dans  L'œuvre  de  Mgr  Janssen  est  relatif  aux  cala- 
mites  des  luttes  religieuses  et  particulièrement  île  la  guerre  de  r rente  Ans. 
Mgr  Janssen  fait  remarquer  toute  l'injustice  qu'il  y  a  à  accuser  surtout  les 
princes  catholiques  des  violences  commises,  de  leur  imputer  l'invasion  de  l'Alle- 
magne par  les  troupes  étrangères  et  de  rendre  l'Eglise  responsable  de  ces  dé- 
sastres prolongés.  M.  Heinrieh  fait  très  bien  remarquer  que  Mgr  Janssen  prouve 
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irrefragablement  que  les  armées  protestantes  ne  se  montrèrent  pas  moins  vio- 
lentes et  que  même,  si  l'on  veut  regarder  la  chose  de  près,  elles  surpassèrent 
leurs  rivales  en  excès  de  toutes  sortes.  Kt  il  faut  reconnaître  aussi  que  si 
I  Allemagne  eut  davantage  à  souffrir  durant  cette  longue  crise,  c'est  qu'à,  la 
suite  de  la  profonde  perturbation  causée  parla  Réforme,  les  institutions  chari- 
ritables  furent  désorganisées  et  que  dès  lors  les  remèdes  manquèrent  aux  maux. 
On  pourra  discuter  les  appréciations  de  Mgr  Janssen,  mais  si  l'on  veut  être  de 
bonne  foi,  on  sera  obligé  de  s'incliner  devant  des  jugements  basés  sur  des 
preuves  multipliées  à  l'excès  et  absolument  convaincantes. 

Comte  E.  de  Baktiiéi.f.my. 


Neuchâtel  et  la  politique  prussienne  en  Franche-Comté  (1702- 
1713J,  d'après  des  documents  inédits  des  archives  de  Paris,  Berlin  et 
Neuchâtel,  par  Emile  Bouugkois,  docteur  es  lettres,  chargé  de  cours  à  la 
Faculté  des  Lettres  de  Lyon.  Paris,  Ernest  Leroux,  LSS7  (Bibliothèque 
de  la  Faculté  des  Lettres  de  Lyon,  tome  Ier),  vni-260  p.,  avec  une  carte. 

«  Il  arrive  souvent  en  histoire,  comme  dans  toutes  les  sciences,  que  des  laits 
particuliers  qui  ne  semblent  pas  mériter  l'attention  et  qu'on  n'explique  pas, 
rapprochés  d'autres  faits  qu'on  avait  aussi  négliges,  s'éclairent  tout  à  coup  et 
acquièrent  ainsi  une  portée  considérable.  »  Les  intrigues  qui  précédèrent  et 
suivirent  Yttdjudi&Uion  de  Neuchâtel  au  roi  de  Prusse  en  1707  ressortent,  il  est 
vrai,  par  certains  côtés  à  l'histoire  générale.  Aussi  bien  les  auteurs  —  tous 
régnicoles  d'ailleurs  —  qui  ont  traite  cette  question,  sont-ils  d'accord  pour 
insister  sur  les  périls  qu'eût  attiré  sur  ce  petit  pays  et  la  Suisse  entière,  son 
rattachement  à  un  grand  Ktat  sous  une  forme  autre  que  celle  d'une  union 
•purement  personnelle.  Mais  personne  jusqu'ici  n'avait  pénétré  les  raisons 
secrètes  qui  engagèrent  Frédéric  1er  à  mettre  tout  en  œuvre  et  à  se  résoudre 
à  des  sacrifices  considérables  pour  acquérir  un  comté  dont  la  possession  quasi- 
nominale  paraissait  devoir  être  plutôt  un  embarras  pour  la  couronne  prussienne. 

M.  Bourgeois,  avec  une  perspicacité  et  une  sûreté  de  critique  qui  lui  font  le 
plus  grand  honneur,  démasque  dans  son  ouvrage  le  plan  de  démembrement 
de  la  France,  conçu  dès  le  commencement  du  xvni"  siècle  par  la  jeune 
monarchie  allemande,  et  il  apporte  à  l'appui  île  sa  thèse  un  ensemble  de  preuves 
irréfutables. 

Si,  un  mois  à  peine  après  la  mort  de  Guillaume  d'Orange,  qui  lui  avait  cédé 
ses  droits  sur  le  comte,  le  premier  roi  de  Prusse  avait  déjà  recruté  un  per- 
sonnel spécial  pour  faire  valoir  et  reconnaître  ses  prétentions  éventuelles  sur 
Neuchâtel  et  l'héritage  de  la  maison  de  Châlons  en  Franche-Comte  ;  si,  moins 
d'une  année  plus  tard,  un  parti  prussien  fortement  constitué  à  Berne  et  à 
Neuchâtel,  commençait  à  recevoir  les  inspirations  du  comte  Ernest  de  Metter- 
nich,  envoyé  extraordinaire  eu  Suisse;  si  enfin  les  ministres  prussiens  à 
Londres,  à  La  Haye,  à  Vienne  et  même  à  Paris  se  mettaient  en  campagne  pour 
assurer  à  leur  maître  la  succession  de  la  duchesse  de  Nemours,  c'est  que  Fré- 
déric 1"  entendait  se  servir  de  Neuchâtel  comme  d'un  marchepied  pour  envahir 
la  Franche-Comté  et  arracher  à  Louis  XIV  sa  récente  conquête. 
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Pour  obtenir  le  concours  de  l'Autriche,  la  diplomatie  prussienne  donnait  à 
entendre  aux  puissances  alliées  qu'elle  ne  travaillait  que  dans  l'intérêt  de 
l'empire,  auquel  la  Franche-Comté  devait  faire  retour,  mais,  en  échange  de  sa 
renonciation  aux  propriétés  bourguignonnes  de  la  maison  de  Chalons,  le  cabinet 
de  Berlin  espérait  bien  se  faire  céder  «  un  fort  cantonnement  en  deçà  du 
Doubs  »  soit  les  bailliages  de  Saint-Claude,  Arbois,  Poligny,  Salins,  Ornans  et 
Baume.  A  cheval  sur  les  deux  versants  du  Jura,  la  Prusse  acquerrait  une 
position  stratégique  de  premier  ordre  et  devenait,  déjà  sous  son  premier  roi 
une  puissance  avec  laquelle  il  eût  fallu  compter. 

La  fermeté  des  Neuchàtelois,  qui  se  refusèrent  à  prêter  leur  concours  à  une 
entreprise  dirigée  contre  leurs  voisins  de  l'Est,  le  bon  sens  des  Suisses  qui  ne 
se  laissèrent  point  entraîner  dans  la  coalition  des  puissances  européennes,  les 
instructions  énergiques  envoyées  par  Louis  XIV  à  ses  représentants  en  Franche- 
Comté,  déjouèrent  un.;  première  tentative  armée  des  Prussiens  sur  Uùie  et 
Besançon.  Repoussé  de  ce  cûté-là,  Frédéric  1er  crut  pouvoir  tenter,  avec 
l'aide  des  alliés  et  le  concours  des  Bourguignons  mécontents,  un  coup  de 
main  sur  la  haute  vallée  de  la  Saône.  Mais  Louis  XIV  veillait,  et  les  troupes 
allemandes  ne  purent  même  passer  le  Rhin.  Ce  fut  alors  que  la  Prusse  lit  un 
dernier  appel  désespéré  à  l'Europe  aux  conférences  de  La  Haye.  Le  mémoire 
qu'elle  y  présenta,  mémoire  dans  lequel  elle  se  posp  déjà  en  défenseur  des  libertés 
germaniques,  est  en  tous  points  remarquable,  et  nous  partageons  l'étonnemcnt 
de  M.  Bourgeois  qu'un  document  de  cette  importance  ait  échappé  aux  histo- 
riens allemands  qui  connaissent  cependant  bien  le  recueil  de  Lamberly. 

Autre  temps,  autres  manières  de  voir.  En  1700,  la  Prusse  faisait  fi  de 
l'Alsace.  «  L'Alsace,  dit  le  mémoire,  n'est  pas  à  comparer  avec  la  Franche- 
Comté  pour  lui  être  préférée  par  les  Hauts-Alliés  dans  un  traité  de  paix,  s'il 
fallait  nécessairement  acheter  la  paix  de  la  France  aux  dépens  de  l'empire  et  de 
l'auguste  maison  d'Autriche,  en  cédant  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  provinces... 
Car,  outre  qu'il  est  notoire  que /es  habitants  de  l'Alsace  sont  plus  Français  t/uc 
des  Parisiens  et  que  le  roi  de  France  est  si  sûr  de  leur  affection  à  son  service 
et  à  sa  gloire,  qu'il  leur  ordonne  de  se  munir  de  fusils,  de  pistolets,  de  halle- 
bardes, d'épées,  de  poudre  et  de  plomb,  toutes  les  fois  que  le  bruit  court  que 
les  Allemands  ont  dessein  de  passer  le  Rhin,  et  qu'ils  courent  en  foule  sur  les 
hords  'lu  Rhin  pour  en  empêcher  ou  du  moins  disputer  lejiassuye  à  In  nation 
gennaniipte  un  péril  évident  de  leurs  propres  ries,  comme  s'il*  allaient  en 
triomphe.  » 

Nous  nous  associons  non  moins  volontiers  aux  autres  conclusions  de  l'auteur. 
S'il  ressort  en  effet  de  son  ouvrage  que  la  politique  de  Frédéric  Ier  a  été  jugée 
avec  quelque  injustice  par  Frédéric  II,  on  ne  saurait  trop  insister  d'autre  part 
sur  ce  fait  que  la  succession  île  Neuchàtel  marque  une  révolution  générale 
dans  l'histoire  du  droit  public  au  xviu1'  siècle.  «  Désormais  on  ne  disposera 
plus  des  nations  qui  sauront  disposer  elles-mêmes  de  leurs  propres  dcstii 

En  résumé, M. Bourgeois  vient  de  nous  donner  un  livre  excellent,  bien  écrit, 
d'un  intérêt  soutenu  et  d'une  exactitude  si  scrupuleuse  qu'il  délie  !••>  critiques 
de  ceux  qui,  s'etant  occupés  du  même  sujet,  se  sont  perdus  dans  les  détails  et 
ont  méconnu  la  valeur  générale  des  résultats  du  Pi  1707.  C'est  le  plus 

bel  éloge  que  nous  puissions  en  faire.  E.  Rott. 
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Correspondance  de  Marie-Louise,  1799-1847.  Lettros  intimes  et  iné- 
dites à  la  comtesse  de  Colloredo  et  à.  Mlle  de  Poutet,  depuis  1810  comtesse 
de  Crenneville.  Vienne,  1887,  Charles  Gerold  fils,  éditeur. 

Une  personne,  qui  occupe  sans  doute  un  rang  élevé  dans  la  société  vien- 
noise, mais  qui  a  voulu  garder  l'incognito,  a  entrepris  la  publication  de  papiers 
conservés  dans  les  archives  de  sa  famille,  et  comprenant  la  correspondance 
d'une  princesse  autrichienne,  qui  devait  être  victime  de  la  politique  pour  pré- 
server sa  patrie  de  nouveaux  malheurs.  Disons  en  passant  que  cette  correspon- 
dance est  toute  enlière  en  français. 

Marie-Louise  d'Autriche,  née  le  12  décembre  1791,  avait  accompli  sa  hui- 
tième année  lorsqu'elle  écrivait  les  lignes  qui  ouvrent  cette  publication,  et  qui 
sont  suivies  d'une  série  de  lettres  qui  s'étend  jusqu'à  sa  mort  en  1847.  Ces 
lettres  présentent  pour  nous  un  intérêt  d'autant  plus  grand  qu'elles  sont  plus 
familières  et  nous  révèlent  ainsi  le  caractère  intime  de  leur  auteur,  ce  qui  n'est 
pas  toujours  le  cas,  quand  il  s'agit  de  tels  personnages.  Elles  sont,  en  effet, 
adressées  aux  de.ix  pei sonnes  que  la  princesse  même  désigne  comme  ses 
amies  les  plus  intimes  ;  la  comtesse  de  Colloredo,  gouvernante  de  l'archidu- 
chesse, sa  seconde  mère,  comme  elle  la  nommait  quelquefois  tendrement,  et 
la  fille  du  premier  lit  de  ceile-ci,  Victoire  de  Poutet,  depuis  comtesse  de 
Crenneville,  compagne  d'enfance,  et  plus  tard  l'amie  tendre  et  fidèle  de  l'archi- 
duchesse. 

L'enfance  de  Marie-Louise  tombe  dans  l'une  des  plus  tristes  périodes  qu'ait 
eu  à  traverser  sa  patrie.  Les  malheurs  de  celle-ci  et  de  son  auguste  maison 
venaient  troubler  douloureusement  les  jeux  enfantins  de  la  jeune  princesse. 
L'enfant  gaie  et  bonne,  qui  s'excuse  auprès  de  sa  gouvernante  de  n'avoir  pas 
fait  correctement  son  thème,  ou  de  s'être  rendue  coupable  d'un  autre  délit,  qui 
demande  pardon  avec  une  franchise  si  pleine  de  candeur,  et  qui  promet  de 
suivre  à  l'avenir  le  bon  exemple  de  son  amie  Victoire,  cette  enfant,  disons- 
nous,  doit  tout  à  coup  quitter  les  lieux  qui  l'ont  vue  naître,  généralement  si 
chers  à  nos  jeunes  années,  et  s'enfuir  devant  les  ennemis  de  sa  patrie,  en 
Hongrie.  Mais,  comme  tous  les  enfants,  elle  oublie  vite  et  bientôt  elle  nous 
exprime  son  ravissement  à  la  vue  d'un  petit  animal  de  la  forêt,  d'une  jolie 
plante  on  d'un  bon  plat,  inconnu  jusqu'alors.  Toutefois,  les  événements  désas- 
treux ne  laissent  pas  que  de  réagir  sur  l'esprit  de  la  jeune  fille  qui,  dès  l'âge 
de  douze  ans,  déplore  les  malheurs  de  sa  patrie  et  nous  fait  part  des  pénibles 
sentiments  que  lui  inspire  l'ennemi  détesté.  E.le  lit  le  Plutarque  de  la  Jeu- 
nesse, par  Blanchard,  et  trouve  que  «  le  nom  de  Bonaparte  ternit  "cet  ou- 
vrage »  :  elle  raconte,  avec  une  joie  mal  déguisée,  la  grossièreté  de  ce  parvenu, 
qui  soufflette  un  de  ses  partisans,  M.  de  Champagny.  Dans  un  accès  de  déses- 
poir, après  les  défaites  de  1809,  la  princesse  «  a  envie  de  croire  que  nous 
approchons  de  la  lin  du  monde  et  que  celui  qui  nous  opprime  est  l'Anté- 
christ. »  Tout  son  jeune  patriotisme  se  révolte  contre  les  ennemis  qui  se  sont 
rendus  coupables  de  telle  ou  telle  cruauté,  inévitable  dans  la  guerre.  «  Je  crois 
qu'ils  (les  Français]  seront  punis,  car  ils  s'attirent  vraiment,  par  leurs 
cruautés  et  sacrilèges,  la  malédiction  du  ciel.  »  Toute  sa  haine  se  montre 
dans  sa  crainte,  à  l'occasion  d'un  congrès,  de   pouvoir  se  trouver  face  à  face 
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avec  Bonaparte.  «  Je  vous  assure  que  devoir  cetle  personne  me  seroitun  sup- 
plice pire  que  tous  les  martyres,  et  je  ne  sais  si  cela  ne  lui  viendrait  pas  en 
tèle.  »  Son  âme  patriote  se  réjouit  en  apprenant  que,  durant  l'illumination 
qui  eut  lieu  à  Vienne  pour  fêter  l'anniversaire  de  la  naissance  de  Napoléon,  il 
y  avait  «  sur  les  maisons  illuminées,  quantité  de  devises  qui  montraient  l'atta- 
chement des  Viennois  pour  leur  souverain.  »  Son  patriotisme  éclate  encore 
dans  les  vœux  qu'elle  adresse  à  son  amie,  à  l'occasion  de  la  Noël  de  1809, 
lorsqu'elle  l'assure  que,  «  si  j'étais  une  simple  particulière,  je  me  ferais  gloire 
d'être  une  Autrichienne;  car  c'est  sûrement  le  peuple  qui,  par  son  attache- 
ment inviolable  à  son  souverain,  mérite  sur  cet  article  le  premier  rang-  dans 
les  peuples  d'Europe.  » 

Deux  semaines  plus  tard  elle  est  contrainte,  par  le  chuchotement  de  son 
entourage,  de  s'occuper  d'une  idée  qui,  un  moment,  l'avait  déjà  tourmentée 
au  mois  de  septembre,  et  qu'on  répète  à  présent  sur  un  ton  plus  élevé  |>armi 
ses  gens.  On  la  nomme  la  future  épouse  de  celui  qu'elle  haïssait  le  plus  au 
monde,  de  l'ennemi  de  sa  maison. 

«  Je  le  vois  parler  (son  maître  de  piano)  sur  la  séparation  de  Napoléon  avec 
son  épouse,  je  crois  même  entendre  qu'il  me  nomme  pour  celle  qui  la  rem- 
placera; mais,  dans  cela,  il  se  trompe,  car  Napoléon  a  trop  peur  d'un  refus 
et  trop  envie  de  nous  faire  encore  du  mal  pour  faire  une  pareille  demande...  » 
Le  môme  jour,  le  10  janvier  1810,  elle  se  plaint  que  «  Bude  est  comme  Vienne, 
et  l'on  ne  parle  que  du  divorce  de  Napoléon.  Je  laisse  parler  tout  le  monde 
et  ne  m'en  inquiète  pas  du  tout;  je  plains  seulement  la  pauvre  princesse 
qu'il  choisira,  car  je  suis  sûre  que  ce  ne  sera  pas  moi  qui  deviendrai  la  vic- 
time de  la  politique.  »  Quelques  jours  après,  nous  rencontrons  de  nouveau 
deux  lettres  portant  la  même  date  (?),  c'est-à-dire  du  23  janvier,  l'une  adressée 
à  .Mme  de  Colloredo,  l'autre  à  sa  chère  Victoire,  où,  très  inquiète  de  son  propre 
sort  du  choix  de  la  nouvelle  épouse  de  Napoléon,  elle  avoue  que  ce  relard 
lui  cause  des  soucis  involontaires.  «  Je  remets  mou  sort,  dit  la  princesse 
résignée,  entre  les  mains  de  la  divine  Providence  ;  elle  seule  sait  ce  qui  peut 
nous  rendre  heureux.  »  Mais  elle  a  encore  l'espérance  que  ce  malheur  n'arri- 
vera pas.  «  Je  forme,  écrit-elle  à  son  amie,  des  contre-vœux,  afin  qu'il  (ee  mariage) 
ne  s'exécute  pas  et,  si  cela  devoit  se  faire,  je  crois  que  je  serai  la  seule  qui  ne 
s'en  réjouiroit  pas.  » 

Trois  mois  se  sont  écoulés  et  ont  changé  de  fond  eu  comble  la  pensée  de  la 
nouvelle  impératrice.  Ce  phénomène,  tout  d'abord  incompréhensible,  s'explique 
lorsqu'il  s'agit  des  sentiments  de  la  femme  où  la  haine  se  trouve  placée  si  .^où- 
vent  auprès  de  l'amour,  surtout  si  l'on  se  représente  l'attrait  irrésistible  que 
devait  exercer  un  génie  qui  voulait  se  rendre  aimable  à  son  entourage  immé- 
diat, surtout  à  sa  femme  qu'il  voulait  ravir  et  dont  la  possession  lui  représen- 
tait la  victoire  la  plus  grandiose  qu'il  eut  encore  remportée,  la  victoire  sur  les 
préjugés. 

Ksl-cc  l'archiduchesse  d'autrefois  qui  dit  à  son  amie  :  .>  Puissiez- vous  jouir 
bientôt  d'un  bonheur  pareil  à  celui  que  j'éprouve,  »  qui  trouve  que  «  les 
moments  que  je  passe  le  plus  agréablement,  son!  ceux  nu  j«  suis  avec  l'em- 
pereur, »   qui,  à  l'occasion  de  la  naissance  de  son  lils,   ?spèrc      qui.   fera  un 
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jour  comme  son  père  :  le  bonheur  de  tous  ceux  qui  l'approcheront  et  con- 
noitront  »?  Quoique  revenue  auprès  d'un  père  qu'elle  aime  si  tendrement, 
l'absence  de  l'empereur  suffit  pour  troubler  tout  ce  plaisir.  «  Je  ne  serai  con- 
tente et  tranquille  que  lorsque  je  le  reverrai.  Que  Dieu  vous  préserve  jamais 
d'une  telle  séparation,  elle  est  trop  cruelle  pour  un  cœur  aimant!  »  En  chaque 
lettre  nous  rencontrons  des  assurances  du  bonheur  qu'éprouve  l'impératrice 
dans  son  mariage  ;  maintes  fois  elle  répète  qu'elle  ne  peut  être  heureuse  qu'au- 
près de  son  mari  ;  l'amour  maternel  même  est  supplanté  par  l'amour  conjugal. 
On  peut  donc  regretter  que  l'éditeur,  volontairement  ou  non,  nous  ait  privé 
presque  entièrement  des  lettres  de  l'époque  malheureuse,  où,  d'après  des 
témoins,  l'impératrice  s'est  montrée  la  digne  épouse  d'un  grand  homme,  ot 
où,  au  dire  des  mêmes  témoins,  elle  ne  céda  que  forcée  par  la  raison  politique 
de  Metternich. 

Les  quelques  lettres  que  nous  possédons  de  l'an  1814  et  du  commencement 
de  1815,  nous  montrent  l'impératrice  malheureuse,  mais  résignée  et  reconnais- 
sante pour  toutes  les  marques  d'amitié. 

Elle  concentre  tous  ses  sentiments  dans  son  amour  maternel,  elle  tremble  si 
son  fils  a  un  peu  de  fièvre  ou  un  gros  rhume.  S'inclinant  devant  la  décision 
arbitraire  des  cabinets,  elle  s'accommode  de  «  son  petit  coin,  voyant  beaucoup 
son  fils  qui  embellit  journellement  et  devient  de  plus  en  plus  aimable.  »  La 
descente  de  Cannes  trouble  de  nouveau  son  repos.  «  Je  suis  tourmentée,  je 
suis  toute  découragée  et,  si  Dieu  ne  m'aide  pas,  je  n'aurai  bientôt  plus  de 
forces  morales  ni  physiques  pour  tout  supporter.  » 

Mais,  —  sort  étrange  des  caractères  faibles,  particularité  plus  étrange  encore 
de  l'amour  féminin,  —  un  autre  homme,  l'un  des  plus  aimables  cavaliers  de  sa 
cour,  il  est  vrai,  toujours  placé  près  de  Marie-Louise,  va  bientôt  effacer  l'image 
de  celui  qui  l'avait  si  fortement  captivée,  et  qui  avait,  pour  un  temps,  forcé 
son  amour  par  l'éclat  de  son  génie.  L'éloignement  efface  bientôt  le  charme 
d'un  instant  pour  faire  place  à  l'ancienne  aversion.  Marie-Louise  à  Vienne,  et 
bientôt  à  Parme,  s'attache  de  plus  en  plus  au  général  Neipperg,  qui,  après 
avoir  été  pour  elle,  tout  d'abord,  un  appui  moral  dans  des  temps  malheureux, 
devient  bientôt  le  bien-aimé,  puis  le  mari  de  son  auguste  souveraine.  Désor- 
mais, elle  partage  son  amour  entre  son  mari  et  ses  nouveaux  enfants,  gardant 
toujours  cependant  une  affection  tendre  et  dévouée  pour  son  fils  aîné  qui,  vic- 
time de  la  haute  politique  de  l'Europe,  ne  devait  pas  tarder  à  succomber. 

Cependant  la  mort  du  captif  de  Sainte-Hélène  force  encore  une  fois  l'impé- 
ratrice à  se  souvenir  de  celui  qui  avait  été  son  époux  :  «  Je  suis  à  présent 
dans  une  grande  incertitude,  la  Gazette  <Ic  Piémont  a  annoncé  d'une  manière 
si  positive  la  mort  de  l'Empereur  A'apoléon  qu'il  n'est  presque  plus  possible 
d'en  douter;  j'avoue  que  j'en  ai  été  extrêmement  frappée;  quoique  je  n'aie  jamais 
eu  de  sentiment  vif  d'aucun  genre  pour  lui,  je  ne  puis  oublier  qu'il  est  le  père 
de  mon  fils,  et  que,  loin  de  me  maltraiter  comme  le  monde  le  croit,  il  m'a  tou- 
jours témoigné  tous  les  égards,  seule  chose  que  l'on  puisse  désirer  dans  un 
mariage  de  politique.  »  Trois  semaines  plus  lard,  l'impératrice  se  montre  plus 
émue  encore,  dans  une  lettre  à  son  ancienne  gouvernante  :  «  On  a  eu  beau  me 
détacher  du  père  de  mon  enfant,  la  mort,  qui  efface  tout  ce  qui  a  pu  être  mau- 
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vais,  frappe  toujours  douloureusement...  Je  n'aurais  donc  pas  de  cœur,  si  je 
n'en  avais  pas  été  extrêmement  émue,  d'autant  plus  que  je  l'ai  appris  par  la 
Gazette  piémontaise ! .'.'...  » 

A  Parme,  nous  le  savons,  la  princesse  vivait  tranquille  et  remplie  du  désir 
de  rendre  son  peuple  heureux,  tout  en  entourant  sa  petite  famille  des  soins  les 
plus  tendres.  La  mort  prématurée  de  son  mari,  «  le  Général,  »  comme  ede 
aime  à  le  nommer  (1829),  et  la  révolution  de  1831  troublèrent  encore  une  fois 
sa  vie,  qui,  depuis  ces  tristes  et  fâcheux  événements,  s'écoula  dans  le  train 
monotone,  mais  tranquille,  d'une  petite  cour. 

Sans  vouloir  renverser  le  jugement  de  l'histoire,  parfois  trop  sévère,  nous 
croyons  cependant  que  la  lecture  des  lettres  dont  nous  avons  tenté  de  donner 
une  analyse  jettera  un  jour  nouveau  et  favorable,  sinon  sur  le  rôle  politique  de 
Marie-Louise,  rôle  qui  ne  pouvait  d'ailleurs  être  que  des  plus  restreints  dans 
un  temps  où  les  génies  eux-mêmes  semblent  être  le  jouet  de  forces  supérieures, 
du  moins  sur  le  côté  moral  d'une  princesse  qui,  par  les  contrastes  inouïs  de  sa 
destinée,  a  acquis  un  droit  à  notre  compassion  . 

Ajoutons,  pour  terminer,  que  certaines  dates  nous  paraissent  douteuses,  et 
qu'on  relève,  à  ce  sujet,  plus  d'une  erreur  dans  le  recueil  qui  nous  occupe.  Il 
est  regrettable  que  l'éditeur  n'ait  pas  pris  le  soin,  indispensable  à  un  travail  de 
ce  genre,  de  vérifier  les  dates  du  manuscrit. 

Arpad  de  Gyôry. 


Correspondance  de  Louise  de  Coligny,  princesse  d'Orange  (1552- 

1620)  recueillie  par  Paul  Marchegay,  publiée  avec  introduction  biographique 
et  notes  par  M.  Léon  Marlet.  —  1  vol.  in-8,  lxxxiii-331  pp.;  Paris,  1887, 
chez  Octave  Doin  et  Alphonse  Picard. 

Il  arrive,  en  étudiant  l'histoire  diplomatique,  de  trouver  des  femmes  chargées 
de  missions  importantes.  Deux  cas  sont  demeurés  célèbres  dans  l'histoire  de 
France. 

Sous  Philippe  le  Bel  les  négociations  de  1203,  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, furent  menées  par  Jeanne  de  Navarre1  et  la  reine  douairière  Marie  de 
Brabant,  d'une  part;  Edmond  de  Lancastre-,  Hugues  de  Ver  et  Jean  de  Lacy, 
de  l'autre.  Blanche  d'Artois,  mère  de  la  reine  de  France,  femme  en  secondes 
noces  d'Edmond  de  Lancastre,  avait  servi  de  médiatrice.  On  sait  de  quelle 
manière  le  prince  anglais  fut  circonvenu.  Le  malheureux  diplomate  a  laissé  de 
sa  déconfiture  un  récit  d'une  naïveté  adorable,  que  Kymer  a  publii 

Les  missions  dont  Louis  XIV  chargea  la  gracieuse  et  spirituelle  Henriette 
d'Angleterre  sont  bien  connues.  Un  livre  récent  vient  de  les  remettre  en 
lumière4. 

1)  Jeanne,  reine  de  Navarre,  comtesse  de  Champagne,  de  Brie  et  de  Bigorre, 
femme  de  Philippe  le  Bel. 

2)  Frère  d'Edward  I. 

3)  De  Viyînti  obsidiltts  Zk'ijrî  Francie  tr<i>l>')> /,\  ,  i  •!.-  sweto  irueltilu  >iw 
Rex  Angllc  et  fraler  cjus  Edmundus  ikeepti  erant  et  circumventi  ;  Rymer, 
Fœdera...  I3,  123. 

4)  Henriette-Anne  d'Angleterre,  duchesse  d'Orléans,  su  vi 
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Henri  IV,  maître  diplomate,  ne  négligea  pas,  lui  non  plus,  de  faire  servir  à 
sa  politique  le  tact  et  l'esprit  des  femmes. 

L'ouvrage  de  M.  Léon  Marlet  est  consacré  à  l'un  des  agents  diplomatiques 
préférés  du  grand  roi. 

Je  ne  sache  pas  de  plus  noble  et  de  plus  belle  figure  que  celle  de  Louise  de 
Coligny.  «  Elle  était  étonnamment  la  fille  de  l'amiral,  dit  fort  bien  Michelet.  Elle 
en  avait  la  sagesse  et  l'extraordinaire  beauté  de  cœur.  »  M.  Marlet  nous  conte 
sa  vie  d'une  voix  émue. 

«  Sur  elle  comme  sur  son  père  la  fatalité  sembla  s'acharner.  Toutes  ses 
espérances  furent  déçues,  tous  ses  efforts  se  tournèrent  contre  elle.  De  là  ce 
voile  de  souffrance  résignée  épandu  sur  ses  traits.  Miereveldt  a  su  admirable- 
ment saisir  cette  nuance  dans  le  beau  portrait  où  il  les  a  fixés1.  Il  nous  a  bien 
rendu  la  douce  martyre  dont  les  épreuves  pieusement  supportées  inspirèrent 
l'auteur  inconnu  du  Poème  île  la  Patience]  qui  le  12  octobre  1597  écrivait  sur 
Y  Album  Ainicorum  de  Cornélis  Van  (1er  Myle,  cette  devise  où  revit  le  sou- 
venir des  tristesses  passées,  où  se  reflète  comme  un  vague  pressentiment  des 
tristesses  de.  l'avenir:  Cd'lum,  non  solum*.  » 

Nous  renvoyons  à  cette  Etude  sur  la  vie  de  Louise  de  Coligny  écrite  avec  en- 
thousiasme et  éclat.  C'est  une  page  dont  les  couleurs  riches  et  nombreuses  brillent 
vivement  au  milieu  de  la  production  de  ce  temps,  où  la  plupart  des  historiens 
semblent  avoir  pris  à  tâche  de  peindre  en  camaïeu  gris.  On  y  verra  le  rôle  joué 
par  Louise  de  Coligny  comme  médiatrice  entre  Henri  IV  et  le  duc  de  Bouillon 
avant  le  siège  de  Sedan  (1606);  puis  la  mission  dont  Henri  IV  la  chargea  en 
Hollande  auprès  de  son  beau-fils  Maurice  de  Nassau,  et  la  manière  délicate  et 
touchante  dont  elle  s'en  acquitta  jusqu'à  la  conclusion  de  la  trêve  de  12  ans 
(9  avril  1609). 

Mais  la  partie  importante  du  livre  est  la  correspondance  même  de  Louise  de 
Coligny,  que  feu  M.  Marchegay  a  eu  le  mérite  de  recueillir  et  dont  M.  Marlet 
donne  une  édition  en  tous  points  digne  de  l'école  des  Chartes.  Le  savant 
et  le  lettré  trouveront  plaisir  à  lire  ces  pages  tantôt  gracieuses  et  fami- 
lières, tantôt  graves  et  désolées,  écrites  d'une  plume  légère,  dans  cette  admi- 
rable langue  du  xvie  siècle,  et  où  toute  l'histoire  de  l'époque  vient  se  refléter. 
Fille  de  l'Amiral,  femme  du  Taciturne,  amie  de  Henri  IV,  de  Barneveldt  et  de 
Sully>  protectrice  de  Scaliger,  Louise  de  Coligny  fut  mêlée  directement  aux 
événements  les  plus  considérables  de  son  temps. 

Telle  qu'elle  est  conçue,  la  publication  de  M.  Marlet  est  une  œuvre  très  ori- 
ginale :  élève  de  l'école  des  Chartes,  de  Victor  Hugo  et  d'Alexandre  Dumas, 
M.  Marlet  est  parvenu  à  marier  l'art  romantique  à  l'érudition  bénédictine  :  ce 
sera  pour  le  mieux  tant  que  de  cette  union  ne  naîtront  que  de  gros  et  beaux 
enfants  bien  venus  comme  celui  que  nous  avons  sous  les  yeux. 

Frantz  Funck-Bhentano. 


dance   avec    son  frère  Charles  II,  par  M.  le  comte  de  Bâillon.  Paris,  1886, 
1  vol.  in-8. 

1)  Gravé  par  Delff  en  1627.  Une  reproduction  de  cette  gravure  figure  en  tête 
du  livre. 

2)  Pp.  LX1I-LXXII1. 
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Les  Huguenots  et  les   Gueux,  par  le  baron  Kervy.n  de  Lettenhove; 
6  vol.  in-8,  Bruxelles,  1886. 

M.  le  baron  Kervyn  de  Lettenhove  vient  de  publier  sous  le  titre  de  Les 
Huguenots  et  les  Gueux,  une  étude  approfondie  sur  les  guerres  civiles  de  1560 
à  1585.  L'auteur  a  adopté  un  plan  nouveau.  Jusqu'à  ce  jour,  les  historiens 
n'avaient  pas  songé  à  comparer  le  mouvement  de  la  Réforme  en  France  et  dans 
les  Pays-Bas.  Les  Gueux  étaient  considérés,  tantôt  comme  des  révoltés,  tan  tût 
comme  des  patriotes  ;  les  Huguenots,  comme  des  factieux  luttant  contre  le  pou- 
voir légitimement  établi,  ou  comme  les  héros  de  la  liberté  de  conscience.  Mais 
les  efforts  des  uns  et  des  autres  étaient  toujours  présentés  dans  des  récits 
séparés;  personne  n'avait  pénétré  leur  liaison  internationale.  M.  Kervyn  de 
Lettenhove  a  découvert  qu'une  alliance  secrète,  un  pacte  à  la  vie  el  à  la  mort, 
d'autant  plus  impérieux  qu'il  n'avait  pas  été  libellé,  liait  les  Réformés  des  deux 
pays.  Dans  une  suite  de  tableaux  rapides  qui  nous  transportent  tour  à  tour  sur 
les  bords  de  l'Escaut  et  de  la  Loire,  l'auteur  met  en  scène  les  Condé,  les  Coli- 
gny,  le  prince  d'Orange,  les  ducs  de  Guise  et  d'Albe,  et  prouve,  à  force  de 
documents,  la  corrélation  qui  existait  entre  les  deux  prises  d'armes.  A  la 
lumière  de  cette  comparaison  les  événements  prennent  une  importance  nouvelle 
et  l'enchaînement  des  faits  aide  à  les  mieux  comprendre.  Peut-être  l'historien 
montre-t-il  un  peu  de  sévérité  pour  les  deux  chefs  de  la  Réforme,  Coligny  et 
le  prince  d'Orange.  Guillaume  le  Taciturne  méritait  des  éloges  pour  son  dévoue- 
ment à  l'indépendance  des  Pays-Bas;  Coligny,  pour  son  désintéressement  et  la 
sagacité  politique  dont  il  fit  preuve  en  1572,  lorsqu'il  poussait  le  roi  de  France  à 
la  conquête  des  Flandres.  Mais  cette  sévérité  même  fait  mieux  ressortir  les  juge- 
ments de  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  ses  recherches  profondes  dans  les  archives 
de  Belgique,  de  France,  d'Angleterre  et  d'Espagne,  le  soin  avec  lequel  il  a 
compulsé  les  dépositions  des  principaux  témoins.  Trop  heureux  le  lecteur  de 
suivre  un  écrivain  de  bonne  foi  qui  cherche  à  l'éclairer  les  preuves  à  la  main! 
Dans  le  champ  de  l'histoire  du  règne  de  Charles  IX,  il  est  quatre  champs  de 
bataille  principaux  sur  lesquels  les  catholiques  et  les  protestants  se  rencontrent 
périodiquement  et  se  livrent  chaque  année  de  nouveaux  combats.  Le  premier 
est  l'initiative  de  la  guerre  civile  et  ia  livraison  du  Havre  aux  Anglais;  le 
second,  la  complicité  de  Coligny  dans  l'assassinat  du  duc  de  Guise;  le  troi- 
sième, la  préméditation  de  la  Saint-Barthélémy;  le  quatrième,  le  complot  des 
réformés  contre  le  roi  à  la  veille  des  massacres  de  1572.  Il  est  intéressant 
d'étudier  les  solutions  que  M.  Kervyn  de  Lettenhove  donne  à  ces  problèmes.  Le 
crédit  de  l'homme,  la  conscience  de  l'érudit,  l'autorité  du  juge  rehaussent  ses 
arrêts. 

Sur  le  premier  point  il  nous  semble,  avec  M.  Kervyn  de  Lettenhove.  que 
l'histoire  doit  être  sévère  pour  les  réformés.  Dès  les  premiers  jours  du  règne 
de  François  Ier,  avant  que  le  parlement  ait  donné  le  signal  de  la  répression, 
tandis  que  les  nouveautés  luthériennes  sont  favorablement  accueillies  ,'i  la  cour, 
les  religionnaires  déclarent  la  guerre  au  culte  catholique.  Les  profanations  se 
multiplient.  Faut-il  s'étonner  qu'une  religion  d'État  ait  eu  recours  à  ses  armes 
de  défense  légale?  La  guerre  civile  éclate  sur  le  prétexte  du  massacre  de  \ 
car  le  massacre  de  Vassy  ne  fut  qu'un  prétexte  el  n'eut  du  retentissement  que 
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parce  que  le  duc  île  Guise  y  était  compromis;  et  la  preuve,  c'est  que  plusieurs 
autres  échauffouréesde  la  même  gravité  passèrent  inaperçues).  Le  prince  de  Condé 
vend  le  Havre  à  la  reine  d'Angleterre.  Pour  justifier  un  tel  acte,  les  protestants 
écrivent  que  le  roi  leur  avait  donné  l'exemple  en  appelant  les  troupes  espa- 
gnoles, comme  si  un  gouvernement  régulier  qui  s'aide  de  ses  alliés  pouvait 
être  abaissé  au  niveau  de  rebelles  qui  livrent  une  partie  du  royaume  à  l'étranger. 

Sur  l'accusation  de  complicité  portée  contre  Coligny  dans  l'assassinat  du  duc 
de  Guise  par  Poltrot  de  Meré,  M,  Kervyn  de  Lettenhove  ne  se  prononce  pas 
formellement.  Gependant  il  laisse  deviner  que  son  sentiment  est  défavorable  à 
l'amiral.  Au  lecteur  de  conclure.  Les  indices  abondent  en  faveur  de  l'accusa- 
tion, mais  les  preuves  manquent.  Rien  de  moins  vraisemblable  à  notre  avis  que 
l'initiative  de  l'amiral  dans  ce  crime  odieux.  Poltrot  de  Meré  était  un  aventu- 
rier indigne  de  confiance,  bon  tout  au  plus  à  faire  un  espion.  Faible  d'esprit, 
dépourvu  de  cette  énergie  fatale  qui  ferme  les  grands  criminels,  il  n'avait  que 
leurs  mauvais  instincts  et  ne  sut  même  pas,  après  le  crime,  s'éloigner  des  bords 
de  la  Loire.  Ses  dépositions  sont  sans  valeur,  car  il  varia  souvent.  Si  Coligny 
avait  soudoyé  un  assassin,  il  l'aurait  mieux  choisi.  L'armée  protestante  était 
tellement  «  enfiévrée  »,  suivant  le  mot  d'un  contemporain,  que  plus  d'un  sol- 
dat nourri  de  la  Bible  aurait  brigué  l'honneur  d'égorger  le  nouvel  Holopherne. 
D'ailleurs  la  vie  de  l'amiral  ne  donne  aucune  prise  au  soupçon.  Fermement 
convaincu,  étranger  par  caractère  aux  complots  machiavéliques,  il  marcha  droit 
pendant  toute  sa  vie  au  triomphe  de  la  réforme,  sans  que  sa  confiance  fût  ébranlée 

L'entrevue  de  Bayonne  (juin  1565)  a  fourni  à  M.  Kervyn  de  Lettenhove  l'oc- 
casion d'écrire  un  des  plus  intéressants  chapitres  de  son  livre.  II  nous  donne 
un  récit  plein  de  détails  nouveaux  où  les  traits  de  mœurs,  les  descriptions  de 
fêtes,  les  piquantes  anecdotes  interrompent  agréablement  le  sombre  tableau  des 
conférences  politiques.  Quant  à  la  préméditation  du  massacre  des  réformés,  la 
question  a  été  l'objet  de  nombreuses  controverses,  et,  pour  avoir  été.  souvent 
plaidée,  n'a  pas  avancé  davantage.  M.  Kervyn  de  Lettenhove  pense  que  les 
conseils  ne  manquèrent  pas  à  Catherine,  et  qu'elle  ne  fut  pas  avare  de  pro- 
messes. Nous  ne  doutons  pas  que,  dans  leurs  fréquentes  entrevues,  Catherine 
et  le  duc  d'Albe  n'aient  échangé  le  désir  de  se  défaire  de  leurs  adversaires. 
Mais  comment  supposer  qu'un  forfait  comme  le  massacre  de  la  Saint-Barthé- 
lémy, qui  devait  avoir  des  centaines  de  complices,  pouvait  être  mûri,  résolu, 
organisé  longtemps  à  l'avance? 

Le  2i  août  1272,  Coligny  et  les  chefs  du  parti  réformé  sont  assassinés  aux 
portes  du  Louvre.  Pas  un  bistorien  n'a  entrepris  de  faire  acquitter  les  cou- 
pables, mais  il  en  est  qui  ont  présenté  des  circonstances  atténuantes.  M.  Kervyn 
de  Lettenhove  croit  que  les  Huguenots  conspiraient  contre  le  roi  et  que,  en  les 
frappant  à  l'improviste,  le  roi  agissait  en  état  [de  légitime  défense.  Cette  accusa- 
tion rappelle  que  M.  Moreau  de  Jonnès  a  écrit  que  Louis  XVI  n'avait  été  attaqué 
aux  Tuileries,  le  10  août  1792,  que  parce  qu'il  se  préparait  à  étouffer  la  Révo- 
lution dans  ses  langes.  —  Lorsqu'un  jugement  est  porté  par  la  généralité  des 
contemporains,  il  est  presque  toujours  fondé.  Le  moderne,  qui  s'inscrit  contre 
une  vérité  reconnue,  doit  apporter  des  preuves  indiscutables.  C'est  ce  qui  rend 
le  rô.'e  de  l'historien  si  difficile  dans  l'étude  d'une  époque  qui  abonde  en  docu- 
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ments  originaux.  Il  ne  serait  pas  impossible  de  réunir  des  témoignages  qui 
affirmeraient  que  François  Ier  était  chaste,  que  Diane  de  Poitiers  ne  fut  pas  la 
maîtresse  de  Henri  II,  que  Catherine  de  Médicis  était  toujours  de  bonne  foi, 
les  deux  ducs  de  Guise  sans  ambition  et  Henri  III  sans  vice.  Reste  à  savoir  si 
une  ou  plusieurs  contradictions  isolées  doivent  prévaloir  contre  un  flot  de  décla- 
rations unanimes. 

Nous  ne  pouvons  suivre  M.  Kervyn  de  Lettenhove  sur  tous  les  points  qui 
appelleraient  notre  examen.  La  place  nous  manque  pour  discuter  les  conclu- 
sions d'un  historien  que  d'immenses  travaux  antérieurs  désignent  à  la  confiance 
des  lecteurs.  Jamais  travailleur  n'a  fouillé  avec  plus  de  conscience  les  fonds 
manuscrits  des  grandes  archives,  jamais  écrivain  n'a  mis  en  œuvre  plus  de 
documents  inédits.  Aussi  Les  Huguenots  et  les  Gueux  méritent-ils  d'être  recom- 
mandés comme  l'œuvre  la  plus  complète  dans  toutes  ses  parties,  de  l'érudition 
contemporaine  sur  l'histoire  du  xvic  siècle. 


Gustaff  III  :  s  for  hallande  till  franska  revolutionen  (Conduite  de 
Gustave  III  à  l'égard  de  la  Révolution  française),  par  M.  Nils  Akeson;  Lund, 
1  vol.  in-8. 

M.  Akeson  expose,  dans  cet  ouvrage,  les  négociations  suivies  par  Gustave  III 
pour  amener  les  puissances  européennes  à  intervenir,  de  concert  avec  la  Suède, 
dans  les  affaires  de  France.  Bien  des  motifs  devaient  porter  le  roi  de  Suède  à 
une  intervention,  et  M.  Akeson  commence  par  nous  les  rappeler.  Gustave  III 
était,  depuis  de  longues  années  déjà,  l'allié  de  la  France  et  il  avait  pour  le  roi 
et  la'famille  royale  un  attachement  véritable;  enfin,  les  théories  que  la  Révolu- 
tion proclamait  et  menaçait  de  propager  en  Europe  n'étaient  pas  de  nature  à  le 
laisser  indifférent  :  l'homme  qui  avait  fait  la  révolution  de  1772  ne  pouvait 
assister  sans  émotion  aux  événements  de  1789  et  de  1790;  il  voyait  là  un  fléau 
dont  il  fallait  surveiller  attentivement  le  développement  pour  être  prêt  à  en  con- 
jurer les  effets,  si  faire  se  pouvait.  Et,  cependant,  ce  ne  fut  pas  toujours  pour  le 
seul  amour  de  la  cause  monarchique  que  le  roi  de  Suède  songea  à  venir  au 
secours  du  roi  de  France  et  à  arrêter  les  progrès  de  ce  qu'il  appela. t  «  le 
monstre  ».  Dans  les  premiers  temps,  au  moins,  il  aurait  voulu  que  Louis  X\  I 
reconnut  le  service  qu'il  allait  lui  rendre,  non  seulement  en  se  chargeant  des 
frais  de  la  guerre,  mais  encore  en  renouvelant  pour  dix  ans  le  traité  de  subsides 
de  1784.  La  question  d'argent  était,  en  effet,  une  de  celles  qui  le  préoccupaient 
le  plus  et  cela  à  juste  titre,  car  ses  finances  étaient  loin  d'être  dans  un  état 
satisfaisant.  Cependant  les  subsides  ne  lui  avaient  pas  manque.  M.  Akeson 
établit,  dans  un  tableau  fort  curieux,  que,  sans  parler  de  l'argent  fourni  pour  la 
révolution  de  1772,  la  France  lui  avait  versé,  de  1772  a  1789,  38.200.000  livres. 
Mais,  alors  même  qu'il  eût  trouvé  de  l'argent,  Gustave  111  n'était  pas  assez  fort 
pour  entreprendre  seul  une  expédition  en  France  :  il  chercha  donc  des  allies  et 
c'est  alors  que  commencèrent  les  négociations  relatives  à  la  ligue  des  pr.nees. 
négociations  qui  occupèrent  toute  l'année  1791  et  auxquelles  M.  Akeson  con- 
sacre la  première  partie  de  son  volume. 

Il  eût  été,  sans  doute,  très  flatteur  pour  le  roi  de  Suède  d'amener  les  dîne- 
rs 0  * 
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rents  souverains  à  former  une  vaste  ligue  dont  il  eût  été  le  chef  ;  mais  ce  projet 
n'était  pas  sans  présenter  de  grandes  difficultés  :  Gustave  put  s'en  apercevoir 
dès  les  premières  ouvertures.  La  Russie  était,  de  toutes  les  puissances,  celle 
qui  paraissait  la  mieux  disposée  :  depuis  la  paix  de  Verèle,  Catherine  ne  ces- 
sait d'encourager  le  roi  de  Suède,  lui  promettant  son  appui,  mais  reculant  tou- 
jours au  dernier  moment,  trouvant  à  redire  tantôt  au  débarquemeut  à  Ostende, 
tantôt  au  projet  de  descente  en  Normandie.  L'Empereur  refusa  à  peu  près  for- 
mellement, et  Gustave  pensa  que  c'était  par  suite  de  la  «  jalousie  de  la  maison 
de  Habsbourg  contre  celle  des  Wasa.  »  Les  émigrés  ne  voulurent  voir  dans  le 
roi  de  Suède  que  l'un  des  chefs  et  non  le  chef  de  l'entreprise.  L'on  était  bien 
arrivé  à  obtenir  la  neutralité  de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre,  mais  la  Prusse 
ne  semblait  pas  favorablement  disposée  et  l'Espagne  se  bornait  à  des  protesta- 
tions. Quant  aux  petits  souverains  allemands,  il  était  impossible  de  s'entendre 
avec  eux.  Le  récit  de  ces  négociations  ne  forme  pas  la  partie  la  moins  curieuse 
de  l'ouvrage  de  M.  Akeson;  sans  doute,  elles  ne  présentent  pas  grande  impor- 
tance au  point  de  vue  de  l'histoire  générale,  mais  elles  sont  intéressantes  à 
suivre,  car  elles  montrent  bien  ce  qu'étaient  ces  petites  cours  et  ce  qu'il 
fallait  de  peine  pour  arriver  à  obtenir  quelque  chose  d'un  landgrave  de  Hesse 
ou  d'un  électeur  de  Bavière. 

A  Cassel,  il  faut  mener  de  front  trois  négociations;  avec  le  landgrave,  avec 
le  ministre  et  avec  la  maîtresse  :  à  Munich  il  faut  s'occuper  en  outre  des  enfants 
naturels. 

Pendant  que  les  diplomates  suédois  luttaient  contre  toutes  ces  difficultés, 
l'année  s'avançait  :  bientôt  il  fut  trop  tard  pour  songer  à  rien  entreprendre 
avant  la  mauvaise  saison  et  Gustave,  n'ayant  trouvé  nulle  part  un  appui  véri- 
table, dut  reconnaître  que  la  ligue  des  princes  n'avait  aucune  chance  de  jamais 
réussir. 

Il  n'abandonna  cependant  pas  toute  idée  d'intervention.  Les  négociations 
continuèrent,  mais  avec  un  but  peut-être  moins  nettement  défini.  Gustave,  vou- 
lant engager  davantage  la  Russie,  s'efforça  de  lui  faire  signer  un  traité  avec 
l'Espagne.  En  même  temps,  désirant  que  l'empereur  se  trouvât  forcé  d'interve- 
nir, il  aurait  voulu  que  le  roi  de  Erance,  fugitif,  vînt  réclamer  assistance,  et  il 
chargeait  alors  Fersen  de  soumettreà  Louis  XVI  un  nouveau  projet  de  fuite;  ou 
bien  que  l'Assemblée,  excitée  par  des  meneurs,  se  portât  à  un  acte  d'hostilité 
contre  l'empire,  et  il  écrivait  aux  comtes  de  Provence  et  d'Artois  pour  les  enga- 
ger à  donner  à  leurs  agents  secrets  des  ordres  dans  ce  sens.  Il  s'efforçait  de 
combattre  partout  la  politique  française  :  suivant  M.  Akeson,  ce  sont  surtout 
les  manœuvres  de  Gustave  III  qui  empêchèrent  le  succès  de  la  mission  de 
Ségur  à  Berlin.  Le  moment  où  la  France  allait  se  trouver  aux  prises  avec  les 
puissances  étrangères  approchait,  et  la  Suède  était  restée  en  dehors  de  l'entente 
entre  l'Empereur  et  la  Prusse.  Pourtant,  l'on  put  croire  un  moment  que  l'un  des 
projets  de  Gustave  allait  se  réaliser.  La  Russie  fit  des  ouvertures  à  Vienne  et  à 
Berlin  pour  une  action  commune  avec  la  Suède  et  l'Espagne  :  elles  furent  froi- 
dement accueillies;  d'ailleurs  la  mort  de  Gustave  III  survint  et  il  ne  fut  plus 
question  de  l'intervention  de  la  Suède  dans  les  affaires  de  France. 

Ainsi,  toutes  les  négociations  conduites   par  Gustave   III   n'avaient  amené 
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aucun  résultat.  Les  causes  de  cet  échec  furent  multiples.  Sans  parler  de  celles 
qui  tenaient  à  l'état  de  la  Suède  ou  à  la  nature  même  des  projets  du  roi,  il  en 
était  d'autres  qui  tenaient  à  l'état  de  l'Europe.  Peut-être  est-il  regrettable  que 
M.  Akeson  ne  les  ait  pas  fait  ressortir  plus  qu'il  ne  l'a  fait.  Il  mentionne  bien, 
d'une  manière  générale,  les  négociations  que  les  diverses  puissances  entamèrent 
à  propos  de  la  Révolution,  mais  sans  toujours  marquer  leurs  rapports  avec  le 
succès  des  entreprises  du  roi  de  Suède.  Enfin,  il  eût  été  intéressant  d'indiquer 
l'influence  que  d'autres  affaires,  celles  de  Pologne,  par  exemple,  ont  pu  avoir 
sur  l'attitude  de  certains  souverains.  M.  Akeson  nous  parle  de  la  Pologne, 
mais  uniquement  au  moment  où  les  négociations  relatives  au  partage  étaient 
déjà  commencées,  et  afin  d'examiner  l'importance  qu'il  pouvait  avoir  pour  la 
Suède.  Cependant  c'est  peut-être  là  qu'il  aurait  fallu  chercher  l'explication  de 
la  conduite  de  la  tzarine  déclarant  sans  cesse  qu'il  fallait  marcher  contre  la 
Révolution,  mais  refusant  toujours  de  s'engager.  Toutefois,  s'il  est  permis  de 
regretter  que  M.  Akeson  ait  cru  devoir  restreindre  ainsi  le  plan  de  son  travail, 
il  faut  lui  savoir  beaucoup  de  gré  de  nous  avoir  donné  un  ouvrage  où  les  négo- 
ciations les  plus  compliquées  sont  racontées  avec  clarté,  plein  de  détails 
curieux  et,  ce  qui  n'est  jamais  à  dédaigner,  d'une  lecture  fort  agréable. 

Christian  Sciiefer. 


Choiseul-Gouffier.   La  France  en  Orient  sous  Louis  XVI,  par 

M.  Léonce  Pingaud.  —  1  vol.  in-8.  Alphonse  Picard. 

Voyageur  et  archéologue  par  goût,  le  comte  de  Choiseul-Goulfier  fut  diplo- 
mate par  occasion.  La  cour  de  Versailles  en  fit  son  dernier  ipprésmtant  en 
Turquie,  parce  qu'il  avait  visité  le  Levant  en  curieux  et  l'avait  décrit  en  artiste. 

M.  L.  Pingaud  s'est  senti  tenté  par  cette  figure  mi-partie  politique,  mi-partie 
littéraire  ;  il  s'sst  essayé  à  nous  la  rendre,  et  il  en  a  profité  pour  nous  donner 
sur  la  politique  française  à  Constantinople,  pendant  la  dernière  partie  du  règne 
de  Louis  XVI,  des  renseignements  neufs,  puisés  à  dilférentes  sources  et  de 
sérieuse  valeur.  Ainsi  qu'il  le  dit  lui-même,  «  la  vie  de  Choiseul-Gouflier  est  le 
cadre  élégant,  bien  qu'un  peu  mince,  où  se  place  naturellement  le  tableau  de 
l'Orient  dans  ses  relations  avec  la  France,  à  la  veille  de  1789.  » 

Les  fautes  de  Louis  XV  avaient  amoindri  notre  influence  dans  le  Levant 
comme  dans  les  autres  parties  du  inonde.  Pendant  la  première  moitié  du 
xviii"  siècle,  si  la  France  n'était  plus  la  seule  des  nations  européennes  établies 
dans  ces  contrées,  elle  y  gardait  incontestablement  la  première  place;  jamais 
son  action  n'y  avait  été  plus  sensible;  son  commerce  écartait  do  ce  riche 
marché  celui  de  l'Angleterre  et  de  ia  Hollande  ;  sa  diplomatie  tenait  en  échec 
l'Autriche,  la  Russie  même,  et  posait  des  bornes  à  leur  ambition.  Au  contraire, 
en  1781,  à  l'instant  où  s'ouvre  l'ambassade  de  Choiseul-Gouffier,  la  Frai 
reléguée  politiquement  au  second  ou  même  au  troisième  rang;  dans  les  vingt 
années  qui  viennent  de  s'écouler,  la  Russie,  puis  l'Autriche  ont  arraché  ou 
surpris  à  la  faiblesse  ottomane  des  avantages  qui  ne  nous  avaient  jamais  été 
concédés. 

Il  semblait  que  notre  politique,  dans  ces  circonstances,  dût  être  de  combattre 
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les  progrès  des  deux  empires,  et  surtout  ceux  de  la  puissance  moscovite,  de 
ranimer  la  Turquie  et  d'appuyer  sa  résistance.  Cependant,  si  la  Russie  était  pour 
nous  une  rivale  en  Orient,  elle  pouvait  devenir  en  Europe  un  auxiliaire  et  un  allié  ; 
dans  plusieurs  questions  son  concours  nous  avait  utilement  servi  ;  Louis  XVI 
et  son  cabinet  se  croyaient  obligés  de  la  ménager  tout  en  la  contenant. 
D'ailleurs,  le  pouvoir  comptait  déjà  avec  l'opinion  et  avec  son  grand  maître; 
or,  Voltaire  avait  encouragé  les  entreprises  de  Catherine  II  contre  l'empire 
ottoman,  applaudi  à  ses  triomphes,  et  la  philosophie,  prononçant  la  condamna- 
tion des  Turcs,  avait  chargé  [la  grande  souveraine  du  nord  d'exécuter  cet  arrêt. 
Partagé  entre  des  tendances  opposées,  le  gouvernement  de  Louis  XVI  tint  en 
Orient  une  conduite  hésitante,  embarrassée,  contradictoire;  il  ne  sut  être  ni 
franchement  turc  ni  délibérément  russe.  Choiseul-Gouffier  ne  fut  pas  seulement 
le  représentant  de  cette  politique  ;  on  peut  dire  qu'il  la  personnifia.  Admirateur 
de  Catherine,  épris  de  l'antiquité,  rêvant  la  régénération  de  la  Grèce,  il  com- 
prenait néanmoins  la  nécessité  d'assister  dans  une  certaine  mesure  ces  Turcs 
qu'il  méprisait.  Il  s'appliqua  à  les  mettre  en  état  ib  défense,  mais  leur  prêchait 
en  même  temps  la  condescendance  aux  volontés  de  h  tsarine;  son  but  était 
avant  tout  d'éviter  une  rupture  entre  la  Porte  et  la  Russie  ;  lorsqu'elle  fut  con- 
sommée, en  1787,  il  s'efforça  vainement  d'interposer  sa  médiation,  de  procurer 
une  paix  qui  ne  mécontenterait  personne,  et  de  se  ménager  ainsi  des  titres  à 
la  reconnaissance  des  deux  partis.  Ce  jeu  incertain  et  complexe  de  la  politique 
française  a  été  parfaitement  mis  en  lumière  par  M.  Pingaud.  Peut-être  eussions- 
nous  désiré  un  tableau  plus  complet  du  conflit  d'ambitions  qui  s'agitait  alors 
sur  le  Danube  et  la  mer  Noire,  mais  il  faut  nous  rappeler  que  l'auteur  a  voulu 
seulement  nous  montrer  l'un  des  acteurs  de  ce  drame  immense  et  que  le  per- 
sonnage de  Choiseul-Couffier,  loin  de  grandir  avec  les  événements,  s'efface  à 
mesure  que  l'approche  de  la  Révolution  paralyse  notre  action  au  dehors. 

A  défaut  d'influence  politique,  la  France  conserva  en  Orient,  jusqu'en  1789, 
sa  prépondérance  commerciale.  Choiseul-Gouffier  comprit  bien  son  vole  de  propa- 
gateur du  négoce  et  s'efforça  de  lui  ouvrir  des  débouchés  nouveaux.  La  Méditer- 
ranée orientale  n'est  pas  seulement  un  bassin  qui  baigne  des  contrées  fertiles  et 
peuplées,  offrant  au  commerce  un  terrain  approprié  ;  par  sa  situation  géogra- 
phique, elle  semble  destinée  à  mettre  en  relation  les  contrées  les  plus  diverses 
et  à  faciliter  l'échange  de  leurs  produits;  c'est  l'un  des  grands  carrefours  de 
l'univers.  De  bonne  heure,  la  France  avait  relevé  ces  avantages  et  cherché  à 
en  profiter  ;  par  les  Dardanelles  et  le  Bosphore,  elle  tentait  de  s'ouvrir  une  voie 
vers  les  ports  de  la  mer  Noire  ;  par  l'Egypte  et  l'isthme  de  Suez,  elle  rêvait  de 
créer  à  son  profit  une  communication  directe  avec  les  Indes,  ce  réceptacle  de 
richesses,  où  tous  les  peuples  veulent  puiser  tour  à  tour.  Louis  XIV  avait  vai- 
nement demandé  au  Grand-Seigneur  de  nous  ouvrir  la  mer  Noire  et  la  mer 
Rouge;  depuis  lors,  la  France  avait  poursuivi  ce  double  but  avec  cette 
constance  de  principes  et  cette  fixité  de  procédés  qui  faisaient  l'une  des  forces 
de  notre  ancienne  politique.  Choiseul-Gouffier  reprit  à  nouveau  la  négociation 
commencée  un  siècle  auparavant,  et  faillit  la  mener  à  bonne  fin  ;  s'il  ne  réussit 
point,  il  faut  en  accuser  les  circonstances  plus  que  son  habileté  et,  sans  atteindre 
le  but,  il  eut  la  consolation  d'en  approcher. 
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En  somme,  sa  carrière  politique  compte  plus  d'efforts  que  de  succès  ;  elle 
abonde  surtout  en  défaites  honorables.  Ces  titres  suffisaient-ils  à  illustrer  sa 
mémoire?  M.  Pingaud  ne  le  prétend  pas,  mais  il  ajoute  avec  raison  que,  sous 
d'autres  rapports,  Choiseul-Gouffîer  se  montra  l'un  des  représentants  les  plus 
distingués  et  les  plus  heureux  de  la  France  en  Orient.  C'est  l'honneur  de  notre 
pays  que  d'avoir,  sur  cette  terre  classique,  fait  profiter  la  science  et  les  lettres 
de  toutes  ses  entreprises,  et  d'avoir  confondu  leur  cause  avec  la  sienne.  De  tout 
temps  nos  ambassadeurs  avaient  reçu  mission  de  rechercher  les  monuments 
du  passé,  d'en  recueillir  les  vestiges,  et  plusieurs  s'y  étaient  exercés  avec 
passion.  Choiseul-Gouffier  donna  à  cette  fonction  traditionnelle  de  sa  charge 
un  développement  inconnu  jusqu'alors.  Il  emmena  avec  lui  une  véritable 
colonie  de  lettrés,  d'érudits,  d'explorateurs,  et  Ja  distribua  sur  toutes  les  parties 
du  sol  antique;  il  encouragea,  inspira,  partagea  leurs  travaux,  et  ce  n'est  que 
justice  de  lui  rendre  une  part  de  leur  succès.  Les  pages  que  M.  Pingaud 
consacre  aux  savantes  excursions  de  l'ambassadeur  et  de  ses  compagnons 
figurent  parmi  les  plus  attrayantes  du  volume;  les  impressions  [des  voyageurs, 
leurs  aventures  scientifiques  ou  littéraires,  leurs  bonnes  fortunes  de  cher- 
cheurs, sont  racontées  avec  tact,  avec  goût,  avec  un  sentiment  délicat  de  l'art 
et  du  génie  antiques;  il  semble  que  l'auteur  ait  fait  passer  dans  ses  récits 
quelque  chose  de  l'atticisme  qui  nous  charme  dans  son  héros.  La  Révolution 
interrompit  les  études  et  les  découvertes  de  Choiseul-Gouffier  aussi  bien  que 
ses  travaux  diplomatiques;  brusquement  dépossédé  de  sa  charge,  il  dut  passer 
en  Russie;  M.  Pingaud  l'y  suit,  le  montre  participant  aux  intrigues  et  aux 
illusions  de  la  France  émigrée,  puis,  rentré  dans  sa  patrie,  achevant  sa  vie 
dans  de  studieux  loisirs  et  au  milieu  des  jouissances  de  l'esprit.  La  science 
avait  été  sa  première  passion  :  elle  lui  demeura  fidèle  et  lui  procura  jusqu'à  son 
dernier  jour  les  plus  nobles  satisfactions.  Ses  goûts  éclairés  lui  avaient  valu 
la  réputation  dans  sa  jeunesse  ;  ils  furent  son  soutien  dans  les  jours  d'épreuve, 
le   charme  de   sa  vieillesse,   et  sont  demeurés  sa  meilleure  recommandation 

auprès  de  la  postérité. 

Albert  Vandal. 


La  France  en  Orient  au  XIVe  siècle,  Expéditions  du  maréchal  Du- 
cicaut,  par  J.  Delavii.le-Le  Roulx.  Paris,  Thorin ,  1886  (Bibliothèque  des 
Ecoles  françaises  d'Athènes  et  de  Rome),  2  volumes  in-8  de  518  et  335 
pages. 

Dans  toute  l'histoire  du  moyen  âge,  le  xivc  siècle  est  peut-être,  en  ce  qu 
concerne  la  politique,  la  période  la  plus  curieuse  à  étudier  en  détail.  Non  que 
ce  siècle  ait  en  réalité  laissé  de  grands  souvenirs  après  lui  et  qu'il  ait  vu  se 
produire  de  ces  événements  capitaux  qui  modifient  profondément  l'état  de 
l'humanité.  Mais  ce  qu'il  a  d'inférieur  au  point  de  vue  des  faits  accomplis,  il  le 
regagne  par  l'abondance  et  la  hardiesse  des  idées  théoriques.  C'est  en  effet, 
surtout  dans  notre  pays,  une  époque  d'activiio  intellectuel!  ement 

développée  et  où  les  conceptions  les  plus  inattendues  se  font  jour.  Al 
exemple,  apparaît  nettement  formulée,  et  même  pendant  un  instant  ado; 
principe,  cette  idée   d'une  extension    territoriale   de  la  France  aux  dé| 
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l'Italie,  qui  doit  être  plus  tard  reprise  par  les  Charles  VIII,  les  Louis  XII  et  les 
François  1er,  et  d'où  sortiront  les  grandes  guerres  de  la  Renaissance. 

Le  xiv°  siècle,  qui  est  l'âge  des  vastes  projets,  paraissant  d'autant  plus 
beaux  qu'ils  sont  plus  inexécu fables,  est  aussi  l'âge  des  aventures  et  des 
aventuriers.  Il  suffit  d'une  épée  maniée  vaillamment  par  un  bras  vigoureux 
pour  faire  d  un  vulgaire  chef  de  routiers,  presque  d'un  détrousseur  de  grands 
chemins,  un  général  en  chef  ou  un  porte-bannière  de  la  sainte  Église.  Frois- 
sart,  qui  laisse  percer  une  si  naïve  admiration  pour  les  beaux  coups  de  main, 
est  l'écho  fidèle  des  sentiments  de  son  temps. 

Ce  double  caractère  se  retrouve  fortement  accentué  quand  on  examine 
l'histoire  du  rôle  joué  par  la  Fiance  en  Orient,  de  l'année  1300  à  l'année  1400. 
Plans  compliqués,  avec  des  prétentions  à  la  perfection  idéale  et  par  là  même 
impossihies  à  mettre  en  pratique,  d'une  part;  et  d'autre  part,  expéditions 
éphémères  et  inutiles,  visant  avant  tout  à  être  brillantes  et  à  mettre  en 
lumière  la  valeur  de  ceux  qui  y  coopèrent  :  ces  deux  termes  résument  en 
quelques  mots  plus  de  cent  ans  d'aspirations  et  d'efforts. 

Fendant  la  première  partie  du  siècle,  jusqu'en  1350,  la  pensée  d'une  croisade 
générale,  avec  la  France  pour  âme,  n'est  pas  absolument  abandonnée.  L'en- 
thousiasme religieux  est  bien  refroidi  depuis  l'époque  de  saint  Louis;  mais  la 
chute  de  Saint-Jean-d'Acre,  le  dernier  point  occupé  par  les  chrétiens  en  Pales- 
tine, conquis  parles  Musulmans  en  1291,  a  retenti  douloureusement  dans  tout 
I  Occident,  et  l'émotion  produite  semble  faire  renaître  de  nouveaux  zèles. 
Depuis  Philippe  le  Bel  jusqu'à  Jean  le  Bon,  tous  les  rois  de  France  successi- 
vement se  préoccupent  de  la  guerre  contre  les  infidèles.  La  plupart  prennent  la 
croix.  A  deux  reprises  dilférentes  môme,  des  expéditions  sont  absolument 
de'cidées.  Tune  devant  être  dirigée  par  Charles  de  Valois,  l'aulre  par  Louis, 
comte  de  Clermont,  plus  tard  duc  de  Bourbon. 

loul  ce  beau  feu  demeure  sans  résultat.  Le  récit  de  ces  tentatives  aussitôt 
abandonnées  serait  assez  monotone,  si  elles  n'avaient  donné  naissance  à  une 
série  de  mémoires  destinés  à  suggérer  des  avis  et  à  tracer  des  plans  généraux 
pour  la  conduite  des  opérations.  Ces  projets  sur  le  papier  contiennent  nombre 
d'idées  originales,  qui  tantôt  font  bonneur  à  l'ingéniosité  de  leurs  auteurs,  et 
tantôt  aussi  ne  sont  pas  sans  déceler  chez  eux  une  certaine  dose  de  naïveté. 
C  est  ainsi  que,  sous  Philippe  le  Bel,  un  brave  avocat  du  roi  à  Coutances, 
Pierre  Dubois,  imagine  de  créer  un  nouveau  royaume  en  Orient,  destiné  au 
second  fi I s  de  son  souverain,  et  qu'il  n'est  pas  éloigné  de  croire  qu'en  présence 
du  couronnement  du  prince  français  par  le  pape  comme  roi  d'Acre,  du  Caire, 
d'Egypte  et  de  Syrie,  le  sultan  ne  préfère  céder  sans  combat  à  son  ennemi  les 
territoires  dont  la  royauté  lui  aura  été  conférée.  Mais  la  palme  reste  encore  à 
un  dominicain,  Guillaume  d'Adam,  dont  la  vie  fut  employée  à  prêcher  l'Évan- 
gile en  Orient,  jusque  dans  l'Inde.  A  ses  yeux,  il  est  très  important,  pour 
ruiner  les  musulmans,  de  fermer  à  leur  commerce  les  routes  de  mer  vers 
1  Extrème-Onent.  11  demande  donc  l'établissement  d'une  station  navale  chré- 
tienne dans  l'Océan  indien,  avec  charge  de  fermer  l'entrée  sud  de  la  mer  Rouge 
en  établissant  une  sorte  de  blocus  à  hauteur  d'Aden.  Et  notez  que  c'est  tout  à 
fait  au  commencement  du  xivc  siècle,  avant  1314,  qu'a  été  rédigé  le  mémoire 
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de  Guillaume  d'Adam,  où  est  exposée  tout  au  long  cette  conception,  pour  le 
moins  fort  audacieuse. 

A  partir  du  milieu  du  siècle,  la  situation  se  modifie.  On  ne  songe  plus  guère 
à  une  croisade  réunissant  dans  une  action  commune  toute  la  chrétienté.  Nos 
rois  sont  trop  occupés  par  leurs  démêlés  avec  l'Angleterre.  Seul,  ou  peu  s'en 
faut,  le  chancelier  de  Chypre,  Philippe  de  Mézières,  une  belle  et  noble  figure, 
rêve  encore  de  plans  grandioses,  et  passe  de  longues  années  à  préconiser  en 
vain,  sans  jamais  faire  triompher  son  idée,  la  création  d'un  corps  d'élite  per- 
manent dévoué  à  la  cause  de  la  guerre  sainte,  sous  le  nom  de  Chevaliers  de  la 
Passion  de  Jésus-Christ.  Mais  en  revanche,  tandis  que  les  projets  d'ordre 
général  diminuent,  on  entre  dans  une  ère  plus  active  d'expéditions  particu- 
lières. Déjà,  en  1345-1347.  un  prince  français,  le  dauphin  Humbert  de  Viennois, 
tente  une  campagne,  d'ailleurs  assez  piteuse.  Un  peu  plus  tard,  nos  compa- 
triotes prennent  une  part  brillante  aux  croisades  du  roi  'de  Chypre,  Pierre  II 
(1365-1367)  et  du  comte  de  Savoie,  Amédée  VI  (1366-1367). 

C'était,  la  chose  n'est  pas  douteuse,  un  sentiment  de  foi  chrétienne  très  sin- 
cère qui  contribuait  à  pousser  les  chevaliers  de  France  à  aller  combattre  en 
Orient.  Mais,  au  fond,  ils  se  préoccupaient  fort  peu  du  plus  ou  moins  d'utilité 
pratique  qui  pouvait  ressortir  de  ces  entreprises.  Ce  qu'ils  voulaient  avant  tout, 
c'était  de  trouver  des  occasions  de  s'illustrer  par  des  exploits  retentissants,  en 
déployant  en  face  du  Turc  l'audace  la  plus  chevaleresque  cl  parfois,  hélas!  la 
plus  imprévoyante. 

Tel  est  le  caractère  de  l'expédition  conduite  en  Barbarie  par  le  duc  Louis  de 
Bourbon  en  1390.  Tel  surtout  celui  de  la  chevauchée  des  barons  français 
allant,  six  ans  plus  tard,  en  Hongrie,  sous  les  ordres  du  futur  Jean  Sans- 
Peur,  le  comte  de  Nevers,  fils  aîné  du  duc  de  Bourgogne,  Philippe  le  Hardi, 
pour  seconder  Sigismond  dans  sa  lutte  contre  Bajazet.  Celle  chevauchée  de 
1396  aboutit  à  l'effroyable  désastre  de  Nicopolis,  où  l'élite  de  la  noblesse  du 
royaume  est  massacrée  ou  faite  prisonnière. 

Parmi  les  combattants  échappés  à  la  mort  et  admis,  après  une  dure  capti- 
vité, à  se  libérer  en  payant  rançon,  figure  le  brave  maréchal  Boucicaul  (Jean 
le  Meingre,  deuxième  du  nom).  Celui-ci  veut  prendre  sa  revanche  sur  les  infi- 
dèles. Dès  1399,  il  est  à  Constantinople,  prêtant  son  appui  à  l'empereur  Manuel 
Paléologue  et  [toussant  de  temps  en  temps  de  vives  pointes  contre  le  Turc  qui 
occupe  l'Asie  Mineure.  Devenu  ensuite  gouverneur  de  Crues  qui  s'est  donnée 
à  la  France,  il  profite  de  cette  situation  pour  rassembler  une  Hotte  et  aller 
guerroyer  en  1103  sur  les  côtes  de  Syrie.  Commencée  d'une  manière  brillante, 
cette  campagne  se  termine  lamentablement  par  une  lutte  fratricide  entre  chré- 
tiens dans  la  rade  de  Modon,  triste  fruit  de  la  rivalité  croissante  des  Gèno  - 
des  Vénitiens.  C'est  sur  cet  épisode  douloureux  qu'il  faut  s'arrêter,  en  laissant 
Boucicaut  revenu  à  Gènes  après  Modon;  car  je  ne  compte  pas  une  dernière 
escarmouche  navale  livrée,  en  1408,  par  le  brave  maréchal  ù  quatre  galères 
maures,  dans  les  eaux  de  Villefranche  et  de  Nice. 

Les  événements  dont  je  viens  d'esquisser  très  rapidement  le  tableau  étaient 
jusqu'ici  assez  mal  connus;  et,  parmi  les  détails,  plusieurs  étaient  même  ab 
lument  ignorés,  perdus  dans  la  poussière   des   archives  et  des  bibliothèques. 
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Désormais,  grâce  au  bel  ouvrage  de  M.  Delaville-Le  Roulx,  dont  le  titre  figure 
en  tête  de  ce  compte  rendu,  les  voici  tous  groupés,  savamment  étudiés  et  mis 
en  pleine  lumière. 

L  ouvrage  de  M.  Delaville-Le  Roulx  comprend  deux  volumes  :  le  premier, 
de  plus  de  500  pages,  consacrés  au  récit  des  faits;  le  second  renfermant  une 
suite  de  pièces  justificatives  '  choisies  avec  beaucoup  de  discernement,  un  index 
bibliographique  et  une  table  générale.  Le  récit  des  faits  est  lui-même  partagé 
en  cinq  livres  :  Livre  1",  projets  et  tentatives,  1290-1350;  livre  II,  tentatives, 
1350-1390;  livre  III,  Nicopolis,  1396;  livre  IV,  Constantinople,  1397-1402; 
livre  V,  Modon,  1403-1408. 

Rien  qu'à  lire  cette  division  —  et  cette  impression  s'accentue  encore  quand 
on  parcourt  le  volume  —  on  s'aperçoit  que  ce  qui  a  surtout  préoccupé  l'auteur 
ce  sont  les  expéditions  de  la  fin  du  siècle,  celles  auxquelles  a  pris  part  d'une 
manière  active  ou  même  prépondérante  le  maréchal  Boucicaut.  C'est,  en  effet, 
ce  type  de  l'intrépide  chevalier  chrétien  qui  domine  tout  l'émouvant  récit  de  la 
bataille  de  Nicopolis;  et  les  événements  auxquels  sont  consacrés  les  deux  der- 
niers livres,  événements  qui,  il  faut  l'avouer,  paraissent  bien  pâles  après  la 
sanglante  tragédie  de  1396,  semblent  devoir  surtout  la  place  qu'ils  occupent 
dans  le  travail  à  ce  fait  que  Boucicaut  y  a  été  plus  directement  mêlé. 

M.  Delaville-Le  Roulx  ne  cherche  pas  d'ailleurs  à  dissimuler  cette  prédilec- 
tion marquée.  Ainsi  qu'on  l'a  vu,  il  a  ajouté  un  sous-titre  particulier,  relatif  à 
son  héros  préféré,  au  titre  général  de  La  France  en  Orient  au  XIV»  siècle. 
Peut-être  eut-il  mieux  valu  pousser  les  choses  plus  loin  encore,  renverser 
l'ordre  des  deux  termes  et  prendre  franchement  pour  sujet  dominant  le  maré- 
chal Boucicaut  et  ses  exploits  contre  les  infidèles  en  réduisant  aux  bornes  d'une 
simple  introduction  tout  ce  qui  est  antérieur.  L'œuvre  y  eut  gagné  plus  d'unité, 
et  partant  plus  de  consistance.  Mais  alors,  il  est  vrai,  n'aurions-nous  pas  été 
exposés  à  perdre  ces  renseignements  si  neufs  et  si  curieux  sur  les  projets  de 
croisade  formés  dans  la  première  moitié  du  siècle,  avant  1350? 

Pour  établir  son  récit,  M.  Delaville-Le  Roulx  a  mis  à  profit  toutes  les  sources 
d'informations  qui  sont  actuellement  connues,  non  seulement  en  France,  mais 
dans  l'Europe  entière.  Sans  parler  des  nombreuses  indications  relatives  aux 
manuscrits,  l'index  bibliographique  des  ouvrages  cités  contient,  au  complet, 
la  liste  de  tout  ce  qui  a  jamais  été  imprimé  touchant  de  près  ou  de  loin  à  la 
matière.  Pour  trouver  à  y  ajouter  des  renseignements,  il  faudrait  s'adresser  à 
des  fonds  d'archives  restés  encore  relativement  peu  explorés.  Telles  seraient 
sans  doute,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  le  début  de  l'ouvrage,  les 
archives  angevines  de  Naples.  Celles-ci  sont  extrêmement  riches  pour  la  période 
qui  correspond  au  règne  de  Robert  (1309-1343).  Or,  ce  roi,  petit-neveu  de 
saint  Louis,  est,  en  ligne  directe,  de  pure  race  française;  et,  d'autre  part,  cer- 
tains faits  qui  n'ont  pas  été  suffisamment  étudiés  semblent  indiquer  qu'il  a  eu 


i)  Parmi  les  pièces  justificatives  figurent,  à  côté  des  documents  proprement 
dits,  des  listes  dressées  avec  grand  soin  qui  nous  donnent,  rangés  chaque  fois 
par  ordre  alphabétique,  les  noms  des  personnages  connus  pour  avoir  pris  part 
à  chacune  des  expéditions  racontées  par  l'auteur. 
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de  fréquents  rapports  avec  l'Orient  et  qu'il  a  essayé  d'y  jouer  le  rôle  d'une  sorte 
de  protecteur  officiel  de  tous  les  chrétiens. 

Mais  il  ne  suffit  pas,  dans  un  travail  d'érudition,  de  recueillir  de  tous  côtés  la 
masse  des  témoignages;  il  faut  encore  savoir  l'employer  avec  la  critique  néces- 
saire. M.  Delaville-Le  Roulx  a  adopté  à  cet  égard  une  disposition  excellente, 
que  nous  ne  saurions  trop  recommander  comme  modèle.  En  tète  de  chacun  de 
ses  cinq  livres,  il  indique  brièvement  quelles  sont  les  sources  à  consulter,  et 
quelle  valeur  relative  on  doit  attribuer  à  chacune  d'elles.  Le  lecteur  peut  ainsi 
apprécier  l'étendue  des  recherches  de  l'auteur,  et  la  véracité  des  allégations  sur 
lesquelles  il  fonde  son  dire. 

Nous  ne  voudrions  pas  terminer  sans  signaler  encore  un  autre  point  qui 
contribue  à  augmenter  l'importance  du  travail  sur  les  Français  en  Orient  au 
xiv  siècle.  L'historien  de  Nicopolis  et  des  campagnes  de  Boucicaut  ne  se  borne 
pas  à  tracer  le  portrait  des  principaux  acteurs  mis  en  scène.  Toutes  les  fois 
qu'un  personnage  nouveau  apparaît  dans  le  récit,  fût-ce  un  simple  écuyer,  et 
Dieu  sait  si  le  cas  est  fréquent!  il  a  soin  de  nous  le  présenter,  pour  ainsi  dire, 
par  une  note  succincte,  mais  substantielle,  indiquant  la  famille,  l'origine,  et 
jusqu'aux  états  de  service  de  l'individu.  Si  celui-ci  est  mentionné  une  seconde 
fois  un  peu  plus  loin,  une  note  de  rappel  renvoie  à  la  première.  De  la  sorte,  ce 
ne  sont  pas  des  noms  vides  qui  passent  sous  nos  yeux,  ce  sont  véritablement 
des  hommes  que  l'on  voit  prendre  part  à  l'action.  Et  comme  une  excellente 
table  alphabétique  termine  le  tome  II,  il  se  trouve  que  l'ouvrage  de  M.  Dela- 
ville-Le Roulx,  tout  en  présentant  un  tableau  d'ensemble  d'événemenLs  fort 
intéressants  par  eux-mêmes,  constitue  en  même  temps  un  répertoire  plein  de 
renseignements  sur  un  grand  nombre  de  Français  ayant  marqué  dans  l'histoire 
militaire  du  xivc  siècle. 

Paul  Dlriueu. 


Gertsog-Armand-Emmanuel  Richelieu.  —  Doknumcnlif  i  boum  agi  >, 
ego  jizni  i  diciat/'lcnoclî.    17(iO-1S;j2.   Izdany  po<l  nablioudeniem  predciéda- 

télia  Imperatorska^o  rousskago  istorilchesku^o  ultchtchestoa  A. -A.  Poi.oot- 
sova.  St-Pétersbourg,  188f>,  Ckoroxodov,  1   vol.  grand  in-S,  xw-66'Jstr. 

La  Société  impériale  d'histoire  de  Russie  vient  de  publier  des  documents 
très  curieux  :  c'est  une  suite  de  lettres  inédiles  sur  l'histoire  et  la  vie  du  duc 
de  Richelieu  (Armand-Emmanuel,  comte  dp  Chinon,   né  en  1?  ■   nou- 

velle publication  nous  donnera  la  possibilité  d'apprécier  à  sa  juste  valeur  les 
actions  du  duc  et  de  connaître  de  plus  près  son  activité  et  ses  mérites.  Le  duc 
de  Richelieu  n'était  pas  venu  servir  en  Russie  pour  chercher  des  profils  et  des 
dignités  ;  il  y  arrivait,  pénétré  d'idées  généreuses  pour  le  bien  et  la  grandeur  de 
notre  pays.  Sa  présence  en  Russie  lui  a  mérité  la  reconnaissance  et  la  \ 
tion,  et  elle  y  a  laissé  des  Iraces  ineffaçables,  un  souvenir  impérissable,  prin- 
cipalement au  sud,  où  le  duc  a  passé  bien  des  années  en  qualité  de  gouver- 
neur d'Odessa  ;  eeltc  ville  lui  a  élevé  le  22  avril  (4  i  1828 
dit  boulevard  Richelieu,  un  monument  de  bronze. 
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L'édition  des  documents  dont  nous  venons  de  parler  est  d'autant  plus  pré- 
cieuse, que  jusqu'à  présent  il  n'a  paru  que  des  travaux  fort  incomplets  sur 
l'activité  du  duc  de  Richelieu  en  Russie,  et  il  nous  manque  une  biographie 
complète  de  lui.  Nous  connaissons,  il  est  vrai,  plusieurs  écrits  à  ce  sujet,  mais 
ce  ne  sont,  pour  la  plupart,  que  des  fragments  dispersés  çà  et  là,  des  rensei- 
gnements épars,  qui  ne  peuvent  nous  donner  une  idée  complète  de  son  séjour 
en  Russie  et  de  ses  labeurs  pour  le  bien  de  notre  pays.  Les  premiers  ren- 
seignements sur  l'administration  du  duc  de  Richelieu  dans  le  sud  de  la  Russie 
nous  sont  fournis  par  des  compatriotes  du  duc,  ses  contemporains,  qui  vinrent 
le  visiter  à  Odessa.  Je  cite  ici  :  Reuilly,  Voyage  en  Crimée  et  sur  les  bords  de 
la  mer  Noire  en  1803  ;  Antoine,  baron  de  Saint- Joseph,  Essai  historique  sur  le 
commerce  et  la  navigation  de  la  mer  Noire,  1805;  Sicard  aîné,  Lettres  sur 
Odessa,  1812  ;  marquis  de  Castelnau,  Essai  sur  l'histoire  ancienne  et  moderne 
de  la  nouvelle  Russie,  édité  en  1820,  après  le  retour  du  duc  en  France,  et 
Stempyonski,  Notice  sur  les  travaux  administratifs  de  M.  le  duc  de  Riche- 
lieu dans  la  Russie  méridionale,  écrite  après  la  mort  du  duc  en  1822,  dans 
le  Journal  asiatique.  C'est  cependant  aux  historiens  russes  de  la  ville  d'Odessa, 
MM.  Skalkonsky1  et  Smolianinoff8,  que  revient  l'honneur  d'avoir  apprécié  les 
travaux  de  Richelieu  dans  la  Russie  méridionale  et  fait  connaître  les  documents 
relatifs  à  son  administration  dans  ce  pays,  tandis  que  les  historiens  français 
l'ont  étudié  seulement  comme  ministre  en  France.  Nous  n'avions  pas  jusque 
dans  ces  derniers  temps,  dans  les  littératures  russe  et  française,  d'œuvre  spé- 
ciale consacrée  à  cette  partie  de  la  vie  du  duc  Armand-Emmanuel.  Il  y  a  trois 
ans  seulement  que  notre  collègue  M.  L.  Pingaud,  a  fait  paraître  dans  le  Corres- 
pondant (tome  CXXVII,  nouvelle  série,  tome  XCI.  p.  569  et  802)  une  monogra- 
phie fort  soigneusement  rédigée,  Le  duc  de  Richelieu  en  Russie,  puisée  à  des 
sources  jusque-là  inaccessibles,  comme  les  Mémoires  inédits  du  comte  de  Lan- 
geron  et  les  archives  du  ministère  des  affaires  étrangères  en  France.  Néan- 
moins, il  y  a  bien  des  lacunes  dans  le  livre  du  savant  professeur.  Ces  lacunes 
viennent  d'être  comblées  par  la  publication  du  recueil  de  la  Société  historique. 
Ce  iecueil.  écrit  en  russe  et  en  français,  présente  le  plus  extrême  intérêt.  11  en 
ressort  un  portrait  véritable,  et  pris  sur  le  vif,  du  duc  de  Richelieu,  avec  son 
activité,  ses  idées  élevées,  ses  aspirations  généreuses  pour  le  bien  et  la  gran- 
deur de  sa  seconde  patrie,  la  Russie. 

Il  me  reste  à  ajouter  encore  que  les  lettres  et  les  documents  insérés 
dans  ce  recueil  ont  été  puisés  dans  les  archives  des  affaires  étrangères  de 
Pétersbourg  et  de  Moscou,  ou  transcrits  des  copies  qui  se  trouvent  dans  les 
archives  de  la  Société  historique  russe. 

J.  DE  CrOUSïSCHOFF. 

1)  Les  premiers  trente  ans  delà  ville  d'Odessa  (1793-1823)  1837. 

2)  Histoire  de  la  ville  d'Odessa,  18o3. 


CHRONIQUE 


La  Société  d'Histoire  diplomatique  a  élu  membre  d'honneur  Sa  Majesté 
Don  Pedro  II,  Empereur  du  Brésil. 

Lors  du  passage  à  Paris  de  l'auguste  Souverain,  une  députation  du  Conseil 
d'administration  de  notre  Société  a  été  admise  à  l'honneur  de  Lui  présenter  ses 
hommages;  elle  s'est  faite  l'interprète  de  notre  Société  tout  entière  en  remer- 
ciant Sa  Majesté  de  Son  haut  patronage,  toujours  acquis  aux  œuvres  de 
science,  aux  entreprises  élevées  et  intellectuelles. 

Son  Altesse  Royale  Monseigneur  le  duc  de  Sparte,  prince  héritier  de  Grèce, 
vient  d'être  promu  lieutenant  dans  l'armée  hellénique  par  décret  royal,  daté  de 
Copenhague,  le  21  juillet  1887. 

Notre  Société  vient  de  perdre  un  de  ses  membres  éminents,  M.  Kalkoff. 

LL.  EE.  M.  Delyannis,  ministre  de  Grèce  à  Paris  et  à  Madrid,  M.  le  baron 
Buhler,  directeur  général  des  archives  impériales  de  Moscou,  ont  été  créés 
grands  officiers  de  la  Légion  d'honneur;  don  Carlos  Holguin  a  été  nommé 
ministre  des  affaires  étrangères  de  Colombie;  M.  de  Mateus,  ministre  de 
Colombie  à  Rome;  M.  Candido  de  Galicia,  membre  et  secrétaire  de  la  commis- 
sion de  délimitation  entre  l'Espagne  et  la  France. 

M.  de  Cyon,  nommé  délégué  du  ministère  des  finances  de  Russie,  a  quitté  la 
direction  de  la  Nouvelle  Revue.  M.  Ernest  Daudet  a  pris  la  direction  du  Petit 
Moniteur. 

La  session  annuelle  de  l'Institut  de  droit  international  s'est  tenue  cette  année 
à  Heidelberg,  sous  la  présidence  de  notre  confrère  M.  le  Dr  von  Bulmerincq. 

MM.  Albert   Sorel  et  le  baron  de  Ruble  viennent  d'être  honorés  de  la  plus 
haute  récompense  dont  dispose  l'Institut  de   France;  le  grand  prix  Gobert, 
décerné  à  M.  Sorel  pour  les  deux  premiers  volumes  de  son  ouvrage  déjà  nias 
sique,  l'Europe  et  la  Révolution  française,  qui  appartient  entièrement  à  l'his- 
toire diplomatique,  et  dont  notre  Revue  n'a  pu  attendre  jusqu'à  aujourd'hui 
pour  parler.  M.  le  baron  de  Ruble,  notre  actif  et  éminent  collaborateur,  a  reçu 
le  même  prix  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  pour  ses  magni- 
fiques travaux  sur  l'histoire  du  xvi°  siècle,  travaux  dont  il  poursuit  le  > 
sans  se  lasser.  Nos  lecteurs  ont  déjà  pu  apprécier  et  apprécieront  encon 
qualités  d'intérêt,  de  solidité,  de  critique  qui  distinguent  à  un  si   haut  dej 
il  est  banal  de  le  redire,  les  œuvres  de  M.  le  baron  de  Uuble. 

M.  de  Ruble  poursuit,  en  ce  moment,  sous  les  auspices  de  la  Société  de 
l'Histoire  de  France,  une  publication  monumentale,  une  édition  nouvelle  et  cr  - 
tique  d'Agrippa  d'Aubigné;  un  volume  parait  chaque  année. 

Un  autre  de  nos  confrères,  M.  lî.  de  Mandrot,  qui  appartient  à  l'histoire 
diplomatique  par  son  livre  sur  les  Relations  de  CharU  s  Vil  ■   \ . . 

de  France,  avec  les  cantons  suisses  (1444-1483),   a  obtenu,  au  Con 
Antiquités  nationales,  la  deuxième  mention  honorable  pour  son  dernier  oui  i 


OiU  REVUE    ij'lIISTOIRF.   DIPLOMATIQUE 

Imbcrt  de  Balumay.  Notre  confrère,  M.  Maurice  Faucon,  bien  connu  pour  ses 
missions  et  ses  travaux  en  Italie,  a  obtenu  également  une  mention  pour  son 
ouvrage  sur  la  Librairie  des  papes  d' Avignon. 

Le  6  septembre,  a  eu  lieu  à  Paris,  à  la  Bibliothèque  Bolivar,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Carlos  Holguin,  une  réunion  des  partisans  «le  l'Union  des  po- 
pulations latines  de  l'Amérique.  M.  Labarrière  a  lu  un  projet  d'Union  latino- 
américaine.  M.  Carlos  Holguin,  M.  Enriques  Palacios  ont  successivement 
indiqué,  dans  les  termes  les  plus  élevés  et  les  plus  sympathiques,  le  caractère  de 
l'association.  Nos  vœux  sont  acquis  à  la  nouvelle  Société  et  aux  personnalités 
si  distinguées  qui  l'honorent  de  leur  patronage. 

M.  Hector  Fabre  a  fondé,  à  Paris,  une  Société  franco-canadienne,  dite  de 
Saint-Jean-Baptiste,  qui  s'annonce  extrêmement  bien  :  elle  a  débuté  par  un 
banquet  où  de  chaleureuses  adhésions  ont  été  reçues  et  de  sympathiques  dis- 
cours échangés. 

Les  articles  de  M.  Bikélas,  publiés  par  notre  Revue,  avaient  déjà  été  traduits 
en  grec.  Ils  viennent  d'avoir  les  honneurs  d'une  seconde  traduction  dans  un 
des  plus  importants  journaux  d'Athènes. 

M.  Schefer  va  publier  l'histoire  de  l'ambassade  de  France  à  Constantinople, 
par  le  marquis  de  Bonac. 

En  Italie,  la  publication  monumentale  des  Relazioni  diplomatiche  délia 
monarchia  di  Savoja  se  poursuit  avec  une  grande  activité  sous  la  direction  de 
M.  le  baron  Manno.  Le  deuxième  volume  est  presque  achevé  à  l'heure  ou 
nous  écrivons  ces  lignes,  le  troisième  est  sous  presse. 

En  Espagne,  M.  Torres-Campos  met  la  dernière  main  à  un  livre  sur  le  Droit 
international  privé,  qu'il  dédie  à  ses  élèves  et  qui  aura  sans  doute  vu  le  jour  au 
moment  où  paraîtra  notre  Revue. 

M.  le  baron  Kervyn  de  Lettenhove  achève,  en  ce  moment,  le  sixième  volume 
de  ses  Relations  })olitiqucs  des  Pays-Ras  et  de  l'Anyhleire.  Ce  volume  renfer- 
merabon  nombre  de  documents  importants  pour  l'époque  de  la  Saint-Barthélémy. 

En  Allemagne,  on  pousse  activement  la  publication  des  tomes  XXVIII 
(sources  anglaises)  et  XXIX  (sources  italiennes)  des  Monumenta  Germanix, 
et,  à  Munich,  des  tomes  X  et  XI  des  Reichstagsaktcn. 

On  va  publier  les  leçons  de  Ranke  depuis  l'époque  des  croisades  jusqu'à 
celle  de  la  Réforme. 

MM.  Rouillier  et  A.  de  Gyory  préparent,  en  Autriche- Hongrie,  une  publica- 
tion de  première  importance  dont  il  suffit  d'énoncer  le  titre  pour  en  indiquer  le 
haut  intérêt  :  le  Recueil  des  Instructions  données  par  l'empereur  à  ses  ambas- 
sadeurs en  France,  depuis  la  paix  de  Westphalie  jusqu'en  178(J.  C'est  le  pen- 
dant du  volume  publié  en  France  par  M.  Sorel  sous  les  auspices  du  ministère. 
Les  deux  savants  auteurs,  pour  donner  à  leur  publication  plus  de  clarté  et  une 
forme  diplomatique,  se  proposent  de  publier  cet  important  ouvrage  dans  la 
langue  diplomatique,  en  français.  Us  ont  à  leur  disposition  les  Archives  impé- 
riales de  Vienne,  dont  on  connaît  la  richesse;  nous  pouvons  donc  nous  attendre 
à  une  œuvre  consommée. 

Le  succès  obtenu  en  Russie  par  la  publication  en  russe  des  Mémoires  de  la 
comtesse  Edling,  dans   les  Archives  russes  de  1887,  a  décidé  la  direction  des 
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Archives  à  se  rendre,  dit-elle,  «  au  désir  exprimé  avec  insistance  par  un  nombre 
de  lecteurs  des  plus  compétents  »  et  à  publier  le  texte  original  français.  Une 
souscription  est  ouverte  à  cet  effet  aux  Archives  Russes,  à  Moscou  (6  francs  ou 
3  roubles). 

M.  A.  Tratchevski  prépare  un  travail  sur  les  relations  diplomatiques  de  la 
France  et  de  la  Russie  au  temps  de  Napoléon  Ier;  M.  Briickner,  de  Dorpat, 
sur  une  ambassade  moscovite  de  1672.  M.  Théod.  Ouspensky,  d'Odessa,  va 
publier  un  livre  sur  la  condition  des  personnes  dans  l'empire  byzantin.  M.  le 
comte  Waliszewski  vient  de  donner,  en  polonais,  le  premier  volume  d'un  ou- 
vrage' qui  se  rattache  assez  intimement  à  l'histoire  diplomatique  française  et, 
en  particulier,  aux  événements  racontés  d'une  façon  si  magistrale  par  M.  le  duc 
de  Broglie  dans  son  Secret  du  roi.  Des  pièces  qu'il  a  mises  en  œuvre,  M.  le 
comte  Waliszewski  a  tiré,  à  notre  intention,  un  article  qui,  mieux  qu'aucun 
compte  rendu,  pourra  faire  apprécier  la  portée  de  ces  documents. 

La  Société  des  Études  historiques  de  Paris  décernera  en  1388  un  prix  à  la 
meilleure  Histoire  de  la  Compagnie  française  des  Indes  (1719-1770). 

En  France,  plusieurs  ouvrages,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché, 
vont  apporter  une  contribution  nouvelle  à  l'histoire  internationale  du  moyen 
âge. 

Une  Histoire  de  Louis  II  d'Orléans  (plus  tard  le  roi  Louis  XII),  par  M.  de 
Maulde;  le  premier  volume  d'une  édition  critique  de  Jean  d'Auton,  ce  chroni- 
queur si  important  pour  l'histoire  internationale  des  premières  années  du 
xvie  siècle,  qui  sera  publié  sous  les  auspices  de  la  Société  de  l'Histoire  de 
France,  par  le  même  auteur;  une  étude  de  M.  Delaborde  sur  l'expédition  de 
Charles  VIII  en  Italie;  un  travail  de  M.  Thuasne  sur  la  légation  de  Rodéric 
Borgia  (plus  tard  pape  Alexandre  VI)... 

M.  J.  Rombaldi  prépare  une  histoire  de  l'occupation  française  de  la  Corse, 
de  1748  à  1752. 

M.  le  professeur  W.  van  Werveke,  de  Luxembourg,  se  consacre  à  l'histoire 
de  l'acquisition  du  duché  de  Luxembourg  par  la  Maison  de  Bourgogne.  Il  a  déjà 
touché  une  partie  de  ce  sujet  dans  son  travail  sur  YAcquisilion  du  pays  'le 
Luxembourg  par  Philippe  le  Bon.  Sa  nouvelle  étude  est  puisée  dans  les  docu- 
ments des  Archives  de  Luxembourg,  Dresde,  Weimar,  Lille,  Bruxelles,  etc. 

M.  le  duc  de  Broglie  continue  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  la  série  de  ses 
éludes  magistrales;  nous  les  résumerons  dans  le  prochain  numéro. 

M.  Thureau-Dangin,  dans  le  Correspondant,  a  repris  en  détail  l'histoire  diplo- 
matique de  l'accession  du  roi  Léopold  Ier  au  trône  de  Belgique.  Notre  collabo- 
rateur, M.  Kervyn  de  Lettenhove,  avait  rappelé  l'atiention  sur  ce  sujet  en 
publiant  dans  notre  Revue  deux  piquants  documents  qui  s'y  rapportent. 

Dans  la  Nouvelle  Revue,  M.  Tatistcheff,  sous  ce  titre  Paul  et  Bonaparte, 
comm.nce  l'historique  des  négociations  de  ces  deux  princes  en  vue  d'une 
alliance.  L'idée  d'une  alliance  franco-russe  remonte  à  1702,  à  Louis  XIV  et  à 
Pierre  le  Grand.  La  nécessité  des  choses  a  constamment  fait  reparaître  cette 


1)  Les  Potochi  et  les  Czartoryski  :  la  lutte  des  partis  et  des  programma 
tiques  avant  le  partage  de  la  Poigne,  Cracovie,  1887. 
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pensée  :  des  intérêts  personnels,  dit  M.  Tatistcheff,  l'ont  toujours  fait  échouer. 
L'éminent  historien  cite  notamment  le  cas  curieux  du  comte  Panine,  en  1797, 
qui,  chargé  par  le  czar  de  négocier  une  alliance,  s'arrangea  pour  faire  échouer 
sa  propre  négociation. . 

L'Historical  Rcview  a  publié  un  article  de  M.  Browning,  sur  la  reine  Caroline 
de  Naples,  des  plus  intéressants  et  qu'il  faut  lire. 

Parmi  les  récentes  publications  courantes  qui  intéressent  l'histoire  diploma- 
tique, citons,  en  première  ligne,  une  liste  des  représentants  de  la  Suède  en 
France  depuis  les  premières  années  du  xvae  siècle,  liste  établie  par  notre 
éminent  confrère,  M.  Malmstrôm,  chef  des  Archives  royales  de  Stockholm,  et 
insérée  par  lui  dans  son  dernier  Rapport  annuel.  Dès  le  début  de  notre  asso- 
ciation, plusieurs  de  nos  associés  ont  fait  remarquer  que  l'établissement  de 
listes  de  ce  genre,  plus  complètes  et  plus  exactes  que  celles  que  l'on  possède, 
devait  être  notre  premier  souci.  Notre  Société  compte  elle-même  aider  à  la 
réalisation  de  ce  vœu,  et  elle  publiera  prochainement  une  liste  des  représen- 
tants français  à  Alger  avant  la  conquête,  établie  par  notre  correspondant  d'Alger, 
M.  D.  de  Grammont. 

Notre  très  éminentconfrère  M.  Delisle  a  lu,  le  16et  le23  septembre,  à  l'Académie 
des  Inscriptions  de  France,  une  communication  fort  curieuse  sur  les  opérations 
financières  des  Templiers.  Les  Templiers  ont  eu  en  main  la  majeure  partie  des 
capitaux  de  l'Europe.  M.  Delisle  a  recueilli  un  grand  nombre  de  pièces  du 
xme  siècle  qui  montrent  que  les  monuments  appartenant  à  l'ordre  du  Temple, 
paraissaient  offrir  la  double  garantie  de  leur  caractère  sacré  et  d'une  milice 
organisée  pour  veiller  à  la  garde  des  objets  qui  s'y  trouvaient  déposés.  Pendant 
longtemps  le  trésor  des  rois  de  France  fut  confié  au  Temple  de  Paris,  ainsi  que 
la  livre  qui  servait  de  type  à  la  monnaie.  En  1261,  le  roi  d'Angleterre  envoya  les 
joyaux  de  l'Angleterre  à  la  reine  Marguerite  de  France,  pour  qu'elle  les  déposât 
au  Temple,  où  ils  restèrent  dix  ans.  A  Londres,  le  Temple  n'avait  pas  moins 
de  crédit;  les  capitaux  du  commerce  et  des  barons  y  affluaient.  Enfin,  dans  les 
provinces,  les  commanderies  de  l'ordre  recevaient  aussi  des  dépôts;  M.  Delisle 
cite  plusieurs  documents  qui  en  sont  la  preuve.  Il  entre  ensuite  dans  le  détail 
des  opérations  financières  qui  se  greffaient  sur  ces  dépôts. 

Signalons  dans  la  Revue  des  questions  historiques  un  travail  fort  important 
de  M.  le  comte  de  Circourt  sur  Louis  Ier  d'Orléans-Valois  et  les  origines  de  sa 
rivalité  avec  le  duc  de  Bourgogne,  à  la  fin  du  xivc  siècle.  M.  le  comte  de  Cir- 
court connaît  à  fond  la  curieuse  figure  dont  il  parle;  il  la  présente  sous  un  jour 
qui  éclaire  singulièrement  toute  l'histoire  de  cette  époque. 

Le  dernier  volume  des  Mémoires  de  la  Société  d'Émulation  du  Doubs,  contient 
un  mémoire  (tiré  à  part  aussi)  sur  Jean  De  Bry,  lu  par  M.  Pingaud  à  la  séance 
du  9  mai  dernier.  Il  s'agit  ici  des  relations  de  Jean  De  Bry  avec  deux  littéra- 
teurs distingués,  Ch.  Nodier  et  Ch.  Weiss,  dont  il  se  fit  le  protecteur,  l'appui 
et  l'ami  dévoué.  Le  piquant  de  l'aventure  est  qu'il  avait  reçu,  comme  préfet 
du  Doubs,  la  mission  de  surveiller  Nodier  et  c'est  ainsi  qu'il  fit  sa  connaissance. 
Cette  sorte  d'idylle  dans  l'amitié  montre  le  fougueux  tyrannicide,  le  plénipo- 
tentiaire malheureux  de  Radstadt,  sous  un  jour  plus  favorable  qu'on  ne  s'y 
serait  attendu.  C'était  un  rêveur  arrivé. 
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Dans  le  Bulletin  des  Archives  et  des  Bibliothèques,  signalons  le  rapport  de 
M.  Franlz  Funck  Brentano  sur  les  anciennes  archives  de  la  Bastille  qu'il  esl 
chargé  de  classer,  et  qui  constituent  une  source,  bien  neuve,  de  l'histoire, 
même  internationale. 

Dans  la  Revue  historique  (juillet-août),  M.  Martin  Philippson  revient  sur 
l'histoire,  toujours  passionnante,  de  Marie  Stuart,  et  démontre  combien  il  est 
difficile  de  soutenir  l'authenticité  des  Lettres  de  la  Cassette,  lettres  fabriquées 
pour  accuser  l'infortunée  reine  d'avoir  trempé  dans  le  meurtre  de  Darnley,  son 
époux.  La  fabrication  de  ces  lettres  se  rattache  à  tout  un  réseau  d'intrigues  exté- 
rieures. 

Dans  la  même  Revue,  M.  Emile  Bourgeois,  invoquant  le  témoignage  de 
Spanheim,  dont  M.  Schefer  a  récemment  publié  la  Relation,  montre  qu'on  a  eu 
tort  de  faire  honneur  à  Louvois  de  l'institution  des  fameuses  Chambres  de 
réunion,  de  Louis  XIV.  Il  semble  acquis  qu'elles  sont  l'œuvre  du  secrétaire 
d'État  des  affaires  étrangères,  Colbert  de  Croissy. 

Le  même  numéro  contient  un  article  de  M.  de  Maulde  sur  le  Servage  au 
XVe  siècle  en  Sologne. 

M.  Loeb,  dans  la  Revue  des  Études  juives  (n°  28),  démontre  qu'on  a  fort 
exagéré  le  nombre  des  juifs  de  Castille  et  de  Grenade,  que  chassèrent  Ferdi- 
nand et  Isabelle  en  1492.  Il  ne  pense  pas  que  le  nombre  des  juifs  établis  dans 
ces  pays  excédât,  ni  même  atteignît  le  chiffre  de  160,000  âmes.  Il  évalue  à 
50,00C  environ  le  nombre  des  juifs  qui  préférèrent  le  baptême  à  l'exil. 

M.  Luigi  Olivi  a  publié  dans  la  Rassegna  ïïazionale,  l'histoire  et  l'exposé 
critique  du  concordat  récemment  passé  entre  le  Saint-Siège  et  le  prince  de 
Monténégro.  Préparé  et  négocié  en  réalité  par  Mgr  Strossmayer,  cet  acte  si 
important  pour  l'avenir,  a  été  réglé  à  Rome  par  les  soins  de  l'évèque  grec 
Ljubissas,  puis  et  surtout  du  pope  Sundécic,  plénipotentiaires  du  Prince.  Il  a 
eu  pour  objet  de  donner  satisfaction  aux  intérêts  des  2  ou  3,000  sujets  catho- 
liques que  le  traité  de  Berlin  a  attribués  au  prince  de  Monténégro.  Il  contient 
diverses  stipulations  fort  importantes,  que  M.  Olivi  fait  très  clairement  ressor- 
tir :  reconstitution  de  l'antique  archevêché  de  Scutari,  doté  par  le  prince  de 
Monténégro  de  50,000  francs  par  an  ;  l'archevêque,  choisi  par  le  pape,  a  plein 
pouvoir  d'ordre  et  de  juridiction,  et  le  droit  de  diriger  l'instruction  religieuse 
dans  les  écoles  catholiques;  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  prêtrise  seront 
envoyés  à  Rome  aux  frais  du  gouvernement.  Les  actes  de  l'archevêque  ne  sont 
soumis,  à  l'égard  du  gouvernement,  à  aucune  formalité  de  placct  ou  de  purent is. 
Le  Domine  salvum  sera  chanté  dans  les  églises,  et  en  langue  slave.  M.  Olivi 
conclut  cet  exposé  par  un  hommage  rendu  à  l'esprit  si  élevé  des  deux  hautes 
parties  contractantes,  Sa  Sainteté  Léon  XIII  et  Son  Altesse  le  prince  Nicolas  Ier, 
qui  porte  cur  un  trône,  maintenant  indépendant,  l'esprit  le  plus  cultivé  et  le 
plus  sage. 

M.  le  baron  Manno  prépare  une  histoire  de  l'ordre  de  l'Annonciade.  qui  se 
relie  fort  intimement  à  l'histoire  diplomatique,  étant  donné  le  rôle  qu'ont  joué 
de  tout  temps  les  collations  d'ordres,  en  matière  de  rapports  internationaux. 
Les  statuts  de  Charles  III,  de  1518,  ont  décidé  que  les  insignes  de  l'ordre  de 
Savoie  porteraient  quinze  roses  «  blanches  et  vermeilles  »  et  l'image  de  l'Annon- 
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dation.  M.  Manno  vient  de  faire  imprimer  en  plaquette  une  curieuse  pièce,  dé- 
couverte par  M.  le  baron  Bollati  de  Saint-Pierre,  dont  il  résulte  que  ces  repré- 
sentations y  figuraient  déjà  bien  avant  1518.  Au  reste,  on  sait  combien  étaient 
en  honneur,  au  xve  siècle,  ces  emblèmes,  l'un  de  la  chevalerie,  l'autre  de  la 
foi.  C'est  le  moment  où  une  princesse  française,  Jeanne  de  France,  fonde  un 
ordre  religieux  de  l'Annonciade.  Quant  aux  roses,  rouges  et  blanches,  sans 
parler  du  rôle  qu'elles  jouaient  en  Angleterre,  on  se  souvient  que  Je  duc 
Louis  1er  d'Orléans  avait  songé  à  créer  un  ordre  de  la  Rose,  que  chanta  Chris- 
tine de  Pisan.  Ce  gracieux  emblème  est  devenu,  de  nos  jours,  celui  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  du  Brésil. 

Dans  le  fascicule  66  de  YArchivio  Veneto,  M.  Marchesi  poursuit  la  publica- 
tion de  son  travail  sur  les  relations  de  Venise  avec  le  Portugal  :  ce  nouvel  article 
comprend  l'histoire  du  consulat  de  Lisbonne  de  1573  à  1717.  I  tedeschi  nei  sette 
comuni  del  Vicentino  est  une  exégèse  critique  par  M.  Morsolin,  du  livre  récent 
du  professeur  Ant.  Galanti,  Ricerche  storiche  sur  les  Tedeschi  nel  versante  méri- 
dionale délie  Alpi.  M.  Galanti  a  vu  des  traces  allemandes  un  peu  partout  ; 
M.  Morsolin* passe  au  crible  ses  affirmations  et  en  infirme  beaucoup. 

Notre  correspondant  d'Egypte,  Yacoub-Artin-pacha,  sous-secrétaire  d'État 
au  ministère  de  l'instruction  publique,  vient  de  faire  paraître  un  important 
rapport  sur  la  Bibliothèque  du  Khédive,  qui  contient  environ  35,000  volumes, 
et  dont  le  catalogue  sera  achevé  en  1888. 

Nous  apprenons  le  retour  de  la  Mission  française  en  Asie  centrale,  composée 
de  MM.  Bonvalot,  Capus  et  Pépin.  M.  Bonvalot,  déjà  si  connu  comme  explo- 
rateur et  comme  orientaliste,  rapporte  sûrement  une  précieuse  moisson  pour 
l'histoire  de  l'ancienne  civilisation  du  bassin  de  l'Amou-Daria  et  du  Pamir. 


Errata.  —  Page  526,  ligne  5,  lire:  «  terminait  la  guerre...  »,  au  lieu  de 
«  terminait  à  la  guerre...  » 

Dans  la  liste  des  membres  de  la  Société,  p.  12,  lire  :  «  M.  Jooris,  ministre  plé- 
nipotentiaire, »  au  lieu  de  «  M.  Iooris,  ministre...  » 


BIBLIOGRAPHIE 


FRANCE 

Annales  de  l'École  des  sciences  poli- 
tiques. —  Juillet.  —  E.  Hulot.  Les 
Canadiens-Français  et.  le  développe- 
ment des  libertés  parlementaires  au 
Canada.  —  G.  Lefèvre-Pontalis.  La 
mission  du  marquis  d'Eguilles  en 
Ecosse  auprès  de  Charles-Edouard 
(1145-46). 

Bibliothèque  de  l'école  des  chartes.  — 
Nos  2,  3.  —  Ach.  Le  Vavasseur.  Va- 
leur historique  de  la  chronique  d'Ar- 
thur de  Hichmond,  par  Guillaume 
Cruel  (fin). 

Bulletin  de  la  société  archéologique 
de  l'Orléanais.  —  /"  trimestre.  — 
L.  Dumuys.  Documents  poitevins  re- 
latifs au  siè^e  d'Orléans  et  à  la  déli- 
vrance de  Beaugency  et  de  Jargeau 
(1428-1429). 

Bulletin  de  la  Société  de  Géographie 
d'Oran.  —  Murs.  —  R.  F.  Michel. 
Documents  sur  l'occupation  d'Oran 
par  les  Espagnols. 

Bulletin  de  la  société  de  l'histoire  du 
protestantisme  français.  —  Mai-juil- 
let. —  Ch.  Read.  Les  sépultures  des 
protestants  étrangers  et  réguicoles  à 
Paris,  au  xviu0  siècle  (fin).  —  Août. 
—  Ch.  Read.  La  petite  tille  d'Agrippa 
d'Aubigné  devaut  la  légende  et  l'his- 
toire ;  étude  contradictoire  et  docu- 
mentaire. 

Bulletin  de  la  Société  des  antiquaires 
de  l'ouest.  —  2°  trim.  —  B.  Ledain. 
Notice  sur  Jean  Chasteignier,  conseil- 
ler du  roi  Charles  VII. 

Correspondant.  —  1 0  et  25  mai*.  —  Mayol 
de  Lupé.  Un  prisonnier,  Rome-Sa- 
vone  (2e  partie;  —  25  mai.  —  Cte  de 
Falloux.  Mémoires  d'un  royaliste 
(5e  partie).  —  10  juin.  —  P.  Thureau- 
Dangin.  La  politique  française  en 
Italie  au  lendemain  de  la  Révolution 
de  juillet.  —  25  juin.  — id.  L'expédi- 
tion d'AncÔDe  d'après  des  documenta 
inédits. —  25  juillet,    10   et  25  août. 

—  H.  Forneron.  Les  émigrés  et  la 
société  française  sous  le  règne  de 
Napoléon  l°r"(2L',  3<=  parties  et  suite). 

—  10  août.  —  L.  Régis.  Alexan- 
dre 1"  et  le  prince  Adam  Czar- 
toryski.  —  25  août.  —  Thureau- 
Dangin.  La  création  du  royaume  de 
Belgique  et  l'élection  de  son  premier 

4  1  * 


roi.  —  A.  de  Tréverret.  Emilio  Cas- 
telar,  l'historien  et  l'orateur. 

Curieux.  —  Août.  —  Morny.  —  La  du- 
chesse de  Berry  et  M .  Flourens.  — 
L'an  VIII  et  l'an  IX  de  la  Répu- 
blique d'après  les  archives  de  la  Sû- 
reté générale. 

Économiste  français.  —  16  avril.  —  La 
politique  coloniale  de  l'ancien  régime. 

—  23.  —  Le  commerce  agricole  iuter 
national  en  1S8C.  —  18  juin.  —  L'ins- 
titut international  de  statistique  à 
Rome.  —  2  juillet.  —  L'aveuir  de 
la  France  dans  l'Afrique  du  Nord.  — 
23  juillet.  —  La  coudiliou  présente 
du  Brésil. 

Gazette  géographique.  —  Juin.  —  Cte  de 
Bizemont.  Pacification  de  l'Annan:. 

—  G.  Marcel.  Vasco  de  Gaina  d'après 
un  travail  récent.  —  30  juin.  —  Le 
Canada  et  le  commerce  français.  — 
7  juillet.  —  Galliéni.  Le  Soudan 
français.  —  Convention  entre  l'An- 
terre*  et  l'Italie.  —  14  juillet.  —  L'ne 
convention  anglo-française.  —  Les 
étrangers  à  la  Réunion.'—  21  juillet. 

—  Le  canal  de  Kiel  entre  la  mer  du 
Nord  et  la  Baltique.  —  Le  Canada  et 
le  commerce  français  {fin).  —  28  juil- 
let. —  Correspondance  d'Euiin- Pa- 
cha. —  Les  frontières  de  l'Afghanis- 
tan. —  4  août.  —  La  question  des 
Nouvelles-Hébrides  a  la  conférence 
coloniale  de  Loudres. 

Intermédiaire  des  ciibrciibuRS  et  curieux  . 

—  25  mai.  —  L'Amérique  découverte 
par  les  Chinois.  —  10  juin.  —  Lps 
archives  de  la  Bistille.  —  10  juillet. 

—  Lue  cause  inconnue  de  U  révo- 
cation de  l'édit  de  Nantes.  —  25  juil- 
let. —  Le  cerveau  de  Talleyraud.  - 
Napoléon.  —  10  août.  —  L'ii  mot  at- 
tribué a  Talleyraud.  —  .Marie-Louise 
et  ses  trois  maris.  —  Lue  relation 
inédile  de  la  journée  du  1U  août 
l~;t2:  lettre  au  conventionnel  André 
Dumont. 

Journal  des  savants.  —  Mai.  —  B.  H?.u- 
réau.  Le  registre  de  Benoit  XI. 

Nouvelle  revue.  —  l'r  juin. —  Baron 
Calvet-Rogciat.  Pie  1\  el  la  France. 

—  15  juin.  —  Fr.  Gallot.  I. 
moires  du  comte  de  Beust.  —  13  juil- 
let, _  o.-D.Weil.  Les  relations  di- 
plomatiques de  l'Angleterre  et  de  la 
papauté.  —  trr  août.  —  Bellei  Ro- 
dolphe  de   Hnbshoiu 

—  Tatistcheff    Paul   et   Bona- 


640 


REVUE   D  HISTOIRE   DIPLOMATIQUE 


parte,  étude  historique  d'après  des 
documents  inédits. 

Réforme  sociale.  15  juin.  —  J.  A.  des 
Rotours  A  propos  d'arbitrage  inter- 
national. 

Révolution  française.  Juin.  —  F.  A. 
Aulard.  Les  agents  secrets  en  1793. 

—  Juillet.  —  G.  Bizos.  Le  district 
d'Aix  du  25  vendémiaire  an  III  au  15 
brumaire  an  IV,  d'après  le  registre  de 
correspondance   de   l'agent  national. 

—  F. -A.  Aulard.  Instructions  géné- 
rales aux  agents  diplomatiques  de  la 
République  française  (1er  juin  1793). 

Revue  britannique.  —  Août.  —  E.  de 
Barthélémy.    Le    vrai    François  I". 

Revue  critiçle  de  législation  et  de 
jurisprudence.  —  Mai.  —  Chausse. 
Droit  international,  décision  de  1886. 

—  J.  Cabouart  La  guerre  moderne 
et  son  influence  probable  sur  quelques 
principes  du  droit  des  gens  (suite). 

Revue  de  géograpuie.  —  Mai. —  J.  Co- 
lette. L'historien  géographe  et  la 
question  de  Dunkerque  sous  le  mi- 
nistère de  Mazarin.  —  Gaudefroy- 
Demombines.  Les  colonies  alle- 
mandes dans  l'Afrique  occidentale; 
historique  général  ;  la  mission  dû 
D'  Nachtigall  (1884-85).  —  Août.  — 
De  la  Jaille.  Suite  au  mémoire  sur 
le  commerce  présenté  en  1784  à  M.  le 
maréchal  de  Castries,  ministre  de  la 
marine.  —  P.  Gaffarel.  La  décou- 
verte du  Canada  par  les  Français 
(suitej. 

Revue   de    la   Révolution.   —  Juin.  

Vte  B.  d'Agours.  La  Corse  en  1800  ; 
correspondance  du  général  Ambert 
avec  Saliceti.  —  G.  de  K.  Correspon- 
dance d'un  espion  corse  avec  Hudson 
Lowe  (1807'.  —  G.  Bord.  Mémoire 
sur  la  défense  de  Mayence  et  sur  sa 
reddition  (1793).  —  Juillet.  —  H. 
Taine.  La  Provence  en  1790  et 
1791  (suite).  —  Vte  B.  d'Agours.  En- 
trée de  l'escadre  anglaise  à  Naples 
(an  VI).  —  Occupation  de  Rome.  — 
Une  lettre  de  la  princesse  de  Lam- 
balle.  —  Mémoire  sur  la  défense  de 
Mayence  et  sur  sa  reddition.  — 
Août.  —  Vte  B.  d'Agours.  L'armée 
impériale  eu  mars  1799.  —  Les  pri- 
sonniers d'Etat  sous  le  Consulat: 
mémoire  de  l'abbé  David  au  Sénat 
conservateur. 

Revue  de  la  société  littéraire  de  l'Ain. 

—  Mai-Juin.  —  E.  Milliet.  Les  mé- 
moires historiques  de  la  ville  de 
Rourg,  extraits  des  registres  munici- 
paux de  l'Hôtel  de  Ville,  publiés  par 
M.  J.  Brossard. 


Revue  des  deux -mondes.  —  1er  juin.  — 
Duc  de  Broglie.  La  seconde  lutte  de 
Frédéric  II  et  de  Marie-Thérèse;  ca- 
pitulation de  la  Bavière.  —  G.  Val- 
bert.  M.  de  Beust  et  ses  mémoires. 

—  15  juin.  —  Duc  de  Broglie.  Fonte- 
noy.  —  E.  M.  de  Vogué.  Affaires 
de  Rome.  —  1er  juillet.  —  Ch.  de 
Mazade.  Un  chancelier  d'ancien  ré- 
gime. M.  de  Metternich  et  la  sainte 
alliance.  La  politique  du  chancelier  à 
Carlsbad,  à  Leybach  et  à  Vérone. 
La  guerre  d'Orient  eu  1828.  —  E.  La- 
visse.  L'état  politique  de  l'Allemagne, 
à  propos  d'un  livre  récent. —  15  juil- 
let. —  And.  Cochut.  La  situation  mo- 
nétaire en  1886,  la  France  et  l'union 
latine.  —  Alf.  Rambaud.  L'empereur 
Frédéric  II  d'après  une  récente  publi- 
cation. —  1er  août.  —  Duc  de  Bro- 
glie. La  seconde  lutte  de  Frédéric  II 
et  de  Marie-Thérèse,  suites  de  la  ba- 
taille de  Fontenoy.  —  G.  Valbert. 
Lettres  intimes  de  l'impératrice  Ma- 
rie-Louise. —  i  et  15  août.  —  C.  de 
Varigny.  L'Océanie  moderne ,  îles 
Banks,  Api,  Tanna,  Ambrym,  Po- 
motou,  Marquises,  Nouvelle-Calédo- 
nie,   Australie    et  Nouvelle-Zélande. 

—  15  août.  —  A.  Leroy-Beaulieu. 
La  religion  en  Russie;  II.  Le  culte 
extérieur ,  les  rites,  les  fêtes,  les 
images  et  l'art  religieux.  —  A.  Du- 
ruy.  —  L'armée  royale  en  1789. 
III.  L'administration,  la  discipline  et 
la  tactique. 

Revue  des  questions  historiques.  — 
Juillet.  —  Cte  A.  de  Circourt.  Le  duc 
Louis  d'Orléans,  père  de  Charles  VI, 
ses  débuts  dans  la  politique  ;  origine 
de  sa  rivalité  avec  les  ducs  de  Bour- 
gogne. —  Ed.  de  Barthélémy.  Char- 
lotte-Catherine de  la  Trémoille,  prin- 
cesse de  Condé  ;  son  procès  criminel, 

—  Cte  dePuymaigre.  Une  campagne 
de  Jean  de  Luxembourg,  roi  de 
Bohême. 

Revue  du  midi.  —  Juillet.  —  G.  Mau- 
rin.  Un  procès  politique  du  cardinal 
de  Richelieu.  —  P.  Falgairolles.  Le 

chevalier  de  la  Farelle  et  la  prise  de 
Mahé  eu  1725. 

Revue  du  Monde  latin.  —  Août.  —  Cte 
de  Barrai.  Le  conclave  de  Venise  et 
le  concordat  français  (1799-1801). 

Revue  générale.  —  15  juin.  —  L'al- 
liance franco-russe.  —  Ch.  de  Lari- 
vière.  La  France  et  sa  politique  ex- 
térieure en  1867,  d'après  M.  G.  Ro- 
than. 

Revue  historique.  —  Juillet-Août.  — 
M.  Philippson.  Etudes  sur  l'histoire 
de  Marie -Stuart;  les  lettres  de  la  cas- 
sette. 


BIELIOGÏUPHIE 


641 


Revub  maritime  et  coloniale.  —  Juin.  — 
Inventaire  des  archives  du  port  de 
Marseille.  —  Août.  —  Inventaire  des 
archives  du  port  de  Marseille. 

Rbvce  nouvellb  d'Alsace- Lorraine.  — 
Août.  —  A.  Benoît.  —  Notes  d'un 
curé  saargovien  ,  député  aux  Etats- 
Généraux  de  1789  (suite). 

Revue  politique  et  littéraire.  —  9  juil- 
let. —  L.  Queenel.  La  reine  Victo- 
ria. —  23  juillet.  — Le  Maroc,  d'après 
M.   Gabriel    Charmes.  —  30  juillet. 

—  C.  de  Varigny.  La  politique  d'an- 
nexion en  Océanie.  —  Alf .  Rambaud. 
La  diplomatie  française  en  Orient  au 
xvme  siècle.  —  6  août.  —  L.  Ques- 
nel.  La  Guyane  et  l'Amazonie,  d'après 
l'explorateur  H.  Coudreau. 

Revue  savoisienne.  —  Juin- Juillet.  — 
F.  Mugnier.  Notes  et  documents  sur 
l'évêché  de  Genève  au  commencement 
du  xvm8  siècle.  —  Août.  —  Eugène 
Hitler.  Un  document  nouveau  sur  le 
séjour  de  saint  François  de  Sales  à 
Paris. 

Séances  de  l'Académib  des  sciences  mo- 
rales et  politiques.    —  Juillet-Août. 

—  Barthélémy  Saint-Hilaire.  Le 
gouvernement  de3  Anglais  dans 
l'Inde  (suite). 

Adversaires  (les)  naturels  de  l'Alle- 
magne, Russie  et  France,  par  un  di- 
plomate russe.  In-i8  Jésus,  260  p. 
Pans,  Ghio. 

Alcorta  (A.),  professeur  de  droit  inter- 
national a  l'Université  de  Buenos- 
Aires. — , Cours  de  droit  international 
public.  Édition  française,  avec  une 
introduction  par  Ernest  Lehr,  docteur 
en  droit.  T.  1.  496  p.  Paris,  Larose  et 
Force  l. 

Ambert  (général  baron).  —  Le  maré- 
chal de  Vauban  (1633-1707).  4«  édi- 
tion. In-12,  288  p.  et  grav.  Tours, 
Marne  et  fils. 

Annnaire  diplomatique  et  consulaire 
de  la  République  française  pour 
1887.  Nouvelle  série,  t.  IX  (30e  an- 
née). In-18,  430  p.  et  13  cartes.  Nancy 
et  Paris,  ivipr.  Berger-Levrault. 

Anquez  (L.),  inspecteur  général  de 
l'instruction  publique.  —  Henri  IV  et 
l'Allemagne,  d'après  les  mémoires  et 
la  correspondance  de  Jacques  Bon- 
gars.  In-8,  226  p.  avec  gravure.  Paris, 
Hachette. 

Archives  parlementaires  de  1787-1860. 
Recueil  complet  des  débats  législatifs 


et  politiques  des  Chambres  françaises, 
imprimé  par  ordre  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  députés,  sous  la  direc- 
tion de  MM.  J.  Mavidal  et  S.  Lau- 
rent. 1«  série,  t.  XXVII  ;  2e  série, 
t.  LXIV  et  LXV.  Dupont. 

Bâillon  (le  comte  de).  —  Henriette- 
Marie  de  France,  reine  d'Angleterre, 
étude  historique  ;  2e  édition  revue, 
in-18  jésus,  347  p.  et  portrait.  Paris, 
Didier  et  Cie. 

Bonrenlle  (de),  colonel  d'artillerie  en 
retraite.  —  L'Alsace  du  siècle  de 
Louis  XIV.  In-8,  45  p.  St-Dié,  impr. 
Humbert. 

Charmes  (G.).  —  Une  ambassade  au 
Maroc.  In-18,  349  p.  Paris,  C.  Lévy. 

Clunet  (E.)f  avocat  à  la  cour  d'appel 
de  Paris.  —  Questions  de  droit 
relatives  à  l'incident  franco-allemand 
de  Pagny  (affaire  Schnaebelé).  Viola- 
lion  de  territoire  ;  effet  extraterrito- 
rial de  la  loi  pénale.  Espionnage. 
Condition  faite  aux  fonctionnaires 
publics  étrangers  dans  les  rapports 
internationaux  etc.  In-8,  61  p.  Paris, 
Marchai  et  Billard. 

Creux  (J.-H.),  avocat  à  la  cour  d'appel 
de  Paris.  —  Pitt  et  Frédéric-Guil- 
laume II.  L'Angleterre  et  la  Prusse 
devant  la  question  d'Orient  en  1790 
et  1791.  In-12,  184  p.  Perrin. 

Dubosc  de  Pesquidonx.  —  Le  comte 
de  Chambord  d'après  lui-même, 
étude  politique  et  historique,  lu-16, 
572  p.  Paris,  Palmé. 

Du  Boys  (A.).  —  L'Eglise  et  l'Etat  en 
Angleterre  depuis  la  conquête  des 
Normands  jusqu'à  nos  jours.  In-18. 
Paris  et  Lyon,  Delhomme  et  Briguet. 

Flandrin  (A.).  —  Inventaire  des  pièces 
dessinées  ou  gravées...  dans  la  col- 
lection Clairambault.  In-8,  Paris, 
Hachette. 

Forneron  (H.).  —  Histoire  de  Phi- 
lippe II.  3»  éd.  2  vol.  in-8.  T.  1  : 
L  Espagne    et    l'Europe    durant    les 

Crémières  années  du  règne,  42S  p. 
.  11.  L'Espagne  et  l'Europe  jusqu'au 
départ  de  don  Juan  d'Autriche  pour 
les  Pays-Bas,  435  p.  Pans,  PUm, 
Nourrit  et  Cie. 

France  (H.  de^.  —  Les  MontalbaDais 
et  le  Refuge,  augmenté  îles  noies 
recueillies  dans  les  archives  de  Ber- 
lin, par  II,  i\iul  de  l'élice.  pasteur. 
In-8.  559  p.  Montauban,  i»i/>.  F  - 
restii. 


642 


HEVUE    D'HISTOIRE    DIPLOMATIQUE 


Funck  Brentano  (T.).  —  Les  sophistes 
allemands,  et  les  nihilistes  russes 
In-8,  299  p.  Paris,  Pion,  Nourrit  et 
Cie. 

Gfrorer  (A.-F.).  —  Gustave-Adolphe, 
roi  de  Suède  et  son  époque,  4P  édit. 
revue  et  corrigée  après  la  mort  de 
1  auteur  par  le  docteur  Onuo  Klopp 
Trad.  par  MM.  Paul  Siegwart  et  L. 
de  Tricaud.  T.  IV,  in-8,  364  p.  Bourn. 
imp.   Yillefranehe. 

Grasset  (F.),  inspecteur  en  chef  de  la 
marine.  —  La  guerre  de  sécession 
(1861-1865),  2«  partie:  les  Hommes. 
In-18,  386  p.  Paris,  Baudouin  et  Cie. 

Janesen  (.1.).  —  L'Allemagne  à  la  fin 
du  moyen  âge,  traduit  de  l'allemand 
sur  la  14e  édition,  avec  une  préface 
de  G.  A.  Heinrich.  Pion,  Nourrit  et 
Cie,  io-8,  xiv-602  p. 

Kamarowsky  ("le  comte  L.),  professeur 
de  droit  international  à  l'Université 
de  Moscou.  Le  Tribunal  international. 
Traduit  par,  Serge  de  Westman,  anc. 
élève  de  l'Ecole  des  sciences  poli- 
tiques, et  précédé  d'une  introduction 
par  Jules  Lacointa,  anc.  avocat  à  la 
cour  de  cassation.  In-8,  534  p.  Paris, 
Pedone-Lauriel. 

Lanessan  (J.-L.  de),  député  de  la  Seine. 
—  La  Tunisie,  Paris,  F.  Alcan,  in-8, 
268  p.  avec  carte. 

Langlois  (Ch.-V.),  agrégé  d'histoire.  — 
Le  règne  de  Philippe  III  le  Hardi, 
In-8,  474  p.  Paris,  Hachette  et  Cie. 

Laurent  (A.).  —  Marie  Stuart,  reine  de 
France  et  d'Ecosse.  4»  édition,  239  p. 
avec  portrait.  Paris  et  Lille,  lih . 
Lef'ort. 

Martens  (F  de),  professeur  à  l'Univer- 
sité de  St-Petershourg,  membre  de 
l'Institut  de  droit  international.  — 
Traité  de  droit  international,  traduit 
du  russe  par  Alfred  Léo.  T.  III.  in-8, 
399  p.  Paris,  Ckevalier-Maresq  et  Ciel 

Moûy  (le  comte  Ch.  de),  ambassadeur 
de  France  à  Rome.  —  Lettres  athé- 
niennes. Dessins  de  Hub.  Clerget  et 
gravures  de  Falret.  In-18,  331  p. 
Paris,  Pion,  Nourrit  et  Cie. 

Nos  hommes  d'Etat,  par  Jules  Simon. 
Calmunn-Lccy,  in-18,  354  p. 

Pierling.  —  Bathory  et  Possevino,  do- 
cuments inédits  sur  les  rapports  du 
St-Siège  avec  les  Slaves,  publiés  et 
annotés  par  le  P.  Pierling,  S.  J. 
lu-8,  263  p.  Paris,  Leroux. 

Quarré  d'Aligny.  —  Mémoire  des  cam- 
pagnes de  M.  le  comte  Quarré  d'Ali- 


gny sou3  le  règne  de  Louis  XIV  jus- 
qu'à la  paix  de  Riswich  (1697).  In-8, 
242  p.  Beaune,  Balault. 

Recueil  des  instructions  données  aux 
ambassadeurs  et  ministres  de  France 
depuis  les  traités  de  Westphalie  jus- 
qu'à la  Révolution  française,  publié 
sous  les  auspices  de  la  commission 
des  archives  diplomatiques  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères.  Portugal, 
avec  une  introduction  et  des  notes 
par  le  vicomte  de  Caix  de  St-Aymour. 
îu-8,  430  p.  Paris,  Alcan. 

Roblin  (G.).  —  Notice  historique  et 
géographique  sur  la  bataille  de  Fon- 
tenoy,  rééditée  par  les  soins  de  Ro- 
blin.* Germain  de  Toucy.  In-8.  44  p. 
p.  et  carte.  Au.cerre,  imp.  Gallot. 

Rochaïd  (Alph).  — Marine  marchande 
et  colonies.  Paris,  Rennes,  imp.  Ober- 
thur. 

Vignon  (L.).  —  La  France  dans  l'A- 
frique du  Nord,  Algérie  et  Tunisie, 
Paris,  Guillaumin,  in-8 ,  v-290  p. 
avec  carte. 

Vogué  (le  vicomte  E.-M.  de).  —  Syrie, 
Palestine,  mont  Alhos,  voyage  aux 
pays  du  passé.  Ouvr.  illustré  par  J. 
Pelcoq,  d'après  les  photographies.  2e 
édition,  iu-lS  jésus,  334  p.  Paris, 
Pion,  Nourrit  et  Cie. 

Zeller  (B.).  —  Henri  III:  les  débuts  de 
la  Ligue  (1514-1578).  Extraits  des  mé- 
moires de  1  Estoile,  de  l'histoire 
d'Aubigné,  des  mémoires  de  Margue- 
rite de  Valois,  des  économies  royales. 
lu-16.  vui-lGS  p.  Paris,  Hachette. 

ALLEMAGNE 

AllCHIV  KUR  LlTTICIÎATLR  UND  KlRCIIENGE- 
SCHICHTE   DES   MllTKI.ALTEhS. —   .V0s    1  et 

2.  —  Ehrle.  Sur  les  préliminaires  du 
concile  de  Vienne  (tin;.  —  .Vos  3  et  4. 
—  Ehrle.  Petrus  Johaunis  Olivi,  sa 
vie  et  son  œuvre  ;  ses  lettres  aux  fils 
de  Charles  11  de  Naples  (1295).  — 
Denifle.  Le  chroniqueur  espagnol 
Pierre  de  Arena  et  le  pape  Benoit  Xlll. 

Goermes  Gesellschaft.  —  A'°i.  —  Fr. 
Schauerte.  Gustave  Adolphe  et  les 
catholiques  à  Erfurth ,  contribution 
nouvelle  à  l'histoire  de  la  guerre  de 
Trente  ans. 

Historischks  Iahrblatt.  —  3  livr.  — 
Hiiffer.  Les  débuts  de  la  seconde 
croisade.  —  Finke.  Petites  études  de 
critique  des  sources  sur  le  concile  de 
Constance.  —  Erler.  Un  volume  des 
registres  de  Boniface  IX  dans  la  biblio- 
thèque royale  d'Eicustaett. 


BIBLIOGRAPHIE 


643 


Historische  Zeitschrift.  —  N°  4.  — 
Fr.  Krtiner.  Bethlen  Gabor,  prince 
de  Transylvanie.  —  N"  5.  —  H.  von 
Sybel.  Le  comte  Brandenburg  à 
Varsovie  (1850).— A.  Brùckner.  Nou- 
veaux documents  pour  servir  à  l'his- 
toire du  rèane  de  Catherine  II.  —  L. 
Weiland.  Mémoire  de  Metteruich  sur 
l'alliance  germanique  (10  nov.  1853). 

HlSTORISCH-POLlTISCHE  Bl.AETTER. — N°  10. 

—  La  journée  de  -Gastein  (1811) 
d'après  les  mémoires  du  comte  de 
Beust.  —  A'0  //.  —  La  participation 
de  l'Autriche  à  la  pacification  euro- 
péenne. —  Hermaun  van  der  Hart, 
historien  du  concile  de  Constance. 

Baumgarten  (Herm.).  —  Geschichte 
Karls  V,  t.  II  (lre  partie).  Stuttgart, 
Cotta,  in-8,  382  p. 

Baumgarten  (Dr  I.).  —  Die  deutschen 
Kolouien  und  die  nationalen  Interes- 
sen.  Ein  vademecum  fur  freunde 
und  vertreter  der  kolonialbewegung. 
Koeln,Dumont-Schauberg,  in-8, 114  p. 

Dummler  (E.).  —  Geschichte  des  ost- 
fraen  Kischen  Reiclies.  T.  1.  Ludwig 
der  Deutsche  bis  zum  Frieden  von 
Koblenz  860.  (lahrbucher  der  deuts- 
cheu)  Geschichte.  Leipzig,  Dunckeru. 
llumblot. 

Erckert  (B.  von).  —  Der  Kaukasus  und 
seine  Vœlker.  Leipzig,  Frohberg,  in-8, 
385  p. 

Fetzer  (C.  Ad.).  —  Voruntersuchungen 
zu  eiuer  Geschichte  des  pontificats 
Alexanders  II.  Strassbwg,  Heitz,  in-8, 
16  p. 

Horowitz  (V.  J.)  —  Marokko.  Das  we- 
sentlichste  und  interessauteste  iiner 
Land  und  Leute.  Leipzig,  Friedrich, 
in-8,  215  p. 

IaBtrow  (J.).  —  Historische  Untersu- 
chuugen.  Fasc  V.  Der  Beichstag  zu 
Sneir,  1526,  im  Zusammenhang  der 
politischen  und  Kirchlicheu  Eutwic- 
klung  Deutschlands  im  Reformations 
zeitaller.  Von  Walter  Friedensburg. 
Berlin,  Gaertner,  in-8,  602  p. 

Knoke  (Dr  Fr.).  —  Die  Kriegszùge  des 
Germanicus  in  Deutschlaud.  Berlin, 
Gaertner,  in-8,  666  p.  et  5  cartes. 

Lamprecht  (K).  —  Skizzen  zur  rlieinis- 
cheu  Geschichte.  Leipzig,  Durr,  iu-8, 
246  p. 

Mamroth.  (K.).  —  Die  Entwickeluag 
derœsterreichischdeutscheu  Mande  Is- 
beziehungen  vom  Entstchen  derZoll- 
vereins  bestrebungen  bis  zum  Ende 
der  ausschliessliehen  Zollbegûlisti- 
gungen  (1849-1865).  Berlin,  Hegmann, 
in-8,  195  p. 

Martin   (Ad.).    —   Briefe  der  Kœnigin 


Luise  von  Preussen.  Berlin,  Luckhardt, 
in-8,  95  p. 

Ossipovitsch  (0).  —  MichaelDmitrie- 
witsch  Skobolew,  sein  Leben,  sein 
Charakter  und  seine  Thaten,  nach 
russischen  Quellen.  Hannovre,  Hel- 
iring,  in-8,  111  p. 

Publicationen  aus  den  preussischen 
Staatsarcliivcn.  Vol.  XXIX.  Preu«sen 
und  Fruukreich  von  1195-1807.  Dinlo- 
matische  Correspondenzen,  hrsg.  von 
Paul  Bailleu,  2«  partie  (1800-1807). 
Leipzig,  Uirzel,  in-8,  lxxxvii-647  p. 

Scala  (Dr  B.  von).  —  Vortrag  ueber  die 
wichtigsten  Beziehungen  des  Orien- 
tes zum  Occidente  im  Mittelalter  und 
Neuzeit.  Leipzig,  Fock,  iu-8,  46  p. 

Tieffenbach  (B.).  —  Die  Streiffrage 
zwischen  Kœuig  Heinrich  IV  und 
den  Sachsen.  Kœmgsberg,  Kochn. 
u.  Iieimer,  in-4,  36  p. 

Urknnden  und  Actenstilcke  zur  Ges- 
chichte des  Kurfiirsten  Friedrich 
Wilhelm  von  Brandenburg  IX.  Ber- 
lin, G.  Reimer,  iu-8,  548  p. 

ANGLETERRE 

Dublin  review.  —  Juillet.  —  T.-B. 
Scannell.  Pins  VII  at  Savona.  — 
Hilliard  Atteridge.  The  memoirs  of 
couut  Beust. 

Edinburgii  kevibw.  —  Juillet.  —  The 
international  law  of  the  United  States. 
—  Sorel's  Europe  and  the  french 
Bevolution. 

English  ihstorical  review.  —  Juillet.  — 
Edw.  A.  Freeman.  Aetius  and  Boni- 
facfc.  _  o.  Browning.  Queeo  Caroline 
of  Naples.  —  A.  Gardner.  Some  ro- 
cently  published  lettors  of  the  Einpe- 
ror  Julian.  —  M.  Hickson.  The  dépo- 
sitions of  1641.  —  R.  Dunlop.  The 
fonied  commission  of  1641 .  —  R.  Nis- 
bea  Bain.  The  assassination  of  «iu-- 
tavus  111  of  Swedeu  (1792). 

Maoiii.lan's  Magazine.  —  Août.  —  Th. 
Bent.  A  new  overlaud  route  lo  lndia. 
S.  H.  Swinny.  Toussaint  L. ou- 
verture. 

Montii.  —  Mai.  —  Aubrey  de  Vere.  The 
crowning  o!"  Cbarlemagne.  —  Juin.  — 
H.  Gibson.  Mission  of  Algeria. 

Siorrisu  Review.  —  Avril.  —  J  G- 
Bourinot.  Frencb  Canada.  —  D.  Bi- 
kélaa.  The  SUbjecta  of  the  Byzantine 
Empire. 

Arniston  Memoirs  fThe).  —  Thn 
tunes  of  a  ScolUsh  House  151 1- 
Edited  trôna  th<a   family   papera,   by 
il.   W.  T.    Ormond.    Bvo,    pp 
Douglas  (EdiDburgb  ,  Hamiliort. 


644 


REVUE   D'HISTOIRE    DIPLOMATIQUE 


Ashley  (W.-J.).  —  Edward  III  and  hia 
wars,  1327-1360.  Extracts  from  the 
chrooicles  of  Froissart,  Jehan  le  Bel, 
Knighton,  Adam  of  Murimutb,  State 
papers  and  other  Contemporary  Re- 
cords. (English  History  by  Contem- 
porary Writers.)  Nutt. 

Browning  (Oscar).  P.  R.  Hist.  S.  — 
England  and  Napoléon,  being  the 
De9patches  of  lord  Whitworth  and 
others.  8°,  London,  Longmans,  Green 
and  C°. 

Catharine  of  Aragon.  By  the  Author  of 
«  De  Nova  Villa  ».  Post  8vo,  pp.  24. 
Casier  (Peterborough),  Bemrose. 

Dufify  (Sir  C.G.).  —  Young  Ireland, 
Part  2  ;  or,  Four  years  of  Irish  His- 
tory 1845-1849  (Irish  People's  éd.) 
GUI  (Dublin),  Simkin. 

Elphinstone  Adams  (Sir  Charles).  — 
View  of  the  Political  State  of  Scotland 
in  the  last  Century  :  A  Confidential 
Report  on  the  Political  Opinions, 
Family  Connections  or  Personal  Cir- 
cumstnnces  of  the  2662  Conntry  Voters 
in  1788.  Ed.  with  an  Introductory 
Account  of  the  Law  relatiug  to  County 
Elections.  Post  8vo,  pp.  384.  Dou- 
glas (Edinburgh),  Hamilton. 

Gilman  (Arthur).— The  Saracens,  from 
the  Earliest  Times  to  the  Fall  of  Bag- 
dad, with  Maps,  many  lllusts.  a 
chronological  Table,  and  a  List  of 
Books  treating  the  subject.  (Story  of 
the  Nations)  Post  8vo.  pp.  516. 
Unvin. 

Government  publications.  —  Record 
Works.  Calendar  of  State  Papers. 
Domestic  Séries  of  the  Reign  of 
Charles  I.  1641-43.  —  Letters  and 
Papers,  Foreign  and  Domestic  of  the 
Reign  of  Henry  VI11.  Vol.  10.  — 
Chrouicles  of  the  Reigns  of  Stephen, 
Henry  II,  Richard  I.  Vol.  3  —  Ro- 
tuli  Scaccarii  Regum  Scotorum.  Ex- 
chequer  Rolls  ol  Scotland.  Vol.  10 
1488-96.  Chronicles.  Robert  of  GIou- 
cester,  The  Metrical  Chronicle  of. 
Part  I,  Part  2. 

Graham  (Sir  G.).  —  Last  Words  with 
Gordon.  Post  8vo,  pp.  64.  Chapman 
and  Hall. 

Gray  Birch  Roy  (Walter  de).  —  Histo- 
rical  Charters  and  Constitutional  Do- 
cuments of  the  City  of  London.  Revi- 
sed  éd.,  with  an  Introduction,  Ap- 
pendixand  Copiouslndex.  8vo,  pp.  374. 
Whiting. 

Huhn  (A.  von).  —  The  kidnapping  of 
Prince  Alexander  of  Battemberg,  hi9 
Return  to  Bulgaria,  and  Subséquent 
Abdication,    Tran9.    by    Captain    F. 


Beaufort,   post   8vo.   pp.  263.   Stan- 
ford. 

Hntton  (Rev.  W.-H.).  The  Misrule  of 
Henry  III.  Extracts  from  the  Writings 
of  Matthew  Paris,  Robert  Grossetête, 
Adam  March,  etc.  (English  History  of 
Contemporary  Writers).  Nutt. 

Keene  (H. -G.).  —  The  Fall  of  the 
Moghul  Empire  of  Hindustan.  New 
Ed.  with  Corrections  and  Additions. 
Post  8vo,  pp.  310.  W.-H.  Allen. 

A.  Eock.  —  Prince  Alexander  of  Bat- 
tenberg.  Réminiscences  of  his  Reign 
in  Bulgaria  from  authentic  sources. 
Demy  8vo.  Whittaker. 

Lefevre  (G.-S.).—  Peel  and  O'Connell: 
A  Review  of  the  Irish  Policy  of  Par- 
liament  from  the  Act  of  Union  to  the 
Death  of  Sir  Robert  Peel,  8vo,  pp. 
354.  Paul,  Trench  and  Co. 

Lucas  (C-P.).  —  Introduction  to  an 
Historical  Geography  of  the  British 
Colonies.  Post  8vo,  pp.  142.  Frowde. 

Mahaffy  (P. -F.).  —  Alexander's  Empire 
(Story  of  the  Nations)  2e  éd.  Post  8vo, 
pp.  344.  Unvin. 

Our  American  Cousins  and  their  Poli- 
tical Life,  by  one  of  Themselves. 
With  numerous  Illustrations.  8vo, 
pp.  314.  Sonnenschein . 

Palgrave  (F.-T.).  —  A  History  of  the 
ADglo-Saxons.  New  éd.  8vo,  pp.  376. 
Ward  and  Lock. 

Parliamentary.  Fiji.  Native  Population. 
Correspondence.  Maps.  —  Malta. 
Constitution  and  Administration.  Fur- 
ther  Correspondence. —  Africa  (South) 
Bechuanaland.  Further  Correspon- 
dence. Map.  —  Africa,  Swaziland. 
Correspondence.  —  Egypt.  No.  7.  Sir 
H.-D.  Wolff's  Mission.  Further  Cor- 
respondence. —  Africa  (South).  Zulu- 
land.  Further  Correspondence.  Maps. 
—  Burmah.  No.  2.  Ruby  Mines.  Cor- 
respondence. —  Canadian  Tariff.  Cor- 
respondence. —  Central  Asia.  No.  1. 
Corresp.  Maps.  —  Egypt.  No.  9.  Ope- 
rations  in  the  Soudan.  Claims  and 
Counterclaims.  —  Historical  Manus- 
cripts  Commission.  Ilth  Report, 
Appeudix.  Part  I.  Mss.  of  Henry 
Duncan  Skrine.  —  là  Ilth  Report, 
Appendix,  Part  2,  Mss.  of  the  House 
ol  Lords.  —  Slave  Trade  No.  i.  Cor- 
respondence in  1886. 

Patton  (A.  St  George).  —  Modem  His- 
tory (Sketch  of  Universal  History, 
vol.  3).  8vo,  pp.  652.  Daecon. 

Poole  (S.-L.).  —  The  Moors  in  Spain 
2nd  éd.  (Story  of  the  Nations)  post 
8vo,  pp.  300.  Unvin. 


BIBLIOGRAPHIE 


645 


Preaton  (Thomas).  —  The  Yeomen  of 
the  Guard.  Their  History  from  1485 
to  1885,  and  a  Concise  Account  of 
the  Tower  Warders  2  éd.  8vo.  Whit- 
tuker. 

Races  (The)  of  the  British  Isles:Mr. 
Gladstone  and  the  Nationalities  of 
the  United  Kingdom.  A  Séries  of 
Letters  to  the  Times.  By  Sir  John 
Lubbock.  Folloved  by  Gyffa.  The 
Scir  of  the  Ivel  Valley,  by  Thomas 
Kerslak<>,  and  the  Correspondence 
which  it  has  elicited.  88  p.  Quaritch. 

Ransome  (Cyril}, a  Short  History  of  En- 
gland  from  the  Earliest  Times  to  the 
Présent  Day.  With  Maps  and  Plans, 
Rivingstons. 

Rapson  (Edward  I.).  —  The  Strnggle 
between  England  and  France  for 
Supremacy  iu  IndiatThe«  Le  Bas» 
Prize  Essay  for  1886)  Cr.  8vo,  pp.  120. 
Trùbner. 

Rawlinson  (George).  —  Ancient  Egypt. 
(Story  of  the  Nations).  Post  8vo,  pp. 
420  ,  Unvin.  Id.  Ancient  History 
(Sketch  of  Universal  History.  Vol  1). 
Post  8vo,  pp.  360.  Deacon. 

Russel  (Richard).  —  Russia  and  India: 
A  History  of  The  Russian  Advance 
in  Afghanistan.  With  Maps  and  11- 
lusts.  Ward  and  Lock. 

Stokes  (G. -T.).  —  Mediaeval  History 
(Sketch  of  Universal  History,  vol.  2). 
Post  8vo,  pp.  254.  Deacon. 

Theal  (G.-Mc  Call).  —  History  of  the 
Boers  in  South  Africa;  or,  The  Wan- 
dering3  and  Wars  of  the  Emigrant 
Farmers,  from  their  leaving  the  cape 
colony  to  the  acknowledgment  of 
their  Independence  by  Great  Bri- 
tain.  With  3  maps.  8vo,  pp.  414. 
Sonnenschein. 

"Vambery  (A.)  and  Heilprin  (L.).  — 
Hungary  in  Ancient,  Mediaeval  and 
Modem  Times  (Storv  of  Uie  Nations). 
Post  8vo,  pp.  464.  ifnvinA 

Zerffi  (Dr  G.-G.).  —  Studies  on  the 
Science  of  General  History.  Part  4. 
Post  8vo.  Hirschfeld  Bros. 

CANADA 

Revub  Canadienne.  —  Juin.  —  L.  Barat. 
Morts  pour  la  patrie  (suite). 

AUTRICHE-HONGRIE 

Oestereichische  statistique.  T.  XIV. 
Bericht  ùber  die  Erhebuogder  Han- 
delswerthe  und  Hauptergehnisse  des 
auswsertigen  Handels  im  I.  1885,  in 
Vergleichung  mit  den  Vorjahren. 
Wien,  Gerold,  iu-4,  191  y. 


Hauseï    (baron    K.).    —  Die  Roemer- 

strassen  Kaerutens.  Wien,  Hœlder,  in-8, 

iu-35  p. 
KrauBS  (D*  Fr.  S.).  —  Gluck  und  Schik- 

sal  im  Volksglauben  der  Siidslaven. 

Wien,  Hœlder,  in-8,  197  p. 

Asboth  (Jean).  —  Bosznia  es  Herczogo- 
vina.  (La  Bosnie  et  l'Herzégovine. 
Etudes  historiques  et  esquisses.) 
Budapest  1887,  in-4,  2  vol.,  275  et 
222  p. 

Horvath  (Eugène).  —  Magyar  Kasonai 
ér  Konyr.  (Annuaire  militaire  de  la 
Hongrie.)  Edition  de  l'Académie  hon- 
groise. Budapest,  1887,  in-8,  280  p. 

Nagy  (Emericus).  —  Codex  Diplomati- 
cus  Andegavensis.  Edition  de  l'Aca- 
démie hongroise.  Ve  vol..  1347-1352. 
Budapest,  1887,  in-8,  657  p. 

Szadeozky   (Louis).  —  Bàtliory   lstrâr 

lengyel  Eiràlylye  vâlasstasà.  (L'élec- 
tion d'Etienne  Bathorv,  roi  de  Po- 
logne.) 1574-1576.  Edition  de  l'Aca- 
démie hongroise.  Budapest,  1887, 
in-8,  454  p. 
Szilâgyi  (Alex).  —  Bethlen  Gàborleve- 
lezèse.  (La  correspondance  de  Gabriel 
Bethlen,  prince  de  la  Transylvanie.) 
1613-1629.  Edition  de  l'Académie  hon- 
groise. Budapest,  1887,  iu-8,  i70  p. 

Tbaly  Kalmân.  —  A  székesi  grof  Berc- 
sényi  csalàd.  (Les  comtes  Bercsényi.) 
Ile  vol  ,  1689-1703.  Edition  de  l'Aca- 
démie hongroise.  Budapest,  1887, 
547  p. 

GALLICIE 

Acta  nisTORicA  res  gestas  Poloniœ  illus- 
trantia.  Ed.  collegii  historici  aca- 
demiae  litteruruiu  cracoviensis. 
-  T.  IX,  pars  I.  St.  Hosii  cardinalis 
«  majoris  (1501-1579),  epislol:e  et  lega- 
tiones,  t.  II.  Cracorîe,FrieUlein,  in-8, 
xci-520  pages.  T.  IX.  Lan  la  conven- 
tum  particularium  terra1  Dolirineusis. 
In-8,  vn-466  p. 

III  I  (.K.H   I 

Messager  des  sciences  historiques.  — 
jyo  j  —  Le9  archives  de  la  ville  de 
Gand  en  1885-1886.—  2"  lier.—  L.  de 
Villers.  La  naissance  etles  premières 
années  de  Jacqueline  de  Bavière,  son 
mariage  avec  le  dauphin  de  France 
(suite).—  Marsy  (CM  de  .  Documenta 
et  autographes  concernant  la  Bel- 
gique, vendus  à  Paris  en 

Revus  dbBcloiqoc.  —  Mfli.  —  P.  Fré- 
déricq.  Athènes  et  Constuutinople 
(2e  partie). 

Revie  oénérale.  —  Avril,  Mai.  Juin  et 
Juillet.  —  Comte  Grabinsky.  La  Bul- 


646 


REVUE    D'HISTOIRE    DIPLOMATIQUE 


£arie   contemporaine.  —    Avril.    — 
i.  Arendt.  Notre  neutralité.  —  Juin. 

—  Ch.  Woest.  La  monarchie  de 
juillet.  —  Juillet.  —  Batavns.  Jean 
de    Witt  et   les   Provinces-Unies. 

Revle  de  droit  international  et  dk 
législation  comparée.  —  n°  3.  — 
De  Bar.  Conimnnications  relatives  à 
l'Institut  de  droit  international.  — 
Session  de  1887.  Conflit  des  lois  du 
droit  civil.  Mariage  et  divorce.  — 
PerelB.  Droit  de  blocus  en  temps  de 
paix.  —  Engelhardt.  Navigation  des 
fleuves  internationaux,  projet  de  con- 
vention. —  T.  M.-C  Aeser.  Droit 
commercial  uniforme.  Projet  de  loi 
néerlandais  sur  la  faillite  et  le  sursis 
de  payement.  —  Alfred  Martin.  La 
prescription  libératoire  en  droit  inter- 
national privé.  —  Rolin-Jacquemyns. 
Le  droit  international  dans  ses  rap- 
ports avec  les  événements  contempo- 
rains (chronique  du  droit  internatio- 
nal) fc  partie,  chap.  i,  sect.  iv,  l'Ar- 
ménie, les  Arméniens  et  les  traités. 

i  spuai: 

REVISTA    CONTEMrOltANEA.   —    15    avril.  — 

R.  Dupuy  de  Lôme.  El  emperador 
de  Alemania.  —  15  juin  et  15  juillet. 

—  M.  Jimenez  de  la  Espada.  Juan 
de  Castellanos  y  su  historia  del  nuevo 
reino  de  Granada.  —  30  juin.  — 
R.  Becerro  de  Bengoa.  Las  islas  Fil  i— 
pinas. 

Revist\  deEspana.  -Avril.  —  J.Jimeno 
Agius.  Las  islas  Baléares,  su  territo- 
rio.  poblacion  y  comercio.  —  En.  G. 
Cenal.  Las  reformas  en  Filipinas,  los 
ayuntamientos.  —  25  juillet.  —  Ant. 
Benitez  de  Lugo.  Fray  Diego  de 
Cbaves,  coufesor  de  Felipe  IL 

REVISTA   DELA  ESPANA  REGIONAL.  —  Avril. 

—  José  Brunet.  De  la  pretendiiia 
civilizacion  arabe  y  de  su  iulluencia 
en  Espaiïa. 

Alvarez  Guerra  (J.).  —  De  .Manila  à 
Albay.  Madrid,  Fortanet,  in-8,  318  p. 

Balaguer  (V.)  Historia  de  Catalufïa. 
T.  X.  Madrid,  Manuel  Tello,  iu-4, 
520  p. 

Miguel  (G.  de).  —  E*tudio  sobre  las 
isias  Caroliuas,  comprende  la  historia 
y  geografia  de  los  36grupos  que  for- 
man  el  Archipielago  carolino,  seguido 
de  la  description  de  todas  las  islas 
del  Oceano  paciheo  situadas  entre  el 
Ecuador  y  el  paralelo  10°  Norte. 
Madrid,  J.  Perales  y  Marlinez,  in-4, 
xiv-207  p.  et  atlas. 

Pardo  Bazan  (E.).  —  La  revolucion  y 
la  uovela  en  Rusia.  Madrid,  M.  Tello, 
in-8,  451  p. 


Valori  (P.  del.  —  Don  Carlos  en  les 
Indias.  Madrid,  Perdiguero,  in-8, 
256  p. 

Vigil  (C.-M.).  —  Asturias  monumental, 
epigraphica  y  diploimtica:  datos  para 
la  historia  de  la  provincia.  Madrid, 
V.  Suarez,  in-fol.  xv-640  p.  et  atlas  de 
186  pi. 

Ximénez  (X.).  —  Silvetas  filipinas.  Ma- 
drid, Robles  y  Comp.,  in-8,  250  p. 

ETATS-UNIS 

Agnew  (D).  A  History  of  the  Région 
of  Pennsylvania,  North  of  the  Ohio 
and  West  of  the  Allegheny  Hiver,  of 
the  Indian  Purchases,  and  of  the 
running  of  the  Southern  Northern, 
and  Western  Bounduries  ;  also,  an 
Accouni  of  the  Division  ofthe  Terri- 
tory  for  Public  Purposes,  and  of  the 
Lauds,  Laws,  Titles,  Settleuaeuts, 
Controversies,  and  Litigation  within 
this  Région,  8vo.  Philadelphia. 

Brock  (R.-A.).  —  Virginia  Historical 
Society  :  .Miscellaneous  Papers,  1612- 
1865.  Now  First  Printed  from  the 
manusrript  in  the  Collections  of  the 
Virginia  Historical  Society.  8vo,  pp. 
610.  Richmond  (  Va.) 

Cooley  (T.-M.).  —  The  Acquisition  of 
Louisiana.  lndianopolis. 

Jay  (J.).  —  The  Fisheries  Dispute.  8vo, 
paper.  New-  York. 

Johnson  (R.  U.)  and  Buel  (C  -C).  — 
Battles  and  Leaders  of  the  Civil  War 
Beingfor  the  most  part  Contributions 
by  Union  and  ConfederateOfficers.ba- 
sed  upon  the  Century  War  Séries. 
32  Parts.  Parts  1  and  2.  4to,  paper, 
pp.  96  each  part.  New-York. 

Me  Clellan  (C).  -  The  Personal  Me- 
moirs  and  Military  History  of  U.  S. 
Grant  versus  the  Record  of  the  Army 
of  the  Potomac,  pp.  278.  8vo.  Boston. 

Mosby  (J.-S.).  —  War  Réminiscences 
and  Sluart's  Cavalry  Campains,  16uio. 
pp.  256.  Boston. 

Schroeder  (S.)  The  Fall  of  Maximiliaus 
Empire,  as  seen  from  a  United  States 
Guuboat.  pp.  130  lllust.  Neiv-York. 

Townsend  (Virginia  F.).  Life  of  Was- 
hington 12  mo,  pp.  267.  Ulust.  New- 
York. 

Wadell  (J.-A.).  —  Annals  of  Augusta 
County,  Virginia,  with  Réminiscences 
Ulustrative  of  the  Vicissitudes  of  its 
Pioneer  Settlers  ;  Biographical  Sket- 
ches  of  Citizens  Locally  Prominent, 
and  of  those  who  have'Founded  Fa- 
milies  in  the  Southern  and  Western 
States;  a  Diary  ofthe  War,  1861-65, 


BIBLIOGRAPHIE 


647 


and  a  Chanter of  Reconstruction.  8vo, 
pp.  314.  With  Maps.  Richmond  [Va.) 

ITALIE 

Archivio  Veneto  (fascic.  66).  —  V. 
Marchesi,  Le  relaziooi  tra  la  Repu- 
blica  veneta  ed  il  Portogallo,  dall' 
anno  1522  al  1797.  —  Bernardo  Mor- 
solin.  I  Tedeschi  nei  Sette  comuni 
del  VicentiQO,  appunti  e  rettifica- 
zioni. 

Agamennone  (J.).  —  Brevi  cenni  sull? 
citta  di  Rieli .  Rieti.  Frinchi,  2e  éd. 

Barbaro  (M.).  — Genealogia  délia  nob. 

famiglia  Pisani.  Rovigo  Minelli. 
Bartolazzi  (P.   P.).  —  Montolmo,  oggi 

città  di    Paufola,  sua  origine,  incre- 

menti  e  decadenza.  Paufola,  Concetli, 

pp.  232. 

Bellini  (G.  M.).  —  Notizie  storiche  del 
célèbre  mouastero  benedettino  di 
S.  Giovauni  in  Venere,  con  note  c 
docum.  e  tre  dissertazioni  inédite  di 
Pietro  Pollidoro.  Lanciano,  Tomma- 
sini,  pp.  108. 

Bellio  (V.).  —  Di  una  carta  nautica 
fatta  iu  Messina  nel  1553.  Palermo, 
tip.  dello  Statuto.  (Extr.  de  l'Arcli. 
st.  sic.  XI.) 

Berlan  (F.).  —  La  introduzione  délia 

stampa    in    Savigliano,    Saluzzo    ed 

Asti   nel   sec.    xv.  Torino,  Roux,  pp. 

xn-118. 
Bertolini  (F.).   —  Storia   del    risorgi- 

mente  italiauo.  Milano,  Trêves,  fasc. 

3-4. 
Brentari  (0.)    —   Délia    vita    e    degli 

sciitti  dell'  ab.  G.  J.  Fervazzi.  Bassa- 

no,  Pozzalo. 

Brugi   (B.).    —  Un   elenco  dei   giure- 
coosultiinun  aatico  ms.  délia biblio 
teca  universitaria  di  Padova.  Padova, 
Randi. 

Cali  (A.).  —  Taormina  attraverso  ai 
tempi.  Caiania,  Giannotli,  pp.  xiv- 
216. 

Campanini  (X.)  e  Bandieri  (G.).  — 
Cenni  statu  tari  e  statistici  dell'  arte 
délia  seta  in  Reggio  d'Emilia  nei  sec. 
xvi-xviii.  Roma,  Civelli. 

Oaati  (E.)  Anton  Ludovico  Antinori  c 
le  sue  molteplici  opère  édite  cd 
inédite.  Aquila%  Grossi,  pp.  136. 

Cavonr  (C).  —  Lettere  édite  ed  inédite 
raccolte  ed  illustrafe  da  Luigi  Cbiaba, 
vol.  VI  et  dernier  (avec  un  volume 
d'index  compilé  parC.  Isaia).  Torino, 
Roux. 

Oipolla  (C).  —  Un  italiano  nella  Po- 
lonia  e  nella  Sveziatra  il  xvi  ed  il  xvn 


secolo,  notizie  biograficbe.  Torino. 
Paravia.  (Extr.  de  la  Miscell.  di  st, 
ital.,  xxvi.) 
Codici  (Ij  Palatini  délia  biblioteca  Nazio- 
nale  Centrale  di  Firenze,  vol.  I,  fasc.  1. 
Roma-Firenze,  Dencini. 

Comba  (E).  —  Histoire  des  Vaudois, 
vol.  1:  avant  la  réforme.  Paris-Turin, 
Fischbacher  et  Lœscher,  pp.  378 . 

Consulte  (Le)  délia  republica  fioren- 
tina  per  la  prima  volta  publicate  da 
A.  Gherardi,  fasc.  1,  Firenze,  Sansoni, 
in-4. 

Cosentino  (G.).  —  Le  infante  Marghc- 
rita  e  Béatrice,  sorella  e  figliuola 
del  re  Pietro  II.  Palermo,  tip.  dello 
Statuto.  (Extr.  de  l'Arch.  st.  sic.  xi.) 

Cronache  délia  cita  di  Perugia,  ed. 
A.  Fahretti,  vol.  1  :  1308-1438.  Torino, 
Fabretti,  pp.  m -246. 

Dolfin  (A.).  —  Relazione  al  doge  Ietta 
il  21  maggio  1625.  G.  Dolfin,  relazione 
letta  il  28  nov.  1645  (ed.  Carlo  Ma- 
luta).  Padova,  Prosperini. 

Filippi  (G.).  —  Il  comune  di  Firenze 
ed  il  ritorno  délia  Santa  Sede  in 
Borna  l'anno  1367.  Torino,  Paravia 
(Extr.  des  Miscell.  di  st.  it.  xxvi.) 

Frati  (L).  —  La  guerra  di  Gian  Ga- 
leazzo  Visconti  contro  Manto7a  nel 
1397.  Milano,  Dorlolotti.  (Extr.  de 
l'Arch.  st.  lomb.  xiv.) 

Galleria  storica  universale  :  raccolta  di 
300  ritrattidei  piu  celebri  personagçi 
di  tutti  i  popoli  e  di  tutte  le  condi- 
zioni  del  1300  in  poi.  Milano,  Son- 
zogno,  in-4. 

Gerelli  (A.).  —  Gabriele  Palcotti,  primo 
arciv.  di  Bologna,  memorie  storiçbe. 
Bologna,  Cenerelli. 

Gesta  di  Federico  I,  in  Ilalia ,  <k\>- 
critte  in  versi  latini  da  un  auonimo 
contemporaneo,  ora  pubbl.  secondo 
un  ms.  délia  Vaticana,  a  cura  di 
E.  Monaci.  (Premier  vol.  des  Fonti 
per  la  storia  italiana  publiés  par  les 
soins  de  llstituto  storico  italiauo.) 
Roma. 

Ghizzi  (G.).  —  Storia  délia  terra  di  Cas- 
tiglione.  Parte  III,  1700-1859.  Atezzo. 
Belloti,  1886,  pp.  235. 

Di  Giovanni  (V.).  —  Contrade  e  rughe 
antiche  Shera  e  Surac.  di  Palermo 
esistenti  net  sec.  xu-xv.  Palermo.  tip. 
dello  Statuto.  ^Extr.  de  l'Arch.  st. 
sic  xr.) 

Gotti  (A.).  —  Le  feste  di  S.  Giovanni 
iu  Firenze.  Firenze,  Ciardi. 

Gaarduoci  iJ.I.  —  Aunibale  e  la  colo- 
nia  di  SpoJetO,  sliulio  storico.  Fneuze. 
tip.  Coopérative!. 


648 


REVUE    D  HISTOIRE    DIPLOMATIQUE 


De  GabernatiB  (D.).  —  Orbis  seraphi- 
cus,  historiu  de  tribus  ordinibus  a 
seraphico  patriarcha  S.  Francisco  etc. 
edd.  Marcellinus  a  Civetia  etTheoph. 
Doinenichelli.  Ad  Aquas  Claras 
(Quaracchi,  près  de  Florence),  ex 
coll.  S.  Bonav.,  in-4,  pp.  906. 

Guida  del  Friuli.  vol.  I  :  illustrazione 
del  comune  di  Udine  redatta  da 
G.  Occioni-Bonaffons.  Udine,  soc. 
Alpina  frhdana,  1886,  pp.  xviii-482, 
in-16.  (Collection  de  plusieurs  ar- 
ticles par  plusieurs  auteurs.) 

Indice  délie  opère  chefuronopubblicate 
dall'  illustre  filosofo  pesarese  Teren- 
zio  Mamiani  délia  Rovere.  Pesaro,  No- 
bili. 

Jacobilli  (L.).  —  Cronica  délia  chiesa 
e  monastero  di  S.  Maria  in  Campis, 
detta  ancbe  S.  Maria  Maggiore  fuori 
délia  città  di  Foligno.  Roma,  Vaselli. 
(Reproduction  d'une  estampe  de  16j3). 

Lupatis  (L.  de),  Bovetinus  de  Bove- 
tinis,  Albertinus  Mussatus  et  Jam- 
bonus  Andréas  de  Favafuschis,  Car- 
mina  quaeoam  ex  codice  veneto  nunc 
prirnum  édita.  Patavii. 

Malagola  (C.)  —  I  rettori  délie  univer- 
sità  dello  studio  Bolognese.  Bologna, 
Fava  e  Gavagnani.  (Extr.  des  Atti 
e  Metn.  délia  r.  deput.  di  storia 
patria  per  le  provincie  di  Romagna, 
sér.  3,  vol.  V.) 

Masi  (E.)  —  Fra  libri  e  ricordi  di  storia 
délia  rivoluzione  italiana,  Bologna, 
Zanichelli,  in-16.  pp.  534. 

Mazzatinti  (G  ). — Inventario  dei  mss. 
délie  biblioteche  di  Francia,  vol,  I 
et  II.  (Bibliothèque  nationale)  pp. 
vm-661. 

Mazzatinti  (G.)  Note  perla  storia  délia 
città  di  Alba,  puntata  2  :  La  cathé- 
drale. Alba,  Sansoldi. 

Mazzi  (A  )  —  La  pergamena  Mantovani. 
Bergamo,  Cattaneo. 

Meneghello  (V.).  —  Il  quarantotto  a 
Viceoza.  2  éd.  Vicenza,  Burato. 

Merkel  (C.).  —  Una  pretesa  domina- 
zioue  provenzale  in  Piemonte  nel 
sec.  xin.  (Extr.  des  Miscell.  di  st. 
patria,  xxvi.) 

Morozzo  délia  Rocca  (E.).  —  Vittorio 
Amedeo  II  di  Savoia,  lettere  a  Gas- 
pare  Maria  co.  di  Morozzo,  march. 
délia  Rocca,  suo  ambasciatore  a  Ma- 
drid, 1713 -1717.  Torino,  Parama. 
(Extr.  des  Miscell.  xxvi.) 

Olivi  (L.).  —  Délie  nozze  di  Ercole  I 
d'Esté  con  Eleonora  d'Aragona,  Mo- 
dena.  (Extr.  des  Memorie  délia  r. 
ace.  di  Modena,  série  II,  vol.  V.) 


Orsi  (Pietio).  —  La  Basilicata,  cenni 
geogrufici  e  storici.  Potenza,  Gevra- 
mone. 

Pasolini-Zanelli  (G.)  —  Lovia,  comune 
del  distretto  di  Castelfranco-Veneto. 
Castel-Franco-Veneto,  Alessi,  1886. 

Podrecca  (C.).  —  Slavia  italiana,  istituti 
amministrativi  e  giudiziari  in  rela- 
zione  a  quelli  del  Friuli  ed  alla  storia 
comune.  Cividale. 

Poggi  (V.).  —  Sulla  sponda  destra  del 
Verbano,  spigolature  epigrafîche. 
Genova,  tip.  Sordomuti.  (Extr.  du 
Giorn.  ligust.  xiv.) 

Portioli  (A.).  —  Lo  statuto  dell'  uni- 
versità  maggiore  dei  mercanti  di 
Mantova.  Mantova,  Segna,  pp.  xvm- 
154. 

Racc.olta  degli  statuti  municipali  ita- 
liani  pubhcata  da  Ag.  e  Ant.  Todaro. 
Vol.  I,  parte  1  :  Consuetudini  délie 
città  di  Sicilia,  vol.  I,  parte  2.  Costi- 
tuzioni  del  regno  di  Sicilia.  Palermo, 
Lauriel. 

Baymondi  (M.).  —  Délia  città  del 
Vasto  nella  invasione  francese.  Vasto, 
Anelli  e  Manziti. 

Repetti  (A.).  —  Luigi  Dottesio  da 
Como  e  la  tipografia  elvetica  di  Capo- 
lago,  1840-1851.  Roma,  tip.  Nazionale. 

Robustelli  (G.).  —  Il  castello  di  Gro- 
zio ,  suoi  dintorni  e  sue  vicende. 
Sondrio,  Moro. 

Rumor  (S.).  —  Muséum  lapidarium 
Vincentinum.  Appendice  ail'  opéra 
di  G.  F.  Facciolati.  Vicenza,  Rumor, 
pp.  viii-317. 

Rusconi  (A.).  —  Guida  del  lago  d'Orta 
e  sua  riviera,  2  ed.  Novara,  Miglio, 
in-16,  pp.  286. 

Sagredo  (A.).  —  Potere  legislativo  délia 
repubblica  di  Venezia.  Padova,  Pros- 
perini. 

Sanessi  (G.).  —  Stefano  Porcari  e  la  sua 
congiura,  studio  storico.  Pistoia,  Bra- 
cali. 

Sanuto  (M.).  —  1  Diari,  vol.  XX,  fasc.  9t 
(publiés  par  la  déput.  di  st.  patria 
veneta).  Venezia  Visentini. 

Santoni  (G.  B.).  —  Lettere  confiden- 
ziali  sulla  popolare  insurrezione 
seguita  in  Livorno  il  31  maggio  1790, 
publicate  da  G.  Targioni  -  Tozzetti. 
Livorno,  Giunti. 

Savio  (F.).  —  I  primi  conti  di  Savoia» 
ricerche  storiche.  Torino,  Paravia* 
(Extr.  des  Miscell.  di  st.  it.  xxvi.) 

Servanzi  Collio(S.).  —  Notizie  storiche 
intorno  al  monastero  di  S.  Michèle  e 


BIBLIOGRAPHIE 


649 


S.  Eustochio    di    Doinora,  presso  la  T 
città  di  Sanseverino,  e  descrizione  di 
un  breviario    adoperato  6n   dal  sec. 
xiii.  Sanseverino,  Bellabarba. 

Studi  et  documerti  relativi  aile  anti- 
chita  agrigentine,  pubblicati  a  cura 
del  v.  commissariato.i  egli  scavi  e  mu- 
sei  di  Sicilia,  fasc.  ît  Palermo,  tip. 
dello  Statuto. 

Tolei  (B.).  —  Teatro  istorico  di  Velle-   I 
tri.  Velletri,  Berlini,  pp.  xv-422. 

Testi  inediti  di  storia  Trojana,  preceduti 
da  uno  studio  sulla  leggenda  trojana 
in  Italia  per  Egidio  Gorra.  Torino, 
Triverio,  pp.  x-572. 

Tillier  (J.-B.  de).  —  Historique  de  la 
vallée  d'Aoste.  Aoste,  Mentio,  1886. 

Tivaroni  (C).  —  I  moti  del  Veneto  nel 
1864.  Genova,  Sambolino. 

Trattative  segrete  fatte  dalla  repubblica 
veoeta  cogli  Ariosti  di  Ferrara  nel 
1482,  éd.  A.  Grassini.  Venezia,  Cec- 
chini. 


Usseglico  (L.). 
Torino,  Roux. 


Lanzo,  studio  storico. 


Villeneuve  (L.  de).  —  Recherches  sur 
la  fnmille  délia  Rovere,  contribution 
à. l'histoire  du  pape  Jules  II.  Rome, 
Befani. 

Vimercati  (P.).  —  Biografia  di  Gaspare 
Gozzi.  Padova-Verona,  Drucker. 

Volpicella  (L.).  —  Bibliografia  storica 
délia  provincia  di  Terra  di  Bari. 
Napoli,  1884-1887,  pp.  xv-853. 

Vita  di  Cosiino  III   di  Toscana  ;  V.  del 
princ.  Francesco  Maria;  V.  del  gran   j 
principe     Ferdinando    di    Toscana.    I 
Firenze,  tip.  del  Giorn.  di  erudizione.    \ 

PAYS-BAS 

Archief  voor  de  geschiedenis  der  oude 
Hollandsche  zending.  IV.  Fonnosa, 
1643-1661.  Vtrecht,  van  Bentum,  in-8, 
314  p. 

Bas  (Fr.  de).  —  Prins  Frederik  der 
Niederlauden  on  zijn  tijd.  Schiedam. 
Boelants,  t.  H,  in-8,  xxn-682  p.  et 
pi. 

Berg  (L.-W-C.  van  den).  —  Le  Had ra- 
inons et  les  colonies  arabes  dans  l'ar- 
chipel indien.  Batavia,  imp.  du  <jou- 
vernement,  in-8,  viu-292  et  7  pi. 

Deventer  (M.-L  van).  —  Geschiedenis 
der  Nederlanders  op  Java.  Haarlem, 
Tjeenk  Willink,  t.  1,  in-8,  328  p. 

Doedes  (N.-D.).  —  Volken  en  hoofd- 
personen.  Schets  der  algcmccue 
geschiedenis.  Leuwarden,  A.  Meijer, 
in  8,  304  p. 

Geerling  (F.-L.).  —  De  provincie  Su- 


rinaine.  S'  liage,  van  Stockum,  in-8, 
58  p. 

Perk  (M. -A.).  —  In  Luxcuiburgs  en 
Belgiiis  Ardenucn.  Schetsen  en  rei- 
sindrukken.  Haarlem,  Tjeenk  Wil- 
link, in-8,  292  p.  et  cartes. 

Rutten  (M.-L.).  —  Overzicht  der  we- 
reldgeschiedenis.  II.  Geschiedenis  der 
Middeleeuwen.  S'Bosch ,  Robijns, 
in-8,  130  p. 

Siepesteyn  (C.-A.  van).  —  Het  merk- 
waardig  beleg  van  Ostende,  !»  Juli 
1601-22  sep.  1604.  Meteeu  Kaart  van 
Ostende.  S'  Hage,  van  Stockum,  in-8, 
122  p. 

Vervat  (J.-M).  —  De  Pruiscn  voor 
Amsterdam  in  1787.  Verdediging  en 
verovering  der  stelling.  Amstei-dam, 
van  Reteren,  in-8,  70  p. 

GRAND-DUCHÉ  DE  LUXEM- 
BOURG 

Mùller  (D'  N.).  —  Die  Familien-Namen 
des  Grossherzogthums  Luxemburg, 
zusammengestellt  und  geordnet. 
Luxembourg,  Bftck,  in-8,  115  p. 

Wervecke  |Dr  N.  van).  —  Beitraege 
zur  Geschichte  des  Luxemburger 
Landes.  Luxemburg,  Brûck,  3  fasc. 
in-8,  153-259  p. 

RUSSIE 

Andrievitch  (V.).  —  Kratkiï  otcherk 
istorii  Zabaïkaliia  ot  drevnïéichikh 
vremen  do  1762  goda.  (Résumé  de 
l'histoire  des  contrées  au  delà  du 
Baikal,  depuis  la  plus  haute  antiquité 
jusqu'en  1762).  Spb.  Yoennaia  tip., 
in-8,  xu-237  str. 

Arkiiiv  kniazia  Vorontsova.  —  Kniga 
33-ia.  (Archives  du  prince  Vorontsof, 
livraison  33.)  M.  Vounicersit.  tip.  [M. 
Katkov),  in-8,  x-480-40  str. 

Barsounov  (A.).  —  Obzor  istotclinikov 
i  literatoury  rousskago  rodoslaviia 
(po  povodou  knigi  P.  N.  Petrova 
«  Istoriia  rodov  rousskago  dvoriaus- 
tva  m).  (Aperçu  des  sources  et  de  la 
littérature  de  la  généalogie  russe. 
Prilojenie  k   L1V  tomon  Zapicok  lm- 

Jier.    akad.   naouk.    n°   4.    Spb.    tip. 
mper.    akad.    naouk.    iu-S,    96    str., 

1  tabl. 
Boudrine   (E.).   —  Antitrinitarii  ches- 

tnadtsatago  viéka    les  antitnnitaires 

du  xvi1'  uecle).  Ixstiédovmié,  t'/p.  P. 

Faotist  Cotrin.  Kœsan  tniver- 

sit.  tif>..  iu-s.  i-304-iS  Btr. 
Viatna.        Matorialy  dlia  istorii  goroda 

xvii  i   xviii  Btoliéttî.  (Matériaux  pour 

servir  à  l'histoire  de  Viatna  aux  xvue 


650 


REVUE   D  HISTOIRE   DIPLOMATIQUE 


et  xviu6  siècles.)  M.  Tip.  M.  Voltcha- 
ninova,  in-4,  n-3I0  Btr. 

DeniBof  (A.-J.).  —  General-adioutant, 
admirai  Nikolaï  Andreevitch  Arkas. 
Biogra&tcheskiï  otcherk.  (Le  général 
Nicolas  Aodreiévitch  Arkas  :  étude 
biographique.)  Sevastopol,  tip.  D. 
Kltartchenko,  in-8,  i-294-i  str.,  1  par- 
tret. 

Eobeko  (D.).  —  0  razrabotkié  genealo- 
gitcheskikh  dannykh  o  smyslié  poso- 
biia  glia  rousskoi  arkheologii  (Etudes 
généalogiques).  Po  povodou  kuigi  P. 
N.  Petrova  i  retsenzii.  A.  P.  Barsou- 
fcovo,  Spb.  Tip.  Imper,  akad.  naouk, 
in -S,  24  str. 

Latychev  (V.)  —  Izsliédooauie  ob  isto- 
rii  i  gosoudarstveunom  stroié  goroda 
Olevh  (Recherche  sur  l'histoire  et  le 
cercle  gouvernemental  d'Olevi).  Spb. 
Tip.  V.  Bulacheva,  in-8,  xu-314  str. 

Lebedev  (A.).  —  Tsarstvovanie  vizan- 
tiïskogo  imperatora  Nikifora  Foki  v 
Tserkovno  istoritcheskom  otnochenii. 
(Histoire  du  règne  de  l'empereur 
Fokas  sous  le  rapport  de  l'histoire 
religieuse.)  M.  Tip.  M.  Voltchaninova, 
in-8,  60  str. 

Maïkov  (L.-N.).  —  Baliouchkov,  ego 
jizne  i  sotchineniia.  (Batiouchkof,  sa 
vie  et  ses  œuvres.  )Jip.  V.  Balacheva, 
in-8,  360  str.,  i  portrait,  1  faksimile. 

Pervanolgou  (J.).  —  Andronik  Kommen 
(Andronic  Commène).  Razskaz  iz  Vi 
zantiïâkoï  istorii.  Spb.  tip.  A.  Souvo- 
rina,  in-8,  100  str. 

Byliaev  (M.J.).  —  Staryï  Peterbourg 
(Le  vieux  Pétersbourg).  Spb.  Tip.  i 
izd.  A.  Souvorina,  in-8. 

Tatichtchev  (C.-S.j.  —  Vniéchniaiapo 
litika  imperatora  Nikolaia  1.  Wedenie 
v  istoriiou  Sevastopoleskoï  voîny.  (La 
politique  extérieure  de  l'empereur 
Nicolas.)  Spb.  Tip.  /.  Skopokhogova , 
in-8,  xvm-639  str. 

Founke  (Sou).  —  Outchebnik  vceobeh- 


tcheï  istorii.  (Manuel  d'histoire  uni- 
verselle.) Novaia  istoriia.  Kievt  tip. 
I.  Kouchnereva  i  Ao,in-8,i-26Mii  »tr. 

Chileder  (fi.).  —  Graf  Edouard  Wa&o- 
vitch  Totlehen.>(Le  comte  ToUaban.) 
Ego  jizne  i  (Méiatelenosti.  Biognjfit- 
cheskiï  olcherk.  Tome  II.  Spb.  Tip. 
V.  Tikhanova,  in-8,  via- 1-543  str. 

IfiTOHMA    LlVONIl   S    DRBVMÉICHUH    TMttll 

(Histoire  de  Livonie  depuis  la  plus 
haute  antiquité).  T.  II.  Vgp.  &  I. 
Riga,  tip.  A.  Lipinskago,  in-8,  5-257 
po,  462-2  str. 

RlÉTCHI,  TCHITANNYIA  NA  ZAC1ÉDANII  IlPBRA- 
TORSKAGO    M08KOVSKAGO     ARKHBOLOOIT- 

cheskago  obchtchestva  15  noiabria 
1886  goda,  pos  viachtchennom  pamiati 
d.  tchl.  S.  A.  Ousova.  (Discours  pro- 
noncé dans  la  séance  solennelle  du 
15  nov.  1886  de  la  Société  archéolo- 
gique de  Moscou.)  M.  V.  Sinod,  tip., 
m-8,  29  str. 

SUISSE 

Bibliothèque  universelle  et  revue  srisse. 
—  Mars-Avril-  Mai.  —  Ed.  Sayous. 
La  croisade  de  Constantinople.  — 
Juin.  —  Fr.  Deorue.  La  c*.ur  de 
France   et  la  société  au  xvic  sie«4e. 

JAHRBUCH  FUR  SCHWE1ZER1SCHE  GESCH1CUTE, 

t.  XL  —  Dr  von  Liebenau.  Die  Lu- 
cerner  Cistercienser  und  die  Nun- 
tiatur. 

Daendliker  (Dr  K.).  —  Geschichte  der 
Schweiz.  T.  III,  fasc.  1,  in-8,  64p. 
Zurich,  Schulthess. 

Fàh  (Franz,  DrV  Gustav  Adolf  und  die 
Eidgenosse n.  Basel,  Frehner  et  Rudin, 
in-4,  58  pp. 

Kern  (J.-C),  ancien  ministre  plénipo- 
tentiaire de  la  Confédération  Suisse  à 
Paris.  —  Souvenirs  politiques,  1838  a 
1883,  rédigés  avec  la  collaboration 
de  Charles  Dubois.  Berne,  1887,  in-12, 
v.  et  383  pp. 


JX  Revue   .  ' 

3 


PLEASE  DO  NOT  REMOVE 
CARDS  OR  SLIPS  FROM  THIS  POCKET 


UNIVERSITY  OF  TORONTO  LIBRARY 

I 


